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LA    SITUATION'    RÉVOLL'TIOS'N'AIRK    EK    POLOGNE 


La  situation  rcvolutionnnaire 


en  Pologne 


Pendant  quarante  années  la  Pologne  semblait  morte  à  toute  vie 
politique.  Aux  yeux  des  nations  étrangères,  lentement,  sa  réalité 
s'effaçait,  elle  devenait  une  légende  héroïque,  un  touchant  et  doulou- 
reux souvenir.  Les  Polonais  pleuraient  leur  patrie  perdue  comme  des 
enfants  pleurent  une  mère.  Leurs  chants  étaient  des  chants  d'esclaves 
où  l'espoir  en  une  revanche  miraculeuse,  en  une  intervention  sur- 
naturelle, parfois  apparaissait,  mais  non  pas  la  volonté  consciente, 
la  certitude  d'une  révolution,  d'un  affranchissement. 

La  question  polonaise,  pratiquement,  paraissait  close. 

Et  voilà  qu'elle  se  dresse  aujourd'hui,  menaçante,  formidable. 
Le  canon  qui  gronde  en  Extrême-Orient  a  appelé  au  combat  d'im- 
menses légions  armées,  organisées,  hier  encore  inconscientes  de  leur 
force,  et  qui  se  lèvent  pour  écraser  l'oppresseur. 

Mais  ce  n'est  pas  la  Pologne  chevaleresque,  aristocrate,  brillante 
et  lyrique,  qui  mène  aujourd'hui  la  lutte  la  plus  acharnée  pour  la 
liberté;  le  drapeau  rouge  a  remplacé  l'étendard  brodé  de  lys  et  de 
couronnes  d'épines;  pendant  les  quarante  années  de  torpeur  appa- 
rente, une  Pologne  nouvelle  a  surgi  des  décombres,  et  pour  com- 
prendre le  mouvement  qui  la  bouleverse  à  l'heure  présente,  il  faut 
rechercher  les  origines  et  les  facteurs  de  la  transformation  prodigieuse 
accomplie,  il  faut  voir  ce  qu'a  été  la  vie  politique  et  sociale  de  la 
Pologne  depuis  la  dernière  insurrection  jusqu'à  la  révolution  actuelle. 

I 

Après  la  répression  sanglante  de  la  Révolution  de  1863,  la  mino- 
rité consciente  qui  reste  en  Pologne  renonce  à  tout  rêve  d'indépen- 
dance, à  toute  idée  de  soulèvement.  Les  insurgés  qui  n'ont  pas  péri 
dans  le  feu  des  batailles  agonisent  en  Sibérie,  s'enfuient  à  l'étranger"; 
—  un  découragement  profond  s'empare  de  la  nation  qui  croit  avoir 
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combattu  son  dernier  combat,  dont  le  suprême  effort  a  seulement 
montré  la  faiblesse.  Une  ère  nouvelle  s'ouvre  dès  lors,  l'ère  de  la 
résignation  politique,  du  positivisme.  On  accepte  la  domination  russe  ; 
on  essaie  de  prouver  que  l'indépendance  politique  n'est  pas  néces- 
saire au  développement  d'une  nation.  On  croit  qu'il  suffit  d'une 
culture  intellectuelle  intensive,  d'une  exploitation  intelligente  des 
conditions  économiques,  des  richesses  naturelles,  pour  travailler  au 
progrès  de  la  civilisation,  pour  affirmer  son  existence  nationale.  Il 
s'agit  de  renoncer  à  tout  idéalisme  nuisible  et  débilitant,  de  concentrer 
son  activité  dans  l'industrie  et  la  science. 

Ainsi  parlent  les  idéologues  de  l'époque  nouvelle,  et  leurs  théo- 
ries pénètrent  rapidement  toute  la  société,  où  prédomine  maintenant, 
depuis  que  la  noblesse  a  prouvé  son  incapacité  dans  la  dernière  lutte, 
un  tiers-étal  encore  dénué  de  conscience  politique  et  sociale,  mais  qui 
.ne  tardera  pas  à  devenir  une  classe  prépondérante.  Les  conséquences 
pratiques  du  positivisme  sont  l'activité  industrielle  et  le  capitalisme. 
LMndustrie  textile  en  particulier,  et  l'exploitation  des  mines  prennent 
un  vif  essor.  On  voit  surgir  d'immenses  centres  industriels  :  Lodz, 
Jyrardow,  Zgierz,  Nawiercie.  Les  fabriques  attirent  dans  les  villes  les 
paysans  sans  terres  qui  forment  l'armée  de  réserve  du  prolétariat,  et 
c'est  alors  qu'en  face  du  capitalisme  surgit  son  ennemi  naturel,  le 
socialisme.  C'est  d'alors  seulement  que  date  en  Pologne  l'existence 
d'une  question  sociale.  Le  premier  parti  organisé  après  la  débâcle 
de  1863  est  un  parti  socialiste.  Vers  1875,  à  Varsovie,  commence  une 
propagande  secrète,  éparse,  de  l'idée  socialiste.  En  même  temps,  en 
Russie,  se  développe  le  mouvement  nihiliste  terroriste  auquel  prennent 
part  de  nombreux  étudiants  polonais.  De  retour  en  Pologne,  ce  groupe 
de  jeunes  gens  «  exercés  au  travail  »  entreprend  une  propagande  socia- 
liste active,  sur  l'initiative  d'un  des  agitateurs  à  la  fois  les  plus 
héroïques  et  les  plus  influents. 

Sadwik  Warynski  fonde  en  1878  le  Parti  socialiste  polonais^ 
D'après  les  souvenirs  relatés  dans  un  recueil  publié  en  1904  par  le 
Parti  socialiste  polonais  actuel  «  Sur  le  champ  de  bataille  »,  le  terrain 
chez  le  prolétariat  polonais  était  infiniment  plus  favorable  au  socia- 
lisme que  chez  les  ouvriers  russes,  pour  la  plupart  illettrés  et  enfermés 
dans  leurs  superstitions  mystiques,  dans  leur  culte  craintif  du  «  petit 
père  le  tsar  »,  de  la  «  petite  mère  Russie  ».  En  Pologne  aussi  les 
socialistes  ont  A  combattre  bien  des  préjugés,  en  particulier  de  nature 
religieuse  ;  et  l'Église  peut  compter  à  son  actif  nombre  de  trahisons, 
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d'arrestations,  de  crimes  ;  mais  le  socialisme  trouve  une  alliée 
naturelle  dans  la  haine  atavique,  indéracinable  du  régime  tsariste  qui 
gronde  au  cœur  des  plus  obscurs.  L'action  du  premier  parti  socialiste 
s'étend  très  rapidement.  On  organise  des  cercles  nombreux  où  l'on 
instruit,  où  l'on  prépare  les  membres;  les  réunions  sont  de  plus  en 
plus  animées.  Tout  d'abord  la  propagande  est  uniquement  orale,  mais 
au  bout  d'un  an  on  réussit  à  taire  imprimer  en  Allemagne,  secrètement, 
des  brochures  socialistes  que  Warynski  se  charge  de  faire  passer  en 
contrebande.  On  a  fondé  aussi  300  caisses  de  résistance.  Mais  à  mesure 
que  les  cercles  s'étendent,  il  est  plus  difficile  d'éviter  les  espions,  et 
en  1878  la  police  réussit  à  mettre  la  main  sur  quelques  chefs  du  mou- 
vement et  à  arrêter  300  ouvriers. 

L'action  socialiste  n'est  enrayée  que  pour  fort  peu  de  temps.  Les 
agitateurs  principaux,  parmi  lesquels  Warynski,  s'échappent  dans  la 
province  de  Posen,  en  Galicie,  et  continuent  leur  œuvre  de  propa- 
gande. 

Ils  rentrent  en  Pologne,  déguisés,  sous  des  noms  d'emprunt,  ris- 
quant à  tout  instant  leur  liberté  et  leur  vie,  et  fondent  en  1882  un 
parti  socialiste  révolutionnaire,  le  Prolétariat.  Le  programme  écono- 
mique de  ce  parti  ne  diffère  pas  des  autres  programmes  socialistes, 
son  programme  politique  est  avant  tout  :  la  lutte  contre  le  gouver- 
nement, sans  distinction  de  nationalité,  dans  le  but  d'acquérir  des 
libertés  politiques.  Comme  moyen  de  lutte,  la  terreur  n'est  pas  offi- 
ciellement admise,  mais  le  Prolétariat  s'allie  au  parti  terroriste  russe, 
Narodoaia  Volia,  et  parait  ainsi  ne  point  la  réprouver.  11  ne  se  prononce 
pas  sur  la  question  de  l'indépendance  polonaise,  car  il  espère  en  une 
Révolution  sociale  imminente  qui  décidera  du  sort  de  la  Pologne  en 
même  temps  que  des  autres  pays.  Son  action,  plus  étendue,  mieux 
organisée  que  celle  du  premier  parti  socialiste  est,  aussi,  admirable  de 
courage  héroïque,  de  ruse  intelligente.  Son  iiitîuence  parmi  les  ouvriers, 
sa  force  matérielle  et  morale  grandissent  sans  cesse*;  une  victoire 
est  à  noter  qu'il  remporte  lors  d'une  grèvt  générale^  des  ouvrières  à 
Varsovie.  Le  chef  de  la  police  a  donné  l'ordre  de  faire  subir  l'examen 
médical  à  toutes  les  femmes  travaillant  dans  les  fabriques.  Le  Prolé- 
tariat proteste,  indigné,  et  soutient  les  ouvrières  dans  la  grève  qu'elles 
déclarent.  Au  bout  de  quelques  jours^  on  est  obligé  de  retirer  l'ordre 
infime.  Mais  en  même  temps  que  rim(>ortance  du  parti  s'affirme,  l'en- 
nemi s'ingénie  à  multiplier  les  pit-ges,  les  obstacles,  pour  entraver, 
abolir,  son  action.  Traqués  parla  police,  trahis  parleurs  partisans, 
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ouvriers  ignorants  qui,  de  toute  leur  .raison,  de  toute  leur  souffrance 
accèdent  au  socialisme,  et  qui,  intimidés,  ressaisis  par  la  tradition 
aveugle,  livrent  leurs  camarades  au  confessional;  prisonniers  lâches, 
que  les  tortures  physiques  et  morales  de  la  citadelle  changent 
en  espions.  Les  socialistes  se  débattent  au  milieu  de  difficultés  insur- 
montables. Ils  sont  obligés  de  recourir  à  la  terreur  pour  punir  les 
traîtres  ;  on  prononce  et  exécute  plusieurs  arrêts  de  mort,  mais  ils  ne 
peuvent  échapper  à  leur  perte,  qu'ils  savent  inévitable.  En  1883,  on 
arrête  plusieurs  chefs  du  parti;  en  1884,  on  s'empare  de  tout  ce  que  le 
Prolétariat  compte  de  membres  actifs,  agissants.  On  les  traduit  en  con- 
seil de  guerre,  et  en  1885,  après  un  procès  dont  il  serait  inutile  et 
navrant  de  rappeler  le  cours  et  les  iniquités  inimaginables,  quatre  chefs 
de  parti  sont  condamnés  à  mort,  les  autres  aux  travaux  forcés  et  à 
l'exil.  C'est  une  défaite  grave  du  socialisme  ;  ses  forces  sont  momen- 
tanément épuisées,  et  malgré  l'agitation  désespérée  des  rares  épaves 
du  parti  écrasé,  l'idée  socialiste  végète  jusqu'en  1888  sans  qu'on 
réussisse  à  former  une  organisation  nouvelle. 

Cependant,  à  coté  de  l'idée  socialiste,  une  idée  toute  différente 
germe,  grandit,  monte  à  la  surface  sociale.  La  dureté  du  gouverne- 
ment de  Sparko,  la  russification  intolérable  réveillent  le  sentiment 
patriotique,  secouent  la  résignation  positiviste.  Une  brochure  de 
J.  Jez,  ancien  insurgé,  «  De  la  résistance  active  et  du  trésor  national  » 
étudie  les  moyens  de  lutte  avec  l'oppresseur,  en  appelle  à  toutes  les  forces 
vivantes  de  la  nation  pour  s'unir  en  une  résistance  organisée.  En  1886 
ce  courant  aboutit  à  la  Ligue  Polonaise,  plus  tard  Ligue  Nationale  qui 
donnera  naissance  à  la  Démocratie  Nationale.  L'action  de  cette  ligue 
consiste  avant  tout  à  éclairer,  à  instruire  le  peuple,  en  particulier  les 
paysans,  et,  sans  doute,  si  c'est  une  action  un  peu  étroite  pour  le  but 
qu'il  s'agit  d'atteindre,  elle  n'en  est  pas  moins  salutaire. 

Mais  peu  à  peu  les  membres  de  la  ligue  se  recrutent  dans  des 
milieux  toujours  plus  réactionnaires,  son  esprit  devient  un  nationa- 
lisme étroit,  il  sera  question  plus  tard  de  son  action.  Dès  le  début,  — 
les  National-Démocrates  luttent  contre  les  socialistes  et  les  rapports 
des  deux  partis  ne  vont  rien  moins  que  s'améliorer. 

J^ii  1888,  les  socialistes  l'ondent  un  nouveau  Prolétariat  qui  de 
toute  son  énergie  jeune  et  vaillante  continue  l'action  socialiste  si  tragi- 
quement interrompue.  H  reprend  la  tradition,  la  technique  du  premier 
Prolétariat,  public  des  journaux,  des  revues,  dans  des  imprimcrios 
sccrùtcs,  instruit,  organise  les  masses  ouvrières. 
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D'autres  organisaiions  se  forment  à  côtii  du  Proictariat. 

1°  L'Union  ouvrière,  uniquement  «économique  et  sans  tendance 
politique. 

2°  VAsaocialion  ouvrière,  doni  on  ignore  le  programme  qu'on  sup- 
pose assez  semblable  toutefois  à  celui  du  parti  précédent. 

y  Le  Parti  Nationul-Socidliste,  qui  le  premier  formule  dans  son 
programme  la  nécessité  de  l'indépciulance  de  la  Pologne,  mais  qui  ne 
sait  pas  la  motiver,  comme  le  fera  le  Parli  Socialisle  Pohmiis  ticlud,  par 
les  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  D'ailleurs,  il  se  compose  presque  en- 
tièrement d'étudiants,  d'émigrés,  d'intellectuels,  n'ayant  guère  de 
contact  avec  le  prolétariat  et  ignorant  les  tendances  véritables  du 
socialisme. 

Tous  ces  partis  sont  en  lutte  incessante,  et  leur  action  s'en  trouve 
aflaiblic.  Toutefois,  le  socialisme  se  développe  avec  la  nécessité  des 
forces  naturelles,  l'idée  socialiste  pénètre  des  masses  ouvrières  tou- 
jours plus  étendues,  et  crée  dans  les  profondeurs  un  prolétariat  orga- 
nisé, conscient,  qui  deviendra  redouiable. 

Il  est  .i  remarquer  qu'il  n'existe  pas  de  littérature  socialiste  polo- 
naise. Ce  fait  s'explique  aisément  lorsqu'on  songe  à  la  situation  into- 
lérable faite  aux  socialistes  en  Pologne  par  le  gouvernement  russe,  à 
leur  action  fiévreuse,  brève  presque  toujours,  exigeant  une  tension 
continuelle  des  nerfs,  usant  toute  l'énergie,  toutes  les  facultés  de  l'être. 
Nul  doute  que  certains  d'entre  eux  eussent  pu  devenir  des  théoriciens 
éminents.  Le  gibet  ou  l'exil  interrompaient  leur  œuvre,  puis,  on 
éprouvait  quelque  dédain  pour  la  pensée  spéculative  lorsqu'il  s'agis- 
sait avant  tout  de  soulager  des  souflVances,  de  préparer  l'armée  active 
Je  l'avenir.  Pour  répandre  la  doctrine  socialiste,  il  suffisait  des  traduc- 
tions, on  rencontrait  aux  mains  des  ouvriers  des  œuvres  de  Hakouninc, 
de  I^ssalle,  jusqu'au  Capital  de  Marx. 

En  1892,  les  partis  socialistes  sont  assez  forts  pour  permettre  aux 
ouvriers  des  grandes  villes  de  fêter  le  i'^^  .Mai.  A  Lodz,  la  grève  atteint 
des  proportions  imposantes;  malheureusement, une  tache  douloureuse 
en  assombrit  le  souvenir.  Le  gouvernement  russe  excite  les  masses 
populaires  contre  les  Juifs,  et  provoque  des  troubles  antisémites,  que 
les  socialistes,  trop  divisés,  ne  peuvent  étouffer.  Ils  voient  leur  fai- 
blesse, et  ta  nécessité  d'oublier  les  nuances  de  parti,  les  différences 
individuelles  pour  s'unir  contre  un  ennemi  commun  :  le  capitalisme 
et  son  allié,  le  tsarisme. 

En  189},  à  Paris,  les  rcprcsentants  des   divers    partis  socialistes 
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décident  leur  fusion  en  un  parti  unique  :  le  Parti  Socialiste  Polonais. 
Une  république  polonaise  démocratique,  basée  sur  le  suffrage 
universel,  tel  est  le  point  essentiel  du  programme  politique  nouveau. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'améliorer  les  conditions  économiques  du 
prolétariat,  mais  de  lui  assurer  la  suprématie  politique.  Il  ne  saurait  y 
prétendre  sous  un  gouvernement  étranger.  Ainsi  l'indépendance  de  la 
Pologne  est  nécessaire  au  développement  du  prolétariat,  elle  doit  être 
tout  d'abord  son  but  et  son  œuvre. 

L'unité  socialiste  en  Pologne  n'est  pas  de  longue  durée.  Un 
groupe  de  socialistes  s'effraie  des  tendances  nationalistes  du  nouveau 
parti,  craint  pour  la  masse  le  poison  du  chauvinisme,  blâme  l'impor- 
tance accordée  à  la  préoccupation  politique  au  détriment  des  considé- 
rations économiques.  11  se  sépare,  un  an  après  le  congrès  de  Paris,  du 
Parti  Socialiste  Polonais,  et  fonde  le  Parti  Social  Démocrale,  point 
hostile  d'ailleurs  à  l'indépendance  de  la  Pologne,  mais  considérant 
cette  tendance  comme  étrangère  au  socialisme.  Une  constitution  géné- 
rale de  toute  la  Russie  lui  paraît  plus  conforme  aux  besoins  du  pro- 
létariat, qu'il  prétend  représenter.  Ce  parti  n'atteint  jamais  une  popu- 
larité très  grande,  alors  qu'au  contraire  les  membres  et  les  fonds  du 
Parti  Socialiste  Polonais  augmentent  rapidement.  En  1895,  les  restes 
du  Parti  Social-Démocrate,  décimé  par  les  arrestations,  passent  au 
Parti  Socialiste  Polonais,  et  l'unité  socialiste  se  trouve,  pour  quelque 
temps,  rétablie.  C'est  alors  qu'un  ennemi  nouveau  se  dresse  en  face  du 
socialisme. 

Vers  la  fin  du  règne  d'Alexandre  III,  un  journal  polonais,  le 
Kraj  (le  Pays),  commence  à  paraître  à  Saint-Pétersbourg  pour  dé- 
fendre non  pas  les  convictions,  mais  les  intérêts  d'un  groupe  d'aris- 
tocrates, de  financiers,  partisans  de  l'opportunisme,  qui  aspirent  à 
l'intégration  de  la  Pologne  dans  l'organisme  russe.  L'impopularité 
flagrante  des  représentants  de  ce  groupe  l'empêchera  tout  d'abord 
d'acquérir  de  l'influence  ;  le  parti  qu'il  .sait  tirer  des  événements  lui 
permet  d'aveugler  pour  un  instant  l'opinion  publique  et  de  jouer  un 
rôle  considérable  et  néfaste  pendant  quelques  années,  les  plus  tristes, 
les  plus  humiliantes  dans  l'histoire  polonaise  sous  le  régime  russe.  En 
1894  meurt  Alexandre  III,  et  tous  les  regards  se  portent,  chargés  d'in- 
concevables espérances,  sur  le  jeune  souverain  auquel  on  prête  des 
tendances  libérales,  des  sentiments  humains.  Le  A'/v/yfait  une  véritable 
apologie  de  Nicolas  II,  il  lui  prête  en  particulier  des  sympathies  polo- 
naises, promet  en  son  nom  des  réformes,  jusqu'à  l'autonomie  de  la 
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Polc^ne!  Les  journaux  russes  se  gardent  de  contredire,  et  les  journaux 
polonais  qui  reproduisent  d'abord  sous  réserve  les  articles  et  les  allu- 
sions du  Kraj  tombent  dans  leur  propre  piège,  et  s'efforcent  de  mériter 
par  leur  soumission  et  leurs  flatteries  les  cadeaux  du  généreux  souve- 
rain. On  étouffe  tout  mouvement  révolutionnaire,  toute  marque  de 
mécontentement.  On  accuse  les  socialistes,  lucides  au  milieu  de  la 
folie  générale  et  qui  essaient  de  détromper  l'opinion  ;  on  les  accuse 
d'être  payés  par  la  Prusse.  Les  National-Démocrates  dont  le  pro- 
gramme politique  paraît  en  1897,  et  n'a  de  démocratique  que  le  nom, 
partagent  la  confiance  des  opportunistes  en  Nicolas  II  et  se  joignent  à 
eux  pour  apaiser  les  esprits,  pour  empêcher  toute  manifestation  lors 
du  voyage  du  tsar  en  Pologne.  Le  Parti  Socialiste  Polonais  organise 
toutefois  une  manifestation  antitsariste  à\'arsovie,  mais  la  majorité  de 
la  population  reste  calme,  dans  l'attente  humble  et  anxieuse  des 
réformes.  On  sait  que  jamais  celles-ci  ne  furent  réalisées,  il  est  dou- 
teux même  qu'elles  aient  jamais  été  projetées. 

Une  fois  acquise  la  certitude  de  la  déception,  un  découragement 
profond  s'empare  des  esprits,  —  «  J'ai  vu  Varsovie  pour  la  première 
fois  en  1897,  dit  F...,  dans  ses  «  Impressions  de  Varsovie  »  (i),  à 
l'époque  la  plus  triste  à  coup  sûr  qu'elle  ait  connue.  Tout  le  monde 
avait  honte.  On  prononçait  avec  hésitation  des  noms  jusqu'alors 
respectés,  on  murmurait  timidement  que  celui-ci  et  celui-là  avaient 
passé  aux  opportunistes.  On  essayait  de  se  justifier,  de  croire  aux 
concessions,  aux  profits  futurs  dont  on  apercevait  clairement  le  néant. 
Et  on  ne  trouvait  pas  môme  la  force  de  s'indigner,  d'espérer  en  une 
lutte,  en  une  victoire  possible.   » 

Les  Nalionaî-Démocratei,  trompés  dans  leur  attente,  se  détournent 
en  apparence  des  opportunistes  pour  déclarer  la  guerre  à  la  Russie, 
au  peuple  russe  et  atout  ce  qui  n'est  pas  Polonais  —  aux  juifs  aussi 
naturellement.  Toutefois,  le  socialisme  reste  leur  pire  ennemi  et  ils  se 
joignent  aux  opportunistes  lorsqu'il  s'agit  de  le  combattre. 

L'unité  socialiste  est  de  nouveau  détruite.  Le  groupe  qui  a  fondé 
en  1894  le  /wr/i  sodalisle  se  sépare  une  seconde  fois  du  f>arti  socialiste 
polonais,  cl  forme  avec  les  socialistes  lithuaniens  le  parti  socinlisie démo- 
crate de  Pologne  et  de  Lithuanie.  Ce  parti  est  tout  à  fait  hostile  à  l'in- 
dépendance de  la  Pologne,  et  cette  diff^érence  essentielle  constitue  un 
abime  qui  le  sépare  du  parti  socialiste   polonais.  L'œuvre    de   Rosa 


(i)  La  Critique,  juin  I90>. 
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Luxemburg  :  «  Induslyieenlwickehwg  Poleus  »  contient  les  arguments 
principaux  des  social-démocrates  contre  l'indépendance  polonaise. 

L'industrie  polonaise  serait  ruinée  si  on  lui  fermait  les  marchés 
d'Orient,  si  on  établissait  des  douanes  entre  la  Pologne  et  la  Russie. 
Le  prolétariat  serait  le  premier  à  souffrir  de  cette  décadence,  donc,  la 
Pologne  indépendante  est  un  idéal  anti-socialiste.  Et  c'est,  de  plus,  un 
idéal  réactionnaire.  En  vertu  d'une  loi  sociologique  observée,  le  déve- 
loppement du  capitalisme  implique  une  tendance  de  concentration 
nationale  et  entraîne  la  fusion  de  petits  domaines  en  de  grands  États 
où  la  législation  peut  sur  une  vaste  étendue  être  uniforme.  Il  ne  faut 
donc  pas  songer  à  affranchir  la  Pologne  et  à  détruire  l'unité  de  l'em- 
pire russe.  On  ne  défait  pas  l'histoire  et  on  ne  s'oppose  pas  à  un 
courant  économique. 

Michel  Lusnia  répondit  à  ces  objections  dans  un  article  sur  Vlndé- 
petidaiice  de  la  Pologne  et  la  coucepiion  matérialisle  de  Vhisioire  (i). 

Il  insista  tout  d'abord  sqr  la  nécessité  de  démontrer  si  l'indépen- 
dance de  la  Pologne  est  possible  au  point  de  vue  du  matérialisme  his- 
torique. Il  ne  s'agit  pas  de  la  théorie  étroite,  discutée  et  discutable  de 
Marx.  Des  facteurs  très  différents  peuvent  agir  sur  le  développement 
des  nations,  mais  une  tendance  nationale  ne  peut  être  réalisée  que  si 
elle  se  trouve  d'accord  avec  les  condition»  économiques  de  l'époque 
—  autrement,  elle  reste  une  utopie  sentimentale.  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  entendre  par  conditions  économiques  les  relations  d'échanges  entre 
deux  pays  donnés,  qui  représentent  plutôt  les  intérêts  immédiats  des 
classes  possédantes  que  l'ensemble  des  phénomènes  économiques. 

Le  capitalisme,  cela  est  certain,  exige  une  législation  uniforme, 
des  lois  qui  le  protègent,  de  vastes  territoires  qui  ne  soient  pas 
coupés  par  des  barrières  de  douanes,  un  gouvernement  fort  qui  le 
soutienne  à  l'extérieur. 

Et  l'existence  des  grands  Etats  modernes  se  trouve  ainsi  expli- 
quée. Mais  les  facteurs  économiques  sont  insufiîsants  lorsqu'il  s'agit 
de  nous  rendre  compte  de  la  délimitation  des  puissances.  Il  faut  pour 
cela  remonter  en  arrière  et  voir  comment  s'est  développé  le  capita- 
lisme. 

On  constate  alors  qu'avant  notre  époque  de  concentration,  l'unité 
industrielle  et  capitaliste  a  été  réalisée  sur  le  territoire  de  plusieurs 
petits  Ivtais  autonomes,  reliés  par  un  lien  invisible  et  profond,  l'eni- 


(i)  La  Criliijuf,  ûc  Varsovie,  avril-mai  1905. 
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ploi  d'une  même  langue.  Le  cadre  était  ainsi  tracé  pour  les  puissances 
modernes  ;  l'unité  politique  a  suivi  l'unité  écDucmique.  Mais  il  y  a  eu 
avant  l'époque  capitaliste  des  Etats  formés  par  des  facteurs  tout  diffé- 
rents et  qui  ne  reposent  pas  sur  les  tendances  économiques  modernes. 
L'industrie  pouvait  se  développer  autrefois  dans  des  Etats  morcelés, 
indépendants,  mais  il  arrivait  que  plusieurs  de  ces  États  s'unissaient 
contre  un  ennemi  commun,  et  en  vertu  du  droit  de  guerre  soumet- 
taient des  nations  étrangères,  dont  la  langue  leur  était  inconnue,  et  qui 
jamais  n'ont  pu  être  intégrées  dans  l'organisme  national. 

Ainsi  l'Autriche  n'est  qu'un  agrégat  de  nations  qui  tomberait  en 
ruines  si  ces  nations  étaient  capables  d'existence  individuelle.  Ainsi  la 
Lombardie  et  la  V'énétie,  par  une  gravitation  naturelle,  sont  revenues 
à  l  Italie.  Et  il  ne  saurait  être  question  d'une  «  unité  russe  ».  La  Pologne 
en  particulier  n'a  jamais  été  unie  à  la  Russie,  mais  conquise  par  la 
force  brutale. 

Le  partage  de  la  Pologne  fut  un  acte  de  violence;  il  n'est  point 
de  loi  sociologique,  point  de  tendance  économique  qui  puisse  le  jus- 
tifier. Et  l'antagonisme  entre  les  deux  nations  est  irréductible,  et  il 
subsiste  jusque  dans  le  développement  économique.  L'industrie  polo- 
naise a  été  sacrifiée  souvent  par  le  gouvernement  russe.  Elle  a  manqué 
de  lois  protectrices,  elle  a  soufl'ert  par  l'absence  d'une  politique  exté- 
rieure appropriée  à  ses  besoins.  Et  si  elle  a  pourtant  tiré  un  profit  réel 
des  marchés  d'Orient,  il  parait  incontestable  qu'il  serait  plus  important 
d'abolir  les  douanes  entre  la  Pologne  russo-allemande  et  autrichienne, 
et  qu'alors  seulement  la  Pologne  pourrait  se  développer  librement 
dans  le  sens  des  autres  puissances  capitalistes.  L'indépendance  de  la 
Pologne  signifierait  ainsi  un  progrés  de  l'industrie  polonaise  et  serait 
d'accord  avec  le  développement  économique. 

Mais  les  classes  possédantes  en  Pologne,  soit  par  crainte  d'une 
Révolution,  soit  parce  que  le  régime  actuel  satisfait  leurs  intérêts 
immédiats,  ont  renoncé  à  conquérir  l'indépendance  nationale,  liée  à 
tant  de  difficultés,  et  dont  elles  n'aperçoivent  pas  la  nécessité  positive. 
Cela  aussi  est  une  loi  du  matérialisme  historique  que  les  transforma- 
lions  ne  s'accomplissent  que  par  les  hommes,  et  l'indépendance  polo- 
naise, justifiée  par  toutes  les  tendances  économiques  et  sociales  pour- 
rait n'être  jamais  réalisée,  si  le  développement  économique,  d'autre 
part,  n'avait  créé  un  facteur  nouveau  dont  le  rôle  dans  la  lutte  pour 
l'indépendance  nationale  est  prépondérant  :  le  prolétariat. 

A  roriginc,  le  prolétariat  de  tous  les  pays  travaille  avec  la  bour- 
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geoisie  à  réaliser  un  état  national  démocratique,  puis,  lorsque  la  bour- 
geoisie, arrivée  au  pouvoir,  renie  ses  tendances  démocratiques,  il 
reste  au  prolétariat  la  tâche  de  réaliser  la  démocratie  intégrale  dans 
l'état  national  réalisé.  En  Pologne,  où  la  bourgeoisie  s'est  trouvée 
incapable  de  fonder  un  État  national,  la  double  tâche  incombe  au  pro- 
létariat. Est-ce  une  raison  pour  reprocher  au  Parti  socialiste  polonais 
ses  tendances  nationalistes  qu'aucun  autre  parti  socialiste  ne  partage  ? 
On  pourrait  au  même  titre  en  vouloir  aux  socialistes  russes  d'être  les 
seuls  à  combattre  l'absolutisme. 

D'ailleurs,  les  tendances  nationalistes  tant  incriminées  ne  sont 
nullement  contraires  à  l'internationalisme  du  prolétariat.  On  admettra 
qu'il  est  pour  le  moins  difficile  de  soumettre  l'univers  entier,  ou  même 
l'Europe,  à  une  législation  uniforme,  à  un  gouvernement  central 
unique.  Le  développement  économique  et  la  démocratie  future  exigent 
des  unités  économiques  indépendantes,  pacifiques,  unies  autant  que 
possible  par  un  système  fédératif,  et,  on  l'a  démontré  plus  haut,  les 
unités  économiques  sont  aussi,  naturellement,  nécessairement,  des 
unités  nationales. 

Du  reste,  il  est  à  remarquer  que  la  conscience  nationale  s'éveille 
chez  le  prolétariat  en  même  temps  que  la  conscience  sociale.  On  en  a 
vu  la  preuve  en  Silésie.  Le  prolétariat  ne  vit  pas  d'idées  abstraites  ;  et 
aussitôt  qu'il  prend  conscience  de  sa  dignité  humaine,  il  demande  le 
respect  de  la  culture  nationale,  la  seule  qui  soit  à  sa  portée,  le  respect 
de  sa  langue. 

Ainsi  les  tendances  économiques  modernes  et  le  mouvement  du 
prolétariat  conduisent  à  l'indépendance  nationale  aussi  bien  qu'à  un 
état  démocratique,  et  le  prolétariat  polonais  ne  saurait,  ailleurs  que 
dans  une  Pologne  indépendante,  réaliser  la  démocratie  intégrale,  l'idéal 
socialiste. 

A  côté  des  deux  partis  en  lutte,  un  autre  parti  infime  essaie  de 
subsister,  îe  Prolétariat,  parti  terroriste  qui  s'est  séparé  du  Parti 
socialiste  polonais,  par  suite  surtout  de  différences  individuelles.  Son 
action  est  presque  nulle,  et  il  n'a  pas  encore  mis  en  œuvre  le  principe 
de  la  terreur. 

Il  reste  un  dernier  parti,  très  important,  dont  il  n'a  pas  été  ques- 
tion jusqu'ici,  bien  qu'il  soit  déjà  ancien,  car  il  n'a  influé  que  dans  les 
dernières  années  sur  la  vie  sociale  en  Pologne,  c'est  le  Bund,  asso- 
ciation générale  des  ouvriers  juifs  de  Russie,  de  Pologne  et  de  Li- 
thuanie.   Pour  comprendre  le  caractère  spécial  de  son  action  et  ses 
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rapports  avec  les  autres  partis  socialistes  polonais,  il  est  nécessaire  de 
remonter  à  ses  origines,  de  présenter  la  situation  particulière  des 
Juifs  en  Russie  (i). 

Soumis  à  des  lois  d'exception,  n'ayant  pas  le  libre  choix  d'une  car- 
rière, d'un  domicile,  les  juifs  se  concentrent  dans  certaines  villes  où 
le  séjour  leur  est  permis,  et  le  travail  agraire  leur  étant  aussi  interdit, 
leur  activité  est  avant  tout  industrielle.  Ceci  explique  la  croissance 
rapide  du  prolétariat  juif,  l'autonomie  du  mouvement  social  démocra- 
tique juif.  Le  mouvement  ouvrier  s'éveille  parmi  eux  vers  1889. 
Quelques  intellectuels  juifs  fondent  A  Vilno  des  cercles  destinés  à 
éclairer  le  prolétariat,  à  arracher  au  moins  quelques  individus  à  «  la 
puissance  des  ténèbres  ».  Il  n'est  pas  question  encore  d'un  mou- 
vement prolétarien  actif.  On  n'essaie  pas  même  de  rester  en  contact 
avec  la  masse.  Mais  la  rapidité  avec  laquelle  l'idée  socialiste  se  pro- 
page, l'excellente  organisation  de  grèves  nombreuses,  de  1888  à  1894, 
font  comprendre  aux  meneurs  la  possibilité  d'un  mouvement  prolé- 
tarien juif  organisé,  la  nécessité  de  mobiliser  tout  le  prolétariat.  Et  à 
partir  de  1895  le  mouvement  prend  un  caractère  agitateur  et  pratique. 
On  publie  des  proclamations  et  des  journaux  en  jargon  juif  pour 
pénétrer  jusqu'aux  couches  les  plus  profondes  du  prolétariat,  les 
organisations  social-démocratiques  s'étendent  à  toutes  les  villes  de 
Russie,  de  Pologne,  de  Liihuanie,  où  vit  un  prolétariat  juif  nombreux. 
Bientôt  la  nécessité  apparaît  de  réunir  le  mouvement  ainsi  propagé,  et 
en  1897  on  forme  le  'Buiid. 

Le  Butid  proclame  la  solidarité  du  prolétariat  juif  de  tout  l'empire 
russe,  sans  distinction  de  territoire,  et  son  union  contre  le  régime 
capitaliste,  contre  le  nouveau  courant  sioniste  de  la  bourgeoisie  juive. 
Ses  moyens  d'action  sont  les  réunions,  les  manifestations,  les  grèves, 
des  publications  nombreuses.  Il  devient  rapidement  une  puissance 
redoutable.  A  Varsovie,  le  gouvernement  est  obligé  de  lui  permettre 
les  réunions  publiques,  qui  ont  lieu  tous  les  samedis,  à  ciel  ouvert, 
sous  la  surveillance  discrète  et  lointaine  de  la  police. 

Le  BunJ  partant  du  principe  qu'il  faut  avant  tout  coordonner  le 
mouvement  socialiste,  se  joint,  comnje  parti  autonome,  au  parti  social- 
démocrate  russe.  11  s'en  sépare  en  1905,  ne  pouvant  s'entendre  sur 
avec  lui  les  moyens  d'organisation,  et  agit  comme  parti  indépendant. 


(i)  Nom  empruntons  pariicllcrocot  ces  faits  à  l'trticle  de  Bow  Jakubowicz  sur  le 
•  Bund  •  dans  la  Crilii/ut,  de  Varsovie,  janvier* février  190-1.  —  Nous  en  négligeons 
toutefois  la  tendance  •  bundiste  *. 
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Un  conflit  était  inévitable  entre  le  Butid  et  le  Parli  sociaUsIe  polo- 
nais. Le  Butid,  au  moment  où  il  pénètre  en  Pologne,  est  composé 
surtout  d'éléments  russes  et  lithuaniens,  il  reste  étranger  au  prolétariat 
polonais,  et  engage  le  prolétariat  juif  de  Pologne  à  se  solidariser  avec 
le  prolétariat  russe.  Le  Parti  socialiste  polonais  répond  en  organisant 
une  section  juive,  destinée  à  faire  concurrence  au  Bund.  Le  Buiid  ne  se 
prononce  pas  sur  l'indépendance  de  la  Pologne  à  laquelle  il  n'a  nul 
intérêt,  et  ses  tendances  le  rapprochent  davantage  des  social-démo- 
crates. Toutefois,  à  mesure  qu'il  entre  en  contact  avec  les  Polonais,  le 
Biwd  voit  l'influence  prédominante,  parmi  les  ouvriers,  du  Parti  socia- 
liste polonais,  il  renonce  à  son  animosité,  et  en  même  temps  qu'il 
continue  à  publier  des  journaux  polonais,  étudiant  la  question  polo- 
naise, il  fonde  avec  le  Parti  socialiste  polonais  une  caisse  de  secours 
pour  les  prisonniers  politiques,  il  se  joint  à  lui  pour  organiser  des 
grèves,  des  manifestations,  et  ainsi  se  trouvent  quasi-alliés  les  deux 
partis  socialistes  les  plus  importants.  ' 

Au  début  de  l'année  1904,  lorsque  va  éclater  la  guerre  d'Orient, 
nous  avons  en  présence  en  Pologne  : 

1°  Le  Parti  Socialiste  Polonais,  disposant  d'environ  vingt  organes, 
de  prés  de  100.000  francs  de  revenu  ; 

2°  Le  Parli  Social  Démocrate; 

3°  Le  Trolétariat  agonisant. 

4°  Le  Bund; 

5°  Le  parti  National-Démocrate  entièrement  réactionnaire,  dont 
un  groupe  se  sépare  et  forme  les  progressistes; 

6°  Les  opportunistes,  qui  ne  constituent  pas  un  parti,  mais  un 
groupe  dénué  d'influence,  impopulaire,  méprisé. 

Nous  avons  essayé  de  caractériser  l'évolution  que,  pendant 
quarante  ans,  a  subie  la  Pologne.  Pendant  ces  quarante  années  de 
calme  extérieur,  de  silence  politique,  un  combat  violent,  tous  les 
jours,  a  été  livré  dans  l'ombre;  et  l'antagonisme  entre  l'ancien  régime 
aristocratique,  clérical,  vieilli,  et  l'idée  moderne  de  régénération 
sociale  a  abouti  à  la  décadence  de  l'ancienne  société  usée,  vaincue, 
—  à  la  victoire  du  socialisme.  C'est  une  Pologne  socialiste  que 
nous  verrons  combattre  désormais,  et  elle  ne  demande  qu'à  dépenser 
les  forces  accumulées  depuis  si  longtemps.  Elle  est  prête  pour  les  évé- 
nements qui  vont  venir.  Sans  doute,  on  ne  prépare  pas  une  Révolution. 
Le  mouvement,  tout  pacifique,  a  consisté  surtout,  h  améliorer  les 
conditions  économiques,  à  éveiller  la  conscience  sociale.  Mais  cette 
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conscience,  justement,  va  tlever  la  voix.  En  face  de  l'armée  de  Mand- 
chouric  qu'on  mène  A  la  boucherie,  ignorante,  une  arnic-c  va  surgir  dont 
chaque  soldat  combattra  pour  réaliser  son  rêve  individuel,  qui  sera 
en  même  temps  le  rêve  de  tous,  —  une  armée  forte  de  toutes  les 
souffrances  passées,  de  toutes  les  espérances  entrevues. 

II 

Les  nouvelles  des  désastres  russes  en  Extrême-Orient  sont  ac- 
cueillies en  Pologne  avec  une  joie  fiévreuse.  On  songe  moins  à  pleurer 
les  frères  tombés  là-bas  pour  une  cause  étrangère,  ennemie,  qu'à  célé- 
brer les  défaites  du  tsarisme,  à  saluer  la  délivrance  confusément  mais 
ardemment  pressentie.  Dés  le  début  de  la  guerre  la  question  polonaise 
se  pose.  Tous  les  yeux  se  tournent  vers  la  nation  écrasée,  oubliée. 
Va-t-elle  rester  calme  maintenant,  va-t-elle  servir  son  tyran  ?  Ce  qui 
reste  de  l'ancienne  Pologne  paraît  n'avoir  pas  d'autre  désir.  Les  oppor- 
tunistes font  le  projet  d'exprimer  au  tsar  leurs  sentiments  de  fidélité 
et  comme  ils  ne  réussissent  pas  à  envoyer  une  députation  à  Péters- 
iVourg,  ils  décident  d'expédier  en  Extrême-Orient  un  détachement 
sanitaire  de  religieuses  et  de  médecins  polonais.  On  choisit  un  Comité 
de  souscription  appuyé  par  l'archevêque,  toutes  les  sommités  de 
l'Église.  Mais  à  la  nouvelle  de  ces  machinations,  la  fureur  s'empare 
du  peuple,  les  ouvriers  cassent  les  vitres  dans  les  palais  des  Membres 
du  Comité. 

Les  National-Démocrates  commencent  par  recommander  la 
prude'ice  et  l'inaction.  La  Ligue  Nationale,  dans  un  manifeste,  prouve 
aux  Polonais  leur  faiblesse  et  leur  incapacité  à  lutter  contre  le  tsarisme. 
I^  mouvement  d'opposition  vient  des  ennemis  de  la  nation  qui  lui 
feraient  perdre  sans  doute  son  équilibre  si  la  démocratie  nationale  ne 
veillait  sur  ses  intérêts  véritables,  et  n'empêchait  son  essai  de  protes- 
tation. 

Donc,  l'action  de  la  Ligue  Nationale  doit  être  uniquement  d'en- 
traver toute  action.  D'ailleurs  elle  n'y  réussit  pas,  et  perd  de  plus  en 
plus  son  influence  en  dévoilant  sa  lâcheté  et  sa  duplyriié. 

Mais  lorsque  le  gouvernement  russe  organise  des  manifestations 
«  patriotiques  »  à  l'aide  d'étudiants  réactionnaires  et  de  la  police,  on 
y  répond  à  Varsovie  par  la  démonstration  du  17  février  1904,  à  laquelle 
prennent  part  quelques  milliers  d'ouvriers  flétrissant  le  tsarisme,  célé- 
brant le  Japon.  El  désormais  le  gouvernement  sait  qu'il  doit  compter 
avec  les  partis  socialistes. 
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Dès  le  début  de  la  guerre,  les  socialistes,  sans  distinction  de 
nuance,  commencent  eux  aussi  leur  œuvre  de  mobilisation.  Ils  s'a- 
dressent au  prolétariat,  aux  intellectuels,  à  tout  ce  que  la  Pologne 
compte  des  forces  vivantes,  pour  les  appeler  à  l'œuvre  qui  doit  ruiner, 
détruire,  tuer  le  tsarisme.  On  envisage  la  possibilité  d'une  Révolution, 
on  prépare  l'opinion  à  l'idée  d'une  lutte  armée,  organisée,  et  pour 
s'exercer,  pour  se  convaincre  de  sa  puissance,  de  sa  discipline,  on 
multiplie  les  manifestations.  Au  mois  de  mai,  les  partis  socialistes 
polonais  s'unissent  aux  socialistes  russes  et  lithuaniens  pour  organiser 
toute  une  série  de  démonstrations. 

Des  faits  isolés  viennent  surexciter  les  esprits.  La  police  s'empare 
d'une  imprimerie  secrète  du  parti  social-démocrate  après  des  coups 
de  feu  échangés.  On  apprend  qu'en  province  les  prisonniers  politiques 
sont  indignement  maltraités,  battus,  blessés,  obligés  de  recourir  au 
«  Hungerstreik  »  pour  se  défendre.  Les  socialistes  organisent  des  grèves 
dans  toutes  les  villes  où  les  faits  se  sont  produits,  et  on  est  obligé  de 
satisfaire  aux  exigences  des  prisonniers.  Du  reste,  le  gouvernement 
affaibli,  inquiet,  accorde  facilement  des  apparences  de  réformes  aux 
nations  annexées  dont  il  redoute  le  soulèvement.  Les  socialistes  s'ef- 
forcent de  démontrer  le  néant  de  cts  concessions,  d'entretenir  dans  le 
cœur  des  masses  la  haine  de  l'autocratie,  la  volonté  passionnée  de 
lutter  jusqu'au  bout  pour  la  liberté,  pour  l'affranchissetnent  politique, 
fût-il  indépendance,  autonomie  ou  constitution  générale  de  la  Russie. 
Les  événements  viennent  à  leur  aide.  Le  meurtre  de  Plehve,  bien 
connu  en  Pologne  par  les  arrestations  de  1884,  est  «aJaé  avec  en- 
thousiasme. On  dirait  qu'à  chacune  de  ces  têtes  tombées  une  trouée 
s'ouvre  sur  la  lumière  lointaine  de  l'avenir. 

D'autre  part  la  crise  în<lustrieile  causée  par  la  guerfc  €t  la  misère 
générale  mettent  sur  le  pavé  des  milliers  d'ouvriers  «ans  gîte  et  saug 
pain.  Au  lieu  de  les  employer  aux  travaux  publics,  le  gouvernement 
ordonne  de  dissiper  à  coups  de  feu  et  de  sabre  les  rassemble- 
ments de  ces  malheureux.  L'indignation  fermente,  toujours  plus 
violente.  Le  gouvernement  russe,  mieux  que  toutes  les  organisations 
socialistes,  forme  des  révolutionnaires.  En  même  temps,  le  mou- 
vement d'opposition  en  Russie  et  l'agitation  rurale  continuent  à 
s'accroître.  C'est  à  ce  moment  de  crise  aigùe,  de  surexcitation  géné- 
rale, qu'arrive  au  pouvoir  le  prince  Sviatopolk  Mirsky.  Il  se  peut 
qu'il  y  apporte  les  meilleures  intentions  ;  l'opinion  lui  prèle  en  tout 
cas  des  tendances  libérales,  et  toutes  les  classes  sont  résolues  à  en 
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profiter.  Les  opportunistes  compromis, impopulaires, croient  le  moment 
venu  pour  agir  et  rcconqut^rir  leur  influence.  Ils  sont  les  premiers  à 
faire  auprès  du  nouveau  ministère  une  démarche  dans  une  question 
réellement  pressante  et  douloureuse,  h  question  scolaire.  Il  est  diffi- 
cile dans  un  pays  civilisé  d'imaginer  l'état  des  écoles  en  Pologne. 
Tout  d'abord,  depuis  l'école  primaire  jusqu'à  l'Université,  les  cour» 
sont  faits  en  russe,  et  l'enfant,  à  l'âge  de  neuf  ou  dix  ans,  est  obligé 
de  faire  un  double  eflort  pour  acquérir  toutes  les  connaissances  nou- 
velles dans  une  langue  étrangère,  qu'il  connaît  imparfaitement. 
Inutile  de  dire  qu'il  n'essaie  pas  même  de  comprendre,  et  répète  par 
cœur  la  leçon  apprise. 

Le  cours  de  polonais  également  a  lieu  en  russe,  en  dehors  des 
heures  de  classe  habituelles  ;  il  est,  de  plus,  facultatif,  pour  engager  les 
élèves  à  renoncer  librement  à  l'enseignement  de  leur  langue  mater- 
nelle. Mais  il  faut  reconnaître  que  malgré  tous  ces  obstacles,  malgré 
l'incapacité  du  professeur  —  généralement  quelque  bureaucrate  russe 
aspirant  à  la  retraite  —  et  l'impossibilité  d'acquérir  à  l'école  une 
connais.sance  seulement  estimable  de  la  langue,  de  la  culture  nationale, 
les  élèves  suivent  sans  exception,  et  avec  opiniâtreté,  ces  leçons  qui 
sont  une  insulte  à  la  vérité  scientifique,  au  respect  humain,  et  qu'il 
est  pourtant  nécessaire  de  subir.  Pendant  les  récréations,  l'emploi 
de  la  langue  polonaise  est  interdit,  et  puni  avec  sévérité.  Les  profes- 
seurs et  les  surveillants  se  livrent  à  un  odieux  espionnage.  Il  leur 
arrive  de  parler  polonais  à  un  élève  en  imitant  la  voix  d'un  camarade, 
et,  lorsque  celui-ci  tombe  au  piège,  de  le  dénoncer  et  de  le  faire  con- 
damner à  12,  parfois  24  et  48  heures  d'arrêt.  Les  élèves  des  gym- 
nases peuvent  craindre  à  tout  instant  des  perquisitions  en  leur  domi- 
cile, leur  vie  privée,  leur  pensée  même  sont  soumises  à  la  surveil- 
lance;—  une  parole  imprudente  peut  souvent  compromettre  toute 
leur  carrière.  Des  examens  d'admission  sont  nécessaires  pour 
entrer  aux  écoles  secondaires,  —  et  on  ne  s'étonnera  pas  d'y  trouver 
surtout  des  élèves  fortunés.  Le  nombre  de  juifs  est  limité,  et  même 
toutes  les  écoles  ne  leur  sont  pas  ouvertes.  Les  Universités,  loin 
d'être  des  foyers  de  culture  et  de  vérité,  sont  le  refuge  de  bureaucrates 
possédant  des  aptitudes  d'espions  ou  de  gendarmes  plutôt  que  de  pro- 
fesseurs, d'une  mentalité  à  tous  points  de  vue  douteuse.  Les  écoles 
communales  ne  répondent  pas  aux  exigences  les  plus  élémentaires  : 
elles  sont,  du  reste,  en  nombre  insuffisant.  Tous  les  professeurs  sont 
des  Russes  ;  il  est  impossible  à.  un  Polonais,  s'il  ne  pactise  pas  avec  le 
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gouvernement,  d'obtenir  une  place  dans  une  école  quelconque;  depuis 
quelque  temps,  seules  les  leçons  de  religion  catholique  sont  faites  en 
polonais  par  des  Polonais.  Le  gouvernement  sans  doute  sent  un 
appui  dans  l'Église. 

Il  est  évident  qu'il  s'agit  de  remédier  au  plus  vite  à  ces  conditions 
déplorables.  Ce  n'est  pas  qu'elles  aient  eu  toute  l'influence  qu'espérait 
Apouchtine,  ancien  inspecteur  des  études,  en  affirmant  que  dans  dix  ans 
les  nourrices  parleraient  russe  aux  enfants.  La  russification  n'a  pas  fait 
le  moindre  progrés,  la  plupart  des  jeunes  gens  s'instruisent  en  dehors 
de  l'école,  dans  des  cercles  secrets  toujours  plus  nombreux,  toujours 
plus  actifs,  et  la  jeunesse  scolaire  prouvera  bientôt  son  courage  et  sa 
force.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  condamne  les  enfants,  à 
l'âge  où  ils  ont  besoin  de  se  développer  librement,  aune  vie  anormale, 
fiévreuse,  remplie  d'obstacles,  de  souffrances,  qui  les  oblige  à  tout 
instant  à  choisir  entre  les  compromis,  la  lâcheté,  et  le  sacrifice 
héroïque.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  des  existences  brisées, 
des  esprits  condamnés  à  l'ignorance,  aux  ténèbres,  et  qu'enfin,  toutes 
les  énergies  s'usent,  toutes  les  patiences  s'épuisent,  et  que  la  crise  est 
imminente. 

Lorsqu'en  octobre  1904  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
Glazov  traverse  Varsovie,  les  opportunistes  lui  envoient  une 
députalion  chargée  de  dépeindre  la  situation,  et  de  demander  des 
réformes.  Le  ministre  promet  de  réfléchir.  On  sait  ce  que  veut  dire 
en  Russie  la  réflexion  des  ministres.  Ainsi  la  tentative  des  opportu- 
nistes échoue,  la  question  scolaire  ne  sera  reprise  que  plus  tard,  et  ce 
ne  seront  pas  eux  qui  se  chargeront  de  la  résoudre. 

Cependant  on  prévoit  des  mobilisations  prochaines.  Dès  le  début 
de  la  guerre,  les  partis  socialistes  préparent  la  résistance  contre  l'ordre 
inévitable.  Des  mobilisations  partielles  ont  lieu  vers  la  fin  d'octobre. 
Une  partie  des  réservistes  s'échappent,  des  manifestations  sont  orga- 
nisées dans  toutes  les  villes  importantes.  Le  gouverneur  de  Varsovie 
Tchertkow  ordonne  de  tirer  sur  les  manifestants.  Le  Parti  socialiste 
Polonais  répond  en  distribuant  des  armes  à  feu,  et  ainsi  les  manifes- 
tations se  changent  en  véritables  batailles.  La  plus  sanglante  est  celle 
du  1 3  novembre  à  Varsovie.  A  la  sortie  de  l'église  un  immense  cortège 
envahit  la  place  Gzybov/ski  portant  des  drapeaux  rouges  avec  les  ins- 
criptions :  A  bas  la  mohilisalion  !  Vive  le  socialisme!  Vive  leParli  Socialiste 
Polonais  I  La  police  intervient  et  commence  à  sabrer  la  foule  qui 
riposte  par  une  salve.  Deux  gendarmes  sont  tués,  les  autres  s'enfuient. 
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Mais,  au  bout  d'un  instant,  arrivent  les  uhlans  et  les  hussards  qui  tirent 
sur  les  manifestants  et  une  mêlée  sanglante  s'engage.  On  se  bat  dans 
tous  les  quartiers  de  la  ville,  il  y  a  de  part  et  d'autre  50  blessis, 
14  morts. 

Pour  la  première  fois  depuis  1863  le  sang  a  coulé  dans  les  rues 
de  Varsovie.  L'effet  moral  fut  immense.  Et  la  manifestation  est  presque 
une  victoire,  puisque  le  drapeau  rouge  reste  aux  mains  des  mani- 
festants. 

D'autres  manifestations  sanglantes  suivent  celle  de  Varsovie.  A 
Czenstochowa  on  tue  plusieurs  soldats  et  un  colonel,  la  ville  de 
Radom  oppose  aux  mobilisations  une  résistance  particulièrement  éner- 
gique ;  sur  300  réservistes  appelés  on  n'en  réunit  pas  plus  de  15,  les 
autres  ont  passé  la  frontière.  En  Galicie,  à  l'étranger,  on  organise  des 
caisses  de  secours  pour  les  déserteurs  privés  de  ressources. 

Alors  que  du  cœur  même  de  la  nation  jaillit  la  protestation  contre 
l'atroce  boucherie  les  national-démocrates,  soucieux  de  veiller  au 
calme  intérieur  et  à  la  prospérité  du  pays,  ne  trouvent  à  conseiller  que 
la  résignation,  et  dépensent  leurs  forces  actives  à  combattre,  à  flétrir 
les  socialistes.  Leurs  insultes  s'adressent  en  particulier  à  la  manifesta- 
tion glorieuse  du  13  novembre,  ils  accusent  les  socialistes  de  troubler 
la  paix  publique,  d'agir  au  compte  du  Japon,  de  l'Angleterre,  et  du 
reste  ces  révolutionnaires  ne  sont  que  des  juifs,  ennemis  naturels  de 
la  Pologne.,  Il  faut  les  combattres  à  l'aide  de  la  police,  exciter  des 
troubles  antisémites.  (Slowopolskie.  La  Parole  Polonaise.)  \'oilà  où 
en  sont  les  National-Démocrates.  * 

Aussi  est-on  quelque  peu  surpris  de  voir  la  Ligue  Nationale 
prendre  part  au  Congrès  réuni  à  Paris  en  décembre  sur  l'instigation 
du  parti  d'opposition  finlandais.  Sur  19  partis  convoqués,  8  seulement 
répondent  à  l'appel,  entre  autres  les  Socialistes  Révolutionnaires 
Russes,  le  Parti  Socialiste  Polonais,  les  Constitutionnalistes  Russes. 
I-es  Social-Démocrates  de  Russie  et  aussi  de  Pologne  et  de  Liihuanie 
refusent,  sous  prétexte  de  ne  pas  vouloir  pactiser  avec  les  libéraux  et 
ics  nationalistes  ;  les  autres  partis  ne  peuvent  envoyer  de  repré- 
sentants. 

Les  partis  représentés  s'accordent  à  trt)uver  le  moment  opportun 
pour  attaquer  le  gouvernement  russe  affaibli,  bouleversé;  ils  décident 
de  s'unir,  tout  en  respectant  leurs  programmes  individuels,  pour  lutter 
contre  l'autocratie  et  remplacer  le  régime  actuel  par  un  gouvernement 
démocratique,   fondé  sur   le    suffrage   universel.    Le    Parti   Socialiste 
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Polonais  insiste  sur  la  question  nationale,  et  sous  son  influence,  on 
admet  que  toute  nation  aura  le  droit  de  décider  de  son  sort.  Pour  la 
première  fois  le  Parti  Socialiste  Polonais  tombe  d'accord  sur  ce  point 
essentiel  avec  les  libéraux  russes,  et  cela  est  peut-être  plus  important 
que  les  reproches  des  Social-Démocrates  à  l'adresse  des  tendances 
nationalistes  visiblement  trahies.  Le  Congrès  de  Paris  n'a  pas  de 
conséquences  pratiques  immédiates,  et  sa  valeur  est  surtout  celle  d'une 
manifestation  politique  importante. 

Cependant  en  Pologne  les  éléments  les  plus  réactionnaires  s'agi- 
tent, tentent  une  action  politique.  Les  opportunistes  reviennent  à  la 
question  des  écoles.  Ils  font  un  mémoire  signé  par  23  de  leurs  parti- 
sans, en  tête  Spasowicz,  où  tout  en  assurant  le  tsar  et  le  gouvernement 
de  la  fidélité  des  «  classes  influentes  »  contraires  à  la  Révolution,  ils 
demandent  des  réformes.  Des  réformes  bien  timides,  il  est  vrai  — 
l'emploi  du  Polonais  dans  les  écoles  communales,  le  droit  pour  les 
Polonais  d'occuper  les  places  de  professeurs  —  pas  un  mot  d'auto- 
nomie, d'une  représentation  nationale.  On  remet  ce  mémoire  dans  le 
plus  grand  secretàWitte,  alors  président  du  conseil.  Lorsque  la  nation 
apprend  quelles  sont  au  juste  les  revendications  «  politiques  »  des  op- 
portunistes, une  colère  indignée  s'empare  de  tous  ceux  qui  pensent, 
qui  voient  clair  dans  le  temps  présent. 

Les  National-Démocrates,  de  leur  côté,  travaillent  à  un  mémoire 
commandé  par  Mirsky,  sous  la  direction  du  comte  Tyszkiewicz,  repré- 
sentant de  la  noblesse  progressiste.  Leurs  revendications  sont  un  peu 
plus  audacieuses.  Le  mémoire  expose  tout  d'abord  la  situation  dou- 
loureuse en  Pologne  due  à  la  proscription  du  Polonais,  aux  lois  d'ex- 
ception qui  entretiennent  l'hostilité  des  Polonais  contre  leurs  oppres- 
seurs, et  ne  contribuent  nullement  à  la  fusion  des  deux  nations.  Il 
demande  la  suppression  de  toutes  les  lois  d'exception,  l'emploi  de  la 
langue  polonaise  dans  les  écoles,  les  tribunaux,  l'administration,  les 
institutions  politiques,  l'autonomie  communale  et  urbaine,  et  pour 
l'église  catholique  ses  droits  anciens,  pour  les  unités  la  liberté  de 
culte. 

Sans  doute  ce  mémoire  que  Mirsky  trouve  trop  exigeant  n'ex- 
prime pas  encore  la  volonté  de  la  nation,  il  est  en  désaccord  avec  les 
résolutions  du  Congrès  de  Paris  auxquelles  a  paru  acquiescer  la  Ligue 
Nationale.  Mais  si  hésitant,  si  timide  que  soit  le  mouvement  des  Na- 
tional-Démocrates, il  témoigne  d'un  mouvement  général  invincible 
qui  a  envahi  toutes  les  classes,  tous  les  partis,  qui  fermente  dans  les 
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profondeurs  avec  une  violence  menaçante,  et  qui  éclatera  bientôt,  tel 
un  élément  déchaîné,  conscient  d'autre  part  de  sa  force,  de  sa  voie , 
de  son  but.  El  le  jour  maintenant  n'est  plus  loin,  on  le  pressent,  on  le 
voit  venir.  En  janvier,  un  article  prophétique  véritablement  paraît  dans 
la  Crilique  :  «  L'heure  est  proche  où  les  piliers  vermoulus  de  l'auto- 
cratie russe,  debout  jusqu'à  ce  jour  par  un  miracle  d'inertie,  vont 
commencer  à  craquer  et  à  se  fendre.  L'heure  est  proche  où  le  régime 
pesant,  tel  un  cauchemar,  sur  des  millions  enfermés  dans  l'immense 
prison  russe,  et  menaçant  de  sa  puissance  les  peuples  libres  de  l'Eu- 
rope va  s'ébranler  dans  toutes  ses  assises  pourries,  et  déjà  les  signes 
apparaissent  de  son  écroulement  prochain. 

«  L'heure  est  proche  de  l'anéantissement  final.  » 

III 

L'heure  était  proche  des  journées  sanglantes  de  Pétersbourg,  du 
mouvement  symbolique  d'un  peuple  encore  inconscient,  mais  qui 
verra  clair  à  la  lumière  des  coups  de  feu,  qui  entendra  la  vérité  dans 
le  sifflement  des  balles.  Et  dans  le  conflit  tragique  dont  il  pouvait  sortir 
grandi,  le  tsarisme  s'est  condamné  lui-même,  il  a  signé  son  arrêt  de 
mort. 

La  nouvelle  des  massacres  de  Pétersbourg  arrive  immédiatement 
à  Varsovie,  et  la  répercussion  est  instantanée  (i).  Les  partis  socialistes 
déclarent  être  solidaires  avec  le  prolétariat  russe  et  proclament  la  grève 
générale.  Du  reste  les  ouvriers  attendent  seulement  l'ordre  d'arrêter  le 
travail  et  les  proclamations  du  Parti  Socialiste  Polonais  fixant  la  grève 
au  27  janvier  les  trouvent  tout  préparés.  Les  Social-Democrates  et  le 
Bund  engagent  en  vain  les  ouvriers  à  attendre  la  paie  du  samedi  et  à 
remettre  la  grève  à  dimanche.  Vendredi  27,  dès  le  matin,  des  groupes 
d'ouvriers  vont  de  fabrique  en  fabrique  annoncer  aux  camarades  qu'il 
faut  interrompre  le  travail.  Le  calme  est  absolu,  jamais  on  ne  vit  en 
Pologne  une  obéissance  aussi  parfaite,  une  aussi  stricte  discipline. 
Dans  le  cas,  du  reste  assez  rare,  où  l'administration  s'oppose  à  la 
grève,  les  ouvriers  arrêtent  les  machines,  sans  toutefois  les  endom- 
mager. Jusqu'au  soir,  il  y  a  35.000  grévistes,  les  téléphones,  lesim- 
primcrics  ont  cessé  de  fonctionner,  les  soldats  occupent  les  usines  à 
gaz.  La  police  est  relativement  paisible.  On  tire  une  seule  fois  sur  un 


(i)  PnedTf,-\x  (l'Aurore,  organe  du  parti  socialiste  polonais),  iérrier  1905. 
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groupe  d'ouvriers  agitateurs,  et  on  en  tue  deux  ;  plusieurs  agents  sont 
blessés.  La  nuit  est  calme.  Le  lendemain,  la  grève  devient  générale.  Le 
Comité  ouvrier  central  du  Parti  Socialiste  Polonais  publie  un  manifeste 
politique  dont  voici  les  points  principaux  : 

i»  Liberté  de  parole,  de  presse  et  de  conscience. 

2°  Droits  égaux  pour  tous  les  citoyens. 

3°  Liberté  de  réunion  et  d'association. 

4°  Autonomie  communale  et  urbaine. 

5°  Enseignement  obligatoire  gratuit. 

6°  Liberté  entière  de  la  vie  nationale,  emploi  du  Polonais  dans 
toutes  les  institutions  publiques. 

Au  point  de  vue  économique  : 

7°  Liberté  de  grève  et  d'associations  ouvrières. 

8°  Journée  de  huit  heures,  minimum  de  salaire. 

9°  Assurance  contre  la  maladie,  la  vieillesse,  les  accidents. 

Telles  sont  les  libertés  qu'exige  le  prolétariat  polonais.  Il  ne  les 
demande  pas  au  gouvernement.  Il  ne  se  contentera  d'aucune  conces- 
sion, d'aucune  réforme.  Il  luttera  pour  renverser  le  tsarisme,  et  se  dic- 
tera lui-même  ses  lois  dans  une  diète  réunie  à  Varsovie,  élue  par  le 
suffrage  universel,  et  qui  décidera  du  sort  de  la  Pologne. 

La  grève  se  propage  rapidement.  A  midi,  le  nombre  des  grévistes 
atteint  loo.ooo,  toute  la  vie  est  arrêtée.  On  force  les  cochers  à  faire 
descendre  leurs  clients  et  à  rentrer  à  l'écurie,  on  empêche  la  circulation 
des  tramways,  on  brise  les  becs  de  gaz,  et  le  soir  Varsovie  est  plongé 
dans  les  ténèbres.  On  essaie  d'endommager  les  lignes  des  télégraphes 
et  des  téléphones  pour  rendre  plus  difficiles  les  communications  de  la 
police,  enfin,  comme  le  peuple  français  en  1789  a  tourné  sa  haine 
contre  un  symbole  —  la  Bastille  —  le  peuple  polonais  s'attaque  à  ce 
qui  symbolise  pour  lui  le  despotisme  étranger,  aux  inscriptions  russes 
et  aux  monopoles  d'eau-de-vie.  On  jette  l'alcool  dans  les  ruisseaux, 
dans  plusieurs  débits  on  l'allume,  les  ivrognes  qui  essaient  de  voler 
sont  sévèrement  punis. 

Les  rues  cependant  se  remplissent  de  soldats.  On  entend  de  tous 
côtés  les  salves  de  la  police  et  les  coups  de  feu  des  grévistes.  Vers  le 
soir  on  construit  des  barricades  dont  la  police  ne  s'empare  qu'après 
une  lutte  acharnée.  Sur  certaines  places,  ;\  la  Wola,  faubourg  de  Var- 
sovie, on  livre  des  combats  véritaoles,  et  les  deux  camps  subissent  des 
pertes  nombreuses.  A  la  tombée  de  la  nuit  la  police  lâche  les  prison- 
niers, les  vagabonds,  et  protège  leur  pillage  et  leurs  vols  afin  de  dis- 
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créditer  le  mouvement  révolutionnaire.  Mais  les  ouvriers  s'emparent 
des  voleurs  et  leur  font  justice  immédiate.  Six  d'entre  eux  sont  pendus 
aux  réverbères. 

La  jeunesse  scolaire  se  joint  i  la  grève  des  ouvriers.  Les  élèves 
sortent  en  bandes  des  gymnases,  on  est  obligé  de  fermer  les  écoles. 
Et  eux  aussi  formulent  leurs  exigences  :  emploi  du  Polonais  à  tous  les 
cours,  nomination  de  professeurs  polonais. 

Dimanche,  une  manifestation  devait  avoir  lieu  devant  le  monu- 
ment de  Mickiewicz,  mais  la  ville  tout  entière  est  envahie  par  les  sol- 
dats qui,  grisés  de  sang  et  d'alcool,  se  livrent  à  toute  leur  bestialité. 
Et  dès  lors  ce  n'est  plus  la  guerre,  mais  le  massacre,  le  carnage.  Les 
soldats  se  jettent  sur  les  passants  paisibles,  leur  coupent  la  gorge,  les 
dévalisent  ;  pour  s'exercer  ils  tirent  sur  les  enfants,  achèvent  les  bles- 
sés, battent  et  insultent  les  femmes,  un  officier  vise  un  enfant  dans  les' 
bras  de  sa  mère;  et  on  pourrait  citer  des  faits  à  l'infini,  jusqu'à  perdre 
la  notion  du  réel,  du  possible,  jusqu'à  se  croire  témoin  de  quelque 
sanglante  fantasmagorie  médicinale. 

La  nation  soulevée  se  défend  avec  vaillance.  Les  femmes  tirent 
des  balcons,  toutes  les  maisons  ouvrent  leurs  portes  aux  blessés,  au 
péril  de  la  vie  des  habitants  ;  la  bourgeoisie  jusqu'ici  inerte  sympa- 
thise avec  les  révolutionnaires,  excepté  quelques  industriels  qui  se  sont 
enfuis  à  l'étranger,  ou  qui  sollicitent  contre  les  ouvriers  l'appui  du 
chef  de  la  police  Noiken. 

Le  massacre  dure  jusqu'au  i*^"^  février.  Les  soldats,  excités  par  le 
chef  de  la  police,  se  livrent  à  des  actes  odieux;  les  passants  leurservent 
de  cible,  ils  pillent  les  magasins,  dévalisent  les  cadavres.  Plus  de 
400  victimes  tombent  à  Varsovie  pendant  la  semaine  sanglante.  Enfin, 
les  ouvriers,  épuisés  par  la  résistance  héroïque,  déclarent  la  grève 
politique  terminée,  et  consentent  à  se  remettre  au  travail  après  avoir 
obtenu  des  concessions  économiques  telles  que  la  journée  de  9  heures, 
un  .salaire  minimum  de  i  rouble.  1 

On  ouvre  également  les  écoles.  Mais  les  élèves  refusent  d'y  reve- 
nir tant  qu'on  njaura  pas  satisfait  à  leurs  exigences.  Le  gouvernement 
ne  veut  pas  céder  et  renvoie  oresquc  tous  les  élèves,  il  ne  reste  dans 
les  gymnases  que  quelques  fîls  de  bureaucrates  russes. 

La  grève  s'étend  à  toute  la  province.  A  Lodz  elle  éclate  le  même 
jour  qu'à  Varsovie,  aussitôt  que  parviennent  les  nouvelles  de  Péters- 
bourg.  Le  27  janvier  il  y  a  déjà  loo.ooo  grévistes.  Le  mouvement  se 
propage  plus  facilement  dans  les  grandes  usines  de   cette  ville  qu'à 
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Varsovie,  où  l'industrie  est  moins  centralisée.  Le  28  janvier  ont  lieu  de 
véritables  meetings  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques.  Les  sol- 
dats, en  très  petit  nombre,  sont  pacifiques,  se  rangent  pour  laisser 
passer  leur  cortège  portant  le  drapeau  rouge.  Mais  des  renforts  arrivent 
de  tous  côtés,  et  le  30  le  massacre  des  grévistes  et  des  passants  com- 
mence. 

Les  grévistes  n'ont  pas  d'armes  à  feu,  ils  se  défendent  à  coups  de 
sabre,  de  nagaïkas  dérobées  dans  la  lutte  et  à  l'aide  de  la  dynamite. 
Une  bombe  lancée  sur  une  patrouille  met  la  panique  dans  les  rangs 
des  soldats.  L'ordre  parmi  les  grévistes  est  parlait.  La  grève  dure  jus- 
qu'au 8  février.  On  reprend  le  travail  après  des  concessions  très  impor- 
tantes, mais  les  améliorations  économiques  ne  peuvent  satisfaire  les 
ouvriers,  et  les  grèves  partielles  à  Lodz  durent  jusqu'à  l'heure  pré- 
sente. 

A  Radom,  à  Zaglebie,  à  Sosnowice,  à  Czenstochowa,  la  grève 
générale  est  déclarée.  Le  sang  coule  partout,  partout  l'ennemi  subit 
des  pertes  nombreuses,  et,  au  contraire  des  ouvriers  russes,  les  ou- 
vriers polonais  ne  reprennent  le  travail  qu'après  avoir  obtenu  des  con- 
cessions importantes. 

Le  Parti  Socialiste  Polonais  essaie  de  provoquer  une  grève  agraire, 
mais  elle  échoue,  car  les  paysans  ne  savent  pas  ce  dont  il  s'agit.  Une 
foule  de  paysans  toutefois  avec  leur  femmes  et  leurs  enfants  se  dirige 
sur  la  ville  deKutno.  On  envoie  à  leur  rencontre  un  détachement  qui 
fait  feu  sans  prévenir  sur  les  grévistes  désarmés,  12  victimes  tombent. 
Et  mieux  que  l'agitation  des  partis  socialistes  cette  action  infâme 
pénètre  la  conscience  des  paysans.  L'excitation  est  telle  parmi  eux  que 
le  gouvernement  se  trouve  forcé  de  permettre  un  enterrement  solennel 
des  victimes. 

Le  mouvement  gréviste  n'est  pas  épuisé  au  moment  où  nous 
écrivons.  Son  influence  morale  est  considérable. 

Les  travailleurs  comprennent  l'avantage  des  organisations.  Les 
membres  des  partis  socialistes  augmentent  tous  les  jours,  et  ainsi  s'ac- 
croît en  force  et  en  nombre  l'armée  active  de  l'avenir. 

La  grève  scolaire,  soutenue  parle  prolétariat,  dure  obstinément. 
Voyant  les  élèves  décidés  à  ne  pas  retourner  aux  écoles  l'inspecteur 
des  études  compte  sur  l'inllucnce  des  parents,  et  accorde  à  ceux-ci  le 
droit  de  s'assembler  dans  la  salle  du  musée  de  l'Industrie,  à  Varsovie, 
pour  un  meeting  qui  aura  lieu  le  19  février,  avec  le  concours  de 
1500  personnes.  Mais  les  parents  trompent  les  espérances  du  gouver- 
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ncmcnt  russe,  et  se  montrent  digne  de  la  jeunesse  courageuse  dont  ils 
appuient  les  demandes  légitimes.  Ils  signent  à  l'unanimité  un  ordre  du 
jour  qui  proclame  la  nécessité  de  la  réforme  scolaire,  l'impossibilité 
d'ouvrir  les  écoles  tant  que  dure  la  situation  actuelle. 

Mais  il  est  nécessaire  de  voir  quelles  sont  au  juste  les  réformes 
exigées  et  de  se  convaincre  que  le  programme  des  élèves  grévistes  n'est 
pas  inspiré,  par  exemple,  par  les  tendances  nationalistes  des  National- 
Démocrates  dont  les  aspirations  ne  s'élèvent  pas  au  delà  de  la  réhabi- 
litation du  polonais,  et  qui  essaient  d'étoufler  le  mouvement  «  insensé, 
téméraire  »  dont  ils  ont  tenté  en  vain  de  prendre  la  direction. 

Une  proclamation  publiée  au  mois  de  mars  contient  les  revendi- 
cations essentielles  de  2.500  élèves  grévistes,  appartenant  à  74  écoles, 
dont  19  sont  des  écoles  de  jeunes  fîUes.  Us  demandent  : 

Des  écoles  polonaises  où  le  polonais  sera  employé  aux  cours  aussi 
bien  qu'à  l'administration  ;  le  droit  de  fonder  d'autres  écoles  natio- 
nales. 

L'abolition  dans  les  écoles  du  système  d'espionnage,  de  dénoncia- 
tion, de  perquisition.  Liberté  de  convictions,  tolérance. 
Contrôle  social  des  écoles. 

Suppression  des  lois  d'exception  qui  frappent  différentes  nationa- 
lités, religions,  classes  sociales. 

Suppression  des  différences  entre  les  deux  sexes,  admission  des 
femmes  aux  écoles  supérieures. 

Liberté  d'association,  de  réunion. 

Enseignement  obligatoire  gratuit,  admission  de  toutes  les  classes 
de  la  population  aux  écoles  secondaires. 

Ainsi,  la  jeunesse  polonaise  ne  lutte  pas  seulement  pour  réhabiliter 
la  langue  nationale,  mais  pour  un  but  d'humanité  large,  de  justice,  de 
vérité.  Ceci  explique  son  accord  avec  le  prolétariat  dont  le  sang  a  coulé 
pour  défendre  les  enfants  des  bourgeois.  Car  les  élèves  des  écoles 
secondaires  appartiennent  à  la  bourgeoisie,  presque  uniquement,  et  il 
est  beau  que  la  génération  nouvelle  ayant  acquis  la  conscience  de  son 
avenir  et  de  sa  voie,  ait  éveillé  cette  conscience  chez  les  parents  jus- 
qu'ici inertes,  et  qui  ont  suivi  le  mouvement  courageux,  qui  ont 
couvert  de  40.000  signatures  une  adresse  de  protestation  contre  les 
écoles  existantes.  On  trouve  sans  doute,  des  cas,  heureusement  isolés, 
d'opposition.  A  Lublin  une  petite  fille  se  suicide  parce  que  ses  parents 
veulent  la  forcer  à  retourner  à  l'école. 

La  question  scolaire  n'est  pas  résolue.  Il  est  douteux  qu'elle  puisse 
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l'être  sous  le  régime  actuel.  Toutefois  le  dernier  numéro  d'un  journal 
hebdomadaire  étudie  le  projet  des  écoles  libres  qui  répondraient  aux 
exigences  formulées  et  donneraient  les  mêmes  droits  que  les  écoles 
gouvernementales. 

Après  la  fin  des  grèves  générales,  les  troubles  sont  loin  de  s'ar- 
rêter. Les  partis  socialistes  répondent  par  la  terreur  aux  massacres  de 
janvier.  Le  Parti  socialiste  polonais  fonde  une  section  spéciale  des- 
tinée à  juger  et  à  exécuter  les  coupables.  Les  attentats  se  multiplient 
à  Varsovie  comme  en  province.  Les  bombes  deviennent  des  objets 
d'usage  courant;  la  plupart,  sans  doute,  n'atteignent  pas  leur  but; 
néanmoins,  pendant  qu'à  Moscou  le  grand-duc  Serge  succombe  par 
la  justice  de  révolutionnaires  russes,  Nolken  à  Varsovie  est  grièvement 
blessé,  à  Lodz  on  tue  le  commissaire  de  police,  des  officiers,  des 
soldats  tombent  sous  les  éclats  de  la  dynamite.  La  panique  s'empare 
du  gouvernement.  On  remplace  Tchertkow,  le  gouverneur  incapable, 
sanguinaire,  morbide  par  Maximowitch,  ancien  hetman  de  cosaques, 
qui  doit  représenter  l'élément  libéral.  Il  le  prouve  en  visitant  les 
églises  catholiques  et  en  sollicitant  l'amitié  de  l'église.  En  Pologne 
même  on  ignore  la  transformation  que  la  Pologne  a  subie,  on  ignore 
quelles  sont  les  forces  nationales  véritables,  et  quelle  est  la  décadence 
absolue  des  forces  anciennes. 

Le  changement  du  gouverneur  ne  réussit  pas  à  apaiser  les  esprits. 
L  agitation  continue,  latente,  une  menace  mortelle  est  suspendue  sur 
tous  les  représentants  du  régime  despotique.  En  Russie,  le  mouvement 
ouvrier  n'a  pas  abouti  même  à  des  concessions  économiques,  mais  le 
mouvement  d'opposition  s'étend  parmi  les  intellectuels  et  force  le 
gouvernement  à  accorder  des  réformes.  La  censure  devient  plus  indul- 
gente, le  tsar  promet  à  la  Russie  une  représentation  nationale.  Ces 
événements  éveillent  l'espoir  chez  les  intellectuels  polonais  d'obtenir 
eux  aussi  des  réformes  pacifiques.  Diverses  sociétés  économiques, 
scientifiques,  la  presse,  envoient  des  pétitions  au  gouvernement, 
demandent  des  libertés,  des  changements  politiques.  La  presse  russe 
alfirme  la  nécessité  de  l'autonomie  polonaise.  Un  journal  russe  publie 
le  programme  de  la  démocratie  progressiste  dont  l'esprit  est  à  peu 
prés  identique  à  celui  des  libéraux  russes  :  autonomie  de  la  Pologne, 
convocation  à  X'arsovie  d'une  assemblée  constituante  élue  par  le  suf- 
frage universel,  droits  égaux  pour  les  naturalisés  et  les  confessions 
diverses,  une  constitution  polonaise  fondée  sur  la  liberté  de  la  presse, 
de  la  parole,  de  conscience.   La  Russie  et  la  Pologne  formeront  une 
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fcdération  ;  une  assemblée  législative  à  Varsovie  et  le  Parlement  à 
Pctersbourg  détermineront  la  part  qui  incombera  aux  Polonais  des 
dépenses  de  l'État. 

On  discute  ce  programme  et  la  question  polonaise  dans  la  presse 
russe,  aux  congrès  des  avocats  A  Moscou,  et  on  tombe  d'accord  pour 
appuyer  la  tendance  à  l'autonomie  de  la  Pologne.  Les  démocrates 
polonais  de  leur  côté  promettent  de  s'unir  aux  libéraux  russes,  et  de 
les  aider  à  obtenir  une  constitution, 

La  démocratie-nationale  abandonnée  par  ses  éléments  progres- 
sistes renonce  enfin  ouvertement  à  ses  tendances  démocratiques  et 
recule  du  côté  des  opportunistes.  Son  rôle  politique,  qui,  nous  l'avons 
vu,  n'a  jamais  été  très  actif,  paraît  terminé. 

Les  réformes  obtenues  en  Pologne  semblent  une  dérision  aux 
moins  exigeants;  il  serait  puéril  de  les  énumérer,  elles  ont  rapport 
pour  la  plupart  à  quelque  détail  de  culte  religieux  ou  de  forme,  et  ne 
touchent  pas  au  régime  existant.  Cette  politique  maladroite  du  tsa- 
risme pousse  les  éléments  les  moins  radicaux  à  se  joindre  au  mou- 
vement d'opposition  qui,  peu  à  peu,  de  toute  part,  envahit,  inonde  la 
Russie,  et  le  jour  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  les  mouvements  se 
rejoindront,  s'uniront  en  face  d'un  danger  suprême,  et  où  tout  le 
peuple  conscient  se  lèvera  pour  la  Révolution. 

Les  troubles  de  mai,  et  les  cruautés  nouvelles  du  gouvernement 
dont  la  stupidité  incurable  seule  égale  la  barbarie  sont  sans  doute  un 
pas  de  plus  vers  l'affranchissement.  Mais  sous  le  pont  jeté  vers  l'avenir 
coule  un  large  fleuve  de  sang.  Une  fois  encore  le  rideau  se  lève  sur 
une  scène  monstrueusement  tragique. 

Comme  tous  les  ans,  et  à  plus  forte  raison,  les  ouvriers  tètent  le 
1*'  Mai.  Les  partis  socialistes  qui  organisent  les  grèves  s'appliquent  à 
donner  aux  manifestations  ui>  caractère  tout  pacifique,  le  Parti  socia- 
liste polonais,  pour  éviter  des  troubles  possibles,  divise  les  démons- 
trations par  quartiers,  et  seuls  les  social-démocrates  font  une  grande 
manifestation  centrale,  et  distribuent  des  armes.  Les  conséquences 
sont  un  carnage  effroyable,  et  du  reste  ordonné  d'avance.  Les  soldats 
tirent  sur  la  foule,  50  victimes  tombent,  200  personnes  sont  blessées. 
ISnc  patrouille  de  cosaques  est  anéantie  par  l'explosion  d'une  bombe. 
Le  lendemain  Varsovie  est  en  deuil.  Tous  les  magasins  sont  fermés, 
les  usines  arrêtées;  la  grève  générale  continue,  pour  permettre  l'enter- 
rement solennel  des  victimes,  qui  est  une  manifestation  véritable . 
D'immenses  cortèges  d'ouvriers  accompagnent    au    cimetière  leurs 
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camarades  héroïques;  on  ne  laisse  plus,  comme  au  moment  des  pre- 
miers troubles,  la  police  enterrer  nuitamment  les  victimes.  A  Lodz, 
des  troubles  éclatent  dés  le  30  avril.  Les  Juifs  sont  les  premiers  à 
organiser  leur  manifestation  ;  leur  cortège,  portant  des  drapeaux 
rouges,  est  dispersé  par  la  police,  2  ouvriers  et  2  femmes  sont  blessés. 
Le  i'""  Mai  la  grève  est  générale.  D'immenses  cortèges  traversent  les 
rues;  arrêtés  par  la  police,  ils  persistent  à  avancer,  on  échange  des 
balles,  les  habitants  lancent  des  pierres  de  l'intérieur  des  maisons. 
Mais  la  journée  sanglante  entre  toutes  est  le  3  mai.  Les  troupes  tirent 
sans  motif  aucun,  sur. la  foule  assemblée  à  l'église  de  Sainte-Croix  dont 
les  portes  sont  ouvertes.  Il  y  a  de  nombreuses  victimes,  la  panique  et 
l'indignation  sont  indescriptibles. 

A  Kalisch  on  fait  feu  sur  une  procession  pacifique,  la  foule  se 
jette  sur  les  assaillants,  assomme  à  coups  de  bâtons  et  de  pierres  plu- 
sieurs agents  de  police. 

A  Lomza,  à  Plock,  dans  d'autres  villes  encore  il  y  a  des  conflits 
sanglants. 

La  calme  se  rétablit  vers  le  5  mai,  une  députation  se  rend  chez 
Maximovitch  pour  se  plaindre  des  cruautés  commises  par  les  soldats. 
Le  gouverneur  donne  une  réponse  évasive,  il  étudiera  la  question, 
mais  la  police  n'est  pas  coupable,  les  manifestants  l'ont  provoquée,  il 
est  préférable  d'étouffer  toute  cette  affaire. 

Peu  de  temps  après  Maximovitch  faillit  tomber  victime  de  la 
justice  révolutionnaire.  Un  hasard  l'a  sauvé,  mais  il  n'échappera  pas 
à  sa  condamnation.  Les  attentats  terroristes  du  Parti  Socialiste  Polo- 
nais se  multiplient  à  Varsovie,  à  Lodz,  en  province,  dirigés  contre 
les  auteurs  des  massacres.  Plusieurs  d'entre  eux  sont  déjA  punis,  il  est 
à  prévoir  qu'on  ne  renoncera  pas  à  la  terreur  tant  que  durera  le 
régime  actuel. 

Les  grèves,  un  instant  apaisées,  recommencent  vers  le  20  mai. 
Dans  le  mouvement  gréviste  Lodz  est  la  ville  la  plus  active.  De  nou- 
veau elles  s'arrêtent.  Les  portiers  que  la  police  employait  contre  les 
insurgés  font  grève  également.  Enfin  le  29  mai  on  ferme  toutes  les 
boucheries,  les  charcuteries  :  il  n'y  a  pas  de  viande  dans  toute  la  ville, 
le  nombre  des  grévistes  atteint  30.000. 

Auparavant,  un  autre  mouvement  éclate  à  Varsovie,  qui  prouve 
à  la  fois  la  surexcitation  fiévreuse  de  la  population  et  sa  conscience 
douloureuse  des  plaies  sociales.  Le  24  mai  les  ouvriers  juifs  donnent 
le  signal  d'attaquer  les  souteneurs,  toujours  plus  nombreux  à  Varsovie, 
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qu'ils  ont  en  vain  engages  à  travailler;  30  personnes  sont  tuées  ou 
blessées.  Le  lendemain  les  ouvriers  catholiques  suivent  l'exemple 
donné  par  les  juifs  et  se  tournent  également  contre  les  prostituées, 
les  maisons  publiques,  les  demi-mondaines.  La  foule  pénétre  dans  les 
appartements  et  sans  rien  voler,  brise,  anéantit  tous  les  objets.  La 
police  et  les  cosaques  sont  chargés  de  rétablir  l'ordre  par  les  moyens 
habituels. 

La  presse  polonaise  commente  ces  troubles,  souvent  avec  sévé- 
rité, on  bl.îme  généralement  la  manière  violente  de  purifier  la  société 
Cl  de  faire  justice;  quelques  journaux  toutefois  expriment  l'opinion 
que  !es  troubles  regrettables  et  douloureux  auront  un  résultat  favorable  ; 
on  ne  saurait,  dans  l'époque  d'agitation  où  nous  vivons,  mesurer 
avec  les  mesures  habituelles. 

L'heure  est  arrivée.  Il  ne  s'agit  plus  de  discuter  la  possibilité,  l'op- 
portunité, les  dangers  d'une  Révolution,  d'organiser  des  mouvements, 
d'agiter  des  masses.  La  Révolution  a  envahi  tout  le  pays,  il  n'est  pas 
de  réformes,  de  commissions,  de  pétitions  qui  puissent  arrêter  sa 
marche.  Et  elle  s'exprime  aussi  bien  par  des  moyens  techniques  con- 
temporains —  les  grèves  —  que  par  les  attentats,  terroristes,  les  cou- 
rants obscurs  et  sanglants  dans  les  basses  classes  sociales.  Le  proléta- 
riat polonais  s'est  levé  pour  accomplir  la  Révolution  la  plus  profonde, 
la  plus  entière  qu'ait  vue  l'histoire,  car  en  même  temps  que  sa  Révolu- 
tion politique,  il  fait  sa  Révolution  sociale.  Nous  avons  vu  que  l'indé- 
pendance politique  n'est  pour  le  prolétariat  et  pour  son  véritable 
représentant,  le  Parti  Socialiste  Polonais,  qu'un  moyen  de  réaliser 
l'état  démocratique  d'avenir.  Sympathisant  avec  le  prolétariat  russe, 
prêt  à  l'appuyer  dans  ses  revendications,  le  prolétariat  polonais,  mieux 
organisé,  plus  conscient,  doit  lutter  seul  pour  l'œuvre  qui  s'est  im- 
posée à  lui,  et  ce  n'est  pas  au  groupe  inerte  et  incapable  des  opportu- 
nistes qui  mettent  à  l'abri  leurs  fortunes,  ou  des  National-Démocrates, 
chancelants,  indécis,  courageux  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  calomnier 
ou  d'insulter,  ce  n'est  pas  à  cette  minorité  lamentable  de  la  société  po- 
lonaise à  lui  dicter  ses  moyens,  et  à  lui  montrer  sa  voie. 

•  Melanthius. 
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LE   CODE   DU  TRAVAIL 


Le  15  avril  dernier,  Li  Chambre  des  députés  adoptait,  après 
déclaration  d'urgence,  un  projet  de  loi  portant  codification  des  lois 
ouvrières.  Elle  adoptait  ce  projet  sans  discussion  et  après  de  courtes 
observations  de  Jaurès,  de  M.  Dubief,  ministre  du  commerce  et  de 
M.  Charles  Benoist,  rapporteur;  ces  observations  n'avaient  simplement 
pour  but  que  de  préparer  pour  l'avenir  un  débat  sur  la  législation 
sociale  et  sur  ses  lacunes;  elles  ne  comportaient  aucune  critique  sur  le 
travail  soumis  au  Parlement. 

A  quoi  faut-il  attribuer  ce  succès  sans  précédent  d'un  projet  qui 
n'emplit  pas  moins  d'une  centaine  de  colonnes  du  Journal  officiel? 
Hélas,  c'est  que  ce  projet  ne  réalise  aucune  réforme  nouvelle,  il 
n'augmente  en  rien  le  bien-être  ou  la  liberté  des  travailleurs,  il  se 
borne  à  constater  des  résultats  déjà  acquis  et  les  partisans  les  plus 
outrés  de  la  conservation  sociale  ne  pouvaient  être  touchés  de  l'adop- 
tion de  dispositions  législatives  qui  laissent  intacts  les  privilèges 
actuels  des  classes  possédantes. 

Est-ce  à  dire  que  la  classe  ouvrière  doive  rester  indifférente  à  ce 
projet?  Aucun  socialiste  ne  saurait  le  penser.  Dès  le  13  juin  1898,  le 
citoyen  Groussier  déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés 
un  Code  du  travail  complet.  Les  radicaux  qui,  comme  Clemenceau, 
nous  reprochent  avec  une  ironie  monotone  de  ne  pas  savoir  formuler 
législativement  nos  conceptions  sociale?,  feraient  bien  d'étudier  le 
travail  de  notre  ami.  Groussier,  en  866  articles,  rédigés  avec  concision 
et  clarté,  a  indiqué»  les  caractères  que  devait  présenter  le  contrat  de 
travail.  Aucun  détail  imptjrtaiu  n'est  omis.  La  proposition  Groussier 
réglemente  la  formation  du  contrat,  les  obligations  qui  en  résultent, 
les  indemnités  qui  doivent  être  allouées  en  cas  de  brusque  rupture,  la 
fixation  et  le  mode  de  paiement  des  salaires.  Elle  proclame  la  limi- 
tation de  la  durée  du   travail  effectif  à  huit  heures  par  jour  avec  une 
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seule  exception  :  en  cas  de  réparations  ou  travaux  nécessités  par  un  ac- 
cident  grave.  Devançant  la  décision  du  Congres  socialiste  d'unifica- 
tion prise  dans  la  séance  du  25  avril,  Groussicr  écrivait  dans  l'exposé 
des  motifs  de  sa  proposition,  que  la  diminution  des  heures  de  travail 
est  le  seul  moyen,  dans  l'organisation  sociale  actuelle,  d'amoindrir  les 
misères  et  les  souflrances  du  prolétariat.  La  proposition  contient  l'in- 
dication des  mesures  les  plus  essentielles  pour  assurer  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs.  Près  de  cent  articles  sont  consacrés  aux  assu- 
rances du  travail.  Enfin,  la  proposition  envisage  la  création  de  deux 
institutions  nouvelles,  celle  des  Chambres  de  travail  qui  établiront  les 
statistiques  relatives  au  travail,  garantiront  le  bon  fonctionnement  de 
l'inspection  et  étudieront  les  questions  concernant  les  rapports  des' 
travailleurs  et  de  leurs  employeurs,  celle  des  Tribunaux  du  travail, 
composés  de  patrons  et  d'ouvriers,  comme  nos  Conseils  de  pru- 
d'hommes actuels,  mais  qui  n'auront  pas  seulement  compétence  pour 
trancher  les  litiges  concernant  les  contrats  de  travail,  mais  régleront 
aussi  les  contestations  ouvertes  à  la  suite,  soit  d'un  accident,  soit 
d'une  infraction  aux  dispositions  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  du  tra- 
vailleur. 

M.  le  professeur  Pic  n'approuve  pas  ce  projet  qui,  à  ses  yeux, 
n'est  pas  assez  libéral.  On  sait  ce  que  signifie  ce  reproche  de  la  part 
de  ceux  qui  n'ont  pas  le  même  idéal  communiste  que  nous.  Cepen- 
dant, M.  Pic  reconnaît  qu'il  est  complet  (i).  A  vrai  dire,  ce  Code 
n'est  pas  sorti  du  cerveau  d'un  théoricien,  il  est  l'œuvre  d'un  militant 
se  préoccupant  surtout  de  remédier  aux  injustes  misères  du  prolé- 
tariat et  c'est  un  guide  sûr  pour  ceux  d'entre  nous  qui  songent  à 
assurer  sans  trop  de  heurts  et  de  périls  la  trai)sformation  de  la  société 
actuelle. 

Mais  en  même  temps  —  et  c'était  la  partie  essentielle  de  son 
œuvre  —  qu'il  comblait  les  lacunes  de  notre  législation  sociale, 
Groussier  s'cfiorçait  de  mettre  en  ordre  les  textes  épars  concernant 
les  salariés  et  dbséminés  dans  les  nombreuses  lois  qui  se  sont  suc- 
cédé au  cours  du  dix-neuvième  siècle.  «  Chaque  année,  disait-il 
dans  son  exposé  de  motifs,  de  nouvelles  lois  viennent  s'ajouter,  con- 
tredisant quelquefois  sans  les  abroger  les  textes  existants.  Les  disposi- 
tions particulières  au  travail  s'enchevêtrent  dans  des  textes  d'ordre 
différent  concernant  l'assistance,  l'hygiène  générale,  la  prévoyance,  et 


(i)  QutttioHt  pratiqua  de  ligùlalion  ouvriirt,  janvier  1900. 
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ces  lois  le  plus  souvent  n'intéressent  qu'une  profession,  une  caté- 
gorie de  travailleurs.  Aucune  vue  d'ensemble  ne  se  dégage  de  leur 
examen.  » 

Ainsi  apparaît  le  premier  mérite  du  Code  du  travail  voté  récem- 
ment par  la  Chambre.  Les  premières  garanties  qu'apportent  aux  tra- 
vailleurs les  lois  actuellement  en  vigueur  leur  seront  plus  facilement 
connues,  par  cela  même  ils  pourront  en  surveiller  l'application  d'une 
façon  constante  et  en  cas  de  litige  les  invoquer  eux-mêmes  sans  faire 
appel  au  concours  d'un  étranger  plus  ou  moins  désintéressé. 

En  second  lieu,  comme  le  disait  Jaurès  à  la  Chambre,  dans  ce 
Code  de  travail,  «  il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  de  la  pauvreté 
ou  de  l'absence  de  quelques-unes  des  rubriques  correspondant  aux 
problèmes  les  plus  urgents  de  la  réforme  sociale.  »  Évidemment  cette 
insuffisance  n'est  pas  ignorée  des  intéressés,  mais  cette  insuffisance  ne 
leur  apparaît  souvent  que  d'une  façon  confuse;  or,  le  Code  du  travail 
est  un  véritable  Code  des  lacunes  de  notre  législation  sociale;  cette 
codification  du  vide  ne  sera-t-elle  pas  de  nature  à  faire  réfléchir  nos 
législateurs  qni  doivent  supporter  devant  le  suff"rage  universel  la  res- 
ponsabilité de  leur  coupable  inertie?  Enfin  ne  stimulera-t-elle  pas 
l'activité  de  nos  militants  en  leur  fournissant  des  arguments  précis  en 
faveur  de  leur  propagande  ? 

I 

Le  Code  du  travail  comprendra  sept  livres.  Les  deux  derniers, 
dont  le  plan  n'a  même  pas  été  soumis  à  la  Chambre,  auront  pour 
titre,  l'un  :  «  De  la  prévoyance  (sociétés  de  secours  mutuels,  épargne, 
habitations  A  bon  marché,  coopération  de  consommation,  coopération 
de  crédit);  l'autre  s'occupera  de  l'assistance. 

Etudions  rapidement  ce  que  contient  ou  ce  que  devrait  contenir 
chacun  des  cinq  premiers  livres. 

Le  premier  livre  traite  des  conventions  relatives  au  travail.  M.  le 
professeur  Jay,  rapporteur  de  ce  premier  livre  au  nom  de  la  commis- 
sion instituée  au  ministère  du  Commerce,  estime  que  c'est  surtout  en 
ce  qui  conserve  les  conventions  relatives  au  travail  qu'apparaissent  les 
lacunes  de  notre  législation  :  aucun  texte  sur  les  conditions  de  validité 
et  de  preuve  de  contrat,  et  cependant  il  s'agit  là  de  questions  d'une 
extrême  gravité.  «  Le  développement  de  la  grande  industrie  rend,  dit 
M.  Jay,  dans  des  cas  de  plus  en  plus  nombreux,  impossible  la  libre 
discussion  du  contrat  individuel  de  travail.  Œuvre  du  seul  patron,  le 
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règlement  d'atelier  ne  se  contente  pas  toujours  de  prescrire  des  me- 
sures d'ordre  intérieur.  Il  constitue  parfois  un  véritable  contrat  de 
travail.  On  le  voit  établir  ou  supprimer  le  délai  congé,  autoriser  des 
retenues  sur  les  salaires,  etc.  Plusieurs,  parmi  les  plus  importantes 
législations  étrangères,  sont  intervenues  pour  prescrire  la  publicité  du 
règlement  d'atelier,  exiger  la  consultation  des  ouvriers,  imposer  cer- 
tains contrôles,  certaines  homologations.  Il  y  a  plus  de  dix  ans  que, 
suivant  ces  exemples,  la  Chambre  des  députés  Irançaise  votait  une 
proposition  aux  termes  de  laquelle  le  règlement  d'atelier  devait  être 
soumis  à  l'homologation  du  Conseil  des  prud'hommes  ou  du  juge  de 
paix.  Mais  ce  vote  n'a  pas  eu  de  lendemain.  Et,  à  la  section  du  règle- 
ment d'atelier,  la  Commission  est  obligée  d'inscrire  :  «  Aucune  loi 
votée  »  (i). 

M.  Jay  a  raison  :  le  patron  seul  impose  le  contrat  qui  pour- 
tant, aux  yeux  des  juges,  apparaîtra  en  cas  de  conflit  comme 
l'œuvre  des  deux  parties.  L'ouvrier  est  censé  avoir  participé  à  la  con- 
fection du  règlement  d'atelier.  Ce  règlement  indique-t-il  que  le  contrat 
pourra  être  résilié  sans  avertissement  préalable,  l'ouvrier  sera  renvoyé 
brusquement  et  le  patron  sera  protégé  par  le  principe  de  la  liberté  des 
contrats,  La  loi  du  27  décembre  1890  dit  bien  que  la  résiliation  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  mais  elle  ne  vise  que  les  contrats 
à  durée  indéterminée,  contrats  qui  s'imposent  à  l'immense  majorité 
des  travailleurs,  et  précisément  comme  aucun  texte  législatif  ne  se 
préoccupe  de  la  formation  du  contrat,  le  patron  embauchera  son  per- 
sonnel seulement  pour  un  temps  déterminé,  par  exemple,  pour  une 
semaine.  Au  bout  de  cinquante-deux  semaines,  renvoyant  son  ouvrier, 
le  patron  pourra  «  juridiquement  »  dire  à  son  ouvrier  :  a  J'ai  formé 
avec  vous  cinquante-deux  contrats  à  durée  déterminée;  le  dernier 
s'est  formé  il  y  a  sept  jours,  je  ne  le  renouvelle  pas;  je  ne  vous  ren 
voie  pas,  ma^s  je  ne  vous  engage  pas  à  nouveau.  » 

Ainsi  la  législation  existante  sur  la  résolution  des  contrats  peut 
se  trouver  annihilée  par  l'absence  de  toute  législation  sur  la  création 
des  contrats. 

M.  Jay  se  plaint  aussi  des  lacunes  de  notre  législation  sur  le 
contrat  collectif  et  à  cette  occasion  notons  sa  définition  du  rùle  du 
syndicat.  «  Le  syndicat,  dit-il,  stipule,  le  plus  souveut,  pour  tous  ceux 
qui  exercent  la  profession.  N'a-t-il  pas  re^u  de  la  loi  elle-même  le  droit 

(1)  Pr^tl  d*  ht  parlant  codification  itt  loii  ouvrières.  Livres  I,  II,  III  et  IV.  Annexe 
»H7.  P    94- 
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de  défendre  les  intérêts  professionnels  ?  A  certains  égards  même,  le 
syndicat  apparaît  ici  le  délégué  et  le  présurseur  du  législateur.  Comme 
le  législateur,  il  prétend  enfermer  dans  des  limites  précises  et  d'avance 
posées  la  concurrence  entre  ouvriers  comme  la  concurrence  entre 
patrons  (i).  » 

Le  syndicat  délégué  et  précurseur  du  législateur,  formule  heu- 
reuse qui  contient  en  germe  les  revendications  essentielles  de  la  classe 
ouvrière  organisée  qui  veut  se  réserver  à  la  fois  le  droit  de  surveiller 
elle-même  l'application  des  lois  ouvrières  et  celui  de  préparer  et  de 
diriger  l'œuvre  du  législateur. 

Silence  complet  de  nos  lois  sur  la  détermination  du  salaire  ef 
sauf  dans  des  cas  très  rares  aucune  mesure  pour  assurer  un  calcul 
exact  du  salaire  quand  les  ouvriers  travaillent  aux  pièces  ;  les  grèves  du 
textile  dans  le  Nord  ont  cependant  révélé  de  quelles  manœuvres 
abominables  certains  patrons  se  rendirent  coupables. 

11  est  certain  que  sauf  des  modifications  de  pure  forme  portant 
par  exemple  sur  la  substitution  du  temps  présent  au  temps  futur  dans 
la  rédaction  des  textes,  les  rédacteurs  du  Gade  du  Travail  se  sont 
efïorcés  simplement  de  rassembler  des  dispositions  relatives  à  un 
même  objet  mais  éparpillées  dans  des  lois  de  dates  diflférentes,  et  l'un 
d'eux  a  qualifié  justement  ce  travail  de  «  travail  matériel  et  pour  ainsi 
dire  de  mosaïque  ».  J'ai  hâte  de  dire  que  cette  tâche,  assez  difficile  en 
ce  qui  concerne  le  premier  livre  a  généralement  été  fort  bien  rem- 
plie, il  est  cependant  étrange  qu'on  ait  omis  de  codifier  les  disposi- 
tions du  Code  Civil  qui  ont  trait  à  la  définition  même  du  contrat  que 
l'on  étudiait.  N'était-ce  pas  en  réalité  la  première  chose  cà  faire,  et 
Groussier  dans  l'article  premier  de  sa  proposition  ne  manquait  pas  de 
donner  la  définition  nécessaire  :  «  Sont  travailleurs,  disait  cet  article 
premier,  les  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  qui  louent  leur 
travail  ou  leurs  services  aux  personnes,  aux  sociétés,  aux  com- 
munes, etc..  »,  il  s'agit  bien  d'un  louage  en  efîet.  «  La  chose  louée, 
dit  M.  Planiol,  est  la  force  de  travail  qui  réside  en  chaque  personne, 
et  qui  peut  être  utilisée  par  autrui,  comme  celle  d'une  machine  ou 
d'un  cheval  (2)  ».  Le  Code  Civil  n'envisage  pas  le  contrat  de  travail 
d'une  autre  façon.  D'après  l'article  1708  de  ce  code  il  y  a  deux  sortes 
de  contrats  de  louage  :  celui  des  choses  et  celui  d'ouvrage,  le  louage 


(1)  Loc.  cil. 

(3)  Traité  de  Droit  Civil,  II,  n"  1827. 
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d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire 
quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles 
(article  1710)  enfin,  aux  ternies  des  articles  1779  et  1780  le  louage  des 
gens  de  travail  est  une  des  trois  espèces  principales  de  louage  d'ou- 
vrage. 

Pourquoi  ne  pas  avoir  codifié  ces  diflérents  textes  ?  Serait-ce  la 
crainte  puérile  de  donner  un  nouvel  aliment  à  la  critique  socialiste  ?  Il 
est  bien  vrai  qu'à  nos  yeux  le  vice  essentiel  de  la  société  capitaliste 
est  de  réserver  à  une  infime  minorité  la  propriété  des  moyens  de  pro- 
duction et  ne  laisser  à  l'immense  majorité  des  êtres  que  le  droit  pour 
ne  pas  mourir  de  faim  de  louer  leurs  bras,  leurs  muscles  et  leur  cer- 
veau, aux  détenteurs  du  capital;  le  travail  de  l'homme  est  assimilé  à 
une  marchandise,  subissant  comme  toute  marchandise  des  variations 
de  cours  sous  l'influence  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ou  même 
sous  l'influence  des  caprices  de  quelques  privilégiés.  Mais  juridique- 
ment aussi  bien  que  pratiquement  (ces  termes  ne  sont  pas  forcément 
contradictoires),  ce  système  s'exprime  par  un  louage.  Le  Code  du 
Travail  dans  une  société  capitaliste,  cette  société  protégerait-elle  les 
salariés  de  la  façon  la  plus  large,  par  exemple  comme  le  proposait 
Groussier,  ce  code  doit  commencer  par  indiquer  son  propre  objet, 
par  cela  même  définir  le  contrat  qu'il  doit  réglementer  et  marquer 
immédiatement  le  caractère  essentiel  de  ce  contrat. 

Le  Livre  II  traite  de  la  réglementation  du  travail  ;  les  textes  sont 
plus  nombreux  et  même  plus  importants.  C'est  dans  ce  livre  que  se 
trouvent  codifiées  les  lois  sur  la  limitation  des  heures  de  travail  et  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs.  Mais  ici  encore,  que  d'effroya- 
bles lacunes.  Dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe,  la  loi  prévoit 
plusieurs  semaines  de  repos  pour  les  femmes  avant  et  après  l'accou- 
chement. La  proposition  Groussier  interdisait  dans  ces  circonstances 
le  travail  pendant  trois  mois.  Il  est  incroyable  en  tous  cas  qu'une 
pareille  réforme  ne  figure  même  pas  à  l'ordre  du  jour  des 
chambres. 

Notre  législation  ne  contient  également  aucune  disposition  sur 
le  repos  hebdomadaire,  sur  le  travail  des  hommes  adultes  dans  les 
bureaux  et  magasins.  Dans  les  établissements  industriels,  les  adultes 
bénéficient  bien  de  la  journée  de  dix  heures  mais  dans  le  seul  cas  où 
ils  travaillent  rigoureusement  dans  les  mêmes  locaux  que  des  enfants 
et  des  femmes.  Sur  soutes  ces  questions  les  syndicats  mènent  actuel- 
lement une  campagne  énergique.  Bien  que  le   Congrès  ouvrier  de 
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Bourges,  qui  s'est  tenu  en  septembre  1904,  ne  se  préoccupe  que  de 
l'agitation  en  vue  de  la  journée  de  huit  heures,  il  est  absolument  cer- 
tain que  les  premiers  effets  de  ce  mouvement  porteront  d'une  part  sur 
la  loi  de  1900,  loi  dite  de  dix  heures,  qui  aura  une  portée  générale  et 
non  plus  restreinte  à  une  certaine  catégorie  de  travailleurs  et  d'autre 
part  sur  la  question  du  repos  hebdomadaire.  A  l'heure  où  j'écris  ces 
lignes,  cette  dernière  question  a  encore  été  renvoyée  par  le  Sénat  à 
l'examen  d'une  Commission,  la  machine  parlementaire  avance  tou- 
jours péniblement.... 

M.  Bourguin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a  fait  au 
nom  de  là  Commission  de  codification  des  lois  ouvrières  un  rapport 
tout  à  fait  remarquable  sur  ce  second  livre.  Il  était  difficile  d'analyser 
aussi  clairement  les  lois  actuellement  en  vigueur,  de  mieux  faire  ap- 
paraître l'obscurité  de  certains  textes  dont  trop  souvent  les  tribunaux 
tirent  parti*  pour  rendre  des  décisions  qui  vont  directement  à  ren- 
contre des  vœux  du  législateur.  M.  Bourguin  ne  se  borne  pas  à  indi- 
quer les  graves  lacunes  de  notre  législation,  il  formule  avec  précision 
les  réformes  les  plus  urgentes.  Se  préoccupant  surtout  de  l'efficacité 
des  moyens  de  contrôle,  il  indique  non  seulement  comment  les  chefs 
d'industrie  peuvent  impunément  imposer  aux  enfants  et  aux  femmes 
un  travail  de  onze  heures  ou  douze  heures,  mais  aussi  par  quel 
système  d'affichage  d'horaire  général  et  d'horaires  spéciaux  toutes  les 
fraudes  pourraient  être  déjouées.  Son  travail  ne  saurait  être  résumé  en 
quelques  lignes  et  mériterait  une  étude  approfondie. 

Le  Livre  III  du  Code  du  Travail  a  trait  aux  Groupements  profes- 
sionnels. Ce  livre  peut  paraître,  aux  yeux  du  législateur,  comme  un 
des  plus  importants,  et  si  nous  examinons  les  titres  projetés  de  ce  livre, 
il  semble  au  premier  abord  que  la  besogne  à  accomplir  pour  le  Parlement 
soit  immense.  Le  titre  l""  concerne  les  coalitions  et  les  grèves,  le  titre  II, 
les  Syndicats  professionnels,  le  titre  III  les  Bourses  du  Travail,  le  titre  IV 
les  Sociétés  ouvrières  de  production.  Mais  notons  tout  de  suite  qu'il  y  a 
un  titre  V  sur  les  pénalités,  que  ce  titre  conserve  les  fameux  articles 
414  et  415  du  code  pénal  qui  punissenttous  ceux  (simples  citoyens  ou 
directeurs  ou  administrateurs  de  syndicats)  qui,  à  l'aide  de  violences, 
voies  de  fait,  manoeuvres  frauduleuses  ou  menaces  portent  atteinte 
«  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail  ».  Il  importerait  même 
peu  que  ces  articles  4 14  et  415  du  code  pénal  fussent  supprimés.  Toutes 
les  facultés  théoriques  que  le  législateur  donnerait  aux  syndicats  et 
aux  bourses  du  travail  de  se  développer,  toutes  les  proclamations  les 
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plus  larges  sur  le  principe  du  droit  de  grève  ne  sauraient  empêcher  par 
elles-mêmes  les  autorités  administratives  ou  judiciaires  d'essayer  de 
briser  l'effort  ouvrier  sous  le  prclcxtc  de  protéger  une  prétendue 
liberté  du  travail,  inintelligible  dans  notre  société  capitaliste. 

A  la  vérité,  les  syndicats,  les  bourses  de  travail,  les  associations 
ouvrières  de  production  pour  se  développer  n'ont  guère  besoin  de 
solliciter  les  faveurs  du  Parlement.  Il  apparaît  aujourd'hui  avec  évi- 
dence que  leur  puissance  dépend  seulement  d'eux-mêmes,  c'est-A-dire 
du  dévouement  de  leurs  militants,  de  leurs  facultés  d'organisation, 
de  leur  force  de  propagande.  Il  importerait  même  peu  que  le  législa- 
teur n'apportât  aucune  entrave  à  l'activité  de  ces  groupements  si  cette 
activité  faisait  défaut. 

Au  contraire  des  réformes  sont  impatiemment  attendues  des  tra- 
vailleurs pour  les  matières  contenues  au  livre  IV  concernant  la  juri- 
diction et  la  représentation  professionnelles.  Si  on  peut  sérieusement 
espérer  qu'à  très  bref  délai  (peut-être  à  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes) 
les  tribunaux  civils  seront  substitués  aux  tribunaux  de  commerce 
comme  juges  d'appels  des  décisions  des  Conseils  de  Prud'hommes,  le 
bénéfice  de  la  juridiction  prudhomale  est  refusé  obstinément  par  le 
Sénat  aux  employés  de  commerce  et  par  le  jeu  de  la  demande  recon- 
ventionnclle,  les  patrons  peuvent  éterniser  les  procès.  Sur  ces  divers 
points,  l'accord  est  complet  au  sein  des  organisations  économiques  et 
politiques  du  prolétariat.  Au  contraire  les  controverses  sont  encore 
vives  chez  les  socialistes  au  sujet  des  autres  questions  prévues  par  ce 
livre  IV;  le  parti  socialiste  unifié  devra  se  prononcer  sur  les  projets 
de  lois  déjà  déposés  ou  en  préparation  sur  l'arbitrage  obligatoire  en 
cas  de  grève  et  sur  le  fonctionnement  des  conseils  du  travail. 

Si  le  Code  du  Travail  doit  avoir  surtout  pour  utilité  de  faire  appa- 
raître les  lacunes  de  notre  législation  sociale,  cette  utilité  se  manifes- 
tera surtout  dans  le  livre  V  sur  les  assurances  ouvrières,  livre  qu'il 
nous  reste  i  apprécier;  j'ai  peine  à  comprendre  que  M.  Georges 
Paulct,  directeur  de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance  sociales  au  Minis- 
tère du  commerce  dans  son  rapport  au  nom  de  la  commission  spéciale 
dont  j'ai  déjà  parlé  ait  pu  écrire  que  «  ce  ne  sera  peut-être  pour 
quelques-uns  ni  la  moindre  surprise  ni  le  moindre  profit  d'un  tel 
travail  que  cette  manifestation,  on  pourrait  presque  dire  cette  révéla- 
lion,  de  l'importance  déjà  prise,  par  nos  lois  d'assurances  sociales.  » 

Que  constatons>nous  dans  les  quatre  titres  essentiels  de  ce 
livre  V,  le  premier  concernant  les  accidents  du  travail,  le  deuxième. 
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les  assurances  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité,  le  troisième  les  assu- 
rances contre  la  maladie  ou  le  décès,  le  quatrième  l'assurance  contre 
le  chômage  ? 

En  premier  lieu,  il  serait  puéril  de  nier  l'extrême  importance  du 
principe  nouveau  posé  par  la  loi  de  1898,  principe  du  risque  profes- 
sionnel mettant  à  la  charge  de  l'industriel  les  conséquences  des  acci- 
dents survenus  aux  ouvriers  par  le  fait  du  travail  ou  même  à  l'occasion 
du  travail.  Mais  dans  la  pratique  combien  les  indemnités  allouées  par 
les  tribunaux  aux  victimes  sont  dérisoires,  combien  d'ouvriers  restent 
privés  du  bénéfice  de  la  loi  !  Celle-ci  ne  vise  qu'une  catégorie  limitée 
de  travailleurs  ;  les  employés  de  commerce,  la  plupart  des  travailleurs 
agricoles  sont  privés  de  tout  recours  sérieux  quand  ils  sont  victimes  d'un 
accident.  La  jurisprudence  a  aggravé  la  situation,  elle  décide  bien  que 
tous  les  ouvriers  de  l'industrie  sont  protégés  par  la  loi  et  elle  donne  de 
l'industrie  une  définition  satisfaisante  en  déclarant  que  l'industrie 
«  transforme  la  matière  »  mais  elle  ne  tient  elle-même  aucun  compte 
de  cette  définition  en  refusant  le  bénéfice  de  la  loi  à  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  comme  par  exemple  les  ouvriers  boulangers,  dont  le  tra- 
vail de  transformation  est  évident. 

Si  selon  la  formule  consacrée  «  on  a  fait  quelque  chose  »  en  ma- 
tière d'accidents  du  travail,  quels  vides  tragiques  sous  les  rubriques 
des  autres  titres  de  ce  même  livre  V.  M.  Paulet  nous  dit  que  la  Com- 
mission s'est  trouvée  en  butte  à  de  véritables  difficultés  pour  classer 
les  matières  de  ce  livre.  Les  maladies  professionnelles  seraient-elles 
rangées  dans  le  titre  des  accidents  du  travail  ou  dans  le  titre  de  la 
maladie  et  du  décès  ?  La  question  a  été  résolue  dans  le  second  sens, 
mais  son  examen  ne  saurait  masquer  la  pauvreté  des  textes  contenues 
dans  ce  dernier  titre.  Les  maladies  professionnelles,  aussi  redoutables 
que  les  accidents  proprement  dits  forment  bien  une  section  spéciale 
dans  ce  titre  III,  mais  dans  dans  cette  section  au  lieu  de  textes  légis- 
latifs nous  trouvons...  des  points  de  suspension.  Je  sais  bien  qu'il  y  a 
sur  cette  question  un  projet  du  gouvernement  actuel,  préparé  par  le 
travail  du  citoyen  Breton,  mais  il  ne  s'agit  encore  que  d'un  projet. 
Le  litre  II,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ne  protège  contre  la 
vieillesse  et  l'invalidité  que  les  ouvriers  mineurs  et  les  employés  de 
chemins  de  fer.  Nous  attendons  encore  la  création  des  retraites  ou- 
vrières et  paysannes  et  notre  Ministre  des  finances  ne  paraît  pas  pressé 
de  nous  faire  savoir  quand  il  daignera  s'en  occuper.  Enfin,  ce  sont  en- 
core.dcs  points  de  suspension  qui  composent  tout  le  titre  IV  sur  l'As- 
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surance  contre  le  chômage  et  ce  qu'il  y  a  ici  de  particulièrement  tra- 
gique c'est  que  contre  ce  fléau  qui  réduit  périodiquement  à  la  misère 
un  huiiicme  de  la  population  ouvrière,  nos  hommes  politiques  n'ont 
même  pas  encore  essayé  de  lutter  au  moyen  d'une  proposition  de  loi 
sérieuse  qui  puisse  prêter  ;\  des  discussions  fécondes.  L'optimisme  de 
M.  Paulct  rencontrera  difficilement  des  adeptes. 

Constatons  enfin  que  dans  le  cinquième  livre  quelques  articles 
sont  consacrés  aux  pénalités,  c'est-à-dire  aux  sanctions  des  dispositions 
que  ce  livre  contient.  Or  dans  quelques  hypothèses,  les  lois  ainsi  co- 
difiées prévoyaient  une  peine  d'emprisonnement  pour  les  industriels 
coupables  de  n'avoir  pas  observé  certaines  prescriptions  (article  96  de 
la  loi  du  21  avril  18 10  sur  les  mines,  article  toujours  eh  vigueur 
et  dont  le  champ  d'application  s'est  encore  trouvé  agrandi  par  l'effet 
de  la  loi  du  31  mars  1903,  article  98);  le  Code  du  Travail  unifie  en 
un  seul  texte  les  diftérentes  pénalités  prévues  par  les  lois  en  vigueur 
et  ne  laisse  plus  subsister  que  des  peines  pécuniaires.  Ne  nous  mon- 
trons pas  féroces  el  ne  regrettons  pas  la  disparition  des  peines  corpo- 
relles ;  mais  n'est-il  pas  remarquable  que  la  seule  innovation  de  notre 
Code  soit  uniquement  en  faveur  des  industriels  ? 


Il  est  impossible  de  terminer  ce  trop  rapide  examen  du  Code  du 
Travail  sans  dire  un  mot  du  rapport  de  M.  Charles  Benoist,  fait  au 
nom  de  la  commission  du  Travail  de  la  Chambre.  Je  n'ai  rien  à  dire 
de  la  partie  de  ce  travail  consacrée  au  Code  lui-même  :  M.  Benoist  s'est 
borné  à  analyser  d'une  façon  très  exacte  les  différents  rapports  faits  au 
nom  de  la  commission  extra-parlementaire.  Mais  cette  analyse  est  pré- 
cédée d'une  étude  sur  les  conditions  du  développement  de  notre  légis- 
lation sociale  et  cette  étude  est  du  plus  haut  intérêt. 

Jaurès  a  déjà  noté  que  dans  ce  rapport  apparaissent  «  des  vues 
ultra-marxistes  et  d'un  réalisme  brutalement  révolutionnaire  (i)  ». 
M.  Benoist  débute,  en  effet,  par  une  sjérie  de  constatations  qui  sem- 
blent émaner  de  la  plume  d'un  pur  collectiviste.  La  révolution  écono- 
mique dont  notre  État  moderne  est  issu  se  caractérise,  pour  M.  Benoist, 
d'un  mot  :  c'est  une  concentration.  «  Autour  de  la  machine  à  vapeur, 
qui  leur  donnait  le  mouvement,  écrit  M.  Benoist,  se  sont  concentrés 
naturellement  les  instruments  de  travail  ;  et  naturellement,  où  étaient 

(i)  HunuHiti,  n*  du   il  mars  190;. 
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ces  instruments,  s'est  concentré  le  travail  ;  mais  tout  naturellement 
aussi,  où  le  travail  s'offrait,  se  sont  concentrés  les  travailleurs  :  donc 
concentration  de  l'outillage,  concentration  de  l'ouvrage,  concentration 
des  ouvriers.  —  Première  transformation  :  l'atelier  est  devenu  l'usine, 
et  le  travail,  de  particulier  ou  industriel  qu'il  était  auparavant,  est  de  - 
venu  en  quelque  manière  et  dans  quelque  mesure  collectif.  —  D'autre 
part,  concentrés  dans  l'usine  pour  le  travail,  les  ouvriers  ont  été 
conduits  à  se  concentrer  autour  de  l'usine  après  le  travail.  Et  de  la 
sorte,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  conditions  et  les  circonstances  du 
travail  que  l'on  a  vues  brusquement  modifiées  du  tout  au  tout,  mais 
les  conditions  et  les  circonstances  de  la  vie  de  l'ouvrier,  dans  l'usine 
et  hors  de  l'usine,  de  sa  vie  tout  entière,  je  veux  dire  de  sa  vie  maté- 
rielle et  de  sa  vie  intellectuelle  ou  morale  »  (i).  M.  Benoist  ne  se  borne 
pas  à  ces  constatations  qui  sont  le  point  de  départ  de  la  critique  socia- 
liste, il  note  comme  nous  l'insupportable  contradiction  qui  existe  entre 
l'égalité  politique  exprimée  par  le  suffrage  universel  et  la  misère  éco- 
nomique du  peuple  que  la  réforme  électorale  laissa  subsister,  il  trouve 
naturel  que  la  révolution  économique  socialise  ou,  selon  le  mot  qu'il 
préfère  employer,  resocialise  les  ouvriers  en  les  poussant  dans  une 
association  qui,  à  la  différence  de  la  corporation  ancienne,  sera  «  ou- 
verte, sans  exclusion  ni  privilège  à  l'entrée  »,  cette  association  des 
ouvriers  est  d'autant  plus  naturelle  que  «  le  capital  comme  le  travail 
ayant  pris  quelque  chose  de  collectif,  en  face  du  capital  associé,  le  seul 
contrepoids,  la  seule  chance  d'équilibre,  la  seule  garantie  de  justice 
pour  eux,  ne  pouvait  être  que  dans  le  travail  associé  »  (2). 

Assurément,  M.  Charles  Benoist,  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
la  codification  des  lois  ouvrières  actuellement  en  vigueur  n'était  nul- 
lement chargé  de  résoudre  la  question  sociale.  Mais  il  lui  a  plu  de  poser 
les  principes  qui  constituent  comme  le  point  de  départ  du  socialisme 
moderne  —  je  me  hâte  de  dire  qu'il  les  a  posés  d'une  façon  très  précise 
et  très  exacte  —  pourquoi  dans  ces  conditions  se  refuse-t-il  de  parti 
pris  à  examiner  ou  même  seulement  à  indiquer  les  solutions  proposées 
par  les  socialistes  ou  par  de  simples  réformateurs  ?  Et  comme  son  étude 
qui  par  tant  de  côtés  nous  apparaît  comme  une  étude  magistrale  par  la 
richesse  de  la  documentation  et  la  finesse  de  la  critique  de  l'œuvre  d'un 
certain  nombre  de  personnages  politiques  ou  d'écrivains,  est  au  contraire 


(i)  Rapport  de  M.  Benoist,  p.  6. 
(3)  Itapport,  p.  12. 
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insuffisante  quand  il  s'agit  de  l'examen  des  solutions  à  apporter  à  la 
question  qu'il  pose  lui-même  ainsi  :  Avons-nous  quelque  chose  à  faire  ? 
Nous  ne  trouvons  plus  alors  que  des  formules  vagues  dans  le  genre  de 
celles-ci  :  il  ne  faut  pas  dire  la  solution,  mais  les  solutions,  ne  travail- 
lons pas  pour  l'éternité,  on  ne  doit  pas  plonger  les  hommes  dans  le 
désespoir,  mais  on  ne  doit  pas  non  plus  les  bercer  d'une  trop  grande 
espérance,  etc..  La  pensée  de  .M.  Benoist  reste  indécise. 

Le  même  parti-pris,  ou,  pour  mieux  dire,  la  même  indifférence  à 
l'égard  des  questions  que  les  socialistes  jugent  essentielles,  se  retrouve 
dans  la  suite  du  rapport.  M.  Charles  Benoist  recherche  quels  sont  les 
faits,  les  idées  ou  les  lois  qui  au  cours  du  dix-neuviéme  siècle  ont 
contribué  à  accomplir  une  double  révolution  économique  et  politique. 
Il  insiste  longuement  sur  les  transformations  du  travail  industriel,  sur 
les  conséquences  psychologiques  de  ces  transformations  et  développe 
les  principes  «  ultra-marxistes  »  qu'il  a  posés  au  début  de  son  rapport; 
certaines  pages  mériteraient  d'être  non  seulement  lues,  mais  répan- 
dues par  nos  propagandistes,  il  analyse  d'une  façon  ingénieuse  les 
ouvrages  des  philosophes  de  la  fin  du  dix-huitiéme  siècle,  et  des 
socialistes  «  utopiques  »  du  commencement  du  dix-neuvième,  il  rend 
compte  du  grand  effort  législatif  tenté  par  la  révolution  de  1848,  mais 
il  ne  tient  aucun  compte  de  l'organisation  matérielle  et  pratique  du 
prolétariat,  il  ne  lui  apparaît  pas  sans  doute  que  notre  législation  ait 
subi  l'influence  soit  de  l'Association  internationale  des  travailleurs 
fondée  en  1864  au  meeting  de  Saint-Martins'Hall,  soit  de  l'action  dt 
nos  syndicats  actuels.  De  même,  il  ne  semble  attacher  aucune  influence 
à  l'organisation  des  partis  socialistes.  Cependant,  il  reconnaît  que 
l'activité  législative  ne  s'est  pas  manifestée  ou  ne  s'est  manifestée  que 
d'une  fa<;on  insignifiante  en  1877,  en  1878,  en  1879,  en  1880,  mais 
qu'à  partir  de  cette  date  et  surtout  à  partir  de  1890,  la  législation 
sociale  devient  de  plus  en  plus  féconde.  Or,  le  parti  socialiste  qui 
n'existait  pour  ainsi  dire  pas  en  France  s'est  constitué  vers  1880 
et  est  devenu  depuis  un  grand  parti  politique.  M.  Charles  Benoist 
cstimc-t-il  qu'il  n'y  a  là  qu'une  simple  coïncidenee  ? 

Mais  M.  Charles  Benoist,  au  point  de  vue  politique,  n'est  pas  des 
nôtres  et  je  ne  saurais  lui  faire  un  grief  de  nier  ou  d'omettre  l'action 
des  syndicats  ou  du  parti  socialiste.  Le  plus  grave  reproche  que  je  lui 
adresse  c'est  d'avoir  négligé  d'étudier  la  question  môme  du  droit  de 
propriété,  et  d'avoir  oublié  que  toute  notre  législation  sociale,  faite 
théoriquement  en  vue  de  «  protéger  »  la  classe  ouvrière,  ne  réalise 
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cette  «  protection  »  qu'en  portant  atteinte  aux  privilèges  de  la  classe 
possédante.  Ces  privilèges  sont  des  privilèges  de  propriétés,  et  toute 
loi,  dite  loi  ouvrière  s'élabore  d'autant  plus  facilement  et  elle  est 
d'autant  plus  efficace  que  la  classe  possédante  se  sent  plus  impuissante 
à  maintenir  ses  prétendus  droits.  Toute  loi  ouvrière,  loi  sur  les  acci- 
dents, loi  sur  les  retraites,  etc.,  diminue  les  profits  des  capitalistes  et 
par  là  peut-être  considérée  comme  une  sorte  d'expropriation.  Or,  si 
le  droit  de  propriété  tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui  satisfaisait  la 
raison  et  l'équité,  la  législation  sociale  se  développerait  difficilement. 
L'examen  du  droit  de  propriété  est  donc  le  préliminaire  de  toute 
étude  sur  les  conditions  de  développement  de  cette  législation. 
M.  Benoist  ne  s'en  soucie  aucunement.  Il  ignore  la  critique  de  Prou- 
dhon.  Cependant  cette  critique  capitale  est  aujourd'hui  reconnue  si 
exacte  que  les  professeurs  les  plus  officiels  les  plus  adversaires  du 
socialisme  l'enseignent  dans  leur  chaire  (i).  En  refusant  systématique- 
ment de  tenir  compte  de  l'influence  sans  cesse  grandissante  des  orga- 
nisations prolétariennes  et  surtout  de  la  disparition  du  seul  «  droit  » 
avec  lequel  on  essayait  de  maintenir  la  puissance  de  la  classe  possé- 
dante, M.  Charles  Benoist  a  fait  une  œuvre  —  ingénieuse  et  brillante 
sans  doute  —  mais  forcément  incomplète. 

Quant  à  nous,  socialistes,  ce  sont  les  lacunes  mêmes  du  travail 
de  M.  Charles  Benoist  qui  nous  renseignent  sur  l'orientation  néces- 
saire de  notre  action.  Le  code  du  travail  ne  sera  véritablement  fondé 
que  quand  la  classe  ouvrière  sera  assez  puissante  politiquement  et 
économiquement  pour  imposer  sa  volonté  et  elle  ne  sera  puissante  que 
quand  elle  aura  fait  disparaître  dans  la  conscience  de  ses  membres  tout 
préjugé  sur  la  légitimité  des  «  droits  »  de  la  classe  privilégiée.  11  est 
impossible  de  faire  aucune  étude  ayant  un  caractère  social  sans  con- 
clure à  la  nécessité  de  ce  travail  d'organisation  et  d'éducation. 


GouDCHAUx  Brunschvicg. 


(i)  M.  PLiniol,  professeur  à  h  Faculté  de  droit  de  P.iris  et  dont  les  ouvr.nges  de 
droit  civil  font  autorité  au  Palais  comme  à  l'Hcole,  enseigne  avec  les  mêmes  arguments 
que  l'roudlion  que  le  droit  actuel  de  propriété  ne  saurait  se  justifier  (Cf  :  Traité  de 
droit  civil,  tome  i",  2*  édition,  pagei  351  et  552  et  les  .Majorais  littéraires  de  Proudhon, 
aute,  pagci  91  95). 
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Le    Projet   de    loi 

sur  les  Maladies  professionnelles 


Soulevée  à  maintes  reprises  depuis  1888,  au  cours  des  discussions 
parlementaires,  la  question  de  la  réparation  des  maladies  profession- 
nelles semble  entrée  maintenant  dans  la  voie  des  réalisations  pra- 
tiques. 

A  la  suite  d'une  motion  votée  par  la  Chambre  des  députés  le 
5  décembre  1901,  la  Commission  d'hygiène  industrieUe  a  été  chargée  de 
l'étude  technique  des  principales  maladies  professionnelles,  en  vue 
d'une  application  éventuelle  à  ces  maladies  du  régime  établi  par  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail.  Dans  un  précédent  afticle(i), 
nous  avons  exposé  et  discuté  les  conclusions  de  la  Commission  d'hy- 
giène industrielle.  Nous  avons  en  même  temps  indiqué  aux  lecteurs 
de  cette  revue  quelles  étaient  les  difficultés  de  la  question  et  la  solution 
qui  nous  paraissait  désirable. 

Depuis,  l'étude  de  la  question  a  été  reprise,  au  point  de  vue  juri- 
dique, par  le  Comité  consultatif  des  accidents  du  travail.  Enfin,  le  16  mai 
dernier,  un  Projet  de  loi  sur  les  Maladies  professionnelles,  élaboré  d'après 
les  indications  fournies  par  les  discussions  du  Comité  consultatif,  a  été 
déposé  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Dubief,  ministre  du  com- 
merce. 

Les  dispositions  fondamentales  de  ce  projet  ne  visent  que  les 
patrons  et  les  ouvriers  des  industries,  travaux  et  professions  dans 
lesquelles  les  maladies  dues  au  plomb  ou  au  mercure  sont  fréquentes. 
Toutefois,  le  projet  édicté  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  pro- 
fessionnelles, môme  dans  les  industries  non  assujetties (2).  La  liste  des 

(i)  Maladies  professionnelles  et  assurances  ouvrières,  Rei'ut  iotialistt  à\i  1 5  avril  1904. 

(3)  Le  projet    reproduit    sur    ce  point  une  disposition  analogue  de  la  législation 

anglaise  (Faetory  Act  de  1901,  art.  7J).  V.  noire  Rapport  sur  la  Déclaration  obligatoire 
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maladies  professionnelles  dont  la  déclaration  deviendrait  obligatoire 
serait  établie  par  décret  et  elle  pourrait  comprendre  d'autres  maladies 
que  celles  dues  au  plomb  ou  au  mercure.  Le  projet  se  présente  ainsi 
à  nous  comme  un  projet  d'attente,  destiné  à  préparer,  grâce  à  une 
expérience  préalable,  l'extension  ultérieure  de  la  législation  qu'il 
inaugure. 

Les  difficultés  auxquelles  se  heurte  l'établissement  d'un  régime 
de  réparation  des  maladies  professionnelles  peuvent  se  ramener  à 
deux  essentielles,  «  l'une  tenant  au  discernement  toujours  incertain 
du  caractère  professionnel  de  la  maladie,  l'autre  à  raison  des  eau  ses 
souvent  lointaines  de  l'affection  à  la  recherche  et  au  partage  des  re  s- 
ponsabilités  patronales  ».  Il  importait  par  suite  d'imaginer  un  système 
de  réparation  qui  ne  fût  pas  basé  sur  la  mise  en  jeu  de  responsabilités 
patronales  individuelles,  ei  qui  n'admît  pas,  tout  au  moins  comme  règle 
générale,  la  recherche,  pour  chaque  cas  particulier,  du  caractère  profes- 
sionnel de  la  maladie.  Pour  cela,  il  fallait,  comme  nous  l'avons 
montré  dans  l'article  que  nous  rappelions  plus  haut,  chercher  une 
solution  du  côté  de  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  toutes 
les  maladies,  professionnelles  ou  non,  et  c'est  ce  que  fait  dans  une 
mesure  assez  large  le  projet  du  gouvernement. 

Tout  en  limitant  provisoirement  le  champ  d'application  du 
nouveau  régime  aux  industries  les  plus  menacées,  le  projet  paraît  bien 
poser,  dès  maintenant,  «  les  bases  d'une  organisation  de  principe 
propre  à  assurer  par  la  suite  dans  toutes  les  industries  la  réparation  des 
maladies  professionnelles  ». 


Le  projet  met  à  la  charge  des  patrons  des  industries  visées  la 
réparation  des  maladies  dues  au  plomb  et  au  mercure,  et  il  assure  aux 
ouvriers  malades,  ou  à  leurs  représentants,  des  allocations  équivalentes 
à  celles  qu'ils  toucheraient  en  cas  d'accident  du  travail.  Mais  pour  parer 
aux  difficultés  spéciales  de  la  question,  il  prévoit  pour  le  règlement  de 
ces  indemnités  un  mécanisme  complètement  différent  de  celui  orga- 
nisé par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Personnes  assujetties.  —  Les  industries,  professions  et  travaux 
«  donnant  lieu  du  fait  de  la  fabrication,  de  la  manutention  ou  de 
l'emploi,  soit  du  plomb  ou  de  ses  composés,  soit  du  mercure  ou  de 

de»    Maladies   profeisionnelles  (î™»  Congrès  de    l'Assocùntion    internationale   pour   la 
protection  légale  des  travailleurs,  BiUe,  septembre  1904). 
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ses  composés  à  des  affections  aiguës  ou  chroniques  fréquentes  »  seraient 
désignés  par  décrets  et  classés  en  Groupes  shmïaires  au  point  de  vue  de 
la  nature  et  de  l'importance  des  risques  courus. 

Organes  administratifs.  —  Tous  les  chefs  d'entreprise  ressortissant 
A  un  même  Groupe,  seraient  obligatoirement  réunis  en  un  même  Syn- 
dicat central  de  garantie  liant  solidairement  ses  adhérents  pour  le 
paiement  des  indemnités  mises  à  leur  charge. 

D'autre  part,  une  Mutualité  locale^  organisme  mixte  réunissant 
patrons  et  ouvriers,  serait  instituée,  en  principe,  dans  chaque  arron- 
dissement et  pour  chaque  Groupe. 

Le  Syndicat  central  de  garantie,  qui  n'aurait  à  gérer  que  des  intérêts 
exclusivement  patronaux,  serait  administré  par  un  Comité  élu  par  les 
chefs  d'entreprises  appartenant  au  môme  groupe. 

Par  contre,  le  Comité  directeur  de  la  Mutualité  /ofrt/<  serait  composé 
de  trois  patrons  élus  par  les  patrons,  de  trois  ouvriers  élus  par  les 
ouvriers,  et  d'un  président  désigné  par  les  membres  précédents,  ou  à 
défaut  d'entente  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Indemnités  allouées  aux  ouvriers  malades.  —  Les  ouvriers  groupés 
dans  les  mutualités  locales,  ou  leurs  représentants,  auraient  droit, 
dans  les  conditions  que  nous  indiquerons,  à  diverses  allocations,  qu'on 
peut  grouper  en  deux  catégories  : 

1°  Pour  les  incapacités  temporaires  (y  compris  l'accouchement)  : 
une  indemnité  journalière  de  demi-salaire,  et  le  cas  échéant,  les  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques,  les  frais  d'hospitalisation  et  les  frais 
funéraires, 

2°  Pour  les  invalidités  permanentes  (partielles  ou  absolues)  et  en 
cas  de  mort  :  des  rentes  calculées  sur  les  mêmes  bases  que  pour  les 
cas  similaires  résultant  d'accidents  du  travail.  La  nécessité  reconnue 
de  changer  de  profession  pour  éviter  un  danger  certain  de  maladie 
professionnelle  grave  serait  assimilée  à  l'incapacité  permanente  par- 
tielle(0. 

Toutes  les  incapacités  temporaires  n^excédant  pas  trente  jours  seraient 
indemnisées  quelle  que  soit  Forigine,  professionnelle  ou  non,  de  la  maladie. 


(i)  Le  projet  n'indique  pas  quelle  sera  la  situation  Je  l'ouvrier  qui  changera  de 
profession  pour  une  autre  raison  que  la  crainte,  reconnue  justifiée,  d'un  danger  cer- 
tain de  maladie  grave.  Pour  protéger  l'ouvrier  contre  des  renvois  systématiques  desti- 
nés ^  amoindrir  lc«  charges  des  Syndicats  patronaux  de  {garantie,  il  serait  prudent 
d'admettre  que  l'ouvrier  qui  cessera  d'exercer  une  profession  l'assujettissant  à  la  loi, 
continuera  k  être  affilié  à  une  mutualité  locale  pendant  les  trois  (ou  six)  mois  qui 
suivront  l'abandon  de  la  profession. 
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La  preuve  de  Vorîgine  professionnelle  de  la  maladie  ne  serait  exigée  que 
pour  les  incapacités  temporaires  excédant  trente  jours,  pour  les  incapacités 
permanentes  et  le  cas  de  mort.  Les  litiges  pouvant  naître  de  l'origine 
incertaine  de  la  maladie  seraient  tranchés  par  les  comités  d'arbitrage 
dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Répartition  des  charges.  —  Les  charges  résultant  du  paiement  des 
indemnités  seraient  supportées,  les  unes  par  la  mutualité  locale,  c'est- 
à-dire  à  la  fois  par  les  patrons  et  les  ouvriers,  les  autres  par  le  syndicat 
central  de  garantie,  c'est-à-dire  par  les  patrons  exclusivement. 

La  mutualité  locale  supporterait  la  charge  de  toutes  les  dettes  d'in- 
demnités journalières,  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  et  d'hos- 
pitalisation afférentes  aux  incapacités,  quelle  qu^en  soit  Vorigine,  d'une 
durée  de  trente  jours  au  plus,  et  éventuellement  les  frais  funé- 
raires. Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  la  caisse  de  la  mutualité  locale 
serait  alimentée  par  des  cotisations  patronales  et  ouvrières,  calculées 
au  moyen  des  approximations  successives  que  permettront  des  statis- 
tiques de  mieux  en  mieux  établies,  de  façon  à  ce  que  les  cotisations  ou- 
vrières ne  couvrent  que  la  partie  des  frais  résultant  des  incapacités  n'ayant 
pas  une  origine  professionnelle. 

Le  syndicat  central  de  garantie  supporterait  et  répartirait  entre  ses 
adhérents  les  charges  résultant  des  incapacités  de  plus  de  trente  jours 
et  des  arrérages  des  rentes. 

En  définitive,  les  patrons  auraient  à  supporter  intégralement,  mais 
exclusivement,  la  charge  qu'ils  auraient  subie  si  la  législation  des 
accidents  du  travail  avait  pu  s'appliquer  purement  et  simplement  aux 
maladies  professionnelles  (i). 


(i)  Au  Congres  de  l'hygiène  des  tr.iv.iilleurs  et  des  ateliers  tenu  à  Paris,  les  29  et 
}0  octobre  1904,  la  question  de  la  réparation  des  maladies  professionnelles  fut  acces- 
soirement «oulevée. 

Le  Congres  adopta  le  vœu  suivant,  défendu  par  M.  Razous  :  «  Réparation  du 
préjudice  causé  aux  ouvriers  par  les  maladies  professionnelles  et  autres,  par  l'organisa- 
tion de  Syndicats  de  garantie,  obligatoires  et  liant  solidairement  les  chefs  d'industries 
similaires;  les  cotisations  payées  par  les  patrons  étant  majorées  ou  minorées  suivant 
que  les  conditions  d'hygiène  ouvrière  ne  seraient  pas  remplies  ou  que  des  améliorations 
importantes  seraient  réalisées  en  vue  d'atténuer  les  risques  de  maladies  profession- 
nelles. »  (Adopté  ù  l'unanimité  moins  2  voix.) 

Ce  vœu  fut  complété,  sur  notre  proposition,  par  la  disposition  suivante  :  «  Le 
Congres  émet  le  viuu  que  la  réparation  des  maladies  professionnelles  soit  mise  à  la 
charge  des  patrons,  et  que  le  service  des  indemnités  aux  ouvriers  malades  soit  confié 
à  des  caisses  ouvrières  d'assurance  contre  toutes  les  maladies.  »  (Adopté  ;\  l'unani- 
mité.) l'riiiiier  Congrès  de  Vhyf^ièn:  des  travailleurs  et  des  ateliers,  pp.   30  et  58  i  65. 

L'assurance  des  ouvriers  contre  toutes  les  maladies,  professionnelles  ou  non, 
organisée  obligatoirement  par  le  Projet,  pour  les  incapacités  d'une  durée  de  trente 
jours  au  plus,  pourrait  être  étendue  facultativement  aux  incapacités  de  moins  de  trois 
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Organes  d'arbitrage  et  de  cotitrôJe.  —  Pour  résoudre  les  différends 
qui  pourraient  surgir,  principalement  pour  les  cas  d'incapacité  pro- 
longée dont  l'origine  professionnelle  serait  discutée,  le  projet  prévoit 
l'organisation  d'une  procédure  arbitrale. 

Des  comités  locaux  d'arbitrage  comprendraient  :  i"  deux  membres 
patrons  et  deux  membres  ouvriers  du  comité  directeur  de  la  mutualité 
locale  ;  2"  un  médecin  et  un  président  pris  en  dehors  de  ce  comité  et 
désignés,  à  défaut  d'entente,  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Les  décisions  des  comités  locaux  d'arbitrage  relatives  aux  incapa- 
cités de  plus  de  trente  jours  pourraient  être  l'objet  d'un  appel  devant 
un  Comité  central  d'arbitrage. 

Le  projet  réserve  le  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation  :  1°  contre 
les  décisions  du  comité  central  d'arbitrage  dans  tous  les  cas  ;  2°  contre 
les  décisions  des  comités  locaux,  seulement  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir. 

Au  cas  où  la  Cour  de  cassation  infirmerait  une  décision  duCoinité 
central  d'arbitrage,  la  Comniission  supérieure  des  Maladies professiomieUes, 
qui  aurait  d'autre  part  un  rôle  consultatif  et  technique,  statuerait 
comme  juridiction  de  renvoi,  et,  sur  les  points  jugés  par  la  Cour 
suprême,  devrait  se  conformer  à  ses  décisions  (i). 

Le  Projet  dont  le  but  principal  est  d'assurer  un  régime  légal  de 


mois.  D'après  lari.  19,  le  Comité  directeur  pourra  Jécider  qu'accessoirement  il 
effectuera  pour  le  compte  des  chefs  d'entreprise  inscrits  k  la  mutualité  locale  qui  le 
demanderont,  le  service  des  indemnités  en  cas  d'accidents  de  travail  pour  les  incapa- 
cités n'excédant  pas  trois  mois.  Il  pourra  également  décider  qu'il  assurera  aux 
ouvriers  et  employés  inscrits  k  la  mutualité  locale  qui  en  feront  la  demande  le  service 
des  indemnités  journalières,  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  funéraires  :  1°  pour  les  incapacités  d'origine  non  professionnelle  pour  la  période 
consécutive  au  trentième  jour  ;  2"  pour  les  premiers  jours  ne  donnant  pas  lieu  à  indeni- 
nitc  dans  les  termes  du  projet.  Les  charges  résultant  de  ces  services  accessoires  seraient 
couvertes  par  des  contributions  soit  des  patrons,  soit  des  ouvriers  intéressés,  calculées 
de  telle  sorte  que  ces  services  n'occasionnent  .^  la  mutualité  locale  ni  gain  ni  perte. 

(i)  La  (lommissioH  tuptriturt  det  Maladifs  profesiionnelUf  et  le  Comité  central  d'arbi- 
trage auraient  un  certain  nombre  de  membres  communs  : 

i)  Deux  membres  du  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  ; 

a)  Deux  médecins  membres  de  la  Commission  d'hygiène  industrielle  ; 

J/  Un  conseiller  prud'homme  patron  et  un  conseiller  prud'homme  ouvrier  dési- 
gnés par  le  Conseil  supérieur  du  travail  parmi  ses  membres  ; 

4]  Un  professeur  de  Faculté  de  droit. 

Feraient  en  outre  partie  du  Comité  central  d'arbitrage  :  deux  conseillers  k  la  Cour 
de  cassation  et  deux  conseillers  d'Etat,  désignés  par  décret. 

La  Commission  supérieure  des  Maladies  professionnelles  comprendrait,  en  plus 
des  membres  qui  lui  seraient  commuas  avec  le  Comité  central  d'arbitrage  : 
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réparation  des  maladies  professionnelles,  vise  également  dans  une  cer- 
taine mesure  à  assurer  la  prévention  de  ces  maladies.  C'est  ainsi  qu'un 
décret  déterminerait  les  conditions  et  les  limites  dans  lesquelles  le  co- 
mité directeur  de  la  mutualité  locale  pourrait  réduire  les  contributions 
patronales  afférentes  aux  entreprises  dont  l'installation  et  le  fonction- 
nement auraient  pour  effet  d'amoindrir  le  risquedes  maladies  profession- 
nelles. Indépendamment  de  cette  disposition  très  importante,  il  est 
certain  que  le  régime  proposé  exercerait  une  pression  efficace  sur  les 
patrons  des  industries  insalubres  et  qu'il  encouragerait  la  recherche  de 
procédés  techniques  moins  nocifs. 

L'application  de  la  nouvelle  législation  aurait  également  pour 
heureux  résultat  d'éclairer  bien  des  points  obscurs  de  l'hygiène  des 
professions.  Là  pathologie  professionnelle,  conçue  comme  une  branche 
des  sciences  médicales  qui  prend  comme  sujet  d'étude  et  d'inter- 
vention active,  non  des  individus,  mais  des  groupes,  n'a  progressé 
que  lentement  jusqu'ici.  Cela  lient  en  majeure  partie  à  la  rareté  des 
documents  ayant  une  valeur  collective  ou  sociale.  Trop  souvent  «  Les 
arbres  ont  empêché  de  voir  la  forêt  ».  Il  n'en  sera  pas  de  même  lorsque 
l'organisation  légale  des  mutualités  professionnelles,  et  l'élablissement 
des  statistiques  prévues  par  le  projet  permettront  l'observation  directe 
de  groupements  concrets. 

* 

Nous  croyons  avoir  donné  au  lecteur  une  idée  suffisamment 
complète  du  régime  proposé  par  le  Projet  de  loi  sur  Us  Maladies  profes- 
sionnelles. Ce  projet  constitue  certainement  un  progrés  sensible  sur  les 
propositions  similaires  déposées  antérieurement.  Nous  sommes  aujour- 
d'hui en  présence  d'un  projet  pratique,  qui  représente  un  effort  sincère 
en  vue  de  résoudre  la  question  très  complexe  de  la  réparation  des 
maladies  professionnelles. 

Nous  nous  sommes  abstenus,  pour  éviter  de  nous  engager  dans 
l'examen  détaillé  des  nombreux  articles  du  projet,  d'indiquer  les  critiques 
que  peuvent  soulever  certaines  de  ses  dispositions  et  qui  d'ailleurs  ne 
portent  pour  la  plupart  que  sur  des  points  d'importance  secondaire. 
Toutefois  il  nous  paraît  nécessaire  d'attirer  l'attention  sur  deux  dispo- 

ij  Trois  Députes  cl  deux  Sénateurs  <ilus  parleurs  collègues; 
3)  Le  Directeur  de  l'Assurance  et  de  U  Prévoyance  locialcs; 
)/  Le   Directeur  du   Travail  ; 
4J  Le  Directeur  général  de  la  Caitse  de*  Dépôts  et  Consignation!. 
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sitions  de  nature  à  porter  un  préjudice  certain  à  la  classe  ouvrière,  et 
qui  ne  peuvent  être  acceptées  sans  modification. 

L'article  i8  du  Projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  comité  directeur  (de  la  mutualité  locale)  peut  confier  le  service  des 
indemnités  qu'il  a  mission  d'assurer  : 

1°  Aux  sociétés  de  secours  mutuels  auxquelles  sont  affiliés  les  ouvriers 
et  employés  intéressés; 

20  A  des  caisses  patronales  ou  à  des  sociétés  d'assurances  dûment  agréées 
à  cet  effet  par  le  Ministre  du  Commerce  dans  les  conditions  déterminées  par 
décret,  rendu  après  avis  de  la  Commission  supérieure  des  maladies  profes- 
sionnelles. » 

Nous  ne  voyons  pas  quels  arguments  on  pourrait  présenter  en 
faveur  de  la  seconde  partie  de  cet  article.  Nous  en  avons  vainement 
cherché  dans  l'exposé  des  motifs  qui  défend  de  la  façon  suivante  l'ar- 
ticle   18  : 

«  Pour  ne  faire  apf>el  à  l'obligation  que  dans  la  mesure  strictement  in- 
dispensable au  but  poursuivi,  pour  mettre  à  même  le  comité  directeur  de 
chaque  mutualité  de  se  décharger  du  détail  des  indemnités  et  delà  surveillance 
que  ce  ser\'ice  implique,  pour  permettre  aux  mutualités  locales  de  bénéficier 
indirectement  de  divers  avantages  spéciaux  conférés  par  la  législation  en 
vigueur  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  surtout  pour  ne  pas  risquer  de 
porter  sans  raison  atteinte  au  fonctionnement  de  ces  dernières  sociétés,  le 
projet  prévoit,  par  une  disposition  expresse,  la  faculté  de  conventions  particu- 
lières entre  les  mutualités  locales  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  dont  elles 
pourrraient  utiliser  l'existence  ou  provoquer  la  fondation  :  elles  peuvent  se 
décharger  sur  elles  de  toute  la  gestion  de  détail,  en  ne  conservant  que  leur 
rôle  indispensable  dans  l'assittte  et  le  recouvrement  des  contributions  exi- 
gibles des  patrons  et  des  ouvriers. 

«  Elles  pourront,  de  même,  confier  le  service  des  indemnités  à  des 
caisses  patronales  ou  à  des  sociétés  d'assurances  dûment  agréés. 

«  Mais  il  est  à  présumer  que  les  mutualités  locales  s'adresseront  princi- 
palement aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  en  même  temps  qu'elles  pourront 
ainsi  sensiblement  se  décharger  elles  mêmes,  apporteront  à  ces  sociétés, 
du  fait  du  ré-gime  nouveau,  une  appréciable  augmentation  de  clientèle.  » 
(P-  17) 

Tous  les  arguments  invoqués  par  l'exposé  des  motifs  en  faveur 
des  sociétés  de  secours  mutuels  se  retournent  contre  l'assimilation 
des  caisses  patronales  et  des  compagnies  d'assurances  à  ces  sociétés. 
Nous  sommes  persuadés  qu'une  disposition  si  peu  justifiée  et  si  dan- 
gereuse ne  résistera  pas  à  la  discussion. 

Quant  aux  conventions  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels,  on 
peut  admettre  qu'en  régie  générale,  elle  n'auront  que  des  avantages. 
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Toutefois,  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'un  certain  nombre  de 
sociétés  de  secours  mutuels  ne  sont  guère,  en  fait,  que  des  œuvres  de 
bienfaisance  gérées  par  une  majorité  de  membres  honoraires,  et  que 
beaucoup  d'autres  ne  sont  que  des  caisses  patronales  déguisées. 

Aussi  il  nous  paraît  prudent,  de  demander  que  les  mutualitéslocales 
ne  puissent  traiter  qu'avec  celles  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
seront  «  dûment  agréés  à  cet  effet  par  le  Ministre  du  Commerce,  selon 
les  conditions  déterminées,  par  décret,  rendu  après  avis  de  la  com- 
mission supérieure  des  maladies  professionnelles  ». 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  la  composition  des  Comités  locaux 
d'arbitrage.  Ces  Comités  auront  à  résoudre  : 

1°  A  défaut  d'accord  entre  les  parties,  les  difficultés  relatives  à 
l'attribution  des  indemnités  journalières,  des  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques et  des  frais  funéraires. 

2°  Même  en  cas  d'accord,  toutes  les  attributions  de  rentes. 

D'après  l'article  34,  un  chef  d'entreprise,  appartenant  à  la  mutua- 
lité locale  et  délégué  par  le  syndicat  central,  sera  accrédité  à  titre  per- 
manent pour  représenter  le  cas  échéant,  auprès  du  comité  local  d'arbi- 
trage, les  intérêts  du  syndicat  central  de  garantie. 

Il  nous  semble  équitable  de  demander  que  cet  article  34  soit 
complété  par  une  disposition  opposant  au  représentant  des  intérêt^ 
patronaux,  un  représentant  des  intérêts  ouvriers. 

Vis-à-vis  d'un  chef  d'entreprise,  habitué,  par  l'exercice  de  ses 
fonctions  permanentes,  à  la  discussion  des  litiges  portés  devant  le 
comité  local  d'arbitrage,  l'ouvrier  intéressé,  livré  à  ses  propres  moyens, 
serait  le  plus  souvent  incapable  de  défendre  efficace  ment  sa  cause.  Et  il 
serait  à  craindre,  que  par  suite  de  l'action  répétée  des  mêmes  circons- 
tances, il  ne  s'établisse  en  matière  de  maladies  professionnelles  une 
jurisprudence  défavorable  à  l'ensemble  des  intérêts  ouvriers. 

Pour  ces  motifs,  il  nous  paraît  nécessaire  de  permettre  aux  syn- 
dicats ouvriers  des  professions  visées,  d'accréditer  un  délégué  auprès 
du  comité  local  d'arbitrage,  pour  assister  l'ouvrier  demandeur  et  en 
même  temps  représenter  l'intérêt  ouvrier  corporatif  vis-à-vis  du  repré- 
sentant collectif  des  intérêts  patronaux. 

D'  G.  Tauquet. 
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La  Crise  Révolutionnaire 

du  Socialisme  Français 


(Second  article) 


La  crise  de  1899-1900,  qui  devait  pendant  cinq  années  séparer 
nettement  les  deux  grands  courants  du  socialisme  français,  fut, 
comme  celles  des  décades  précédentes,  amenée  par  une  poussée  de 
démocratie.  Mais  cette  fois  les  éléments  qu'on  appelle  révolutionnaires 
n'attendirent  pas  la  victoire  républicaine,  ni  même  que  la  République 
fût  hors  de  péril,  pour  se  séparer  de  l'autre  courant.  L'entrée  simul- 
tanée de  Millerand  et  du  général  de  Galliffet  dans  un  ministère  de 
défense  républicaine  fut  le  point  de  départ  d'un  conflit  intérieur  dont 
les  épisodes  sont  trop  présents  encore  à  la  mémoire  de  tous  pour  que 
j'aie  besoin  de  les  rappeler  ici. 

Par  quels  actes  se  manifesta  l'opposition  de  ceux  qui  avaient  pris 
une  attitude  intransigeante  ?  En  réalité,  ils  combattirent  beaucoup  plus 
leurs  amis  devenus  ministériels  que  le  ministère  Waldeck-Rousseau  lui- 
même.  Il  en  fut  de  même  pendant  les  trois  années  du  ministère  Combes, 
où  leur  opposition  fut  purement  verbale.  Ils  suivirent  le  premier  dans 
tous  ses  actes  de  défensive,  et  le  second  également  dans  tous  ses  actes 
d'oflensive.  Leur  opposition  au  socialisme  ministériel  n'eut  pour  eflct 
que  de  l'cmpécher  de  donner  au  parti  socialiste  au  moins  dans  la  pre- 
mière période,  tous  les  avantage  de  sa  collaboration  à  un  pouvoir  dont 
l'exercice  n'était  pas  sans  périls.  Ils  furent,  en  un  mot,  les  grognards 
de  la  grande  armée  républicaine. 

Nous,  modérés,  réiormistes,  ministériels  ou  ministérialisies, 
avons-nous  été  sans  reproche  pendant  ces  six  années  de  collaboration 
avec  le  gouvernement  ?  Pour  n'avoir  pas  commis  de  fautes,  il  n'eût 
point  fallu  agir,  et  c'eût  été  alors  plus  qu'une  faute.  Il  est  certain  que, 
dans  la  première  phase  de  cette  collaboration,  celle  de  la  défensive,  il 
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nous  fallait  donner  beaucoup  et  nous  résigner  à  peu  recevoir,  attendu 
qu'il  n'y  avait  guère  à  recevoir  que  des  coups.  Cependant,  Millerand  sut 
faire  du  ministère  du  Commerce,  jusqu'alors  subalternisé,  un  grand 
ministère.  Le  merveilleux  essor  syndical  qui  a  marqué  son  passage  aux 
affaires  prouve  assez  quelle  confiance  en  soi-même  il  sut  inspirer  au 
prolétariat.  Mais,  tel  était  l'acharnement  de  la  guerre  intestine  du 
socialisme  divisé  que,  lorsqu'il  proposait,  après  Guesde,  l'institution  de 
l'arbitrage  obligatoire,  les  amis  de  Guesde  faisaient  arme  de  cette  pro- 
position contré  Millerand  et  ses  amis  et,  que  même  parmi  ceux-ci,  il 
ne  se  trouvait  pas  une  majorité  pour  le  soutenir.  C'était  le  beau  temps 
où  nos  camarades  de  combat  pour  la  classe  ouvrière  nous  appelaient 
assassins  d'enfants  parce  que  nous  soutenions  à  la  Chambre  la  loi 
Millerand-Colliard  qui  devait  ramener  à  dix  heures  la  journée. des 
hommes,  des  femmes  et  des  enfants  travaillant  ensemble.  Il  est  cer- 
tain qu'ainsi  harcelés  par  les  nôtres,  nous  avons  commis  des  fautes, 
par  action  et  par  omission.  Nous  avons  laissé  Millerand  accepter  ou 
subir  des  solidarités  ministérielles  que  nous  eussions  pu  prévenir,  et 
trop  souvent  nous  nous  sommes  trouvés  en  face  du  fait  accompli.  La 
division  socialiste,  qui  laissait  toujours  une  partie  des  ministériels  flot- 
tante et  incertaine  en  face  des  protestations  ou  des  motions  des  intran- 
sigeants, ne  donnait  pas  à  Millerand  toute  sa  force  dans  le  cabinet.  En 
sorte  que,  tandis  que  toute  la  presse  et  l'opposition  de  droite  accusaient 
Waldeck-Rousseau  de  subir  l'ascendant  de  Millerand,  la  presse  et 
l'opposition  d'extrême-gauche  pouvaient  plus  exactement,  mais  avec 
une  profonde  injustice,  accuser  celui-ci  de  subir  l'ascendant  de 
Waldeck-Rousseau, 

Par  ailleurs,  la  croissance  rapide  du  socialisme  en  1893,  son 
attitude  dans  l'affaire  Dreyfus  en  1898,  lui  avaient  amené  des  adhé- 
rents dont  la  sincérité  ne  peut  ni  ne  doit  être  suspectée,  mais  dont  les 
préoccupations  sociales  ou  bien  s'exprimaient  de  préférence  par  des 
moyens  politiques  et  non  spécifiquement  socialistes,  ou  bien  étaient 
laissées  au  second  plan  au  profit  des  questions  purement  politiques. 
On  a  parlé  d'arrivisme.  N'y  en  a-t-il  pas  dans  tous  les  partis  ?  Kt 
qu'est-ce  qu'arriver  ?  En  politique,  ce  mot  ne  peut  avoir  le  même  sens 
que  dans  les  affaires.  A  moins  que  d'être  un  malhonnête  homme,  vite 
reconnu  et  tenu  discrètement  à  l'écart,  —  exception  faite  pour  des 
audacieux  d'envergure,  et  il  n'en  est  pas  de  semblables  dans  le  parti 
socialiste,  —  arriver  en  politique  signifie  passer  au  premier  rang.  Or, 
dans  notre  parti,  ce  sont  les  électeurs,  c'est  l'opinion  publique,  qui  le 
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donnent,  ce  rang  envie;  et  je  cherche  encore,  .iprès  de  longues 
années  d'observations,  quels  profits  matériels  il  peut  donner  à  ceux 
qu'on  y  pousse  ou  qui  s'y  glissent...  Oui,  oui,  je  sais!  Les  faveurs 
ministérielles  pour  les  électeurs  :  les  très  rares  fois  où  je  me  suis 
aventuré  dans  l'antichambre  d'un  ministère,  j'y  ai  toujours  rencontré 
un  ou  plusieurs  de  ceux  qui  nous  reprochaient  notre  ministérialisme 
et  à  cause  de  lui  s'étaient  séparés  de  nous.  Il  n'en  demeure  pas  moins 
qu'arrivisme  à  part,  certains  de  nos  camarades  regardaient  plutôt  du 
côté  de  leur  circonscription  que  du  côté  d'un  parti  dont  l'enseigne 
avait  assuré  leur  élection  mais  dont  l'application  de  ses  principes  la 
pouvaient  compromettre. 

Dans  la  seconde  période  ministérielle,  celle  de  l'offensive  républi- 
caine, les  préoccupations  politiques  demeurèrent  au  premier  plan.  On 
votait  bien  la  loi  militaire  et  l'on  se  préparait  bien  à  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  mais  dans  l'ordre  économique  et  social,  le  bilan 
était  maigre,  pour  ne  pas  dire  nul.  Il  y  eut  naturellement  des  impa- 
tiences dans  le  parti  socialiste.  A  Millerand,  qui  avait  fait  de  son  minis- 
tère le  véritable  ministère  du  travail,  succédait  un  homme  politique 
qui  non  seulement  ne  poursuivit  pas  l'œuvre  commencée,  mais  encore 
ne  s'attacha  point  à  la  consolider,  puisqu'il  laissa  tomber  en  paralysie, 
s(»us  les  coups  de  quelques  sénateurs  armés  d'une  proposition,  les 
décrets  de  son  prédécesseur  sur  l'institution  des  Conseils  du  travail. 
Le  ministère  Combes  ne  fit  que  de  la  politique,  et  le  groupe  parle- 
mentaire qui  participait  à  la  délégation  des  gauches  ne  le  poussa  point 
à  élargir  le  cadre  de  ses  opérations.  Cependant,  dans  l'action  pratique, 
il  y  eut  quelques  résultats:  les  ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine  et 
des  ateliers  militaires  virent  leur  situation  s'améliorer,  leurs  droits 
furent  mieux  défendus  contre  l'arbitraire.  A  la  tribune,  le  président 
du  Conseil  déclara  que  les  grèves  agricoles  du  Midi  avaient  été  des 
«  grèves  modèles  «,  et  et  le  mot  était  aussi  hardi  que  nouveau  dans  la 
bouche  d'un  chef  de  gouvernement.  Mais  la  substance  manquait.  Par 
la  force  des  choses,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  avait  dû  céder  le 
pas  à  celle  de  la  séparation,  en  suite  des  provocations  venues  du  Vati- 
can, qui  avaient  sonlcvd  l'opinion  publique  et  démoralisé  les  derniers 
partisans  républicains  du  Concordat. 

C'est  alors  que  Millerand  put,  avec  apparence  de  raison,  tenter  de 
renverser  le  ministère  Combes  en  lui  reprochant  l'abandon  du  pro- 
gramme des  réformes  ouvrières  et  sociales.  Cette  apparence  pourtant 
n'é'j'nra  n.is  l.i  fraction  révolutionnaire  delà  Chambre,  qui  comprit  que 
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le  gouvernement  ne  pouvait  sans  péril  se  détourner  du  combat  contre 
l'Église.  Elle  nous  avait,  sous  le  ministère  précédent,  reproché  de 
sacrifier  les  réformes  sociales  à  la  politique  purement  républicaine.  A 
ce  titre,  Millerand  croyait  pouvoir  compter  sur  elle  contre  un  cabinet 
dont  l'action  ouvrière  et  sociale  était  moindre  encore  que  celle  du 
précédent.  Sagement,  elle  se  replia  sur  le  bloc  et  ses  voix  manquèrent 
à  la  majorité  escomptée  par  Millerand.  Mais  la  critique  de  celui-ci  avait 
porté.  D'autre  part,  les  groupes  socialistes,  si  engagés  qu'ils  fussent 
dans  la  lutte  pour  la  laïcisation  de  l'État,  commençaient  à  s'impa- 
tienter de  cette  longue  station  dans  la  politique  pure,  qui  ne  différen- 
ciait en  rien  leur  action  de  celle  du  parti  radical.  Ils  étaient,  de  plus, 
très  sensibles  aux  reproches  que,  sur  ce  point,  leur  adressaient  les 
camarades  de  la  fraction  dite  révolutionnaire,  dont  le  groupe  parle- 
mentaire ne  participait  pas  officiellement  à  la  politique  du  bloc,  esqui- 
vant ainsi  toutes  les  responsabilités.  Bientôt  cette  politique  devint 
impopulaire  dans  les  comités  parisiens,  qui  fournissaient  aux  fédé- 
rations départementales  le  personnel  chargé  de  les  représenter  au  comité 
interfédéral.  Paris  est  par  définition  une  ville  d'opposition  gouverne- 
mentale, comme  d'ailleurs,  toutes  les  capitales  :  il  a  été  anglais  contre 
Jeanne  d'Arc,  espagnol  contre  Henri  IV,  pour  la  Commune  contre  la 
Convention,  toujours  anti-ministériel  depuis  l'établissement  du  parle- 
mentarisme, quel  que  fût  le  régime  et  son  ministère. 

Le  groupe  parlementaire  du  Parti  socialiste  risquait  de  voir  ses 
communications  coupées  non  avec  ses  électeurs,  sinon  à  Paris,  mais 
avec  les  comités  du  Parti.  C'est  alors  que  le  congrès  d'Amsterdam 
intervint  et,  par  son  vote,  donna  force  à  ceux  qui  voulaient  la  réunion 
avec  les  éléments  dits  révolutionnaires  et  proposaient,  puisqu'ils 
avaient  quitté  le  terrain  réformiste,  de  les  rejoindre  sur  le  terrain  révo- 
lutionnaire où  ils  se  cantonnaient.  Ce  qui  fut  décidé  à  Rouen,  et 
accompli  dans  le  Congrès  de  l'unité.  Nous  voilà  donc  unifiés,  libéraux 
et  autoritaires,  fédéralistes  et  centralistes,  réformistes  et  révolution- 
naires, et  l'on  sait  où  le  courant  le  plus  fort  entraîne  l'autre  en  ce 
moment.  Toute  notre  éducation  catholique,  conformiste,  jacobine,  sert 
ce  mouvement,  qui  désindividualise  les  homnjes  et  les  agglomère  sous 
une  discipline  plus  militaire  que  politique.  Qiiand  les  individus  aban- 
donnent ainsi  leur  personnalité  et  la  laissent  se  perdre  dans  le  grand 
courant  collectif,  où  va  ce  courant  ?  Suit-il  une  pente  fatale,  tracée  par 
la  nature  et  par  les  événements  ?  Si  passives  que  soient  les  collectivités 
humaines,   elles  n'ont  tout    de  môme   point  l'inerlie  des  choses  et 
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n'obéissent  point  uniquement  à  la  loi  de  la  pesanteur  :  elles  suivent 
donc  des  hommes.  Mais  quels  hommes  ?  Redcvenucs  à  l'état  de  loules, 
ou  transformées  en  régiments,  elles  suivent  les  impérieux  qui  les 
commandent  avec  humilité,  les  entraîneurs  qui  les  exaltent  avec  pas- 
sion. Une  fièvre  d'impatience  les  gagne  :  elles  croient  achevée  toute 
propagande  au  dehors,  toute  éducation  et  préparation  au  dedans,  et  ne 
veulent  plus  entendre  parler  que  d'action.  C'est  une  crise  de  passions 
tumultueuses,  succédant  à  une  sagesse  trop  longue,  une  accumulation 
d'énergies  trop  longtemps  comprimées  par  une  direction  politique 
trop  encline  à  n'agir  que  dans  l'enceinte  parlementaire  et  sur  le  ter- 
rain de  la  politique  pure.  C'est  une  politique  révolutionnaire,  ou  plutôt 
oppositionnelle,  succédant  à  la  politique  ministérielle  plus  que  réfor- 
miste. Malheureusement,  ce  nouvel  excès  ne  corrige  pas  l'ancien.  Il 
l'aggrave  en  enfermant  plus  que  jamais  l'action  socialiste  dans  le  cercle 
de  la  politique,  où  les  formules  classiques  tiennent  lieu  d'idées,  et  où 
quelques  hommes,  mandataires  ou  chefs,  comme  on  voudra  les  appeler, 
participent  seuls  à  l'action  réelle,  réduisant  la  masse  du  parti  à  la  fonc- 
tion du  public  des  courses,  qui  acclame  les  chevaux  sur  lesquels  il  a 
parié  et  les  hue  quad  ils  se  dérobent.  Il  l'aggrave  par  le  caractère  de 
combat  que  prend  ainsi  forcément  l'action  socialiste  et  qui  figure  mys- 
tiquement le  champ  social  ainsi  :  la  société  est  une  ennemie  enfermée 
dans  la  forteresse  capitaliste  ;  il  faut  que  l'armée  socialiste  se  prépare  à 
donner  l'assaut,  détruise  la  forteresse  et  contraigne  la  société  à  se  trans- 
former. Alors  sont  perdues  de  vue  ou  abandonnées  à  l'eiiort  de  quelques 
isolés  les  œuvres  et  les  institutions  dans  lesquelles  le  prolétariat,  tout 
en  améliorant  immédiatement  son  sort,  apprend  à  se  passer  de  maîtres, 
se  prépare  à  sa  souveraineté  économique  un  peu  mieux  qu'il  ne  s'est 
préparé  à  sa  souveraineté  politique  :  coopératives  de  consommation, 
universités  populaires,  etc. 

Ainsi  enfermé  depuis  vingt-cinq  ans  dans  le  code  politique,  le 
parti  socialiste  devait  perdre  la  direction  des  syndicats  ouvriers, et  c'est 
tant  mieux.  Les  dernières  grandes  grèves  se  sont  déroulées,  parfois 
tragiques,  sans  qu'il  fût  appelé  à  interposer  l'écharpe  de  ses  députés 
entre  les  grévistes  et  la  troupe,  et  c'est  de  quoi  l'on  ne  peut  se  féli- 
citer. Il  n'a  plus  aucun  contact  avec  les  organisations  syndicales,  et 
c'est  tant  pis.  Sitôt  unifié,  il  a  tenté  de  reprendre  le  contact  et  fait  des 
avances  à  la  Confédération  générales  du  travail,  on  sait  avec  que' 
insuccès.  Est-ce  donc  que  l'esprit  de  liberté,  de  fédéralisme,  de  contrat 
s'est  substitué,  chez  ceux  qui  dirigent  aujourd'hui  le  mouvement  syn- 
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dical,  à  l'esprit  autoritaire,  centralisateur  et  unitaire?  En  paroles,  oui; 
en  actes,  non.  Est-ce  parce  qu'ils  se  sont  éloignés  de  la  politique  et 
entendent  ne  pas  y  rentrer,  et  laisser  le  syndicat  ouvrier  à  sa  tâche 
propre,  qui  est  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  de  la  classe  ouvrière  ? 
En  paroles,  oui  encore;  en  actes,  non  plus  que  jamais.  Ceux  qui 
dirigent  la  Confédération  générale  du  travail  ne  recommandent  pas  au 
syndicat  de  s'abstenir  de  toute  politique,  mais  au  syndiqué.  Et  ce 
qu'ils  recommandent  à  celui-ci,  c'est  bien  moins  l'abstention  totale  de 
toute  politique  que  l'hostilité  à  tous  les  partis  politiques,  la  préférence 
dans  l'hostilité  étant  donnée  au  Parti  socialiste.  C'est  donc  en  réalité 
une  politique.  Du  fait  qu'il  est  incorporé  dans  la  Confédératiou  géné- 
rale du  travail,  l'ouvrier  syndiqué  doit  combattre  tous  les  partis  poli- 
tiques, et  plus  spécialement  le  plus  proche  de  lui,  le  Parti  socialiste. 
On  ne  l'incorpore  donc  pas  seulement  comme  ouvrier,  mais  encore 
comme  citoyen  et  comme  homme.  On  lui  demande,  dans  le  confor- 
misme syndicaliste,  le  même  don  de  sa  personnalité  totale  que  dans 
une  congrégation  religieuse.  Certes,  en  fait,  les  syndiqués  ne  s'aban- 
donnent pas  ainsi  tout  entiers,  certains  syndicats  résistent  avec  énergie 
au  conformisme  et  à  la  politique  purement  syndicalistes.  Mais  la  ten- 
dance est  là,  aussi  forte  que  dans  le  parti  socialiste  unifié  :  le  legs 
catholique  et  jacobin,  la  passion  unitaire  sont  aussi  puissants  et  impé- 
rieux chez  les  syndicalistes  passés  à  l'anarchie  que  chez  les  socialistes 
unitaires  qui  ont  placé  l'unité  socialiste  sous  leur  hégémonie. 

Le  conformisme,  voilà  le  grand  mal  dans  les  deux  formations 
socialistes  actuellement  en  coquetterie  et  qui  rêvent  de  s'absorber 
l'une  l'autre,  au  lieu  de  se  diviser  loyalement  et  avec  équité  les  tâches 
nécessaires  d'éducation,  d'organisation,  de  défense  et  d'émancipation 
du  prolétariat.  Ce  conformisme,  ne  l'a-t-on  pas  vu  chez  nous,  il  y  a 
quelques  années,  violer  le  for  des  consciences  et  soulever  une  agita- 
tion qui  dure  encore  sur  la  première  communion  de  la  jeune  fille  de 
Jaurès  ?  Par  une  confusion  que  seuls  pouvaient  faire  des  cerveaux 
simplistes,  encore  mal  décrassés  des  ombres  du  catholicisme  et  de  la 
confusion  antique  des  fonctions  civiques  et  religieuses,  on  ne  pouvait 
admettre  qu'un  père  de  famille  eût  reconnu  des  droits  à  sa  femme  sur 
l'éducation  de  son  enfant.  Encore  bien  moins  pouvait-on  s'élever  à 
cette  notion  qu'un  socialiste  peut  vouloir  l'émancipation  économique 
des  travailleurs  et  néanmoins  demeurer  attaché  à  une  conception 
religieuse  quelconque.  Avoir  une  religion  pour  soi  et  être  clérical, 
c'est-à-dire  vouloir  le  règne  temporel  de  cette  religion  imposée  aux 
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autres,  c'était  et  c'est  demeuré  tout  un  pour  certains  esprits  qui  ne 
sont  même  pas  encore  parvenus  à  comprendre  que  le  dévot  Louis  IX 
put  défendre  les  droits  de  l'État  contre  l'Église. 

Chose  curieuse,  et  qui  atteste  la  complexité  même  des  actes 
simplistes  de  la  nature  de  ceux  que  je  signale  :  le  marxisme  orthodoxe, 
par  certains  côtés,  s'éloigne  de  ce  conformisme,  et  par  d'autres  s'en 
rapproche  et  le  fortifie.  Il  s'en  éloigne,  au  point  de  ne  point  même 
vouloir  que  le  socialisme  lutte  contre  la  puissance  cléricale  organisée  ; 
selon  le  mot  de  Guesde,  «  la  foi  ou  la  non-foi  »  importe  peu  dans  la 
lutte  actuelle,  tous  ces  problèmes  devant  recevoir  leur  solution  de 
celle  du  problème  essentiel  :  la  conquête  du  pouvoir  politique  par  le 
prolétariat  organisé.  Et,  en  même  temps,  il  s'en  rapproche  et  l'aggrave 
du  fait  qu'il  enferme  tous  les  actes  extérieurs  de  l'individu,  tous  ses 
actes  sociaux,  dans  l'ensemble  des  actes  collectifs  qui  doivent  accom- 
plir  l'œuvre  de  révolution  sociale  et  sont  tous  incorporés  dans  la  caté- 
gorie de  la  lutte  de  classe,  catégorie  désormais  unique  et  non  plus 
dominante  seulement. 

Le  syndicalisme  révolutionnaire,  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
incorporation  plus  étroite  encore  de  tous  les  actes  sociaux  à  la  caté- 
gorie unique  de  la  lutte  de  classe,  a  donc  malgré  son  étiquette  liber- 
taire, un  caractère  plus  étroitement  conformiste  que  le  parti  socialiste 
placé  sous  la  direction  des  unitaires.  11  ne  peut  encore  imposer  sa 
politique  aux  syndicats  que  l'absence  de  représentation  proportionnelle 
met  en  minorité  dans  le  comité  dirigeant,  et  il  se  fait  mérite  de  cette 
nécessité.  Mais  n'en  déplaise  aux  nouveaux  doctrinaires  qu'il  s'est 
récemment  annexés  ;  —  et  qui,  à  vingt-cinq  ans  de  distance,  ressemblent 
trait  pour  trait  à  ceux  qui  entreprirent  de  diriger  le  Parti  ouvrier 
naissant,  —  chez  eux  l'anarchisme  proudhonien  s'efîace  des  actes 
collectifs  pour  demeurer  dans  les  tempéraments  individuels,  et  faire 
place  à  un  conformisme  ouvrier,  très  directement  inspiré  par  la  théorie 
marxiste  de  la  subordination  de  tous  les  phénomènes  sociaux  et  mo- 
raux au  phénomène  économique.  Qu'est-ce  en  effet,  que  l'anarchisme 
proudhonien  ?  Est-ce,  comme  dans  la  conception  saint-simonienne,  la 
transformation  des  fonctions  militaires  et  morales  de  l'État  en  services 
publics  d'ordre  industriel  ?  Est-ce  l'administration  des  chcses  substi- 
tuée au  gouvernement  des  hommes?  Non,  mais  la  suppression  de 
l'Etat,  ou  plutôt  la  résorption  de  ses  fonctions  éternellement  néces- 
saiies  dans  la  commune,  et  le  contrat  passé  entre  égaux  prenant  force 
de  loi  dans  tous  les  actes  économiques,  dans  tous  les  actes  de  la  vie  de 
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relation.    Est-ce    là   toute   l'anarchie    proudhonienne  ?  Non,   certes. 
Passionnément  épris  de  l'autonomie  de  l'individu,  comment  Proudhon 
la  sauvegarde-t-il  ?   En   développant  la  théorie  sérielle  de    Fourier, 
vue  géniale,  et  en  la  mettant  au    point  où  nous  pouvons  l'utiliser. 
Fourier  groupait,  opposait  et  combinait   pour   une   harmonie  éco- 
nomique, politique   et  morale    primaires,   toutes  les  séries   dans  le 
phalanstère,  et  tous  les  phalanstères  réunis  constituaient  l'harmonie 
suprême  faite  d'oppositions  et  d'accords  savamment  combinés.  Prou- 
dhon   crut  plus  aux  volontés    éclairées   et   réfléchies  qu'aux   impul- 
sions  de  l'instinct  et  aux  attraction  passionnelles.  Il  plaça  la  liberté 
dans  l'individu,  à  l'origine  de  l'individu,  comme  Fourier.  Mais  tandis 
que  celui-ci  voyait  dans  l'association,  dans  de  multiples  î\ssociations 
par  séries  passionnelles  les  moyens  de  la  liberté  de  chacun,  Proudhon, 
farouche  et  solitaire  artisan  de  petite  industrie  manuelle,  se  résigna 
plus  qu'il  ne  se  résolut  à  l'association.  Ne  pouvant  l'écarter,  ne  pou- 
vant nier  sa  nécessité  pour  l'exécution  de  certaines  tâches  industrielles, 
il  l'accepta,  mais  à  la  condition  que  l'associé  ne  s'engagerait  pas  de 
toute  sa  personne  et  ne  donnerait  à  l'association  que  la  moindre  partie 
possible  de  son  individualité   et  pour  un  temps  strictement  limité. 
Hostilité  à  part  contre  l'association  considérée  comme  absorbant  l'in- 
dividu,  Proudhon   ainsi   brisait  le   théorique  conformisme   final  de 
l'Harmonie  fouriériste,   mais  nous  remettait  sur  la  trace  du  véritable 
individualisme,   d'où   Fourier,   par   sa  passion  de  systématiser,  nous 
avait  écartés  après  l'avoir  si  admirablement  indiqué. 

Les  anarchistes  qui  ont  la  direction  de  la  Confédération  du  travail 
sont-ils  dans  cette  voie  d'individualisme  proudhonien  que  l'observation 
des  faits  pouvait  si  aisément  dégager  et  notifier  ?  Ils  s'en  éloignent  au 
contraire  de  plus  en  plus  et  substituent  un  jacobinisme  ouvrier  au  jaco- 
binisme du  Parti  socialiste,  et  pour  la  même  double  raison  que  celui-ci  : 
la  tradition  catholique  d'unité,  de  conformisme,  encore  si  vivace  en 
nous  ;  l'attitude  révolutionnaire,  qui  assimile  forcément  les  membres 
associés,  groupés,  fédérés  et  confédérés  aux  soldats  d'une  armée  en 
marche.  Armée  régulière  du  socialisme  révolutionnaire,  ou  armée  de 
partisans  du  libertarisme  et  ùe  l'action  directe,  fantassins  d'un  côté 
marchant  à  la  prussienne  ou  francs-tireurs  de  l'autre  s'égaillant  au  gré 
de  leur  fantaisie  et  faisant  volontiers  le  coup  de  feu  sur  les  camarades 
réguliers,  c'est  toujours  une  armée,  ou  plutôt  c'en  est  deux,  qui  se 
gênent,  n'avancent  pas,  et  surtout  n'avancent  pas  la  classe  ouvrière. 
Deux  armées,  dis-je  ?  Non.  Deux  cadres  d'armée,  dont  les  soldats 
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sont  encore  perdus  dans  la  masse  amorphe  du  prolétariat.  Le  premier 
travaille  à  les  en  extraire  pour  les  enrégimenter,  c'est-à-dire  faire  pas- 
ser leur  masse  de  l'état  d'inertie  à  l'état  de  mouvement,  mais  sans  les 
individualiser  davantage  pour  cela.  Le  second  va  aussi  chercher  les 
siens  dans  la  masse  inerte,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'un  coup 
de  main,  telle  l'action  directe  contre  les  bureaux  de  placement,  ou 
lorsqu'une  grève  la  fait  fermenter.  Que  les  premiers  agissent  ainsi,  cela 
se  conçoit  :  ils  ont  une  tradition  d'autorité  qui  les  tient  fortement.  Mais 
que  les  gens  qui  s'intitulent  libertaires  les  imitent,  voilà  qui  dépasse- 
rait l'entendement  si  l'on  ne  savait  qu'entre  les  deux  groupes  qui 
attendent  de  la  force  la  transformation  des  rapports  économiques, 
moraux  et  sociaux,  il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle  et  qu'ils  ne 
sont  en  réalité  séparés  que  par  l'épaisseur  d'un  bulletin  de  vote. 

Voyons  comment  procède  le  syndicalisme  révolutionnaire  vis-à- 
vis  des  ouvriers  syndiqués  et  de  la  masse  encore  amorphe  du  proléta- 
riat. Il  a  un  objectif  et  le  propose  à  la  classe  ouvrière  :  suppression 
de  l'exploitation  des  travailleurs  par  les  capitalistes  gros  ou  petits. 
C'est  l'objectif  commun,  et  l'on  ne  peut  être  socialiste  à  moins.  Cet 
objectif  ne  peut  être  même  envisagé  sans  une  opération  préalable  :  orga- 
nisation de  la  classe  ouvrière  pour  la  lutte  contre  la  classe  capitaliste. 
Négligeons  pour  un  instant  la  forme  de  société  qu'il  s'agit  de  substi- 
tuer à  la  forme  capitaliste,  la  construction  idéale  qui  doit  remplacer 
l'actuelle  cité  d'injustice,  d'oppression  et  d'inégalité.  Nous  le  pouvons 
d'autant  plus  facilement  que  les  théoriciens  qui  offrent  en  ce  moment 
leurs  conseils  aux  libertaires  du  syndicalisme  révolutionnaire  pous- 
sent le  réalisme  scientifique  jusqu'à  l'engager  à  ne  pas  même  se  poser 
la  question,  à  se  borner  à  la  destruction  de  l'organisme  social  existant, 
les  forces  de  vie  qui  sont  dans  le  monde  en  devenir  ayant  en  elles  asse;^ 
de  vertu  pour  y  pourvoir  au  mieux,  avec  plus  de  certitude  et  de  force 
que  par  nos  calculs  faussés  par  les  faits  et  nos  approximations  démen- 
ties ou  dérangées  par  l'expérience.  Nous  sommes  en  période  de  révo- 
lution, de  destruction;  ne  nous  occupons  que  de  révolutionner  et 
détruire.  Pour  cela,  appelons  tous  les  intéressés  à  la  tâche;  à  leur 
tache,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  se  sentent  mal  à  l'aise  dans  la  société 
actuelle,  tous  ceux  que  lèse  le  régime  capitaliste.  Soit  ;  voyons  donc 
comment  on  va  les  appeler. 

D'abord,  on  ne  les  appelle  pas  tous  à  la  fois  dans  l'unité  de  com- 
bat qu'est  le  syndicat.  On  ne  le  ferme  pas,  certes.  Mais  pour  en  faire 
partie,  il  faut  d'abord  adhérer  au  principe  de  la  suppression  du  régime 
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capitaliste,  et  c'est  déjà  opérer  une  première  sélection  qui  écarte  du 
syndicat  l'ouvrier  qui  ne  lui  demande  pas  la  suppression  du  patronat 
mais  la  possibilité  de  défendre  ses  intérêts  contre  ceux  de  l'employeur. 
Je  ne  parle  pas  ici  du  «  jaune  »  qui  est  syndiqué  par  l'employeur  ou  ses 
agents  pour  opposer  un  contre-syndicat  au  syndicat,  mais  de  l'ouvrier 
qui  n'est  ni  révolutionnaire  ni  socialiste  et  veut  trouver  dans  le  syndicat 
ce  qu'il  y  a  toujours  cherché  tout  le  long  de  l'histoire  ouvrière  :  une 
force  collective  qui  équilibre  la  force  patronale  et  la  contraigne  à  le 
considérer  comme  un  libre  contractant,  un  homme,  et  non  un  serf  ou 
une  machine.  Cet  ouvrier  a  tort  de  s'arrêter  en  route,  il  manque  de 
clairvoyance,  il  a  une  notion  incomplète  de  son  intérêt,  tout  ce  que 
vous  voudrez;  mais  il  est  ainsi.  Il  faut  le  prendre  ainsi,  ou  le  laisser. 
Certes,  là  où  il  existe  à  l'état  de  force  déjà  organisée  dans  les  grands 
et  vieux  syndicats  qui  groupent  la  majorité  des  membres  de  leur  cor- 
poration respective,  on  ne  l'éloigné  ni  ne  le  laisse  à  l'écart.  Mais  lors- 
qu'il existe  à  l'état  d'isolé  qui  voudrait  bien  se  réunir  à  ses  semblables 
pour  défendre  ensemble  des  intérêts  communs  immédiats,  on  ne  fait 
rien  pour  l'attirer,  et  on  s'en  vante.  On  proclame  l'excellence  des 
syndicats  peu  nombreux,  mais  animés  de  la  vertu  révolutionnaire. 
Ces  isolés  écartés  par  le  conformisme  révolutionnaire  du  syndicat, 
plus  soucieux  de  préparer  la  libération  de  demain  que  de  défendre  le 
salaire  d'aujourd'hui,  le  syndicat  les  retrouvera  lors  qu'affolés  de 
privations  ils  montreront  les  poings  ;  il  leur  dira  alors  où  et  comment 
il  faut  frapper.  D'ici  là,  qu'ils  demeurent  dans  leur  ignorance  et  dans 
leur  misère.  De  leur  misère,  ils  sortiront  un  jour  de  fureur  libératrice; 
quant  à  leur  ignorance,  produit  de  la  misère,  elle  disparaîtra  avec  sa 
cause.  N'est-ce  pas  là  le  pur  jacobinisme  ?  Et  n'y  a-t-il  pas  quelque 
chose  de  pire,  c'est-à-dire  un  peu  de  mépris  aristocratique  pour  la 
masse  que  l'on  guide  vers  son  bonheur  en  ne  l'employant  que 
comme  un  instrument  aux  forces  décuplées  par  l'exaltation  ir- 
raisonnée ?  N'est-ce  pas  une  conception  étroitement  matérialiste, 
démentie  par  les  faits,  que  celle  qui  consiste  à  tirer  l'émancipation 
intellectuelle  de  l'émancipation  matérielle,  surtout  dans  un  régime 
politique  et  social  où  la  foule  n'exerce  pas  le  pouvoir,  non  parce 
qu'une  aristocratie  le  lui  refuse,  mais  parce  qu'elle  ne  possède  pas  le 
savoir  ? 

Mais  si  le  syndicalisme  révolutionnaire  remet  à  plus  tard  l'indivi- 
dualisation des  isolés  confondus  dans  la  masse  amorphe  du  prolétariat, 
et  veut  faire  d'eux  les  manœuvres  de  la  tâche  libératrice  sous  son  im- 
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pulsion  propre  consciente  du  but  et  sous  les  impulsions  de  l'instinct 
exaspéré,  du  moins  va-t-il  individualiser  les  syndiqués  qui  constituent 
les  cadres  de  l'armée  révolutionnaire?  Par  davantage.  L'unité  de  com- 
bat, ce  n'est  pas  le  syndiqué,  l'homme,  le  citoyen,  mais  le  syndicat 
auquel  il  est  incorporé  sous  toutes  ces  espèces.  Que  le  syndicat  ait 
quinze  membres  ou  qu'il  en  ait  quinze  mille,  cela  importe  peu.  L'exé- 
cutif qui  les  met  en  mouvement  en  semblant  leur  obéir  n'est  pas  l'éma- 
nation de  quinze  mille  et  quinze  hommes  que  leur  profession  ou 
l'inégalité  de  méthode  de  propagande  syndicale  a  groupés  en  deux 
syndicats  ayant  voix  égale  au  chapitre.  Je  vois  d'ici  la  figure  que  ferait 
le  vieux  Proudhon  s'il  avait  assez  vécu  pour  admirer  ce  qu'une  cer- 
taine logique  révolutionnaire  a  fait  de  son  individualisme,  de  son  fédé- 
ralisme et  de  son  anarchie.  Il  recotniaîtrait  la  lignée  de  Barbés  et  de 
Blanqui,  et  serait  stupéfait  de  l'entendre  parler  sa  langue  en  faisant 
leurs  gestes. 

Comment  les  anarchistes,  en  faisant  sous  le  nom  de  libertaires  la 
conquête  syndicale,  ont-ils  ainsi  évolué  en  arrière  et  n'ont-ils  conservé 
de  leur  doctrine  initiale  que  la  négation  des  moyens  parlementaires, 
c'est-à-dire  l'emploi  des  moyens  révolutionnaires  ?  Qu'est-ce  donc 
qui  a  fondu  leur  individualisme  proudhonien  dans  un  marxisme  étroit, 
littéral  et  unilatéral  ?  La  force  même  des  choses  et  le  tempérament 
propre  des  éléments  dont  ils  ont  entrepris  la  conquête,  ou  qui  ont 
convergé  avec  eux.  L'histoire  de  celte  conquête,  ou  de  cette  conver- 
gence, suffit  à  expliquer  ce  phénomène,  et  du  même  coup  les  tentatives 
de  rapprochement  faites  par  l'unité  socialiste,  dès  qu'elle  se  fut  faite 
sous  l'hégémonie  des  doctrinaires  du  marxisme.  Au  moment  où  Pel- 
loutier  et  ses  amis  aperçurent  que  les  socialistes  qui  se  disputaient  la 
direction  des  syndicats  faisaient  une  mauvaise  besogne  de  confusion 
des  tâches,  ils  eurent  une  vue  de  génie,  qui  pouvait  être  à  la  fois  le 
salut  pour  le  parti  socialiste  et  pour  les  syndicats,  c'est-à-dire  la  mise 
en  bonne  voie  du  travail  d'organisation  et  de  lutte  féconde  d'un  pro- 
létariat tiraillé  par  des  groupes  contraires  et  qui  tous  prétendaient 
suffire  à  lui  faire  remplir  sa  mission  historique.  Us  avaient  aperçu  en 
efTet  la  nécessaire  division  du  travail  qui  doit  s'opérer  entre  divers 
organes  qui  surgissent  du  prolétariat  tendant  à  son  émancipation. 
Ils  pouvaient  libérer  les  comités  politiques  du  socialisme  d'une 
besogne  pour  laquelle  ils  n'étaient  pas  faits  et  à  laquelle  rien  ne 
les  avait  préparés.  Ln  même  temps,  ils  appelaient  les  ouvriers  à  se 
déshabituer  de  prendre  l'État  et  la  loi  comme  intermédiaires  et  comme 
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instruments,  et  à  faire  eux-mêmes  leurs  affaires.  En  cela,  vraiment,  ils 
étaient  de  la  lignée  de  Proudhon. 

Mais  Bakounine  avait  passé  par  là  et  embrouillé  cette  notion  si  juste 
de  la  division  du  travail  et  du  self  hep  ouvrier.  L'anarchie  s'était  formée 
comme  un  parti  politique,  et  perdait  ainsi  toute  efficacité  pour  entre- 
prendre la  tâche  de  rendre  le  syndicat  à  sa  fonction.  Tout  comme  le 
Parti  socialiste,  ce  parti  voulait  organiser  politiquement  et  écono- 
miquement les  travailleurs,  opposant  son  conformisme  politique, 
économique  et  social  à  celui  de  ce  parti.  Dans  celui-ci,  on  votait 
et  l'on  attendait  tout  de  la  conquête,  pacifique  ou  révolutionnaire, 
des  pouvoirs  publics;  dans  celui-là  on  ne  votait  pas,  et  l'on  n'attendait 
rien  que  de  l'action  directe  et  autonome  des  travailleurs  contre 
toutes  les  institutions  politiques  et  économiques  de  la  société  ac- 
tuelle. Le  même  confusionnisme  constitue  l'infirmité  des  deux  partis, 
mais  dans  le  Parti  socialiste  l'inconvénient  est  moindre  :  ce  n'est 
qu'un  manque  à  gagner,  faute  d'organisation  méthodique  et  de  bon 
emploi  des  forces  utiles.  Dans  l'autre  parti,  c'est  la  perte  même  de 
l'instrument  syndical,  faussé  et  forcé  dans  des  besognes  pour  les- 
quelles il  n'est  pas  fait  ni  organisé.  Réduire  à  la  catégorie  syndi- 
cale la  vie  sociale  moderne,  si  riche,  variée,  si  mouvante,  si  exubé- 
rante, c'est  condamner  le  syndicat  à  l'impuissance  ou,  en  cas  de 
réussite  improbable,  la  société  à  la  dislocation. 

Soit,  diront  les  libertaires,  que  flatte  la  seconde  hypothèse  et 
n'aperçoivent  aucun  obstacle  à  sa  vérification.  De  la  société  capitaliste 
disloquée  surgira  une  société  du  travail  libre  sur  le  plan  syndical,  dans 
le  cadre  syndical.  Le  plan  est  bien  rigide  et  le  cadre  bien  étroit.  Et  si 
l'on  n'a  pas  individualisé,  c'est-à-dire  exercé  à  leur  souveraineté  les 
hommes  qui  devront  exécuter  le  plan  et  prendre  place  dans  le  cadre, 
du  diantre  s'ils  auront  la  force  et  l'intelligence  de  remplir  un  pro- 
gramme aussi  beau,  aussi  simple,  aussi  vague  dans  son  apparente  pré- 
cision !  Tout  cela,  n'en  déplaise  aux  théoriciens  du  syndicalisme  révo- 
lutionnaire, c'est  du  mysticisme  et  de  la  métaphysique.  Oui,  c'est  du 
mysticisme,  cette  croyance  à  la  seule  vertu  de  la  force  créant  de  la 
pensée  à  mesure  qu'elle  s'exerce  et  se  développe.  Ce  mysticisme  est 
matérialiste,  soit,  mais  il  est  aussi  dangereux  que  l'autre;  il  l'est  même 
plus,  puisqu'il  compromet  la  science  en  se  réclamant  d'elle,  et  que  sa 
faillite  peut  laisser  l'esprit  public  désemparé  pour  de  longues  années. 

D'où  vient  ce  double  concept  de  la  catastrophe  bienfaisante  qui 
fait  disparaître  le  vieux  monde  et  de  la  table  rase  sur  laquelle  jaillit 
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tout  seul  de  ces  débris  le  monde  nouveau  ?  De  l'incurable  optimisme 
naturaliste  qui  est  une  des  erreurs  de  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle  quand  on  le  prend  A  la  lettre,  quand  on  ne  le  situe  pas  à  sa  place 
dans  l'ensemble  des  moyens  de  développement  humain,  quand  on  le 
substitue  à  eux  tous,  quand  on  croit  qu'il  suffit  de  nier  pour  que  l'af- 
firmation contraire  soit  :  les  anarchistes  le  tiennent  de  Jean-Jacques  et 
les  économistes,  ces  anarchistes  de  l'immobilisme  social,  d'Adam  Smith. 
On  croit  se  différencier  des  prometteurs  du  paradis  social  que  furent 
tous  les  jjtopistes  quand  on  appelle  les  travailleurs  à  se  libérer  du  mal 
présent  sans  se  soucier  de  la  manière  dont  se  réalisera  le  bien  futur. 
C'est  en  ce  moment  la  thèse  favorite  de  ceux  qui  «  pensent  »  le  syndi- 
calisme révolutionnaire.  Ils  croient  être  scientifiques,  épouser  étroite- 
ment la  vie,  la  suivre  dans  son  réalisme  en  limitant  le  but,  en  le  faisant 
disparaître  derrière  le  besoin  d'affirmation  et  d'action  autonomes  de  la 
classe  ouvrière.  Ils  s'imaginent  faire  du  bon  réalisme  social,  de  l'objec- 
tivisme  à  la  dixième  puissance,  en  disant  aux  ouvriers  :  —  Vos  ennemis 
sont  le  patron,  la  loi,  l'Éiat,  la  patrie.  Menez  contre  ces  ennemis  la 
guerre  par  vos  armes  naturelles,  votre  entente  dans  le  combat  subsis- 
tera après  la  victoire  ;  voire  haine  du  travail  dans  le  bagne  industriel  se 
changera  peut-être  en  attraction  passionnée,  peut-être  aussi  le  fouet 
de  la  nécessité  vous  y  raménera-t-il  et  vous  résignerez-vous  à  donner 
quelques  heures  pour  conquérir  la  liberté  du  reste  de  la  journée.  Nous 
ne  savons  rien  de  cela,  et  n'en  voulons  rien  savoir.  Vous  avez  sur  la 
production  et  sur  la  répartition  des  goûts,  des  sentiments,  des  notions; 
nous  ne  voulons  pas  les  connaître,  et  nous  vous  engageons  à  ne  pas 
réfléchir  l.^-dessus.  Nous  ne  vous  garantissons  môme  pas  la  fin  de  la 
lutte  contre  vos  maîtres  économiques  et  sociaux,  contre  leurs  institu- 
tions. De  quoi  vous  plaignez-vous  ?  L'essentiel  n'est  pas  de  vaincre, 
mais  de  combattre.  Puisque  le  but  n'est  pas,  du  moins  ne  doit  pas  être 
dans  votre  pensée,  sous  peine  d'utopie,  de  quel  droit  assigneriez-vous 
au  combat  un  autre  but' que  le  combat  lui-même?...  Franchement  j'aime 
mieux  la  symétrique  et  absurde  Icarie  du  vieux  Cabet.  Comme  créa- 
trice d'énergies  et  de  vouloirs,  et  de  pensée  aussi,  et  de  recherche 
scientifique  réelle,  elle  était  A  cent  piques  au  dessus  de  ce  nihilisme 
réaliste  qui  s'apparente  singulièrement  au  conservatisme  réaliste  des 
gens  qui  invoquent  la  biologie,  l'anthropologie  et  l'ethnographie  pour 
inviter  l'homme  à  ne  rien  changer  à  ses  destins  et  le  maintenir  dans 
les  traditions  de  sa  race,  de  son  village  et  de  son  foyer. 

Cette  confiance  dans  la  bienfaisance  des  forces  naturelles,  de  la 
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vie  qui  veut  se  vivre  spontanément  et  n'a  pas  d'autre  but  qu'elle-même, 
ce  qui  est  vrai  philosophiquement,  mais  non  socialement,  cette  aboulie 
sociale  qui  est  du  pur  mysticisme,  comment  ont-ils  envahi  un  certain 
nombre  de  cerveaux  cultivés,  et  s'imposent-ils,  par  ceux-ci,  aux 
autres  ?  Parce  qu'ils  sont  très  proches  de  notre  instinct  de  primitifs 
dont  les  caractères  principaux  sont  la  paresse  intellectuelle  et  l'activité 
physique  déréglée,  ou  inversement,  ce  qui  est  d'ailleurs  la  même 
chose,  les  deux  termes  s'équivalant,  étant  même  identiques.  Un  pa- 
resseux passera  toute  une  journée  à  danser,  c'est-à-dire  à  dépenser  plus 
de  force  physique  qu'il  n'en  aurait  fallu  pour  tailler  et  coudre  un 
habit,  ou  débiter  deux  ou  trois  stères  de  bois.  Le  même  exercera  sa 
pensée  vagabonde  sur  mille  objets  subtils  ou  charmants,  et  y  dépensera 
pins  de  substance  cérébrale  qu'il  n'en  eût  fallu  pour  calculer  les  chances 
de  réussite  d'un  établissement  industriel  et  en  tracer  les  devis  d'ex- 
ploitation. Quels  sont  les  terrains  d'élection,  les  lieux  géographiques 
de  l'anarchie?  L'Italie  et  l'Espagne  dans  les  régions  de  ces  pays  où  le 
développement  industriel  n'a  pas  encore  habitué  les  masses  aux  tâches 
ordonnées,  ou  ne  les  y  a  pliées  que  depuis  peu.  Ce  sont  aussi  les  pays 
où  les  libertés  publiques  sont  plus  incomplètes,  ou  plus  récentes  et 
moins  entrées  dans  les  mœurs  que  dans  le  reste  de  l'Europe  occiden- 
tale. Sauf  exceptions,  quels  seront  chez  nous  les  anarchistes?  Des  irré- 
guliers du  prolétariat  et  des  professions  libérales,  des  inadaptés  au 
cadre  social  actuel,  inadaptables  à  tout  cadre  social  où  nul  ne  serait 
libre  de  faire  ce  qu'il  voudrait  mais  serait  soumis  à  la  loi  du  do  ut  des, 
à  un  comptabilisme  social  remettant  à  chacun  l'équivalent  de  ce  que 
son  effort  a  produit  dans  l'effort  commun  réglé  et  ordonné  selon  les 
lois  de  la  production.  C'est  pour  cette  raison  qu'ils  sont  individualistes 
ou  communistes,  et  partisans  du  «  fais  ce  que  voudras  »,  de  la  «  prise 
au  tas.   » 

Comment  ils  ont  pu,  je  ne  dis  pas  conquérir  les  syndicats,  mais 
s'imposera  eux.  D'abord  par  la  faute  des  socialistes  qui  ont  voulu  les 
incorporer  dans  l'action  politique  au  lieu  de  les  laisser  à  leur  fonction 
d'organisation  et  de  défense  de  la  classe  ouvrière,  ensuite  parce  qu'ils 
ont  olFcrt  aux  syndicats  un  élément  d'activité,  des  buts  immédiats  d'ac- 
tion que  ne  leur  offraient  pas  les  socialistes.  Tandis  que  le  prosély- 
tisme de  ceux-ci  était  purement  politique,  le  prosélytisme  anarchiste 
fut  d'abord  purement  ouvrier  et  syndical.  C'est  lui  en  somme  qui 
rendit  le  syndicat  à  sa  fonction,  ce  qui  lui  procura  l'alliance  et  l'incor- 
poration, dans  cette  œuvre  spéciale,  des  syndicats  qui  jusque-là  s'étaient 
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tenus  à  l'écart  de  ia  politique  et  entendaient  l'action  ouvrière  à  la  ma- 
nière des  Trades-Unions.  Mais  de  même  que  dans  le  parti  socialiste,  le 
courant  autoritaire,  opposilionncl,  révolutionnaire,  a  fini  par  s'annexer 
l'autre  courant,  bien  que  celui-ci  soit  autrement  large,  de  même,  dans 
la  Confédération  générale  du  travail,  la  majorité  des  syndiqués  a  ac- 
cepté la  direction  d'une  majorité  de  syndicats  minuscules  qui  ne  croient 
qu'à  l'action  directe  et  à  la  souveraineté  universelle  du  syndicat,  cadre 
social  unique  du  présent  et  de  l'avenir.  Dire  à  un  homme  :  «  Le 
groupe  dont  tu  fais  partie  est  l'unique  groupe  qui  vaille  ;  par  lui  tu 
peux  acquérir  tout  ce  qui  te  manque,  tout  ce  que  lu  désires  »  ;  n'est-ce 
pas  l'enlermer  dans  ce  groupe,  l'y  vouer,  l'y  incorporer  par  survivance 
de  l'esprit  de  corps,  le  désindividualiser  dans  cette  collectivité,  le  fana- 
tiser, faire  de  lui  un  instrument  puissant?  Loyola  procéda  par  des  pro- 
cédés plus  mécaniques,  plus  anciens,  mais  il  procéda  ainsi.  De  même 
tous  les  fondateurs  de  sectes.  C'est  alors  vraiment,  quand  on  est  ainsi 
fondu  et  perdu  dans  l'association,  qu'on  est  «  associé  contre  tout  le 
monde  »,  comme  disait  Proudhon. 

J'entends  bien  que  toutes  les  associations  se  fédèrent,  se  solida- 
risent, et  ainsi  ne  sont  dangereuses  qu'aux  associations  ou  individus 
qui  sont  contre  l'intérêt  de  classe  du  prolétariat;  j'entends  bien  encore 
que  pour  accomplir  l'immense  efîbrt  de  révolution,  il  est  nécessaire 
que  l'individu  soit  ainsi  voué  et  incorporé  tout  entier  à  l'association, 
afin  qu'elle  acquière  —  Parti  socialiste  ou  Confédération  générale  du 
travail  —  toute  sa  force  de  pénétration  et  d'explosion  destructives. 
Tout  le  débat  réside  donc,  en  dernière  analyse,  sur  le  caractère  de  la 
révolution  sociale  et  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  l'accomplir. 
Si  la  société  est  une  ennemie  à  vaincre,  si  ses  institutions  sont  en  bloc 
et  en  détail  autant  de  forteresses  érigées  contre  le  prolétariat,  si  ses 
lois,  même  celles  qu'il  a  demandées,  sont  des  chausses-trapes  et  des 
pièges  qui  l'emprisonnent  et  l'engluent,  alors,  oui,  il  n'y  a  qu'une  chose 
à  faire  :  la  guerre  au  couteau  et  à  la  bombe,  la  guerre  incessante  et  sur 
•tout  le  vaste  champ,  la  guerre  aux  institutions  et  aux  lois,  surtout  aux 
lois  de  réforme.  Mais  est-ce  ainsi  que  sont  les  choses  ?  Certains  mem- 
bres de  la  Confédération  du  travail  peuvent,  dans  leur  journal,  préco- 
niser le  sabotage,  c'est-à-dire  la  détérioration  du  matériel  industriel 
par  les  ouvriers  mécontents;  mais  elle-même,  dans  son  ensemble, 
adopte  à  Bourges  le  label  confédéral,  marque  de  solidarité,  mais  aussi 
de  conscience  et  de  fierté  professionnelles,  incompatible  avec  la  basse 
et  stupide  pratique  du  sabotage.  Ht,  au  seuil  dn  troisième  palier  de  la 
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loi  de  dix  heures,  elle  invite  les  travailleurs  à  la  seconder  de  toute  leur 
entente  afin  qu'ils  en  reçoivent  tous  les  avantages.  Ni  son  pessimisme 
social  ni  son  révolutionnarisme  ne  sont  donc  absolus.  Ils  disparaî- 
traient vite,  sans  rien  faire  perdre  à  la  classe  ouvrière  de  son  énergie 
dans  l'effort  vers  l'émancipation  définitive,  au  contraire,  si  les  syndi- 
cats se  vouaient  tout  entiers  à  leur  tâche  propre,  qui  n'est  pas  d'ac- 
complir la  transformation  intégrale  des  rapports  économiques,  poli- 
tiques, moraux  et  sociaux,  ni  de  l'accomplir  par  l'emploi  exclusif  du 
moyen  de  lutte  économique  remplaçant  tous  les  autres  ou  par  l'emploi 
confus  de  tous  ces  moyens,  qui  dépassent  le  savoir  et  le  pouvoir  du 
syndicat.  Leur  tâche,  et  ils  la  rempliront  d'autant  mieux  que,  se  con- 
formant à  la  division  du  travail,  ils  s'y  tiendront  et  s'y  limiteront, 
consiste  à  défendre  dans  le  syndicat  les  intérêts  professionnels  et  dans 
la  fédération  syndicale  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  à  développer 
en  chacun  de  leurs  membres  la  conscience  de  sa  valeur  et  de  ses  droits, 
à  ne  le  connaître  que  comme  ouvrier,  comme  producteur,  à  le  dresser 
en  face  de  l'employeur  fort  de  son  capital,  de  toute  sa  force  déve- 
loppée par  la  force  collective,  dans  toute  sa  liberté  créée  par  l'associa- 
tion et  par  la  loi. 

C'est  si  bien  là  la  fonction  essentielle  unique  du  syndicat,  que  les 
ouvriers  qui  la  lui  font  remplir  dans  toute  sa  plénitude  tirent  de  lui  des 
avantages  que  ne  connaissent  point  ceux  des  autres  corporations,  où 
un  syndicat-squelette  inconnu  de  la  corporation  attend  que  la  faim 
l'ait  jetée  dans  la  rue  pour  la  conduire  vers  le  pain,  vers  le  pain  noir 
des  cachots.  Même  en  démocratie  formelle,  et  jusqu'à  ce  que  chaque 
citoyen  ait  pris  conscience  de  la  valeur  de  sa  signature  au  contrat,  les 
révolutions  sont  possibles.  Nul  ne  peut  dire  que  l'ère  en  est  close  à 
tout  jamais.  Le  syndicat  organisé,  ayant  réuni  la  majorité  des  membres 
de  la  corporation,  leur  ayant  ouvert  des  vues  précises  sur  le  monde 
extérieur,  les  ayant  exercés  à  leurs  droits  et  à  leurs  responsabilités, 
ayant  fait  d'eux  des  citoyens  économiques  complets  et  sachant  opposer 
la  pensée  à  l'instinct,  resterait-il,  dans  une  révolution  amenée  par  •■ 
quelque  cataclysme  économique  ou  politique,  inerte,  indifférent,  parce 
que  satisfait  ?Ce  serait  oublier  que  les  véritables  insatisfaits,  ceux  qui 
ne  cessent  devouloirdavantage  et  jusqu'à  la  limite  exacte  de  leur  droit, 
sont  précisément  ceux  qui  ont  acquis  déjà  quelque  chose,  ceux  qui, 
dans  la  route  pénible  de  l'émancipation,  ont  pris  force  et  courage  par 
des  conquêtes  partielles,  gages  assurés  qu'au  bout  ils  ne  trouveront  pas 
le  néant  et  la  déception.  C'est  dans  les  masses  misérables,  où  l'on  est 
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insolidaire  sans  être  individuel,  que  les  résignations  sont  coupées  de 
révoltes  aveugles  et  brèves,  qui  n'ont  que  le  pain  d'aujourd'hui  pour 
but  et  non  le  pain  de  demain,  celui  de  toujours.  Le  meilleur  moyen  de 
faire  des  révolutionnaires  pour  de  bon,  et  non  des  esclaves  qui  regim- 
bent sous  le  fouet  de  la  faim  ou  se  ruent  à  une  ripaille  d'une  heure, 
c'est  d'appeler  au  syndicat,  â  l'apprentissage  de  la  vie  collective  et  de 
la  vie  individuelle,  tous  les  ouvriers  sans  exception. 

.Mais  il  faut  conclure.  Le  Parti  socialiste  a  tenté  de  se  rapprocher 
de  la  Confédération  générale  du  travail,  qui  s'est  franchement  réfugiée 
sur  la  montagne  révolutionnaire.  Cette  poursuite  amoureuse  peut  être 
une  course  au  clocher  dans  l'extravagance  démagogique,  dans  l'exci- 
tation mutuelle  à  l'agression  contre  la  société  tout  entière,  et  non  pas 
seulement  contre  les  puissances  sociales  et  économiques  qui  la  dirigent 
et  la  tiennent  prisonnière.  Il  est  de  la  dignité  du  Parti  socialiste  et  de 
la  classe  ouvrière  dont  la  Confédération  est  l'expression  organique  de 
cesser  ce  jeu  puéril,  dangereux  pour  l'espérance  commune  de  libé- 
ration des  travailleurs.  Par  la  force  des  choses,  la  division  du  travail 
se  fera,  car  elle  est  la  loi  des  organismes  supérieurs.  Par  la  force  des 
choses,  le  Parti  socialiste  n'associera  l'homme  que  comme  citoyen,  le 
laissera  être  le  producteur,  le  consommateur,  l'homme  moral  ou  reli- 
gieux qu'il  entend  être,  et  bornera  son  action  à  faire  de  lui  le  citoyen 
complet,  qui  emploie  l'État  et  ses  lois,  instruments  de  tous  en  démo- 
cratie réelle,  à  ses  fins  économiques  qui  sont^  la  fin  de  toute  exploi- 
tation du  travail  par  la  socialisation  des  moyens  de  production.  Par  la 
force  des  choses,  la  Confédération  générale  du  travail  appellera  au 
syndicat  l'unanimité  des  producteurs  salariés,  défendra  leurs  intérêts 
de  catégorie  et  de  classe,  et  sans  cesser  de  tirer  profit  des  lois  de 
liberté  et  de  protection  que  la  démocratie  sociale  exigera  et  obtiendra, 
saura  la  stimuler  en  employant  au  besoin  «  l'action  directe  »,  non 
pour  transformer  le  monde  sur  l'unique  plan  syndical,  mais  pour 
presser  les  lenteurs  parlementaires  en  manifestant  l'impatience  légi- 
time de  ceux  qu'on  oublierait  bien  vite  s'ils  ne  se  montraient  pas.  Le 
Parti  socialiste  et  la  Confédération  du  travail,  alors,  au  lieu  de  se  dis- 
puter comme  aujourd'hui  la  direction  des  masses  ouvrières,  collabo- 
reront au  contraire,  sans  se  mêler,  la  première  faisant  l'éducation 
civique  et  la  seconde  l'éducation  économique  du  souverain  de  l'avenir: 
l'individu  qui  produit. 

C'est  de  la  Coniédération  générale  du  travail  que  peut  venir,  que 
doit  venir  le  signal  de  cette  nécessaire   répartition  des  tâches  ;   il  lui 
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appartient  de  réduire  le  parti  politique  du  socialisme  à  être  l'instrument 
juridique  de  la  classe  ouvrière  organisée,  dont  elle  est  le  cadre.  Laissé 
à  lui-même,  le  conformisme  politique  du  socialisme  risque  de  nous 
donner  un  Etat  démocratique  et  social  d'autorité  et  de  contrainte.  Le 
fédéralisme  ouvrier  des  syndicats  corrige  heureusement  cette  tendance. 
Mais  il  faut  qu'il  se  connaisse,  se  possède,  se  détermine,  et  ne  soit  pas 
aux  mains  de  quelques  douzaines  d'entraîneurs  :  il  faut  qu'il  soit  la 
classe  ouvrière  tout  entière,  s'élevant  à  la  souveraineté  à  mesure 
qu'elle  s'élève  à  la  conscience  d'elle-même  et  du  milieu  social. 

Puis-je,  en  terminant  cet  examen,  répéter  le  cri  d'alarme  que  j'ai 
poussé  en  le  commençant?  Oui,  mais  bien  moins  pour  annoncer  d'iné- 
vitables périls  que  pour  les  signaler  afin  qu'on  puisse  s'en  préserver. 
Notre  crise  révolutionnaire,  dans  le  Parti  socialiste,  est  en  somme 
plus  verbale  que  réelle.  Celle  du  syndicalisme  dépend  de  l'activité  que 
mettront  les  syndicats  à  presser  l'incorporation  de  la  classe  ouvrière. 
Plus  les  groupements  sont  nombreux,  plus  la  loi  de  l'organisation  et 
de  la  division  du  travail  s'impose  à  eux.  Il  y  a  des  écarts  momentanés, 
locaux,  individuels  ou  de  groupes.  Ils  sont  d'autant  plus  fréquents 
et  périlleux  que  l'organisme  collectif  est  moins  nombreux.  Le  meilleur 
moyen  de  conjurer  la  crise  révolutionnaire  dans  le  socialisme  français, 
de  donner  le  pas  aux  actes  réfléchis  sur  les  paroles  de  passion  est  donc 
encore,  sans  s'alarmer  des  écarts  inhérents  à  toute  démocratie,  à  toute 
humanité  vivante,  d'être,  citoyen,  un  propagandiste  du  Parti  socia- 
liste, producteur,  un  inlassable  recruteur  pour  la  Confédération  du 
travail.  Et  c'est,  du  même  coup,  hâter  la  libération  de  toutes  les  ser- 
vitudes qui  pèsent  encore  sur  lesi  travailleurs.  Plus  les  intéressés 
conscients  à  la  transformation  sociale  seront  nombreux,  et  plus  seront 
grandes  les  chances  de  l'accomplir  par  un  acte  de  volonté,  et  non  au 
hasard  de  la  force,  qui  peut  enlever  demain  ce  qu'elle  a  donné  aujour- 
d'hui. 

Eugène  Fournière. 
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L'unité  socialiste  se  fait.  —  L'intervention  du  socialisme  alle- 
mand POUR  LA  PAIX.  —  Les  socialistes  italiens  et  les  armi;-' 
MENTS.  —  Bonnes  élections  en  Hollande  et  a  Turin. 

L'unité  socialiste  se  fait  dans  les  départements  qui  ne  s'étaient  pas 
prononcés  au  Congrès  de  Paris.  Le  Cher,  la  Somme,  les  Ardennes  y 
ont  adhéré.  Dans  le  Rhône,  elle  n'a  échoué  qu'à  un  faible  nombre  de 
voix,  et  les  groupes  résolus  à  faire  l'unité  ont  dû  constituer  une  Fédé- 
ration qui  ne  comprendra  pas  tous  les  socialistes  de  ce  département. 
Quant  aux  Bouchcs-du-Khône,  le  refus  d'adhésion  à  l'Unité  socialiste 
ne  doit  pas  y  être  imputé  seulement  au  particularisme  provençal  :  la 
situation  électorale  de  Marseille,  où  radicaux  et  socialistes  unis  sont 
en  minorité  de  quelques  voix  en  face  de  la  coalition  des  modérés  et  des 
nationalistes,  suffit  à  expliquer  l'attitude  de  cette  Fédération,  engagée 
dans  une  lutte  politique  décisive  et  où  elle  ne  peut  espérer  la  victoire 
qu'avec  le  concours  des  fractions  avancées  du  parti  républicain. 

C'est  d'ailleurs  le  cas  de  la  Fédération  du  Rhône,  et,  semble-t-il, 
de  celle  de  la  Côtc-d'Or  et  de  la  Loire.  Nos  amis  feront  bien  de 
méditer  ces  échecs  que  rencontre  sur  ces  points  l'unité  si  désirable 
de  toutes  les  forces  de  notre  parti.  Ils  ne  confirment  que  trop  ce  que 
je  ne  cesse  de  répéter  ici.  Si  l'on  songe  que,  sauf  à  Paris,  et  pour 
les  raisons  particulières  que  j'ai  dites,  l'intransigeance  est  en  raison 
inverse  des  chances  de  viaoire  électorale,  le  parti  socialiste  doit,  s'il 
ne  veut  pas  marquer  un  recul  comme  celui  des  socialistes  italiens, 
trouver  d'ici  aux  élections  prochainL*s  des  tempéramments  i  la  ligne 
trop  rigide  qu'il  s'est  tracée  au  Congrès  de  l'Unité. 
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Nos  amis  italiens  se  relèvent  heureusement  des  échecs  qu'ils  ont 
éprouvés  récemment.  A  Turin,  où  l'intransigeance  fait  place  à  des  orga- 
nisations corporatives  et  à  des  institutions  coopératives  sérieuses  et 
nombreuses,  les  élections  municipales  viennent  de  donner  la  victoire  à 
vingt  socialistes  sur  trente-quatre  élus.  En  Allemagne,  où  dans  la  cir- 
conscription de  Hammeln  le  candidat  socialiste,  non  élu,  a  perdu  des 
voix  sur  la  précédente  élection,  on  se  préoccupe  des  échecs  partiels 
subis  par  la  social-démocratie,  depuis  le  rush  triomphal  qui  a  élevé  à 
trois  millions  le  chiffre  des  électeurs  socialistes,  et  le  Vorwaert\  en 
recherche  les  causes.  Il  les  attribue  à  l'âpreté  des  discussions  dans  le 
parti  et  recommande  aux  uns  et  aux  autres  la  tolérance  sur  les  idées  et 
l'accord  dans  les  actes. 

Dans  le  moment  difficile  que  notre  pays  vient  de  traverser,  les 
socialistes  allemands  ont  trouvé  les  mots  qu'il  fallait  pour  doucher  la 
fièvre  chauvine  que,  par  sa  presse  servile,  l'empereur  essayait  de  com- 
muniquer au  peuple.  «  Les  nations  veulent  la  paix,  a  dit  le  Voriuaerli, 
et  elles  la  maintiendront  »  Et  pour  bien  affirmer  l'unité  de  la  volonté 
socialiste  des  deux  côtés  des  Vosges,  Jaurès,  invité  par  le  parti  social- 
démocratique,  va  à  Berlin  le  9  juillet  et,  au  moment  où  j'écris,  il  est 
question  d'appeler  Bebel  à  Paris  pour  le  même  jour,  afin  que,  par  ces 
deux  voix  autorisées,  les  deux  peuples  manifestent  leur  désir  de  la  paix 
internationale  et  leur  résolution  de  ne  pas  la  laisser  troubler.  C'est 
l'entrée  du  socialisme  dans  l'action  internationale  effective  ;  c'est  le 
peuple  du  travail  et  de  la  paix  substituant  sa  diplomatie  de  clarté  et  de 
plein  air  aux  cachotteries  et  aux  mystères  périlleux  des  cabinets  et  des 
chancelleries. 

Nos  amis  d'Italie  secondent  ce  mouvement  de  toute  leur  énergie. 
Ils  viennent,  à  Monte-Citorio,  de  protester  contre  toute  augmentation 
de  la  flotte,  et  l'un  des  orateurs  du  parti  a  fait  observer  avec  force  que 
le  parti  socialiste  briserait  la  Triplice  le  jour  où,  perdant  son  caractère 
de  garantie  de  la  paix,  on  voudrait  s'en  servir  contre  l'entente  entre  la 
France  et  l'Angleterre  et  frustrer  l'Italie  de  l'amitié  des  deux  grandes 
nations  qui  représentent  en  Europe  la  liberté  et  la  démocratie.  Ainsi  se 
dénouent  à  mesure  les  tripliceset  les  duplices,  par  l'effort  ordonne  de 
la  démocratie  sociale,  et  de  la  môme  main  elle  signe  des  pactes  nou- 
veaux qui  musélcnt  les  canons  et  enchaînent  la  guerre. 

Et  lorsqu'un  peuple  veut  son  autonomie  complète,  et  renvoie  un 
monarque,  comme  vient  de  faire  la  Norvège,  les  socialistes  suédois 
interviennent  pour  protester  contre  la  honte  et  la  folie  qu'il  y  aurait  à 
vouloir  imposer  le  roi  de  Suède  aux  Norvégiens.  Le  dualisme  monar- 
chique cesse,  mais  cette  séparation  rapprochera  bien  mieux  les  peuples: 
clic  est  le  prélude  d'un  fédéralisme  Scandinave,  auquel  auront  brave- 
ment et  utilement  travaillé  les  socialistes  du  Nord. 
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A  ceux  qui  nieraient  le  rapport  étroit  du  progrès  du  socialisme 
avec  ceux  de  l'espril  de  liberté  pure  et  simple,  on  pourrait  opposer 
l'exemple  de  la  Hollande  qui,  du  même  coup,  aux  élections  des  Etats- 
Généraux,  vient  de  renverser  le  ministère  clérical  et  d'élire  sept  socia- 
listes. Nos  amis  avaient  des  candidats  dans  les  trois  quarts  des  circons- 
criptions, ce  qui  indique  un  efllort  très  sérieux  et  très  méritoire  de  leur 
part.  Ils  ont  ainsi  porté  à  son  maximum  l'effet  de  propagande  qu'on 
doit  attendre  des  élections  et  qui  est  tout  particulièrement  efficace 
dans  ces  moments  où  l'attention  publique  se  fixe  sur  les  problèmes  sou- 
levés à  la  faveur  de  l'agitation  électorale. 

En  atiendatit  qu'elle  puisse  prendre  part  à  de  semblables  agitations, 
la  malheureuse  Russie  continue  de  se  débattre  contre  le  tzarisme  et  sa 
bureaucratie.  Encore  un  soulèvement  A  Lodz  ce  mois-ci,  suivi  d'un 
effroyable  massacre.  Au  moment  oîi  j'écris,  Varsovie  est  en  feu,  et  les 
marins  et  ouvriers  des  arsenaux  se  soulèvent  à  Liban,  à  Cronstadt,  à 
Odessa,  où  l'équipage  du  Knia^  Polemkin  a  jeté  ses  officiers  par  dessus 
bord  et  arboré  le  drapeau  rouge  ;  et  où  il  semble  que  quelques  équi- 
pages de  la  flotte  de  la  mer  Noire  se  soient  joints  à  lui.  Serait-ce  la  fin? 
Serail-ce  la  délivrance? 

Eugène  Fournière. 


P. -S.  —  La  mort  d'Elisée  Reclus  met  en  deuil  la  science  et  le 
socialisme,  le  monde  de  la  pensée  et  celui  de  l'action. 

La  Revue  Socialiste  adresse  un  salut  respectueux  à  celui  qui  con- 
forma toujours  sa  vie  à  sa  doctrine  et  envoie  à  sa  famille  ses  sincères 
condoléances. 
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Nouveau  fléchissement  du  crédit  russh.  —  L'incident  Marocain 
A  LA  Bourse.  —  Le  scandale  dk  l'Equilable.  —  Pour  la  na- 
tionalisation DES  assurances.  —  LeS  CONDITIONS  ÉCONOMIQUES 
ET  LA  MORTALITÉ.  —  LeS  ChEMINS    DE  FER  ITALIENS. 

La  rente  russe  suit  sa  destinée  lamentable.  Le  4  p.  100,  qui  était 
le  51  décembre  190}  à  98,  tombait  le  8  février  1904,  jour  de  l'ouver- 
ture des  hostilités,  .1  9^,50,  descendait  le  9  mars  19O).  jour  du  désastre 
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de  Moukden,  à  87,  lo,  et  a  dégringolé  le  2  juillet  dernier,  à  la  suite  des 
insurrections  de  Lodz  et  d'Odessa,  à  86,30.  Et  cela,  en  dépit  du  puis- 
sant syndicat  de  résistance  qui  fait  des  efforts  surhumains  pour  soutenir 
les  cours.  Aussi,  les  plus  fidèles  à  l'alliance  finissent-ils  par  reconnaître 

—  aujourd'hui  —  que  les  banques  françaises  auraient  commis  une  folie 
et  un  crime,  en  se  chargeant  d'émettre  en  France,  il  y  a  quelques 
mois,  le  tameux  emprunt  russe  d'un  demi-milliard.  Le  chroniqueur 
financier  du  Temps  écrit,  dans  le  numéro  du  2  juin  :  «  La  Russie,  qui 
était  quelque  peu  sortie  de  nos  préoccupations,  s'est  tout-à-coup  rap- 
pelée à  notre  attention  par  les  événements  que  l'on  sait  :  mutineries 
et  tueries  à  Odessa  et  autres  lieux.  Etait-ce  la  fin  d'un  régime  ?  Mais 
alors,  par  quelles  successions  de  discordes  allait-on  passer  avant  de  se 
trouver  devant  un  état  de  chose  nouveau? 

«  Là  encore  nos  intérêts  sont  considérables.  Notre  crédit  public 
risquait  d'être  indirectement  atteint  par  une  débâcle  des  fonds  russes. 
Notre  Bourse  a  donc  répondu  aux  événements  d'Odessa  par  des  ventes 
de  fonds  et  valeurs,  surtout  de  fonds  russes.  N'était-ce  pas  logique? 
Combien  nous  sommes  loin  de  l'emprunt  russe  projeté  au  début  de  Vannée 
et  avec  quelle  raison  on  s'est  refusé  ici  à  le  faire  !  Quelle  responsabilité  eût 
été  encourue  par  nos  sociétés  de  crédit  vis-à-vis  de  leur  clientèle  et  comme  il 
eût  été  difficile,  même  après  la  paix  conclue,  d'offrir  au  public  français 
de  souscrire  à  un  emprunt  russe  !  » 

Voilà  ce  qu'écrit  le  Temps  aujourd'hui.  Il  y  a  quatre  ou  cinq  mois, 
on  traitait  d'ennemis  de  la  patrie  les  socialistes  qui  tenaient  ce  langage. 

* 
*  * 

Les  incidents  du  Maroc  ont,  eux  aussi,  violemment  ému  la  Bourse. 
Notre  Trois  a  fluctué  follement.  Il  n'en  fallait  pas  moins  —  ni  plus  — 
pour  décider  M.  Rouvier  à  rompre  avec  la  politique  casse-cou  de 
M.  Delcassé,  et  à  débarquer  sa  personne. 

Pendant  quelques  jours,  notre  président  du  conseil  caressa  l'espoir 
de  cumuler  les  fonctions  de  ministre  des  finances  et  de  ministre  des 
affaires  étrangères.  Mais  l'opinion  publique  ayant  trouvé  que  ces  deux 
charges  étaient  trop  lourdes  pour  un  seul  homme,  il  dut  opter.  Et  le 
vieux  financier  opta  pour  les  affaires  étrangères.  Certains  furent  sur- 
pris: à  tort.  Ce  sont  désintérêts  financiers  qui  sont  en  jeu  au  Maroc 

—  intérêts  essentiels  pour  le  gouvernement  Rouvier-Thomson- 
Etienne.  Aux  affaires  étrangères,  Rouvier  est  admirablement  à  sa 
place. 

Au  reste,  il  n'a  quitté  qu'en  apparence  le  département  des  Finances. 
M.  Merlou,  sous-secrétaire  d'Etat,  actuellement  ministre,  sera  simple- 
ment son  homme  de  paille.  Le  correspondant  parisien  du  Moniteur  des 
Intérêts  matériels  le  laisse  clairement  entendre,  dans  sa  Chronique  finan- 
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aire  du  19  juin  :  a  Je  ne  vous  parlerai  que  pour  mémoire,  dit-il,  de  la 
substitution  de  M.  Merlou  à  M.  Rouvicr  dans  la  direction  des  finances. 
M.  Merlou,  sous-secrétaire  d'Elat  au  ministère  de  la  rue  de  Rivoli, 
était  le  bras  droit  de  son  chef  de  cabinet  et  continuera  sans  dévier 
d'une  ligne  la  politique  financière  de  celui-ci,  avec  qui  il  est  en  parfaite 
communauté  d'idées.  C'est,  à  vrai  dire,  la  continuation  du  ministère 
de  M.  Rouvier  sous  un  autre  nom.  C'est  tant  mieux  pour  nous...  » 

M.    Merlou,   radical-socialiste,  en    parfaite   communion   d'idées 
avec  M.  Rouvier  :  c'est  triste. 


Il  s'est  produit,  dans  la  gestion  de  VEquitahh  des  Etats-Unis, 
société  d'assurances  sur  la  vie,  des  irrégularités  très  graves,  et  un  cer- 
tain nombre  de  journaux  financiers  français  font  grand  bruit  autour, 
tandis  que  d'autres  s'attachent  à  réduire  le  scandale  à  des  proportions 
minuscules  et  à  calmer  l'opinion  émue.  Et,  à  travers  la  plus  grande 
partie  de  la  presse  partagée  en  deux  camps,  un  double  courant  de 
notes  et  d'informations  agit  dans  les  deux  sens.  C'est  un  duel  gran- 
diose, un  duel  royal,  entre  les  compagnies  d'assurances  françaises  et 
les  compagnies  américaines. 

Quelle  sera  l'issue  de  la  lutte?  Sera-ce  l'hégémonie  des  compa- 
gnies françaises,  débarrassées  de  leurs  concurrentes  des  Etats-Unis  par 
la  suspicion  qu'elles  auront  réussi  à  jeter  sur  elles? 

Sera-ce  du  moins  le  renforcement  des  compagnies  françaises»  l'ac- 
croissement de  leur  clientèle,  l'augmentation  de  leurs  dividendes? 

Ce  sera  sans  doute  cela.  Mais  ce  pourrait  être  aussi  —  la  naiioua- 
ïisaiiou  des  assurances.  Et  ce  serait  cela  si  à  l'heure  actuelle  tous  les 
partis  de  gauche  faisaient  leur  devoir,  et  travaillaient  à  la  réalisation  de 
ce  point  commun  de  leurs  programmes.  Le  scandale  de  VEquilahïe 
devrait  être  le  point  de  départ  d'une  campagne  aboutissant  à  la  cessa- 
tion du  scandale  des  compagnies  d'assurances  en  général. 

On  a  vu,  dans  notre  Bulleliti  du  mois  dernier,  quels  sont  les 
extraordinaires  "bénéfices  de  la  «  Compagnie  d'assurances  générales 
sur  la  vie  des  hommes  ».  Plusieurs  autres  compagnies  d'assurance- 
vie  ne  font  pas  de  moins  brillantes  affaires.  Ht  les  compagnies  d'assu- 
rance-incendie gagnent  également  des  sommes  considérables.  Elles 
sont  toutes  syndiquées,  de  façon  à  exploiter  librement  les  asêurés,  et, 
par  là,  elles  lèvent  sur  la  nation  tout  entière  —  car  la  nation  tout 
entière  est  assurée  contre  l'incendie  —  un  tribut  véritablement  scan- 
daleux. «  \'oilà  une  industrie,  dit  M.  Francis  Laur,  dans  son  livre 
De  V Accaparement  (i),  qui,  avec  50  millions  versés,  a  mis  à  la  réserve 

(1)  De  V .iccaparetnent .  La  Conctnlralioii  induitrirlle  en  Friiiice,  \.  III,  p.  405. 
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près  de  quatre  fois  son  capital,  qui  fait  120  millions  de  recettes,  soit 
près  de  deux  fois  et  demi  son  capital  et  162  milliards  {sic)  d'affaires 
par  an,  et  qui  réalise  chaque  année  en  bénéfices  nets  la  moitié  du  dit 
capital  versé.  Tous  les  deux  ans,  il  se  trouve  ainsi  reconstitué.  » 

Donc,  l'Etat  pourrait,  par  le  seul  monopole  de  l'assurance- 
incendie,  s'assurer  chaque  année  ce  bénéfice  de  25  millions,  que  font, 
avec  un  capital  de  50  millions,  les  actionnaires  des  compagnies  syn- 
diquées. Mais  l'État,  c'est  nous.  Par  quelle  aberration  laissons-nous 
gracieusement  à  quelques  porteurs  de  titres  ces  millions  qui  feraient 
si  bien  dans  le  budget  de  la  solidarité  sociale  ? 

Du  Peuple,  de  Genève,  29  juin",  sous  la  signature  de  Jean 
Sigg  : 

«  J'ai  sous  les  yeux  le  compte-rendu  de  la  Zurich,  compagnie 
générale  d'assurances  contre  les  accidents  et  la  responsabilité  civile, 
pour  1904. 

«  Les  recettes  se  montent  en  chiff"res  ronds  à  40  millions,  les 
dépenses  à  39  millions  presque,  laissant  un  excédent  net  de  i  million 
807,559  francs. 

«  Cet  excédent  sera  réparti  comme  suit  : 

«  D'abord  aux  actionnaires,  5  0/0  du  capital  versé  de  2  millions  et 
demi,  soit  125.000  francs.  Puis  : 

«   i/io  au  Conseil  d'administration  et  au  Comité; 

«   i/io  à  la  direction  et  aux  employés; 

«   i/io  aux  actionnaires; 

«  2/10  au  fonds  de  réserve; 

«  2/10  aux  assurés. 

«  Les  actions  sont  de  i.ooo  francs,  sur  lesquels  500  seulement 
ont  été  réellement  versés. 

«  En  1904,  chaque  action  de  500  francs  recevra  150  francs  de 
bénéfice  net.  C'est  du  30  0/0. 

«  En  1897,  le  dividende  a  été  de  26  2/3  0/0;  1898  :  27  1/2  0/0; 
1899  à  1901  :  30  0/0;  1902  :  21  0/0;  1903  :  29  0/0  !  !  ! 

«  Or,  tout  cet  argent,  indûment  gagné,  est  prélevé  sur  le  labeur  de 
l'ouvrier.  A  quand  la  nationalisation  des  assurances  ? 

c<  L'Urbaine,  assurance  contre  l'incendie,  donne  un  dividende 
net  de  700  francs  par  action. 

«  (^lelques  valeurs  actuelles  d'actions  d'assurances  contre  l'in- 
cendie :  La  Générale,  27.500  francs;  La  Nationale,  12.245  ffiincs;  Le 
Phénix,  11.275  francs;  L'Union,  14.000  francs. 

V  Quelques  valeurs  actuelles  d'assurances  sur  la  vie  : 

«  La  Générale,  32.025  Irancs;  La  Nationale,  29,750  francs;  Le 
Phénix,  32.000  francs. 

«   Pas  de  commentaires  !  » 
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Du  même  organe,  4  juillet  : 

«  M.  Alfred  Niceforo,  privat-doccnt  à  rUniversitc  de  Lausanne,  a 
établi  d'une  façon  éclatante  à  l'aide  des  matériaux  statistiques  de  Lau- 
sanne, le  rapport  direct  qui  existe  entre  le  degré  d'aisance  et  le  taux  de 
la  mortalité. 

«  La  ville  de  Lausanne  est  partagée  en  25  quartiers  qui  —  selon 
le  loyer  moyen  annuel  —  se  disposent  de  la  manière  suivante  : 

«  A.,  250  fr.  —  B.,  293  fr.  —  C,  328  fr.  —  D.,  34$  fr.  — 
E.,  380  fr.  —  G.,  384  fr.  —  H.,  401  fr.  —  L,  414  fr-  —  L.,  418  fr. 
—  M.,  419  fr.  —  N.,  442  fr.  —  O.,  476  fr.  —  P.,  517  fr.  —  Q., 
675  fr.  _  R.,  680  fr.  —  S.,  717  fr.  —  T.,  800  fr.  —  U.,  819  fr.  — 
V.,  856  fr.  —  X.,  900  fr.  —  Y.,  1.016  fr.  —  Z.,  1.192  fr.  —  Z'., 
1.392  fr.  —  Z",  1.490  fr. 

«  Or,  les  quartiers  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  étant  considérés  comme 
les  quartiers  formant  la  partie  pauvre  de  la  ville  —  et  les  quartiers  Y, 
Z,  Z',  Z"  comme  ceux  formant  la  partie  riche,  on  obtient  les  chifîres 
suivants  pour  la  mortalité  : 

Mortalité  (pour  i.ooo  habitants) 
Quartiers  riches  duartiers  pauvres 

Y 14,6  A 34.6 

Z 13,9  '^ 26,7 

Z' 10,0  C 14.6 

Z" 11,8  D 23,7 

»                  »  E 19,6 

»                  »  F 21,6 

»                  »  G 17,2 


Moyenne.    .      12, 5  Moyenne.    ,     22,5 


«  Peut-on  montrer  d'une  façon  plus  saisissante  que  l'augmen- 
tation du  bien-être  économique  correspond  à  la  diminution  de  la  mor- 
talité ?  » 

•  « 

C'est  fait.  Les  chemins  de  fer  des  principaux  réseaux  italiens  sont 
chose  d'État.  Le  Temps  du  2  juillet  nous  l'a  appris  : 

«  Cette  nuit,  les  dix  mille  kilomètres  de  chemins  de  fer  qui, 
depuis  vingt  ans,  étaient  exploités  par  des  compagnies,  ont  passé  à 
l'administration  de  l'i'itat.  Ce  passage  s'est  efFectué  sans  incidents  et 
dans  un  calme  parfait.  Le  premier  train  qui  a  voyagé  sous  le  régime 
de  l'exploitation  d'État  a  été  celui  de  minuit,  de  R(imc  à  Naples.  Les 
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caisses  des  trois  compagnies  ont  été  transportées  à  Rome  et  confiées 
à  la  garde  de  la  Banque  d'Italie.  Il  s'agit  de  plus  de  70  millions,  cons- 
tituant le  fonds  des  pensions  des  ouvriers,  » 

Quand  donc  la  France  suivra-t-elle  l'exemple  qui  lui  est  donné  à 
l'heure  actuelle  par  tous  ses  voisins,  sauf  l'Espagne  ? 

Edgard  Milhaud. 


MOUVEMENT  AGRAIRE 


La  grève  des  ouvriers  jardiniers  de  Lyon  (14-28  mai  1905). 
L'Institut  agricole  international. 

On  sait  qu'à  côté  de  la  Fédération  des  travailleurs  agricoles  du 
Midi  et  de  la  Fédération  nationale  des  bûcherons  de  France  et  des  co- 
lonies existe,  depuis  quelques  mois,  une  Fédération  nationale  horti- 
cole, comprenant  des  ouvriers  jardiniers  et  maraîchers.  La  création  en 
avait  été  décidée  au  congrès  corporatif  de  Bourges,  en  1904,  où  l'on 
se  rappelle  que,  dans  une  réunion  spéciale,  les  délégués  des  ouvriers 
viticoles,  des  ouvriers  bûcherons  et  des  ouvriers  jardiniers  avaient  ré- 
solu en  principe  d'organiser  une  Union  des  Fédérations  nationales  des. 
ouvriers  de  la  terre.  C'est,  à  mon  avis,  dans  les  débats  de  ce  congrès, 
et  dans  cette  entrevue  fraternelle  des  travailleurs  du  sol,  qu'il  faut  re- 
chercher l'origine  première  du  mouvement  général  d'organisation  et 
de  revendication  qui,  sur  un  point  au  moins,  à  Lyon,  vient  d'aboutir, 
il  y  a  quelques  semaines,  à  une  grève  importante  d'ouvriers  jar- 
diniers dont  je  veux  rapidement  donner  ici  une  idée,  en  m'effaçantle 
plus  possible  derrière  quelques  documents  essentiels. 

Le  14  mai,  les  ouvriers  lardiniers  de  Lyon  se  mettent  en  grève. 
On  trouvera  dans  l'appel  suivant,  que  publia  immédiatement  la  com- 
mission de  la  grève,  les  causes  de  leur  décision  et  la  liste  de  leurs  reven- 
dications. 

Les  ouvriers  jardiniers  viennent  de  se  mettre  en  ^rcve.  I!  importe  que  cliacun 
saclie  quelle  est  «la  situation  de  cette  corporation  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  été  pour  ainsi 
dire  au  ban  de  la  société. 

Actncllenient,  l'ouvrier  jardinier,  après  deux  années  d'apprentissage,  arrive  à  gagner 
un  salaire  moyen  de  25  &  30  francs  par  mois,  soit  16  à  20  sous  par  jour  pour  des  jour- 
nées variant  de  douze  à  dix-huit  heures  de  travail. 
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Avec  cela  une  nourriture  le  plus  souvent  insuffisante,  car  il  arrive  assez  frtlqueni- 
ment  que  ccruins  de  no»  camarades  vont  encore  acheter  deux  ou  trois  sous  de  pain 
en  sortant  de  table  le  soir.  Nous  reconnaissons  cependant  que  ceci  ne  s'applique  pas  à 
tous  les  établissements,  mais  malheureusement  à  un  assez  grand  nombre, 

Beaucoup  de  ces  ouvriers  sont  logés  d'une  fas«"  incroyable  :  une  douzaine  de 
planches  mal  jointes  laissant  pasicr  la  pluie  et  le  froid,  attenantes  le  plus  souvent  à 
l'écurie.  A  l'intérieur,  uu  lit  aussi  rudimentairc  que  ce  que  l'on  appelle  la  chambre, 
composé  de  paille  et  de  draps  qui  sont  changés  à  peine  tous  les  six  mois.  Quelques-uns 
sont  dotés  d'un  matelas  anssi  vieux  que  le  bâtiment  qui  l'abrite  et  où  pullule  la  ver- 
mine. Dans  certaines  maisons,  le  tout  est  encore  agrémenté  du  purin  et  du  fumier  qui 
se  trouvent  1  proximité. 

Quelques-uns  de  nos  camarades,  le  plus  petit  nombre,  ne  sont  pas  nourris,  ils 
gagnent  alors  3  fr.  50,  5  francs  et  même  2  fr.  ^o.  Ce  qui  fait  surtout  peine  à  voir,  c'est 
le  surmenage  et  le  surcroit  de  travail  imposés  à  des  jeunes  gens  de  quatorze  à  quinze 
ans  que  l'on  éreinte  et  abrutit  de  la  plus  odieuse  f.n<;on. 

Avec  cela,  aucune  loi  ouvrière  ne  nous  touche  :  loi  sur  les  accidents,  journée  de 
dix  heures,  prudhomic,  etc.  Les  inspecteurs  du  trav.iil,  de  leur  propre  aveu,  n'ont 
même  pas  le  droit  de  venir  se  rendre  compte  de  l'ignoble  exploitation  dont  sont  vic- 
times les  jeunes  gens  cités  plus  haut.  Nous  sommes  donc  bien  les  parias,  les  esclaves 
de  cette  société  pourtant  si  civilisée,  nous  qui  sommes  pourtant  les  premiers  artisans 
de  la  production  et.  par  suite,  de  la  vie  même  de  cette  société  qui  nous  oublie. 

Las  de  cet  état  de  choses,  après  avoir  vainement  réclamé  les  modestes  améliora- 
tions suivantes  : 

Suppression  de  la  nourriture  ; 

La  journée  de  dix  heures; 

Quatre  francs  par  jour  comme  minimum  de  salaire. 

La  plupart  de  nos  patrons  ayant  refusé  le  peu  de  choses  que  nous  leur  avions  de- 
mandé, nous  nous  sommes  vus  obligés  de  déclarer  la  grève. 

Nous  espérons  fermement  que  la  population  entière  nous  soutiendra  énergique- 
ment.  moralement  et  pécuniairement  dans  la  lutte  que  nous  avons  entreprise.  Les  jar- 
diniers sont  toujours  venus  en  aide,  dans  Ià  mesure  du  possible,  aux  camarades  en  lutte 
pour  l'amélioration  de  leur  sort.  Aujourd'hui  ce  sont  eux  qui  font  appel  aux  gros  sous 
des  travailleurs,  certains  qu'ils  ne  leur  feront  pas  défaut,  car,  devant  nos  souffrances, 
tout  le  monde  doit  être  avec  nous. 

Vive  le  syndicat  des  jardiniers  I 

Vive  l'émancipation  des  travailleurs  de  la  terre  ! 

La  commission  de  la  grève. 

Un  certain  a  syndicat  des  horticulteurs  »  ayant  déclaré,  le  i6, 
qu'aucune  démarche  préalable  n'avait  été  tentée  .luprés  de  lui  par  les 
ouvriers,  ceux-ci  publièrent,  le  17,  dans  le  Progrès  de  Lyon,  un  histo- 
rique de  la  déclaration  de  grève  sous  le  titre  de  «  Mise  au  point  »  dont 
voici  le  texte: 

Le  Syndicat  des  horticulteurs  prétend  n'avoir  pas  été  prévenu  des  revendications 
ouvrières.  Nous  tenons  .1  mettre  en  garde  la  population  contre  de  pareilles  allégations. 
11  existe  bi  Lyon  deux  syndicats  patronaux  :  le  Syndicat  horticole  lyonnais  et  le  Syn- 
dicat des  horticulteurs.  Un  certain  nombre  de  patrons  appartiennent  aux  deux.  Les  ou- 
vriers connaissaient  l'existence  de  ces  deux  syndicats,  mais  ne  connaissaient  l'adresse 
que  du  Syndicat  horticole  lyonnais.  Ils  s'adressèrent  donc  à  celui-ci. 

Le  I"  mai,  les  revendications  étaient  adressées  à  ce  syndicat.  Nous  laissions  dix 
jours  t  MM.  les  patrons  pour  répondre.  Le  dimanche  14  au  matin,  nous  recevions  la 
lettre  suivante,  datée  du  10  mai  : 

•  Syndicat  horticole  lyonnais.  Siège  et  bureaux,  i,  place  d'Albon,  Lyon.  Secréta- 
riat général. 
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«  Messieurs, 

«  En  réponse  à  votre  lettre  dont  je  viens  Je  prendre  connaissance,  j'ai  i'iionneur 
de  vous  informer  que  je  la  soumettrai  à  notre  chambre  syndicale  lors  de  sa  prochaine 
réunion. 

«  Permettez-moi  cependant  de  vous  faire  remarquer,  messieurs,  que  notre  syndicat 
ne  paraît  guère  qualifié  pour  discuter  les  questions  intéressant  le  patronat,  car  il  est  de 
nature  mixte,  comptant  plus  de  jardiniers  et  d'amateurs  que  de  patrons  parmi  les 
membres  qui  le  composent. 

«  Veuillez  bien  agréer,  messieurs,  l'expression  de  mes  sentiments  bien  empressés, 

«  Le  secrétaire  général  :  Ponthus  ». 

Eh  bien,  MM.  les  patrons,  la  division  est  donc  si  grande  entre  vous,  que  le  syn- 
dicat horticole  n'ait  pu  communiquer  notre  lettre  au  syndicat  des  horticulteurs,  ou  bien 
qu'il  nous  dise  à  qui  nous  devions  nous  adresser? 

Et  pourquoi  nous  adresser  cette  réponse  évasive  le  jour  de  la  déclaration  de  grève? 

D'ailleurs,  un  grand  nombre  de  patrons  n'appartiennent  pas  aux  deux  syndicats 
patronaux,  et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  et  que  nnl  n'ignore  les  revendications 
ouvrières,  le  syndicat  ouvrier  n'ayant  aucune  réponse  dans  le  délai  fixé,  faisait  afficher 
immédiatement  à  proximité  de  tous  les  établissements  les  desiderata  ouvriers.  Vous 
êtes  donc  bien  mal  venus  à  nous  accuser.  La  vérité  est  que  MM.  les  patrons  voulaient 
la  grève.  Se  trompant  sur  la  mentalité  de  leurs  ouvriers,  ils  ont  cru  voir  une  bonne 
occasion  de  tuer  le  syndicat  ouvrier.  Largement  déçus  dans  leurs  espérances,  ils  cher- 
chent maintenant  à  faire  retomber  les  responsabilités  sur  ce  syndicat  dont  ils  escomp- 
taient la  disparition. 

Pour  bien  démontrer,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  grève 
politique  ou  de  principe,  mais  d'une  cessation  de  travail  destinée  à 
obtenir,  par  ce  moyen  légal,  des  conditions  meilleures,  la  commission 
envoya  des  délégations  chez  les  divers  patrons  pour  recueillir,  s'il  y 
avait  lieu,  leur  adhésion  aux  revendications  ouvrières  citées  plus  haut. 
Quelques  patrons  consentirent  à  la  donner. 

Dans  cette  même  journée,  des  tournées  furent  organisées  par  les 
ouvriers  afin  de  s'assurer  que  le  travail  n'avait  pas  été  repris,  et  des 
colonnes  de  grévistes,  fort  bien  accueillies  par  la  population,  firent 
des  collectes  dans  plusieurs  rues  de  la  ville. 

A  quatre  heures,  arrive  le  citoyen  Frimât,  des  Jardiniers  de  Paris, 
délégué  de  la  Fédération  ouvrière  horticole.  Il  fait  une  conférence,  le 
soir  même,  à  Ecully.  Les  jardiniers  d'Ecully,  se  mettenten  grève, 
ainsi  que  ceux  de  Champagne-au-Mont-d'Or,  Quelques  petits  patrons 
acceptent  les  revendications  ouvrières. 

Le  i8,  quatre-vingt-dix  patrons  horticulteurs  se  réunissent.  Ils 
prennent  connaissance  des  revendications  ouvrières,  demandent  aux 
grévistes  de  reprendre  le  travail,  et  chacun  d'eux  s'engage  à  «  s'ar- 
ranger directement  avec  ses  ouvriers  ».  Le  syndicat  des  horticulteurs 
de  la  région  lyonnaise  communique  alors  à  une  délégation  ouvrière  la 
délibération  suivante  : 

Les  horticulteurs  fleuristes,  pépiniéristes,  rosiéristes,  marchands-grainicrs,  archi- 
tectes paysagistes  et  entrepreneurs  de  jardins  de  l'arrondissement  de  Lyon,  réuni»  en 
assemblée  générale,  au  siège  du  Syndicat  des  horticulteurs  de  la  région  lyonnaise;  après 
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avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  et  des  rcveiulications  du  syndicat  professionnel  des 
ouvriers  jardiniers  de  Lyon  et  du  Rhône,  demandant  ; 

1°  Suppression  de  la  nourriture  et  du  couchage  ; 

3°  I^  journée  de  dix  heures; 

}"  Quatre  francs  par  jour  comme  minimum  de  salaire. 

Font,  en  réponse,  les  observations  suivantes  : 

I*  Suppression  de  In  nourriture  et  du  couchige. 

Nous  considérons  que  la  suppression  de  la  nourriture  et  du  couchage  ne  peut  pas 
être  obligatoire  dans  tous  les  établissements,  notamment  dans  ceux  formant  des 
apprentis;  généralement,  cette  condition  est  exigée  par  les  parents  qui  placent  leurs 
enfants  n'ajant  souvent  que  14  à  16  ans  et  qui  habitant  souvent  d'autres  localités,  ce 
qui  ne  leur  permet  pas  de  les  nourrir  et  de  les  loger  eux-mêmes  ; 

Que  chez  la  plupart  des  horticulteurs,  il  est  nécessaire  et  même  indispensable 
qu'il  y  ait  au  moins  un  ou  deux  hommes  logés  dans  l'établissement  pour  les  raisons 
suivantes  : 

Habitant  souvent  assez  loin  de  Lyon  et  faisant  la  vente  de  leurs  produits  aux  mar- 
chés de  la  ville,  il  est  nécessaire  qu'ils  aient  un  cheval  pour  y  amener  lesdits  produits, 
souvent  dès  quatre  et  cinq  heures  du  matin;  il  faut  donc  que  l'homme  qui  est  charge 
de  soigner  et  d'atteler  le  cheval  soit  de  très  bonne  heure  à  l'établissement  pour  assurer 
ce  service  ; 

Que  certains  travaux  demandent  une  surveillance  ininterrompue,  la  nuit  comme 
le  jour,  pour  le  chaufl'age  des  serres,  notamment  :  un  changement  subit  de  tempé- 
rature pouvant  se  produire  dans  la  nuit,  il  est  nécessaire  de  surveiller  les  feux.  S'il  n'y 
avait  pas  quelques  hommes  dans  l'établissement  pour  parer  à  ces  imprévus,  ce  serait 
un  dommage  quelquefois  considérable  qu'aurait  à  subir  le  patron. 

Que  certains  ouvriers  demandent  eux-mêmes  i  être  nourris  chez  leur  patron  et 
choisissent  de  préférence  ces  établissements  aux  autres  pour  y  travailler.  Nous  ne 
nous  ne  reconnaissons  pas  le  droit  de  leur  supprimer  cette  liberté; 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  que  quelques  patrons  qui  nourrissent  leur  personnel  et,  le  plus 
souvent,  en  partie  seulement. 

Le  nombre  d'ouvriers  se  trouvant  dans  ces  conditions  est  infime. 

2°  Minimum  de  salaire  de  quatre  francs  par  jour  '. 

Considérant  que  parmi  les  ouvriers  employés  aux  travaux  horticoles  dans  nos 
établissements,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  n'ont  aucune  notion  du  métier  et  qui 
ne  peuvent  être  considères  que  comme  des  aides  ou  des  manœuvres; 

Que  certaines  maisons  occupent  des  jeunes  gens  de  seize  à  dix-huit  ans  en  qualité 
d'apprentis  jardiniers; 

Qu'un  grand  nombre  d'autres  sont  des  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans,  la 
plupart  de  passage,  qui  viennent  faire  un  stage  généralement  très  court  dans  nos 
établissements  pour  apprendre  ou  se  perfectionner  dans  nos  divers  genres  de  culture, 
les  uns  pour  s'établir  plus  tard  horticulteurs,  les  autres  pour  se  placer  jardiniers  en 
maisons  bourgeoises; 

Qpe  les  ouvriers  du  métier  n'ont  pas  tous  fait  un  apprentissage,  n'ont  pas,  de  ce 
fait,  les  mêmes  connaissances  et  les  mêmes  aptitudes  et,  par  conséquent,  ne  pro- 
duisent pas  la  même  somme  de  travail  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  un  prix  unique  est  impossible  et  serait  souverainement 
injuste; 

Q^e  le  prix  de  la  journée  ne  peut  être  établi  que  suivant  les  services  rendus; 

Que  c'est  à  l'ouvrier  k  faire  valoir,  auprès  de  son  patron,  ses  connaissances  et  les 
services  qu'il  peut  rendre,  et  au  patron  de  les  apprécier; 

Que  l'inlen<ention  d'un  tiers  dans  la  réglementation  du  salaire  est  déplacée  et  contraire 
à  la  liberté. 

4°  Dix  benres  de  travail  par  jour  : 

Nous  reconnaissons  que  la  durée  de  la  journée  de  travail  n'est  pas  semblable 
dans  tous  les  établissements.  Tout  en  laissant  i  chacun  d'en  fixer  la  distribution  sui- 
vant les  exigences  des  saisons  ou  la  nature  de  son  travail,  nous  reconnaissons  qu'il 
serait  nécessaire  d'arrêter  ce  nombre  d'heures  non  à  dix,  mais  à  onze  heures,  afin  qu'il 
soit  égal  dans  tous  les  éublissements.  Que  si  l'ouvrier,  exccptiounellement  ou  pour 
des  raisons  majeures,  par  exemple  au  moment  des  fêtes,  est  obligé  de  faire  des  heures 
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supplémentaires,  elles  lui  seront  toujours  payéee  en  plus,  au  prorata  de  son  salaire 
journalier.  Nous  estimons  qu'il  serait  préférable  de  payer  les  ouvriers  à  l'heure. 

Nous  ferons  remarquer,  à  ce  sujet,  que  le  travail  horticole,  de  même  que  le  travail  agri- 
cole ne  peut,  en  aucune  façon,  être  comparé  au  travail  industriel,  car  il  dépend  essentiellement 
de  la  nature  et  des  saisons,  c'est-à-dire  de  forces  sur  lesquelles  nous  n'avons  aucune  action  et 
auxquelles  nous  sommes  obligés  de  nous  soumettre; 

Décident  que  chaque  patron  désire  rester  maître  de  la  réglementation  de  son  éta- 
blissement et  ne  traiter  les  questions  de  salaires  qu'avec  les  ouvriers  qu'il  occupe  et 
individuellement. 

Fait,  délibéré  et  voté  à  I.yon,  le  t8  mai  1905. 

(Suivent  cinquante-huit  signatures). 

Le  20,  dans  la  matinée,  les  grévistes  se  réunissent  pour  prendre 
connaissance  des  déclarations  patronales.  Ces  propositions  sont  reje- 
tées à  l'unanimité.  A  la  fin  de  la  réunion,  un  ordre  du  jour  est  voté, 
dont  communication  est  donnée  par  la  délégation  ouvrière  à  la  délé- 
gation patronale.  Voici  le  texte  de  cet  ordre  du  jour  : 

Les  ouvriers  manœuvres  et  jardiniers  en  grève,  réunis  en  assemblée  générale  à  la 
Bourse  du  travail  le  20  mai  1905,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  contenant 
les  propositions  du  syndicat  des  horticulteurs  de  li  région  lyonnaise  et  ayant  entendu 
le  rapport  de  leurs  mandataires  auprès  de  la  délégation  patronale. 

Déclarent  maintenir  les  trois  points  principaux  de  leurs  revendications  :  suppres- 
sion de  la  nourriture  et  du  couchage,  la  journée  de  dix  heures  de  travail  et  4  francs 
comme  minimum  de  salaire; 

Donnent  en  outre  mandat  à  la  délégation  ouvrière  de  régler  à  l'amiable  les  points 
de  détail  tels  que  chauffage  de  nuit,  travail  du  dimanche,  heures  supplémentaires, 
apprentissage,  et  sur  ce  point,  1'  «  apprentissage  »,  émettent  le  vœu  qu'aucun  apprenti 
ne  soit  employé  comme  ouvrier  dans  les  travaux  d'entreprise  ou  d'entretien  en  maison 
bourgeoise  ; 

Décident  de  rester  groupés  dans  le  syndicat  ouvrier  et  de  ne  reprendre  le  travail  qu'après 
avoir  obtenu  satisjaclion  par  l'établissement  d'un  contrat  de  travail  intervenu  entre  la  délé- 
gation du  syndicat  des  horticulteurs,  représentant  le  patronat,  et  la  délectation  du  syndicat 
professionnel  des  ouvriers  jardiniers,  représentant  les  ouvriers,  contrat  qui  serait  passé  devant 
lu  juridiction  compétente  pour  assurer  de  part  et  d'autre  son  inviolabilité. 

En  même  temps,  le  syndicat  ouvrier  fait  paraître  dans  le  Progrès 
de  Lyon  la  note  suivante  : 

Le  syndicat  des  ouvriers  jardiniers,  devant  les  dispositions  patronales,  dispositions 
qui  ne  sont  pas  en  sa  faveur,  en  même  temps  que  pour  remercier  la  population  de  la 
sympathie  qu'elle  continue  à  avoir  pour  les  grévistes,  invite  toutes  les  personnes  ayant 
besoin  d'ouvriers  jardiniers,  soit  pour  l'entretien  de  jardins,  soit  pour  l'exécution  de 
jardins  neufs  et  qui  se  trouvent  embarrassées  par  suite  de  la  grève,  de  bien  vouloir 
s'adresser  à  la  permanence  des  jardiniers,  Bourse  dn  travail,  59,  cours  Morand. 

Ces  personnes  trouveront  des  ouvriers  sérieux  pour  exécuter  un  travail  conve- 
nable au  prix  de  4  fr.  50  et  5  francs  suivant  les  travaux. 

Ce  n'est  qu'à  regret  et  devant  la  mauvaise  foi  persistante  du  patronat  que  les 
ouvriers  ont  décidé  de  prendre  cette  mesure. 

La  situation  devient  difficile,  pour  les  patrons.  Les  plantes  man- 
quent de  soins.  L'approche  de  l'Exposition  inquiète  certains  patrons 
qui  ont  pris  des  engagements.  Ils  songent  A  ouvrir  de  nouveau  leurs 
établissc.mcnts,  en  faisant  appel  aux  jaunes.  Quelques  dèg;1ts  commis 
dans  des  pépinières  sont  désavoués  et  réprouvés  explicitement  par  les 
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grévistes  dans  un  ordre  du  jour.  Les  membres  du  syndicat  des  horti- 
culteurs de  la  région  lyonnaise  se  réunissent  le  21,  examinent  la 
réponse  des  ouvriers  et  décident  de  leur  communiquer  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

Les  patrons  horticulteurs  lyonnais,  réunis  en  assemblée  générale  le  21  mai,  après 
avoir  examiné  la  réponse  du   syndicat   des  ouvriers  jardiniers  de   Lyon  et  du  Rhônt. 

Regrettent  de  voir  que  les  ouvriers  Buintiennent,  en  les  aggravant  encore,  leurs 
revendications,  sans  tenir  aucun  compte  des  observations  à  eux  faites  par  les  patrons, 
ni  des  concessions  qu'ils  avaient  consenties,  dans  un  but  de  conciliation  en  ce  qui  con- 
cerne U  durée  du  travail; 

D'autre  part,  considérant  que  les  plantes  ne  penvent  rester  sans  soins  d'entretien 
et  qu'il  est  ^and  temps  de  préparer  l'exposition  du  5  juin;  considérant  aussi  que  des 
femmes  d'horticulteurs  ont  été  insultées  par  enx; 

Déclarent  ne  pouvoir  dans  ces  conditions  entrer  en  pouparlers  avec  le  syndicat 
ouvrier. 

Considérant  qu'en  face  du  petit  nombre  de  grévistes,  un  ceruin  nombre  d'ouvriers 
jardiniers  ayant  abandonné  le  travail  par  la  force  ne  demandent  qu'à  le  reprendre; 

Décident  que  chaque  patron  pourra  faire  reprendre  le  travail  mercredi  matin  dans 
son  établissement,  aux  conditions  tixccs  dans  la  délibération  de  jeudi  i8  mai  ; 

Considérant  aussi  que  les  grévistes  invitent  les  personnes  ayant  besoin  d'ouvriers 
jardiniers  à  s'adresser  à  eux,  s'oftVantà  exécuter  les  travaux  de  jardins  au  prix  de  4  fr.  50 
i  5  francs  par  jour,  et  qu'ils  ne  sont  plus  par  ce  fait  grévistes,  nous  laissons  le  public 
juge  de  voir  qu'il  nous  est  ii  ipossible  de  leur  donner  a  tous  le  salaire  minimum  de 
4  fr.  qu'ils  nous  demandent,  ayant  à  supporter  toutes  les  charges,  impôts,  patentes, 
assurances,  outillage,  etc. 

Décident,  en  outre,  qu'une  délégation  se  rendra  à  la  préfecture  pour  demander 
des  forces  suffisantes  pour  faire  respecter  la  liberté  du  travail  et  assurer  la  protection 
des  établissements,  de  façon  à  éviter  les  dégâts  comme  cenx  qui  ont  été  commis  la 
scnuine  dernière  et  surtout  aujourd'hui  par  le  fait  des  grévistes. 

\  cette  note,  les  ouvriers  répondent  en  rejetant  loin  d'eux  la 
responsabilité  des  dégâts,  en  affirmant  aussi  que  «  ces  dégàis  se  ré- 
duisent à  de  vieux  arbres  sans  valeur,  bons  tout  au  plus  à  faire  du 
bois  de  chauffage  ».  La  reprise  du  travail,  attendue  par  les  patrons, 
est  presque  nulle.  La  plupart  des  établissements  sont  gardés  par  la 
police  ou  par  des  gendarmes.  Des  colonnes  de  grévistes  plus  fortes  que 
les  jours  précédents  parcourent  divers  quartiers. 

Le  28,  quelques  patrons  d'établissements  importants  consentent  à 
traiter  avec  les  délégués  du  syndicat  ouvrier.  Le  travail  est  repris,  dés 
l'après-midi,  dans  ces  établissements. 

Le  26,  des  lettres  sont  envoyées  à  tous  les  syndicats  d'ouvriers 
jardiniers  existant  dans  les  centres  horticoles  pour  leur  demander  s'il 
leur  serait  possible  de  procurer  du  travail  aux  camarades  jardiniers  de 
Lyon.  D'autre  part  on  jeiic  les  bases  d'une  coopérative  ouvrière  de 
travaux  horticoles. 

Cependant,  et  en  dépit  des  sympathies  maniiestées  et  des  encou- 
ragements moraux  et  pécuniaires  re^us,  une  sorte  de  lassitude  gagne 
un  certain  nombre  des  grévistes.  11  n'y  a  plus  la  même  unanimité  de 
misère  et  de  revendication,  puisque,  selon  les  établissements,  les  ou- 
vriers jardiniers  ont  obtenu,  tour  à  tour,  des  concessions  plus  ou 
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moins  grandes.  La  commission  de  la  grève  adresse  alors  (le  28)  aux 
ouvriers  l'appel  suivant  : 

Camarades,  la  lutte  entreprise  peut  «tre  considérée  comme  terminée  provisoire- 
ment. Vous  venez  de  montrer  que,  quoi  qu'en  aient  dit  nos  patrons,  l'entente  et  l'union 
existaient  entre  nous,  et  que,  désormais,  le  temps  était  fini  où  l'on  nous  considérait 
comme  des  esclaves  et  des  bétes  de  somme.  Ce  n'est  certes  pas  un  succès  complet  que 
nous  avons  obtenu,  mais  néanmoins  nous  avons  de  sérieuses  satisfactions. 

Elles  eussent  été  certainement  complètes  sans  l'inconscience  de  quelques-uns 
de  nos  camarades.  Espérons  qu'ils  sauront  reconnaître  que  c'est  gr.îce  à  l'union  et  à 
l'énergie  des  grévistes  qu'ils  profitent  aujourd'hui  des  avantages  obtenus. 

La  grève  qui  se  termine  a  été  un  enseignement  ponr  le  patronat.  Il  doit  en  être  un 
pour  nous. 

Il  importe  donc  maintenant  de  rester  unis  et  groupés  dans  le  syndicat  ouvrier 
pour  conserver  les  résultats  acquis. 

Le  syndicat  des  ouvriers  jardiniers  de  Lyon  et  du  Rhône  sort  grandi  et  fort  de 
cette  lutte  où,  d'après  certains,  il  devait  succomber. 

A  l'œuvre  donc,  camarades,  retrouvons-nous  tous  au  syndicat,  où  nous  continue- 
rons de  concert,  avec  nos  camarades  des  autres  corporations,  la  lutte  si  bien  entre- 
prise contre  l'exploitation  capitaliste. 

Le  31,  je  recevais  du  citoyen  Louis  Rossiaud,  secrétaire  du  syn- 
dicat professionnel  des  ouvriers  jardiniers  de  Lyon  et  du  Rhône,  la 
lettre  suivante,  dont  voici  quelques  extraits  : 

...  La  grève  est  terminée.  La  victoire,  sans  être  complète,  est  néanmoins  un  grand 
succès.  La  plupart  des  grandes  maisons  ont  accepté  les  revendications  ouvrières.  Pour 
toutes  les  autres,  il  y  a  une  sérieuse  amélioration  générale.  Le  syndicat  sort  de  la  lutte 
plus  fort  et  plus  puissant.  Une  rigoureuse  campagne  de  propagande  sera  entreprise 
dès  cette  année,  dans  tout  le  département.  Je  dois  vous  signaler  un  jugement  de 
classe.  Quatorze  arrestations  ont  été  faites  pour  entraves  à  la  liberté  du  travail;  deux 
ont  été  maintenues.  Ces  deux  camarades  sont  passés  en  correctionnelle  samedi  dernier, 
sans  antécédents  judiciaires,  sans  charges  précises,  avec  de  bons  renseignements.  Ils 
ont  eu  huit  jours  de  prison,  sans  sursis,  «  pour  donner  un  exemple  »,  a  dit  le  président. 

Il  serait  intéressant  de  comparer  minutieusement  les  résultats  ob- 
tenus à  la  suite  de  cette  grève  avec  les  revendications  des  ouvriers,  II 
serait  intéressant  aussi  de  considérer  ce  mouvement  gréviste  du  point 
de  vue  de  l'action  syndicaliste  des  travailleurs  agricoles.  Je  ne  possède 
pas  encore,  pour  le  faire  utilement,  tous  les  éléments  d'information 
nécessaires.  J'ai  voulu  seulement,  aujourd'hui,  soumettre  à  la  réflexion 
du  lecteur  quelques  documents. 

*    * 

C'est  à  la  fin  du  mois  de  mai  que  s'est  réunie  à  Rome  la  commis- 
sion d'organisation  de  l'Institut  agricole  internationaL 

Certains  économistes,  notamment  M.  Victor  Racca,  de  VEcono- 
misia,  étaient  d'avis  que  l'on  devait  s'attacher  à  organiser  une  sorte 
de  Bourse  internationale  des  produits  agricoles,  à  organiser  aussi, 
internationalement,  le  crédit  agricole,  l'assurance  mutuelle,  l'achat  et 
la  vente  des  produits,  à  créer,  encore,  une  Bourse  internationale  du 
travail  rural. 

D'autres  au  contraire  (M.  Monzilii,  dans  un  article  de  Vltalia 
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modenia,  M.  de  Vogué,  président  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France,  dans  une  lettre  à  M.  CappcUi)  jugeaient  utopique  et  tout  au 
moins  prématuré  ce  projet  d'organisation  mondiale  et  disaient  que 
rinstitut  devait  être  seulement  un  bureau  international  d'informations 
rurales. 

On  verra,  en  lisant  le  protocole  de  la  réunion  de  Rome,  que  cttte 
manière  de  voir  l'a  emporté  dans  la  commission  internationale. 

I^  conférence  pour  l'Institut  international  d'agriculture,  convoquée  sous  les 
auspices  de  S.  M.  le  roi  d'Italie,  par  le  gouvernement  royal  italien,  s'est  réunie,  à 
Rome,  au  palais  Corsini,  le  28  mai  1905. 

Les  Htats  dont  l'cnumération  suit  ont  pris  part  i  la  conférence,  pour  laquelle  ils 
avaient  désigné  les  délégués  ci-après  (les  délégués  de  la  Bulgarie,  qui  avaient  adhéré 
à  la  conférence,  n'a\'ant  pas  assisté  aux  séances)  : 

Suivent  les  noms  des  délégués  de  l'Allemagne,  de  l'Argentine,  de  l'Autriche  et 
de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Brésil,  du  Chili,  de  la  Chine,  du  Costa-Rica,  de 
Cuba,  du  Danemark,  de  l'Equateur,  de  l'Espagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  des 
Etats-Unis  .Mexicains,  de  l'Ethiopie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce, 
du  Guatemala,  de  l'Italie,  du  Japon,  du  Luxembourg,  du  .Monténégro,  du  Nicaragua, 
de  la  Norvège,  du  Paraguay,  des  Pays-Bas,  du  Pérou,  de  la  Perse,  du  Portugal,  de  la 
Roumanie,  de  la  Russie,  du  Salvador,  de  la  Serbie,  de  la  Suéde,  de  la  Suisse,  de  la 
Turquie,  de  l'Egypte,  de  l'Uruguay. 

Le  protocole  continue  ainsi  : 

Dans  une  série  de  réunions,  tenues  du  29  mai  au  6  juin  1905,  où  les  délégués 
précités  ont  été  constamment  animés  du  désir  de  réaliser,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  l'idée  dont  l'initiative  de  S.  .M.  le  roi  d'Italie  s'est  inspirée,  la  conférence  a 
arrêté  le  texte  ci-après  d'une  convention,  qui  aura  la  date  fixe  de  ce  jour  7  juin  1905, 
et  qui  sera  soumise  à  l'approbation  des  gouvernements  respectifs  pour  être  signée,  en 
cas  d'acceptation,  par  des  plénipotentiaires  nommés  à  cet  effet  : 

Article  premier.  —  Il  est  créé  un  Institut  international  permanent  d'agriculture, 
ayant  son  siège  à  Rome. 

.\rt,  2.  —  L'Institut  international  d'agriculture  doit  être  une  institutiou  d'Etat, 
dans  laquelle  chaque  puissance  adhérente  sera  représentée  par  des  délégués  de 
spn  choii. 

L'Institut  sera  composé  d'une  assemblée  générale  et  d'un  Comité  permanent,  dont 
la  composition  et  les  attributions  sont  définies  dans  les  articles  suivants  : 

Art.  j.  —  L'assemblée  générale  de  l'Institut  sera  composée  des  représentations 
des  Etats  adhérents.  Chaque  Etat,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  délégués,  aura,  dans 
l'assemblée,  droit  à  un  nombre  de  voix  qui  sera  déterminé  par  le  groupe  auquel  il 
appartient,  et  dont  il  sera  fait  mention  à  l'article  lu. 

Art.  4.  —  L'assemblée  générale  élit  dans  son  sein,  pour  chaque  session,  un  pré- 
sident et  deux  vice-présidents. 

Les  setsibns  auront  lieu  à  des  dates  fixées  par  la  dernière  assemblée  générale,  et  sur 
un  programme  proposé  par  le  (Comité  permanent  et  adopté  par  les  gouvernements 
adhérents. 

Art.  5,  —  L'assemblée  générale  a  la  haute  direction  de  l'Institut  international 
d'agriculture. 

Elle  approuve  les  projets  préparés  par  le  Comité  permanent,  relatifs  à  l'organisation 
et  au  fonctionnement  intérieur  de  l'Institut.  Elle  arrête  le  chiffre  total  des  dépenses, 
contrôle  et  approuve  les  comptée.  , 

Elle  présente  à  l'approbation  des  gouvernements  adhérents  les  modifications  de 
oute  nature  entraiiiant  une  augmentation  de  dépenses  ou  une  extension  des  attributions 
de  l'Institut.  Elle  lixc  la  date  de  U  tenue  des  sessions.  Elle  fait  son  règlement. 
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La  présence  aux  assemblées  générales  des  délégués  représentant  deux  tiers  des 
voix  des  Etats  adhérents  sera  requise  pour  la  validité  des  délibérations. 

Art.  6.  —  Le  pouvoir  exécutif  de  l'Institut  est  confié   au  Comité  permanent,  qui 
sous  la  direction  elle  contrôle  de  l'assemblée  générale,    en  exécute  les  délibérations  et 
prépare  les  propositions  à  lui  soumettre. 

Art.  7.  —  Le  Comité  permanent  se  compose  de  membres  désignes  par  les  gouver- 
nements respectifs.  Chaque  Etat  adhérent  sera  représenté  dans  le  Comité  permanent 
par  un  membre.  Toutefois,  la  représentation  d'un  Etat  peut  être  confiée  à  un  délégué 
d'un  autre  Etat  adhérent,  à  la  condition  que  le  nombre  effectif  des  membres  ne  soit  pas 
inférieur  à  quinze. 

Les  conditions  de  vote  dans  le  Comité  permanent  sont  les  mêmes  que  celles  indi, 
quées  à  l'article  3  pour  les  assemblées  générales. 

Art.  8.  —  Le  Comité  permanent  élit  parmi   ses   membres,   pour  une  période  de 

trois  ans,  un  président  et  un  vice-président,  qui  sont  rééligibles.  Il  fait  son  règlement 

intérieur;  vote  le  budget  de  l'Institut,  dans  les  limites  des  crédits  mis  à  sa  disposition 

par  l'assemblée  générale  ;  nomme  et  révoque  les  fonctionnaires  et  les  employés  de  son 

bureau. 

Le  secrétaire  général  du  Comité  permanent  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  de 
l'assemblée. 

Art.  9.  —  L'Institut,  bornant  son  action  dans  le  domaine  international,  devra: 
a]  Concentrer,  étudier   et  publier,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  renseigne- 
ments statistiques,  techniques  ou  économiques  concernant  la   culture,   les  productions 
tant  animales  que  végétales,  le  commerce  des  produits  agricoles  et  les  prix  pratiqués 
sur  les  différents  marchés. 

h)  Communiquer  aux  intéressés,  dans  les  mêmes  conditions  de  rapidité,  tous  les 
renseignements  dont  il  vient  d'être  parlé. 

c)  Indiquer  les  salaires  de  la  main-d'œuvre  rurale. 

d)  Faire  connaître  les  nouvelles  maladies  des  végétaux  qui  viendraient  à  paraître 
sur  un  point  quelconque  du  globe,  avec  l'indication  des  territoires  atteints,  la  marche 
de  la  maladie,  et,  s'il  est  possible,  les  remèdes  efficaces  pour  les  combattre. 

e)  Etudier  les  questions  concernant  la  coopération,  l'assurance  et  le  crédit  agricoles, 
sous  toutes  leurs  formes,  rassembler  et  publier  les  informations  qui  pourraient  être 
utiles  dans  les  différents  pays  à  l'organisation  d'œuvres  de  coopération,   d'assurance  et 

de  crédit  agricoles. 

f)  l'résenter,  s'il  y  a  lieu,  à  l'approbation  des  gouvernements,  des  mesures  pour  la 
protection  des  intérêts  communs  aux  agriculteurs,  et  pour  l'amélioration  de  leur  con- 
dition, après  s'être  préalablement  entouré  de  tous  les  moyens  d'information  néces- 
saires, tels  que  :  vœux  exprimés  par  les  Congrès  internationaux  ou  autres  Congrès 
agricoles  et  de  sciences  appliquées  à  l'agriculture,  Sociétés  agricoles,  académies,  corps 
savants,  etc. 

Toutes  les  questions  qui  touchent  les  intérêts  économiques,  la  législation  et  l'ad- 
ministration d'un  Etat  particulier,  devront  être  exclues  de  la  compétence  de  l'Institut. 

Art.  10.  —  Les  États  adhérents  à  l'Institut  seront  classés  en  cinq  groupes,  selon 
la  place  que  chacun  d'eux  croit  devoir  s'attribuer. 

Le  nombre  des  voix  dont  chaque  fitat  dispose,  et  le  nombre  des  unités  de  coti- 
sation seront  établis  selon  les  deux  progressions  suivantes  : 


Groupes 

Nombre 

Unités 

d'États 

des  voix 

de  cotisation 

I 

$ 

16 

11 

4 

8 

III 

3 

4 

IV 

3 

2 

V 

I 

I 
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En  tout  cas,  la  contribution  correspondant  à  chaque  unité  de  cotisation  ne  pourra 
jamais  dépasser  la  somme  de  3.500  francs  au  maximum. 

A  titre  transitoire,  la  cotisation  pour  les  deux  premières  années  ne  pourra  dépasser 
la  somme  de  1.500  francs  par  unité. 

Les  colonies,  sur  la  demande  de  l'État  dont  elles  dépendent,  pourront  être  admises 
à  faire  partie  de  l'Institut  aux  nr.cmes  conditions  que  les  États  indépendants. 

Art.  II.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées le  plus  tôt  possible  moyennant  dépôt  auprès  du  gouvernement  italien. 

En  foi  de  quoi  les  délégués  intervenus  à  la  séance  finale  de  ce  jour  ont  signé  le 
présent  acte. 

Fait  à  Rome,  le  sept  juin  mil  neuf  cent  cinq  en  un  exemplaire,  qui  sera  déposé 
au  ministère  des  ailàires  étrangères  d'Italie  et  dont  des  copies  certifiées  conformes 
seront  délivrées  k  tous  les  États  représentés  .i  la  Conférence. 

Le  roi  d'Italie,  pour  hâter  le  fonctionnement  de  l'Institut,  lui  a 
fait  une  dotation  annuelle  de  300.000  francs. 

Nous  n'attendons  de  l'Institut  agricole  international  aucune  amé- 
lioration profonde  du  sort  des  travailleurs  agricoles  des  divers  pays  : 
c'est,  pendant  de  nombreuses  années  encore,  sur  leur  action  auto- 
nome de  classe,  que  ceux-ci  devront  surtout  compter.  Mais  nous 
saluons  sans  déplaisir  la  création  de  ce  nouvel  organisme  international 
que  les  paysans  internationalement  organisés  sauront  bien  un  jour 
adapter  à  leurs  besoins,  quand  l'heure  sera  venue. 

Gabriel-Ellen  Prévôt. 
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L'octroi  de  Dijon.  —  Municipalisation  du  pain.  —  Le  monopole 
des  pompes  funèbres.  —  l'industrialisme  municipal  en  angle- 
TERRE. —  Automobiles  municipaux.  —  Bibliographie. 

L'octroi  de  Dijon.  —  Le  conseil  municipal  de  Dijon,  dans  sa 
séance  du  2  juin,  a  discuté  et  adopté  le  rapport  du  maire,  le  citoyen 
Barabant,  sur  la  suppression  de  l'octroi. 

Le  précédent  conseil  socialiste  de  Dijon  (1896-1900)  avait  déjà 
résolu  la  suppression  de  l'octroi,  sans  attendre  la  loi  de  1897,  qui 
autorisa  de  telles  suppressions.  —  Il  avait  voté  un  projet  qui  suppri- 
mait totalement  : 

Les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques,  soit  une  recette  de  .    .     220.902     » 
—  combustibles 148.134     » 

Au  total 369.036     » 

et  les  remplaçait  par  les  taxes  suivantes  : 

Élévation  de  20  fr.  à  60  fr.  des  droits  sur  l'alcool 123.800  » 

Licences  municipales  aux  débitants  de  boissons 60.769  » 

Taxe  communale  sur  les  cercles,  égale  à  celle  du  Trésor  ,  .  .  1.984  » 
20   centimes  additionnels    au    principal    des    4    contributions 

directes 189.188  » 

Au  total 375.741     » 

Pour  compléter  la  réforme,  le  conseil  avait  supprimé  les  restes 
des  taxes,  qui  produisaient  929.764  francs,  et  les  avait  remplacées  par 
les  suivantes  : 

Taxe  de  6  fr.  20  p.  100  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties.  .  .  501 .828  » 
Elévation  de  36  à  100  fr.   du  droit   fixe  de  la  licence   pour  les 

débitants  d'alcool 51.200  » 

Taxe  sur  les  chevaux,  mules,  mulets,  égale  à  la  taxe  perçue  par 

l'Etat 19-695  » 

Taxe  sur  les  chiens,  égale  à  la  taxe  perçue  par  l'Etat 16.000  » 

24    centimes    additionnels    au    principal   des   4   contributions 

directes 235.200  » 

Relèvement  des  droits  de  place  et  de  stationnement 30.000  » 

Kéduction  des  frais  de  casernement 3.000  » 

Total 856.923     » 
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La  Chambre  avait  approuvé  ce  projet  en  mars  1900,  mais  les 
élections  municipales  eurent  lieu  et  produisirent  un  conseil  conser- 
vateur, avant  son  inscription  à  l'ordre  du  jour  du  Sénat. 

Le  conseil  socialiste  élu  en  1904  a  donc  repris  la  question  et  pro- 
pose de  remplacer  les  taxes  suivantes  : 

10  Boissons  et  liquides  :  alcool  pur,  absinthe  161.000  » 
Vermouths,  vins  de 

liqueur 6.000  » 

Vinaigres 11.000  » 

178.000  »     178.000  » 

2°  Comestibles  :  viande  . 440.000     » 

Volaille,  gibier,  poisson.    .      138.000     » 

$78  000  »  578.000  » 

30  Fourrages 118.000  » 

40  Matériaux 123  000  » 

50  Divers 5.000  « 

Au  total 1. 000. 000     » 

par  les  impositions  que  voici  : 

1°  Taxe  sur  l'alcool  (70  fr.  riiectolitre) 182.000  » 

2°  Taxe  sur  les  chevaux,  mules,  mulets,  locaux  des  loueurs 

et  marchands  de  chevaux 1 10.000  » 

5°  Taxe  sur  les  voilures  et  automobiles 15. 500  » 

40  Taxe  sur  les  chiens  (doublée) 14.000    » 

5°  Relèvement  de  certains  droits  de  place  au  marché  et  à 

l'abattoir 20.000     » 

6°  4  p.  100  sur  le  revenu  net  des  propriétés  bâties  et  sur 

le  revenu  cadastral  des  propriétés  non  bâties 340.000     » 

7°  I  p.  100  sur  la  valeur  locative  commerciale  et  indus- 
trielle   37.000     » 

8°  Taxe  d'habitation  de  5  p.  100  sur  les  loyers  imposables 

à  la  contribution  mobilière 257.000     » 

90  Taxe  de  10  fr.  sur  les  pianos 18.000     » 

lo»  Augmentation  de  la  licence  des  hôteliers,  logeurs,  res- 
taurateurs, portée  de  5  à  10  p.  100  sur  la  valeur  loca- 
tive des  locaux  imposés  à  la  licence  municipale  .    .    .  6.000     » 

Au  total 1. 000. 000     » 

On  remarquera  que  plus  du  tiers  de  cette  somme  provient  de  la 
taxe  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties.  Mais  en  réalité  le  sacrifice  des 
propriétaires  ^e  s'élèvera  qu'à  200.000  francs,  puisque  la  réforme  les 
exonérera  des  140.000  francs  qu'ils  payaient  pour  la  construction  et 
l'entretien  de  leurs  immeubles. 

Le  maire  a  joint  à  son  rapport  un  tableau  comparatif  des  situa- 
tions faites  aux  contribuables  dijonnais  par  la  réforme  de  l'octroi, 
c'est-à-dire  de  leur  situation  en  1904,  avant  la  nouvelle  répartition  de 
la  contribution  personnelle-mobilière  (le  conseil  a  fixé,  par  dé.ibéra- 
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23^05 

3,05 

13,04 

33.15 

26,61 

41 ,61 

53,25 

58,05 

83,03 

83,37 

105 , 16 

145,16 

123.53 

168,00 

228,00 

tion  du  20  décembre  1904  a  150  francs  le  minimum  de  loyer  non  im  - 
posable);  en  1905,  après  la  nouvelle  répartition;  en  1906,  après 
l'application  des  taxes  de  remplacement.  Les  chiffres  suivants  indi- 
quent le  total  des  contributions  communales;  ils  comprennent  la  cote 
personnelle,  la  cote  mobilière,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  taxe  sur  le  revenu  de 
la  propriété,  la  taxe  sur  les  locaux  d'habitation  et  la  licence. 

Catégories  de  contribuables  1904  1905  1906 

Locataire  d'un  lo3'er  de  200  francs.  .    .    . 

—  300     —  ... 

—  500     —  ... 

—  800     —    ■  .    .    . 

—  1.200     —       ... 
Propriétaire  habitant  seul  sa  maison  d'une 

valeur  locative  de  600  fr.  et  d'un  re- 
venu net  de  450  francs  96,11         107,28  155,38 

Propriétaire  habitant  sa  maison  avec  loca- 
taires (logement  de  800  francs;  re- 
venu net  de  l'immeuble  :  3.500  fr.  ; 
revenu  cadastral  :  3  fr.) 334,43         361,82  541,94 

Commerçant  non  restaurateur  (loyer  to- 
tal :  1.200  fr.  ;  habitation  :  400  fr,).         43,21  42,33  70,33 

Commerçant  non  restaurateur  (loyer  total  : 

3.000  fr.  ;  habitation  :  300  fr.).    .    .  33,17  26,61  68,61 

Commerçant  restaurateur  (loyer  total  : 
2.  340  fr.  ;  habitation  :  200  fr.  impo- 
sable à  la  licence  municipale  sur 
1.600  fr.) 139,15         126,9s  267,95 

Un  autre  (loyer  total  :  6.020  fr.  ;  habita- 
tion :  300  fr.  ;  imposable  à  la  licence  : 
2.000  fr.) 169,17         162,61  518,6 

Restaurateur  et  propriétaire  (loyer  total  : 
12.500  fr.  ;  habitation  particulière  : 
1 50  fr.  ;  imposable  à  la  licence  mu- 
municipale  :  5.000  fr.  ;  revenu  net  : 
9.600  fr.  ;  revenu  cadastral  :  3  fr.  20)      991,37         991,66        2.057,78 

La  discussion  du  projet  n'a  donné  lieu  à  aucun  incident  notable. 
Pourtant,  le  conseiller  socialiste  Parizot  a  trpuvé  la  réforme  préma- 
turée, trop  révolutionnaire.  Il  a  dit  que  les  marchands  de  denrées  ali- 
mentaires, déjà  syndiqués,  empêcheraient  l'abaissement  des  prix, 
a  C'est  pourquoi,  avant  de  supprimer  l'octroi,  j'aurais  voulu  voir  créer 
une  criée  municipale,  une  espèce  de  coopérative  qui  serait  la  modé- 
ratrice des  prix...  Les  mercuriales  remontant  à  une  vingtaine  d'années 
sont  publiées  dans  un  journal  de  la  ville;  on  y  constate  qu'au  moment 
où  U  criée  existait,  les  prix  des  marchandises  étaient  très  bas  :  1/4  ou 
1/5  meilleur  marché  qu'aujourd'hui.  La  criéée  disparue,  les  prix  sont 
remontés,  et  aujourd'hui  tout  est  plus  cher  qu'à  Pari'-  même.  »  —  Il  a 
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donc  demandé  qu'avant  de  réformer  l'octroi,  le  conseil  prit  des  me- 
sures pour  abaisser  le  prix  des  denrées.  Mais  ie  conseil  a  repoussé  sa 
proposition.  —  Le  projet  du  maire  a  été  voté  par  26  voix  contre  i  et 
5  abstentions. 

4c 
•      * 

Municipalisalion  du  pain.  —  Un  trad  de  V Indépendant  Labour  party 
vient  de  la  recommander  aux  Anglais  (i).  On  y  trouve  exposés,  avec 
la  simplicité  et  la  clarté  d'usage  dans  les  écrits  de  propagande  des 
partis  anglais,  les  raisons  pour  municipaliser  la  fabrication  du  pain  : 
nécessité  de  remédier  à  la  malpropreté,  à  l'insalubrité  révoltante  des 
boulangeries  particulières  et  de  leur  personnel;  nécessité  de  remédier 
au  gaspillage  d'argent,  de  temps,  de  main-d'œuvre  que  cause  la  concur- 
rence des  divers  boulangers  dans  une  même  région,  alors  que  logi- 
quement chaque  quartier  devrait  avoir  le  même  boulanger;  nécessité 
de  procurer  aux  travailleurs  de  la  boulangerie  des  conditions  de  vie 
plus  saines  et  de  meilleurs  salaires,  etc. 

Malheureusement,  l'Angleterre  elle-même  n'offre  aucune  expé- 
rience complète  de  boulangerie  municipale.  Les  meilleures  expériences 
se  rencontrent  en  Italie.  En  janvier  1902,  le  maire  socialiste  de  Catane, 
Joseph  de  Felice,  a  obtenu  du  conseil  communal,  où  pourtant  les 
socialistes  n'avaient  pas  la  majorité,  le  rachat  par  la  ville  de  toutes  les 
boulangeries,  à  condition  que  le  personnel  des  boulangeries  rachetées 
resterait  employé.  Aujourd'hui  Catane  possède  40  fours  qui  cuisent 
tous  les  jours  60.000  kilogrammes  de  pain,  pour  une  population  de 
160.000  hommes.  Plusieurs  communes  ont  suivi  l'exemple  de  Catane. 

Les  chifïres  suivants  donnent  le  prix  du  pain  à  Catane  avant  et 
après  la  municipalisation  (i). 

Kilognimmes  de  pain 
Années 


Ï897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902  avant  la  municipalisation    . 

1902  après 

1905  janvier 

190Î  juin 

1904  février 

1904  octobre 40  30  20 

(1)  A  municipal  brtad  tupply,  by  Travers  H.  Griflin,  Tract  n'  8,  pricc  one  penny, 
(i)  D'après  Kommutwlt  Praxis,  i"  janvier  190},  p.  9. 


de  I"  qualité 

de  a*  qualité 

de  î*  qualité 

centimes 

centimes 

centimes 

J^^ 

î6 

50 

i  1 

41 

34 

46 

39 

31 

49 

40 

32 

4) 

38 

30 

46 

37 

30 

41 

32 

25 

5  5 

28 

22 

Î7 

30 

24 

38 

30 

22 
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Les  suivants  donnent  le  prix  du  pain  dans  différentes  villes,  et 
dans  diverses  espèces  de  boulangeries. 

Kilogrammes  de  pain 


Villes 


de 
qualité 


de 
2'  qualité 


de 
3°  qualité 


de 
quai. 


Turin,  boulangerie  privée  .    , 

Biella 

Cossila 

Romagnano  Sesia 

Milan 

Monza 

Venise 

Modène 

Bologne 

Imola 

Florence  

Rome 

Naples 

Turin,  boulangerie  coopéra- 
tive     

Romagnano  Sesia 

Milan 

Piacenza,  boulangerie  muni- 
cipale  

Reggio  Emilia 

Catane 

Palerme 


40 
40 
35 


42 

36 
40 

40 
45 


35 


34 

40 
30 


35 
35 
35 


38 
30 
35 

36 
35 


32 


28 


30 
26 


30 


30 
30 


20 
20 


35 

37  1/2 

32  1/2 
40 

40 

40 

40 

33 

37  1/2 

30 

35  1/3 

36  2/3 

35 

33  1/2 
34 

38 

31 
31 
30 

28  2/3 


Le  monopole  des  pompes  funèbres.  —  Le  vote  probable,  et  sans 
doute  prochain,  de  la  séparation  des  églises  et  de  l'État,  ajoute  un  sup- 
plément d'intérêt  à  la  réforme  des  pompes  funèbres.  Car  la  loi  du 
29  décembre  1904,  qui  a  transféré  des  fabriques  aux  communes  le 
monopole  des  pompes  funèbres,  a  retranché  le  révenu  principal  de 
beaucoup  de  fabriques,  au  moment  même  où  tous  leurs  autres  revenus 
vont  se  trouver  supprimés  ou  diminués.  En  règle  générale,  la  loi  pro- 
fitera ou  coûtera  aux  fabriques,  selon  que  la  charge  de  l'inhumation 
des  indigents  était  supérieure  ou  inférieure  au  bénéfice  du  service 
extérieur  (on  sait  que  le  service  extérieur  comprend  la  décoration  de 
la  maison  mortuaire,  le  transport  du  corps  et  l'inhumation,  par  oppo- 
sition au  service  intérieur,  qui  comprend  la  décoration  et  les  fourni- 
tures au  dedans  de  l'église)  (i). 


(i)On  consultera  utilement  sur  le  monopole    des  pompes  funèbres,  Louis  Cha- 
iroULUé,  Lm  (jueslioH   des  f)omfies  fitiièbiis,    dans    Rmie  géiiénile    d'adininislralioit,  18^9. 
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La  municipalisation  des  pompes  fuiicbrcs  n'a  fail  que  compléter 
une  évolution  déjà  ancienne.  On  a  d'abord  municipalisé  les  cimetières. 
Dés  l'ancien  régime,  et  par  mesure  de  salubrité  publique,  un  édit  du 
21  mai  1765  a  interdit  de  faire  des  sépultures  dans  les  éj^lises,  et  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  lo  mars  1781,  a  condamné  le  curé  de 
Saint-Germain  des  Noyers  pour  y  avoir  contrevenu.  Le  décret  du 
25  prairial  an  XII  a  ensuite  obligé  toutes  les  communes  (en  principe) 
à  se  pourvoir  d'un  cimetière,  interdit  toutes  inhumations  ailleurs  que 
dans  ce  cimetière  (à  moins  d'autorisation  administrative),  obligé  la 
commune  à  enterrer  dans  son  cimetière  tous  les  individus  morts  ou 
domiciliés  sur  son  territoire,  et  donné  au  maire  la  police  de  toutes  les 
inhumations.  Pourtant  le  décret  du  30  décembre  1809  comptait  encore 
les  cimetières  parmi  les  charges  et  les  revenus  des  fabriques.  Enfin, 
la  loi  du  14  novembre  1881  a  interdit  de  séparer  les  divers  cultes  dans 
les  cimetières,  et  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  a  dit,  le  i^"^  juillet  : 
«  l'adoption  de  la  proposition  aura  pour  efTet  de  restituer  au  cimetière  le 
caractère  de  propriélé  comtnuvak  et  neutre  qui  lui  appartient.  »  La  loi 
municipale  du  5  avril  1884  (ait,  133  et  136)  a  rendu  communales  les 
recettes  et  les  dépenses  des  cimetières,  et  le  rapporteur  du  projet  à  la 
Chambre  a  dit,  à  propos  de  l'article  136  :  «  Par  une  loi  que  vous  avez 
votée  en  188 1,  vous  avez  absolument  communalisé  les  cimetières  ;  au 
régime  ancien,  en  vertu  duquel  on  avait  pu  dire  que  le  cimetière  était 
une  suite  de  l'église,  vous  avez  substitué  un  régime  nouveau,  en  vertu 
duquel  le  cimetière  est  une  propriété  intégrale  de  la  commune,  sur 
laquelle  la  commune  a  tous  les  droits,  et  par  conséquent  toutes  les 
obligations.  ».  C'est  pourquoi  le  Conseil  d'État,  par  avis  du  18  sep- 
tembre 1884,  a  décidé  que  le  service  du  cimetière  est  un  service  muni- 
cipal, et  que  les  libéralités  qui  s'y  rapportent  doivent  être  acceptées 
parles  communes,  non  par  les  fabriques.  —  On  sait  que  le  décret  du 
27  avril  1889  et  la  loi  du  17  juillet  1889  ont  autorisé  les  chambres 
funéraires  municipales  et  les  fours  crématoires  municipaux.  —  Grâce 
à  la  loi  de  1904  sur  les  potnpes  funèbres  proprement  dites,  on  peut 
dire  qu'en  France  tous  les  services  des  morts  sonr  municipalisés. 

La  circulaire  du  25  février  1905,  relative  à  l'application  de  cette 
loi,  ne  contient  aucune  formule  d'intérêt  général,  sinon  peut-être 
celle-ci:  «  Par  ces  mots:    le  service  extérieur  des   pompes   funèbres 


I,  pp.  129,  J)7,  402,  II,  p.  $.  —  Kené  Jouffier,  Le  monopole  des  pompes  funèbres,  thèse 
(1902). —  Joseph  Pui.by,  /-*  monopole  des  pompes  funèbres,  Giard  cl  Brièrc,  1904-  — 
E.  DuGAS,  la  loi  du  29  dccemhre  1904  sur  le  monopole  des  pompes  funèbres,  Roussciu, 
1905.  Cette  dernicre  thèse,  la  plus  récente,  et  très  consciencieuse,  ofTre  les  défauts  ha- 
bituels des  thèses  de  droit  (information  nulle  surrori^inedcrinstitution  et  de  la  réforme, 
sur  les  aspects  statistiques  de  la  question,  nulle  bibliographie)  et  les  qualités  aussi  des 
bonnes  thèses  (divisions  commodes  et  logiques,  commentaire  dépourvu  d'originalité, 
mais  raisonnable  et  plausible,  delà  loi  nouvelle,  abstention  de  considérations  accessoires.) 
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appartient  aux  communes  à  titre  de  service  public,  le  législateur  n'a 
fait  que  rappeler  le  principe  général  de  droit,  que  tous  les  services 
confiés  par  les  lois  aux  communes  sont  des  services  publics;  »  et 
celle-ci  :  «  on  peut  se  demander  si,  en  dehors  des  fournitures  qui  font 
l'objet  du  monopole,  les  communes  ont  la. faculté  défaire  la  fourniture 
d'articles  abandonnés  au  commerce  libre.  La  question  doit  se  résoudre 
affirmativement:  l'intérêt  du  service  veut  que  les  familles  puissent,  si 
elles  le  jugent  à  propos,  s'adresser  à  la  municipalité  pour  l'ensemble 
des  fournitures  funéraires.  » 

*   * 

V Industrialisme  municipal  en  Angleterre.  —  Le  Municipal  Journal 
du  9  juin  fournit  les  chifîres  suivants,  qui  indiquent,  en  Livres,  le 
progrés  des  recettes  encaissées  par  les  établissements  municipaux 
depuis  douze  ans. 

Entreprises  1890-91  1902-05  Augmentation         p.  100 

Bains,  lavoirs,  etc.  127.662  247.285  119.623  93   3/4 

Cimetières.    .    .    ,  283.834  383.507  99-673  35 

Distribution   d'eau  2.603.928  4. 184.61 1  1.575.683  60  1/4 

Gaz 4  227.021  7.168.705  2.941.684  69  1/2 

Ports,  docks,  etc..  2.544.796  3.228.666  683.870  26  3/4 

Electricité.    .    .    .  3.214  i. 881. 265  1.878  051  58.443   1/2 

Tramways.    .    .    .  139.178  3.798.758  3.658.580  2.628  3/4 

Marchés 675.705  895.594  219.889  32  1/2 

Total.    .    .    .     10.610.338      21.787.391       II. 177. 053  105   1/4 


Automobiles  municipaux.  —  Les  journaux  techniques  en  Angle- 
terre, et  même  les  journaux  politiques,  se  livrent  depuis  quelques 
mois  à  des  controverses  en  forme  sur  les  mérites  respectifs  du  tramway 
et  de  l'omnibus  automobile.  Des  directeurs  de  compagnies  de  tram- 
ways électriques  se  mêlent  à  la  discussion,  non  sans  âpreté,  et  même 
leur  intervention  donne  à  penser  qu'ils  ont  peur  des  automobiles,  et 
qu'une  concurrence  sérieuse  les  menace. 

De  fait,  plusieurs  services  d'omnibus  automobiles  viennent  de 
s'organiser  en  Angleterre  :  non  pas  tous  encore  municipaliscs,  mais 
tous  évidemment  municipalisables,  comme  les  services  de  tramways. 
Ainsi,  des  omnibus  automobiles  relient  Hcrne,  Bay  et  Canterbury, 
Birmingham  et  Edgbaston,  Birmingham  et  Harbornc,  desservent  en 
entier  l'ile  de  Wight  ;  et  on  s'occupe  d'en  organiser  à  Brighton,  Wol- 
vcrhampton,  etc. 

Hn  I-rance,  il  ne  dépend  que  des  communes  [et  des  départements) 
de  socialiser  les  services  d'automobiles,  ou  plutôt  de  les  créer.   La  loi 
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de  finances  du  i}  avril  1898,  article  86,  y  pourvoit  par  le  texte  sui- 
vant :  «  Lors  de  l'établissement  de  services  réguliers  de  voitures  auto- 
mobiles destinées  au  transport  des  marchandises  en  même  temps  qu'au 
trans|.X)rt  des  voyageurs,  et  subventionnés  par  les  départements  ou  les 
communes  intéressées,  l'Htat  peut  s'engager,  dans  les  limites  déter- 
minées conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  11  juin  1880  (loi  sur 
les  tramways),  à  concourir  au  paiement  des  subventions  sans  que  la 
durée  pour  laquelle  l'engagement  est  contracté  puisse  dépasser  dix 
années  ».  Un  décret  du  24  février  1900  a  réglé  minutieusement  les 
détails  des  comptes  à  produire  aux  communes  et  aux  départements  qui 
contribuent  à  ces  services  d'automobiles.  Mais  à  ma  connaissance  peu 
d'administrations  publiques  ont  utilisé  ces  textes.  J'ai  seulement  relevé 
un  décret  du  27  septembre  1898,  qui  approuve  la  convention  passée 
par  le  préfet  de  la  Meuse  au  nom  du  département,  avec  deux  entre- 
preneurs, pour  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  service  régulier 
d'automobiles,  destiné  à  transporter  les  voyageurs  et  les  juarchandises 
entre  les  gares  de  Stenay  et  Moqtmédy.  L'État  promet  une  subvention 
maximum  annuelle  de  5.700  fr.  ;  le  département  promet  8.322  fr.  pour 
le  service  des  voyageurs,  et  5,700  fr.  pour  le  service  des  marchan- 
dises. 

A  Paris,  la  compagnie  des  omnibus  vient  de  mettre  à  l'essai  des 
omnibus  automobiles  aussi  laids  et  encombrants  que  ses  omnibus  à 
traction  animale.  Les  journaux  admirent  inconsidérément  cette  tenta- 
tive. Ils  devraient  plutôt  la  décourager  ;  car  elle  ne  servira  qu'à  per- 
pétuer le  monopole  de  la  compagnie  et  à  la  dispenser  un  peu  plus 
longtemps  de  remplacer  la  traction  animale  par  la  traction  électrique. 
Dans  une  ville  aussi  encombrée,  des  omnibus  automobiles  ne  feront 
qu'accroître  l'encombrement  et  multiplier  les  accidents.  On  ose  même 
y  maintenir  les  impériales,  contrairement  à  l'expérience  de  toutes  les 
villes  qui  ont  des  tramways  électriques.  11  faut  à  Paris  des  tramways 
comme  en  ont  maintenant  toutes  les  villes  neuves,  et  utiliser  les  auto- 
mobiles pour  relier  des  communes  dans  la  campagne,  par  exemple 
pour  desservir  les  localités  où  le  chemin  de  ter  ne  passe  pas,  et  qui  n'y 
ont  accès  que  par  d'infâmes  diligences.  L'indicateur  des  chemins  de 
fer  en  donne  la  liste. 

BIBLIOGRAPHIE 

Im  muuicipalisation  du  commerce  des  boissons.  —  La  question  du 
monopole  de  l'alcool  (monopole  national  ou  municipal)  a  donné  lieu 
dans  les  pays  anglo-saxons  et  Scandinaves  à  une  littérature  prodigieuse, 
que  résume  et  enrichit  un  livre  récent  de  l'anglais  M.  E.-R.  Pease  (i). 

{t)  Tbt  eau  JoT  municipal  Drink  traâe,  by  Edward  R,    l'casc,  London,  King  and 
son,  1904,  vin-160  pages  in-i8. 
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Il  étudie  successivement  les  trois  méthodes  expérimentées  jusqu'à  pré- 
sent :  la  surtaxe  ou  surélévation  de  la  licence  ;  le  veto  local,  qui  con- 
siste à  consulter  la  population  avant  d'autoriser  la  fondation  d'un 
nouveau  débit  ;  et  la  municipalisation.  Il  rejette  les  deux  premières 
méthodes  et  recommande  la  troisième. 

On  l'a  déjà  pratiquée.  Le  fameux  système  de  Gothembourg,  inventé 
en  Suède,  comporte  une  organisation  municipale  du  commerce  des 
boissons.  Dans  chaque  ville,  une  compagnie  formée  à  cet  effet  détient 
le  monopole  de  la  vente  des  alcools.  Elle  touche  un  intérêt  fixe  et 
abandonne  une  portion  déterminée  de  l'excédent  des  bénéfices,  qui 
sert  à  des  dépenses  d'intérêt  public.  Dans  certaines  villes  de  Norvège, 
par  exemple  à  Bergen,  le  conseil  municipal  nomme  lui-même  la  moitié 
du  comité  directeur.  Cette  organisation  a  pénétré  dans  l'empire  anglais 
par  l'ordonnance  transvaalienne  du  27  octobre  1902,  qui  permet 
expressément  de  l'appliquer  dans  les  villes,  ainsi  que  d'y  établir  des 
débits  municipaux. 

Deux  autres  institutions  préparent  les  Anglais  à  municipaliser  le 
trafic  des  boissons.  En  1896,  le  juge  de  paix  Carlow  a  fondé  dans  un 
village  d'Ecosse  une  public-house  Company,  administrée  par  un  comité 
de  cinq  membres,  dotft  trois  nommés  par  la  compagnie  et  deux  élus 
par  les  villageois.  La  compagnie  emploie  tous  ses  bénéfices  à  des 
objets  d'intérêt  public  :  bibliothèque,  jeu  de  boules,  école  de  chant, 
football,  éclairage  électrique.  Beaucoup  de  localités  écossaises  ont 
imité  cette  organisation.  —  D'autre  part,  Lord  Grey  a  fondé,  en  1900, 
une  Central  puhlic-house  Trust  association  qui,  dans  chaque  localité,  se 
fait  attribuer  les  débits  vacants  ou  à  créer,  ne  prélève  sur  leurs  recettes 
qu'un  dividende  de  4  ou  5  p.  100  et  consacre  les  bénéfices  nets  à  des 
dépenses  d'intérêt  collectif. 

Il  suffirait,  pour  municipaliser  le  trafic  des  boissons,  de  généra- 
liser ces  deux  systèmes,  de  confier  aux  municipalités  ce  que  font  déjà 
des  sociétés  sans  esprit  de  lucre,  et  de  remettre  aux  électeurs  ou  élus 
municipaux  le  soin  de  choisir  les  administrateurs  des  établissements 
municipalisés.  Les  débitants,  ou  comme  on  dit  en  Angleterre,  les 
publicains,  sont  les  seuls  éléments  corrompus  de  la  vie  électorale 
anglaise  :  on  gagnerait  beaucoup  aies  supprimer.  On  les  indemniserait 
d'ailleurs  par  une  somme  égale  à  dix  fois  la  moyenne  des  profils 
annuels.  —  Une  bonne  bibliographie  fait  du  livre  de  M.  Pease  un 
manuel  commode  pour  l'une  des  plus  urgentes  opérations  de  munici- 
palisation. 

André  Mater. 
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Hdgard  MiLHAiD.   —   La  tactique  socialiste  et  les  décisions 

des  congrès  internationaux.  (Société  nouvelle  de  librairie  et 

d'édition). 

La  table  des  matières  de  ces  deux  petits  volumes  de  la  Bibliothèque 
sociaïiite  vaut  à  elle  seule  un  compte-rendu  pour  qui  connaît  l'esprit 
méthodique  et  précis,  vraiment  critique,  au  sens  scientifique  du  mot, 
de  notre  collaborateur  et  ami.  Chapitre  par  chapitre,  Milhaud  suit  le 
développement  de  la  pensée  et  de  l'action  socialistes  à  travers  les 
événements  de  ces  dernières  années.  Il  montre  que  les  Congrès 
nternationaux  jusques  et  y  compris  la  célèbre  motion  de  Dresde  n'ont 
jamais  eu  pour  but  de  substituer  la  politique  du  tout  ou  rien  à  celle 
des  réformes,  sans  quoi  la  rupture  avec  les  communistes  antiparle- 
mentaires au  Congrès  de  Londres  n'aurait  aucun  sens.  Puis,  par  de 
nombreux  exemples,  il  prouve  que  le  principe  de  la  lutte  de  classe 
n'est  pas  incompatible  avec  les  alliances  que  la  nécessité  de  temps  et 
de  lieu  impose  à  des  partis  menacés  par  un  ennemi  commun  ou  qui 
poursuivent  un  but  politique  prochain .  Il  insiste  avec  raison  sur  ce  fait 
d'évidence  que  les  socialistes  sont  actuellement  unanimes  à  ne  pas 
rechercher  la  participation  au  pouvoir,  et  qu'ainsi  cette  pomme  de 
discorde  a  disparu  du  champ  de  leurs  débats. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  travail,  Milhaud  élucide  le  prétendu 
confusionnisme  qui  aurait  obscurci  la  notion  du  combat  socialiste  dans 
l'esprit  des  partisans  de  l'action  concertée  des  fractions  démocratiques 
pour  la  résistance  à  la  réaction  et  au  cléricalisme.  Et  il  termine  en 
mettant  l'activité  parlementaire  du  socialisme  à  son  véritable  plan,  car 
elle  a  vraiment  pris  trop  de  place  dans  l'activité  générale  des  socia- 
listes. 

«  L'action  parlementaire,  dit-il  excellemment,  n'est  que  l'une  des 
formes  de  l'activité  socialiste.  A  côté,  il  y  a  l'indispensable  action 
économique  du  syndicat  et  de  la  coopérative.  H  y  a,  dans  le  domaine 
politique  encore,  l'action  municipale  qui  prendra  une  importance  capi- 
tale sitôt  que  les  communes,  émancipées,  pourront  devenir  indus- 
trielles et  commerçantes.  Il  y  a  les  grandes  démonstrations  populaires, 
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les  campagnes  de  réunions  publiques,  précieuses,  et  par  leur  action 
sur  les  pouvoirs  publics  et  par  les  contacts  qu'elles  établissent  entre 
nous  et  les  niasses.  Il  y  a  l'œuvre  d'éducation,  enfin,  l'œuvre  de  pro- 
pagande et  d'organisation,  condition  essentielle  et  condition  perma- 
nente du  progrès  socialiste.  » 

Tout  cela  nécessite  une  division  du  travail,  des  fonctions,  qui 
désencombrera  le  terrain  purement  politique  et  parlementaire  d'acti- 
vités surabondantes,  débordantes  et  se  neutralisant  et  même,  parfois, 
s'opposant  violemment.  C'est  dans  cette  variété  de  tâches,  que  se  fera 
l'unité  socialiste  réelle,  offrant  à  chaque  activité  un  aliment  et  élargis- 
sant ainsi  le  domaine  conquis  sur  le  vieux  monde  par  le  monde 
nouveau.  —  E.  F. 

Edouard    Dolléaxs.   —  Robert  Owen.   —  (Société  nouvelle  de 
librairie  et  d'édition). 

Nous  parlons  beaucoup  de  Robert  Owen,  nous  vénérons  en  lui 
un  patriarche  du  socialisme,  le  premier  formulateur  du  communisme 
industriel,  le  créateur  des  coopératives,  mais  aous  ne  le  tenons  guère 
que  de  seconde  main,  car  il  n'a  été  traduit  de  ses  œuvres  nombreuses 
que  fort  peu  de  chose. 

Edouard  Dolléans  dans  son  petit  livre,  ne  nous  donne  pas  Owen 
tout  entier.  Il  faudrait  des  volumes.  Mais  il  nous  donne  la  substance 
de  ce  qu'il  produisit  par  ses  actes  par  sa  plume  et  nous  le  montre 
tel  qn'il  fut  :  un  fils  du  dix-huitième  siècle,  un  rationaliste  pur  animé 
d'une  ardeur  apostolique  dans  son  essai  de  reconstitution  du  monde 
social  sur  le  plan  de  la  raison.  Mais  comme  c'est  déjà  la  raison  des 
écc/nomistes  et  des  physiciens,  elle  ne  s'exerce  pas  dans  le  vide.  Elle 
crée  des  sentiments,  des  pensées,  des  notions,  suscite  des  actes.  En  un 
mot,  elle  prépare  l'œuvre  morale  et  scientifique  de  l'avenir. 

«  L'owenisme,  dit  Do|léans  dans  sa  conclusion,  est  moins  une 
doctrine  économique  qu'une  éthique  social,  illustrée  de  considérations 
économiques.  Soit.  Mais  fondamentalement,  le  socialisme  est-il  autre 
chose  ?»  —  E.  F. 

Hubert  Bourgin.  —  Fourier.  —  Contribution  à  l'étude  du  socia- 
lisme français.  (Société  Nouvelle  de  Librairie  et  d'Edition). 

I-ourier,  et  sa  doctrine  qt  les  actes  qu'elle  a  inspirée  directement, 
les  doctrines  qu'elle  a  éveillées,  ce  qui  en  demeure  dans  la  pensée  et 
les  actes  du  socialisme  contemporain,  voilà  la  matière  de  ce  grand 
in  octavo  de  plus  de  six  cents  pages  de  texte  serré,  fortifié  de  nom- 
breuses références  bibliographiques.  L'auteur  nous  avertit  que  son 
étude  «  n'est  qu'une  faible  partie  d'une  étude  immense  qui  ne  pourra 
être  menée  à  bien  que  par  le  travail  organisé  et  collectif  des  historiens 
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€t  des  sociologues,  l'étude  des  doctrines  socialistes.  »  Il  n'a  prétendu 
qu'à  préparer  quelques  matériaux  pour  l'œuvre  future  de  synthèse 
durable,  possible  seulement  lorsque  notre  génération  aura  conduit  i 
leur  terme,  «  à  la  connaissance  critique  et  objective  »  les  recherches 
particulières  telles  que  celle  qu'il  a  lui-même  entreprise. 

Afin  de  mieux  tenir  son  sujet,  l'auteur  a  commencé  par  le  déli- 
miter; il  n'est  pas,  en  effet  d'études  objectives,  c'est-à-dire  scienti- 
fiques, sans  cette  préliminaire  opération  qui  consiste  à  prendre  le  phé- 
nomène dans  son  milieu,  puis  à  montrer  sa  formation  dans  ce  milieu, 
enfin  à  noter  les  réactions  du  phénomène  sur  ce  milieu,  son  action 
modificatrices,  ses  répercussions  directes  et  indirectes.  Mais  à  chaque 
instant  le  scrupule  scientifique  arrête  Bourgin.  Les  matériaux  d'histoire 
sociale  générale  lui  manquent,  et  il  se  refuse  loyalement  à  «  faire,  par 
une  sorte  d'improvisation,  la  science  qui  n'est  pas  encore  faite  ». 

Ces  réserves  faites,  l'auteur  étudie  Fourier  dans  ses  origines,  la 
situe  dans  son  temps  et  dans  sa  région,  note  l'influence  qu'exercent  sur 
lui  les  faits  de  la  vie  économique  et  les  crises  de  la  vie  politique,  énu- 
mére  les  phénomènes  extérieurs  qui  agissent  sur  sa  sensibilité,  analyse 
cette  sensibilité  toute  particulière  où  une  imagination  débordante 
développe  et  prolonge  une  singulière  acuité  de  vision  intellectuelle  et 
un  réalisme  profond.  Voilà  ce  que  Bourgin  étudie  très  minutieuse^ 
ment.  Ensuite  il  examine  les  acquisitions  intellectuelles  de  Fourier  : 
il  avait  peu  de  lecture,  mais  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  se 
répandait  alors  dans  tous  les  esprits,  dont  certains,  tel  L'Ange,  le 
Lyonnais,  la  prolongeaient  dans  la  direction  que  devait  prendre  l'esprit 
du  grand  novateur  social. 

Puis,  Bourgin  étudie  les  premiers  balbutiements  de  la  doctrine, 
qui  sont  des  critiques  contre  «  les  charlataneries  commerciales  »,  et 
des  projets  de  réorganisation  des  transports.  De  là,  il  passe  à  la  théo- 
rie des  quatre  mouvements,  surgissant  comme  une  philosophie 
générale  dans  laquelle  la  théorie  de  l'association  est  contenue.  Fourier 
commence  par  sa  synthèse,  et  toute  son  œuvre  sera  consacrée,  soit  à 
en  garnir  le  cadre  immense,  soit  à  y  apporter  des  modifications  de 
détail. 

Cela  fait,  l'auteur  aborde  la  doctrine  de  Fourier,  sa  méthode  de 
construction,  sa  critique  .sociale,  ses  indications  de  réalisation,  tant 
pour  le  transitoire  que  pour  le  définitif.  Toute  cette  tâche,  et  elle 
est  iuimcnse,  une  fois  achevée,  il  nous  montre  l'action  de  I-ourier  sur 
son  temps  et  sur  le  nôtre,  et  il  conclut,  autant  que  la  règle  qu'il  s'est 
imposée  le  lui  permet,  en  se  demandant  non  si  la  doctrine  fouriériste 
s'est  vérifiée  «  par  l'état  de  la  société  dans  laquelle  il  vivait  et  par  l'évo- 
lution sociale  qu'il  a  anticipée  »,  mais  «  si  elle  ne  peut  servir  à  la  con- 
naissance de  la  société  dans  son  évolution  ».  Et   il  répond   par  l'aflir- 
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mative,  les  doctrines  socialistes  devant  «  être  considérées  comme  des 
témoignages  sociaux  à  consulter  pour  la  connaissance  de  la  société 
dans  laquelle  elles  se  sont  produites.  »  Le  «  témoignage  de  Fourier  » 
tel  que  l'apporte  Bourgin  peut  être  «  considéré  comme  digne  d'être 
reçu  et  utilisé.  »  Nous  avons,  grâce  à  lui,  un  Fourier  répertorié  et 
comparé  méthodiquement,  dont  les  chercheurs  retireront  le  plus  grand 
profit  et  la  plus  grande  économie  de  temps  et  de  travail.  C'est  le  but 
que,  modestement,  il  se  proposait,  et  qu'il  a  pleinement  rempli.  Si 
pleinement  même,  qu'un  peu  de  minutie  se  décèle  dans  les  abondantes 
et  parfois  inutiles  références  bibliographiques  auxquelles  il  a  recouru 
dans  sa  confrontation  du  fouriérisme  avec  les  doctrines  socialistes 
actuelles.  Aussi  ne  me  plaindrai-je  pas  d'avoir  été  oublié  dans  la  foule 
immense  des  auteurs  qui,  par  des  volumes  ou  simplement  trois  lignes 
dans  un  article  de  journal,  sont  invoqués  par  Bourgin.  Je  me  plains 
plutôt  de  ce  qu'il  n'en  a  pas  omis  quelques  douzaines  d'autres  dont 
l'opinion  et  les  études  n'ont  pas  plus  d'importance  que  les  miens.  — 
E.  F. 

J.  TcHERNOFF.  —  Associations    et  sociétés    secrètes  sous   la 

deuxième  République.  —  (Félix  Alcan,  éditeur). 

La  démocratie  fait  surgir  les  associations,  fondées  sur  un  statut 
de  liberté  et  d'égalité  ;  les  réactions  font  surgir  les  sociétés  secrètes, 
organisations  de  combat  où  le  statut  démocratique  disparaît  sous  les 
nécessaires  disciplines  afin  de  mieux  se  réaliser  quand  le  combat  aura 
réinstallé  la  démocratie.  Dans  son  livre,  dont  les  documents  sont  puisés 
aux  sources  les  plus  sûres,  M.  Tchernofï  nous  montre  l'action  des 
sociétés  secrètes  où  la  réaction  commencée  en  183 1  force,  dès  1834, 
les  républicains  à  se  réfugier.  C'est  à  elles,  dit-il,  qu'est  dû  «  le  travail 
souterrain  qui  avait  préparé  les  esprits  à  l'avènement  d'un  nouvel  état 
de  choses  »  et  «  la  malheureuse  politique  de  Guizot  n'eût  pas. suffi  à 
elle  seule  à  faciliter  le  coup  de  main  heureux  tenté  par  quelques  répu- 
blicains à  Paris  et  accepté  par  la  province,  docile  à  la  capitale.  » 

Et  dès  que  la  réaction  s'affirme,  ferme  les  clubs,  dissout  les  asso- 
ciations, les  sociétés  secrètes  se  reforment  spontanément.  Car  les 
sociétés  coopératives,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  goguettes 
même  où  l'on  se  réunit  pour  chanter  en  trinquant,  sont  suspectes  à 
ceux  qui  ne  peuvent  dominer  le  peuple  qu'en  isolant  chaque  citoyen 
de  son  semblable. 

Lorsqu'on  ne  peut  plus  discuter,  on  conspire.  Et  lorsque  l'on 
conspire,  la  police,  qui  est  elle  aussi  une  association  secrète,  s'in- 
troduit dans  les  conspirations,  ou  en  provoque,  et  fait  sa  main.  L'his- 
toire des  associations  contraintes  A  se  réfugier  dans  le  secret  et  la  cons- 
piration, c'est  l'histoire  des  défaites  de  la  démocratie  et  de  ses  prépa- 
ratifs de  revanche. 


LES    LIVRES  97 


L'auteur  la  trace  en  portant  son  étude  sur  le  mouvement  républi- 
cain ainsi  exprimé,  non  seulement  à  Paris,  mais,  et  c'est  la  grande 
nouveauté  et  l'utilité  maîtresse  de  son  travail,  dans  les  départements. 
Ainsi  s'explique  que  sur  certains  points  la  résistance  au  coup  d'Etat  y 
ait  été  plus  grande  et  mieux  organisée  qu'à  Paris.  —  E.  F. 

Publication  de  «  l'Office  du  Travail  eu  Belgique  i).  —  Les  Salaires 
dans  l'Industrie  Gantoise.  IL  Industrie  de  la  filature  du  lin. 
M.  V'arlez,  enquêteur  de  l'Office  belge  du  Travail,    nous  donne, 
dans  ce  volume,  une  suite  à  son  rapport  sur  les  salaires  dans  l'industrie 
cotonniére  à  Gand. 

La  première  partie  du  livre  contient  un  historique  très  rapide  et 
peut-être  trop  succinct  de  l'organisation  de  l'industrie  du  lin  à  Gand,  et 
quelques  renseignements  sur  les  salaires  payés  avant  l'époque  contem- 
poraine de  la  grande  industrie.  A  citer,  dans  cette  première  partie,  les 
détails  sur  la  réglementation  de  la  vente  des  tissus  (p.  xv-xvii).  Du 
seizième  au  dix-neuvième  siècle,  il  n'y  avait  guère  à  Gand  qu'un 
marché  de  toiles,  hebdomadaire  et  «  plus  important  que  bien  des  mar- 
chés annuels  »,  mais  à  la  ville  même,  la  fabrication  des  tissus  de  lin 
végétait  misérablement;  elle  n'existait  véritablement  que  dans  les 
campagnes.  Mais,  et  cette  constatation  ne  me  paraît  pas  assez  dégagée 
par  l'auteur,  elle  n'y  existait  pas  comme  le  complément  des  travaux 
de  culture,  comme  une  occupation  accessoire,  bonne  les  jours  où  les 
travaux  agraires  chôment;  elle  y  existait  à  titre  d'industrie.  La  même 
famille  de  paysans  semait  le  lin  et  le  chanvre,  le  récoltait,  le  préparaît, 
le  filait  ei  le  tissait.  La  famille  composait  ainsi  un  cercle  fermé  de 
producteurs  qui  ne  produisaient  pas  pour  eux,  mais  pour  un  marché 
déjà  étendu,  parfois  international.  Les  enfants  travaillaient  dès  l'âge 
de  quatre  ans;  les  salaires,  on  le  conçoit,  étaient  misérables. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  il  y  avait  dans  le  déparlement  de 
l'Escaut  101.033  individus  s'occupant  de  filature  et  21.821  de  tissage 
de  lin.  «  Les  salaires  ne  se  montent  qu'à  6.323.255  fr.  environ,  les 
deux  cinquièmes  de  cette  somme  étant  absorbés  par  le  prix  de  la  ma- 
tière première.  »  A  celte  époque  l'industrie  cotonniére  naît  à  Gand,  et 
l'industrie  linière  qui  ne  s'était  développée  qu'après  la  disparition  de 
l'industrie  du  drap  commence  à  décliner. 

Il  semble  qu'au  dix-neuvième  siècle,  l'industrie  du  lin  dans  les 
campagnes  change  de  caractère  :  d'industrie  principale,  elle  devient 
accessoire  et  complémentaire.  Le  tisserand  alors  perd  son  indépen- 
dance :  il  n'est  plus  son  propre  fournisseur  de  matière  première;  il  va 
la  chercher  à  l'usine.  Il  ne  la  tisse  plus  à  son  gré,  mais  suivant  un  des 
sin  imposé.  Il  ne  la  vend  plus  au  marché,  mais  il  l'échange  à  l'usine 
contre  un  salaire.  Ce  n'est  plus  un  patron,  mais  un  salarié,  et  l'indus- 
trie familiale  a  fait  place  à  la  grande  industrie  (po.  liii-liv). 
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La  cause  déterminante  de  cette  transformation  capitale,  c'est  la 
substitution  du  tissage  mécanique  au  lissage  à  la  main.  Parallèlement, 
mais  avec  plus  de  dificultés,  s'opérait  la  substitution  de  la  filature 
mécanique  à  la  fileuse  des  campagnes.  11  y  eut  ici,  entre  les  deux 
formes  de  l'industrie,  l'ancienne  et  la  nouvelle,  une  lutte  épique  et 
longue.  Elle  se  termina  par  la  mort  de  l'industrie  paysanne,  et  l'appel 
dans  les  filatures  des  villes  des  ouvriers  et  ouvrières  des  campagnes. 

Dans  une  seconde  partie,  l'auteur  procède  à  ce  qui  est  l'objet 
propre  de  son  livre  :  l'exposition  et  le  commentaire  d'une  enquête  qu'il 
a  opérée  lui-même  parmi  les  membres  des  diverses  unions  profes- 
sionnelles d'ouvriers  des  filatures  de  lin  gantoises,  et  qui  a  porté  sur 
1271  ouvriers  et  ouvrières  de  cette  industrie.  L'enquête  porte  sur  deux 
points  :  le  salaire  de  l'individu  ;  recherche  des  circonstances  qui 
peuvent  influer  sur  lui  ;  —  salaire  de  la  famille,  décomposition  de  ce 
dernier  en  ses  éléments  constitutifs. 

M.  Variez  a  bien  senti  qu'il  fallait  prendre  parti  entre  deux  atti- 
tudes possibles:  celle  du  collectionneur  de  renseignements,  recueillis 
avec  soin,  utiles,  mais  sans  signification  par  eux-mêmes,  matière  pre- 
mière et  morte  qu'animera. et  que  travaillera  le  savant,  — ou  celle  du 
sociologue,  pour  qui  la  statistique  n'est  qu'un  moyen.  Il  a  voulu 
adopter  la  seconde.  Il  a  peut-être  échoué  dans  sa  tentative,  car  il  ne 
paraît  pas  que  sur  le  salaire  individuel,  il  soit  arrivé  à  des  conclusions 
intéressantes  et  fécondes.  11  nous  fait  constater  que  dans  l'industrie  du 
lin  les  salaires  sont  des  plus  faibles,  inférieurs  de  beaucoup  en  parti- 
culier aux  salaires  payés  dans  l'industrie  voisine,  du  coton,  que  le 
nombre  des  ouvriers  mineurs  et  des  femmes  y  est  spécialement  grand, 
que  le  salaire  varie  avec  l'âge,  que  la  variation  de  salaires  est  peu  con-' 
sidérable  d'individu  à  individu,  que  le  salaire  des  hommedépasse  celui 
des  femm^es,  que  la  durée  de  la  journée  de  travail  réelle  y  est  plus 
longue  qu'ailleurs,  et  du  reste  uniforme,  que  le  chômage  y  est  insi- 
gnifiant, que  payés  à  la  pièce  les  ouvriers  gagnent  plus  que  payés  à 
l'heure,  que  pourtant  le  nombre  est  plus  considérable  des  ouvriers 
salariés  suivant  ce  second  système,  que,  par  suite  des  conventions  entre 
les  patrons,  les  salaires  ne  haussent  pas,  mêmeàlasuite  dégrèves,  mais 
q  ue  pourtant  ils  haussent  indirectement,  sous  forme  de  «  pourboires  », 
enfin  que,  dans  la  filature  de  lin,  il  y  a  beaucoup  d'ouvriers  «  immi- 
grés »,  venus  des  campagnes  ;  que  leur  proportion  est  d'autant  plus 
forte  qu'il  faut  songer  que  l'industrie  gantoise  en  général  emploie  des 
ouvriers  autochtones,  d'autre  part  que  le  nombre  des  ouvriers  mâles 
est  considérable  parmi  les  mineurs,  qu'ils  entrent  tôt  dans  l'industrie, 
qu'ils  y  restent  longtemps, et  spécialement  longtemps  chez  le  même 
patron.  Or  de  ces  constaiations  les  unes  sont  sans  intérêt,  les  autres 
vont  de  soi,  d'autres  sont  importantes,  mais  mal  dégagées,  et  c'est  la 
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panic  la  plus  faible  du  volume.  Le  salaire  n'y  est  ni  analyse  pour  lui- 
même,  ni  étudié  en  fonction  de  phénomèius  siulaiiv  hicii  choisis  et  qui 
puissent  y  être  liés  par  un  rapport  causal 

Plus  intéressante,  parce  qu'assez  vivante,  quoique  superficielle 
dans  ses  conclusions,  est  la  partie  du  livre  relative  aux  résultats  de 
l'enquête  sur  le  salaire  familial.  Des  procédés  statistiques  et  graphiques 
assez  heureux  mettent  en  lumière  d'importants  résultats.  Dans  l'in- 
dustrie liniére,  le  salaire  du  père  de  famille  n'est  pas  l'essentiel.  Ce 
qui  fait  la  prospérité  de  'a  famille  ouvrière,  ce  qui  différencie  les 
familles,  c'est  l'apport  des  enf;ints  et  de  la  mère,  le  travail  d'à  côté,  pas 
toujours  spécialement  industriel.  D'autre  part,  suivant  l'âge  des 
enfants,  on  constate  de  grandes  variations  dans  la  capacité  de  consom- 
mation fournie  à  chaque  membre  de  la  famille.  Et  l'enquêteur  de  con- 
clure qu'ainsi  se  trouve  controuvéc  la  loi  d'airain  des  salaires.  Il  oublie 
que  son  étude  portant  aussi  sur  des  ressources  familiales  autres  que  le 
salaire,  il  ne  peut  rien  conclure  de  la  constatation  du  budget  familial. 
Ce  que  Lassallc  affirmait  ne  pourrait  être  infirmé  que  s'il  était 
démontré  qu'aucune  tendance  n'existe  chez  les  entrepreneurs  à  réduire 
au  strict  minimum  le  salaire  ouvrier.  Or,  le  contraire  ressort  de  l'en- 
quête. 

Si  les  conclusions  qui  en  sont  tirées  laissent  à  dèf  irer,  du  moins 
les  documents  môme,  contenant  les  résultats  de  l'enquête  sont  pré- 
cieux et  doivent  être  consultés  par  tous  ceux  que  préoccupent  les 
questions  de  salaires.  —  Akdré  Hesse. 

Béatrice  Potter-Webb.  —  La  Coopération  en  Grande-Bretagne 
(traduction  de  Raoul  Briquet).  —  Cornély,  éditeur. 

La  célébrité  de  Béatrice  Potter  a  débordé  les  frontières  britan- 
niques. Les  socialistes  de  tous  pays  ont  lu  et  admiré  l'ouvrage  qu'elle 
a  écrit  avec  son  mari,  M.  Webb,  sur  le  mouvement  syndical  anglais. 
Le  livre  dont  R.  Briquet  présente  aujourd'hui  la  traduction  mérite  au 
même  titre  d'être  connu  et  répandu. 

Il  ne  vaut  pas  tant  par  les  renseignements  de  fait  qu'il  contient 
sur  le  mouvement  coopératif  en  Angleterre,  que  par  un  double  travail 
d'analyse  et  de  synthèse,  à  peu  près  définitif  sur  la  question.  Analyse 
des  conceptions  morales  qui  sont  celles  des  coopérateurs,  et  des  ten- 
dances sociales  qu'exprime  Li  cKom'r.itiori  ;  svntlièsc  Je  l'organisation 
nouvelle  qu'elle  produit. 

Voici  comment  procède  l'illubiie  1  abieiiue  ;  le  livre  s'ouvre  sur 
une  analyse  des  théories  d'Owen  ;  ce  qui  leur  a  donné  naissance,  ce 
qui  les  fait  plonger  par  leurs  racines  dans  la  réalité  sociale,  c'est  le 
bo  ■  ncnt  apporté  dans  les  séculaires  relations  industrielles  par 

la  :  nation  de  la  technique,  et  la  concentratiou  des  entreprises. 
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Owen  constate  la  division  des  classes  et  l'assujettissement  des  travail- 
leurs. Au  dogme  de  la  concurrence  universelle,  symbole  idéal  de  la 
confiance  de  la  bourgeoisie  en  sa  force,  expression  de  ses  efforts  pour 
briser  la  législation  sociale  antérieure,  oppressive  et  tatillonne,  Robert 
Owen  oppose  l'idée  coopérative,  la  théorie  de  la  suppression  des  pro- 
fits par  l'association  libre  des  producteurs,  la  transposition  dans  la 
société  de  la  loi  biologique  de  l'adaptation  fonctionnelle,  de  la  modi- 
fication de  la  structure  des  êtres  par  suite  de  la  modification  des  fonc- 
tions (p.  28).  Ce  système,  né  de  la  vision  d'une  réalité  sociale  qu'il 
dépasse,  se  réalisera  non  par  l'eflxjrt  individuel  d'un  homme  de  génie, 
mais  par  l'eftbrt  collectif  d'une  agglomération  indéfinie  de  citoyens 
obscurs,  patients,  altruistes,  d'une  haute  dignité  morale,  et  d'une 
grande  clairvoyance  pratique. 

Ils  puiseront  aux  sources  anglaises  le  goût  et  l'habitude  de  l'asso- 
ciation. Les  premiers  coopérateurs  sont  les  héritiers  directs  des  pro- 
testants dissidents  du  dix-huitième  siècle,  réunis  dans  des  groupements 
à  esprit  démocratique,  à  self-government.  Mais  ils  sont  aussi  les  con- 
tinuateurs dans  une  autre  voie  du  mouvement  chartiste,  des  soulève- 
ments révolutionnaires  de  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 
Ce  sont  des  Owénites,  et  ce  sont  des  chartistes  désabusés  qui  créèrent 
l'association  des  Pionniers  de  Rochdale,  l'illustre  groupement  qui 
allait  donner  à  l'Angleterre  et  au  monde  la  formule  coopérative  :  la 
suppression  des  profits  par  la  ristourne  des  trop-perçus. 

Les  premières  tentatives  pour  réaliser  la  doctrine  d'Owen,  les 
essais  pour  constituer  un  capital  collectif,  une  société  communiste, 
qui  ferait  tache  d'huile  et  s'étendrait  à  l'Angleterre  dans  son  entier,  les 
magasins  généraux  qui  centraliseraient  les  produits  des  associations, 
afin  de  fournir  aux  producteurs  associés  une  rémunération  indépen- 
dante du  prix  sur  le  marché,  et  uniquement  relative  à  l'effort  moyen 
fourni  par  le  travailleur,  les  Union  Shops  (boutiques  d'Union)  et  les 
Equitable  Labour  Exchanges  devaient  échouer  misérablement.  Ils 
étaient  en  effet  le  premier  effort,  —  impuissant  et  grossier  —  à  réa- 
liser le  communisme,  mais  ils  ne  tenaient  pas  compte  de  la  pression 
exercée  par  la  société  capitaliste  sur  tout  germe  d'une  vie  opposée  qui 
naîtrait  en  son  sein  :  le  prix  du  marché  déterminait  le  prix  des  produits 
communistes;  ou  bien,  les  associés  recherchaient  un  profit  égoïste, 
isolaient  leur  société  des  autres  à  fonctionnement  analogue,  et  deve- 
naient de  petits  capitalistes.  Le  mouvement  échoua;  il  devait  échouer: 
pour  que  l'organisme  coopératif  se  développe  au  sein  de  la  société 
individualiste  qu'il  détruira,  il  faut  que  sa  vie,  d'abord,  soit  en  har- 
monie avec  certaines  formes  sociales  actuelles,  et  comme  une  fleur 
nait  sur  une  pourriture,  sorte  de  la  concurrence  capitaliste,  comme  du 
milieu  où  elle  devait  se  développer. 
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Le  procédé  des  Rochdaliens  a  un  sens  économique  et  une  signifi- 
cation morale  profonds.  Le  partage  des  bénéfices  au  prorata  du  capital 
versé  consacre  l'organisation  sociale  actuelle  ;  s'il  s'opère  suivant  l'ef- 
fort du  travailleur,  cela  aboutit  à  créer  le  privilège  d'un  rendement 
bon,  d'un  profit  convenable  à  de  minuscules  groupements  égoïstes  de 
petits  capitalistes.  Aussi  la  coopérative  de  production,  le  partage  des 
bénéfices,  ou  la  formule  presque  équivalente  de  la  participation  aux 
bénéfices  ne  sont  pas  conformes  an  principe,  aux  tendances  coopéra- 
tistes.  Ils  ne  suppriment  pas  le  profit,  parce  qu'ils  n'éliminent  pas  le 
«  faiseur  de  profits  ».  Ils  ont  une  conséquence  autre,  grave  pour  l'or- 
ganisation ouvrière  :  parce  que  le  partage  des  bénéfices  implique  le 
partage  des  dettes,  parce  que  la  participation  aux  bénéfices  a  pour 
corrélatif  la  participation  aux  pertes,  il  arrive  que  èans  les  moments 
de  dépression  économique,  le  taux  des  salaires  est  réduit.  Le  capitaliste 
pur  en  prend  prétexte  pour  abaisser  le  salaire  chez  lui,  et  toute  une 
industrie  voit  diminuer  le  salaire-type,  le  living  wage  adopté  par  les 
Trades-Unions,  et  qui  est  juste,  parce  que  l'ouvrier  n'a  pas  à  tenir 
compte  de  la  faiblesse  particulière  de  certains  entrepreneurs  et 
que  le  salaire  moyen  doit  répondre  aux  besoins  vitaux  du  sa- 
larié. 

Au  contraire  le  partage  des  bénéfices  (ou  d'une  part  des  béné- 
fices) au  prorata  des  achats  laisse  la  porte  ouverte  à  tout  consomma- 
teur, à  tout  citoyen.  Du  jour  où  l'on  entre  dans  une  coopérative  à 
forme  rochdalienne,  on  est  l'égal  des  autres  sociétaires,  comme  eux  on 
a  part  —  et  part  égale  —  au  bénéfice  de  l'association  ;  comme  eux  on 
a  part  à  l'administration  des  fonds  communs,  à  la  direction  de  la  vie 
commune.  Enfin,  la  coopérative  est  un  organisme  désintéressé,  si  l'on 
peut  dire  :  comme  il  ne  s'y  constitue  pas  de  profits,  comme  la  seule 
tendance  qui  s'y  puisse  normalement  manifester,  c'est  l'esprit  de  dé- 
vouement à  la  chose  commune,  et  d'émulation  pour  le  bien  commun, 
la  tendance  des  coopératives  est  de  s'associer.  —  Comme  enfin,  il  n'y 
a  pas  de  différence,  au  fond,  dans  l'acte  de  s'entremettre  pour  conduire 
une  marchandise  au  lieu  convenable  à  sa  consommation,  ou  de  s'en- 
tremettre pour  lui  donner  une  forme  convenable  à  sa  consommation, 
comme  le  cotnmerçant  qui  crée  une  «  utilité  »  ne  difïére  pas,  dans  sa 
fonction  sociale,  de  l'usinier  qui  ne  fait  aussi  que  créer  une  «  utilité  », 
—  la  tendance  des  Fédérations  de  coopératives  est  de  produire,  au  sens 
restreint  du  mot:  la  coopération  Rochdalienne  aboutit  au  Wholesale, 
avec  ses  usines  grandioses. 

Le  mouvement  coopératif  se  suffit  à  lui-même,  en  ce  qu'il  a,  dans 
la  société  capitaliste,  une  fonction  précise.  C'est  pourquoi  la  coopé- 
ration se  développe  comme  un  État  dans  l'État,  et  va  jusqu'à  attaquer 
l'État  bourgeois  dans  son  organisation  politique.  La  v  Démocratie  In- 
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dustrielle  »  veut  briser  les  cadres  politiques  trop  étroits  qui  l'en- 
serrent. 

Mais  ce  serait  une  illusion  de  croire  que  le  mouvement  coopératif 
doive,  dans  son  développement  paisible  et  graduel,  absorber  la  société 
bourgeoise.  Il  ne  saurait,  car  il  a  ses  limites  :  impuissant  à  pénétrer 
dans  la  classe  trop  pauvre,  il  ne  saurait  davantage  convenir  à  la  classe 
trop  riche;  il  a  aussi  des  limites  territoriales,  administratives,  tech- 
niques :  il  ne  saurait  usurper  les  attributions  de  la  commune,  de 
l'État;  il  ne  saurait  enfin  exproprier  tous  les  revenus  de  la  commu- 
nauté bourgeoise,  il  paie  lui-même,  à  la  classe  parasite,  un  tribut  sous 
forme  de  contribution  foncière  et  d'intérêt  du  capital.  Il  doit  se  com- 
pléter par  l'association  des  producteurs,  association  d'industrie,  natio- 
nale, internationale,  dans  la  Trade-Union  qui  se  fédère  avec  les  syn- 
dicats de  tous  pays.  Il  exige,  comme  complément,  une  expropriation 
de  la  bourgeoisie  capitaliste  et  du  propriétaire  foncier,  réalisée  par 
l'action  politique  de  la  classe  ouvrière.  Tel  qu'il  est,  il  faut  s'en 
servir. 

A  ces  conclusions,  il  est  permis  de  s'associer  avec  enthousiasme. 

André  Hesse. 

Paul  Louis.  —  L'Avenir  du  Socialisme.  (Paris,  Fasquelle,   1905, 
in-i6,  315  p.,  3  fr.  50.) 

Oh  pourrait  intituler  ce  livre  :  Au  retour  d' Amsterdam.  Ce  sont  les 
problèmes  traités  au  dernier  Congrès  international,  ce  sont  certaine- 
ment les  impressions  ressenties  là,  qui  ont  amené  l'auteur  à  se  poser 
le  problème  de  l'Avenir  du  socialisme.  Il  l'a  traité  avec  l'érudition 
étendue,  la  science  sûre  qu'on  lui  connaît,  —  et  du  point  de  vue  de 
sa  doctrine  générale,  selon  les  principes  du  traditionnalisme  marxiste. 

La  thèse  est  la  suivante  :  l'avenir  du  socialisme  semblait  assuré,  à 
brève  échéance;  ses  adversaires  même  s'inclinaient  devant  sa  puis- 
sance. Mais  il  portait  en  lui  un  germe  morbide  :  au  lieu  de  s'ériger  en 
ennemi  irréconciliable  du  système  social,  il  s'est  évertué  à  y  chercher 
des  signes  d'évolution.  De  là  le  révisionnisme,  de  là  le  réformisme,  de 
là  la  révolte  qui  s'en  est  suivie  à  gauche,  l'anti-parlementarisme  liber- 
taire, «  Le  socialisme  de  tradition  ou  de  doctrine  »  (page  vi)  reste, 
selon  Paul  Louis,  assez  fort  pour  que  nul  ne  mette  en  doute  sa  stabi- 
lité. Mais  «  coroment  précipitera-t-il  sa  croissance?  »  Voilà  le  pro- 
blème. 

Le  livre  est  mal  divisé,  mal  construit,  incohérent  :  et  la  clarté 
des  idées  dans  le  détail,  la  netteté  des  affirmations  rendent  cette  im- 
pression encore  plus  pénible.  Néanmoins,  les  idées  générales  sont 
faciles  à  dégager  : 

D'abord  celle-ci  :  qu'il  ne  peut  y  avoir   une  opposition  durable 
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entre  le  prolétariat  politiquement  organisé,  et  le  prolétariat  «  syn- 
dical »  (p.  2).  C'est  par  cette  idée  que  s'ouvre,  on  ne  sait  trop  pour- 
quoi, tout  l'ouvrage  :  elle  hante  l'auteur.  El  je  le  comprends.  Paul 
Louis  a  nettement  vu,  en  effet,  la  «  supériorité  d'outillage  »  du  syndi- 
calisme sur  l'organisation  politique  (p.  53)  et  sa  supériorité  aussi, 
dans  la  propagande  et  l'éducation  révolutionnaire  (p.  54,  p.  199). 
Aussi  s'inquiéte-t-il  de  cette  opposition,  qu'il  croit  propre  aux  pays 
latins  entre  le  parti  politique  et  le  syndicalisme  (p.  79).  C'est  cette 
inquiétude,  croitil  aussi,  qui  a  dominé  le  Congrès  d'Amsterdam,  qui 
l'a  poussé  à  accomplir  sa  tâche  de  redressement.  —  Historiquement, 
et  sans  que  je  puisse  ici  m'éiendre  longuement,  cette  considération  me 
semble  postérieure  au  Congrès  d'Amsterdam  :  elle  date  dans  le  socia- 
lisme français,  au.  moins,  du  Congrès  de  Bourges.  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  collaboration  intime  entre  les  groupements  politiques  et  les 
groupements  syndicaux  est,  pour  Paul  Louis,  «  la  condition  néces- 
saire et  suffisante  du  triomphe  du  socialisme  »  (p.  112);  et  pour  que 
cette  collaboration  intime  s'établisse,  il  est  indispensable  que  le  socia- 
lisme cesse  d'être  un  parti  comme  les  autres  partis.  La  tâche  sera  déli- 
cate, pour  accomplir  ce  rapprochement  :  multiples  sont  les  tendances 
extrêmes  qui  s'y  opposent  (p.  184  et  sq.);  mais  la  force  des  choses 
fera  que  les  deux  organisations  prolétariennes,  unifiées,  se  retrouve- 
ront, o  L'action  politique,  conclut  Paul  Louis,  ne  vaut  qu'autant 
qu'elle  est  contrôlée  par  une  puissante  agglomération  syndicale,  qui 
en  éliminera  ou  en  atténuera  les  vices  ;  l'action  syndicale  ne  vaut 
qu'autant  qu'elle  s'appuie  sur  une  organisation  politique,  vigoureuse 
et  centralisée,  capable  par  suite  de  battre  en  brèche  et  de  détruire  sans 
relâche  les  pouvoirs  coercitifs  de  l'État  »  (p.  187).  Quelle  que  soit 
l'inexactitude  de  certaines  assertions,  sur  lesquelles  cette  thèse  prétend 
s'appuyer  (cf.  par  exemple  les  jugements  sur  les  syndicats  réformistes 
(p.  159,  p.  174),  qui  prouvent  que  Paul  Louis  raisonne  un  peu  abs- 
traitement sur  ce  mouvement),  quelle  que  soit  la  valeur  de  certaines 
affirmations,  comme  celle  d'un  prétendu  recul  du  réformisme  après 
Amsterdam  ou  Bourges,  la  thèse  dans  l'ensemble  est  juste  et,  sous 
quelques  réserves,  nous  y  souscrivons. 

Mais  Paul  Louis,  dans  son  livre,  ne  se  contente  pas  d'affirmer. 
Il  remonte  aux  causes.  Si  le  syndicalisme  s'est  momentanément  éloigné 
du  socialisme  politique,  c'est  par  dépit  du  parlementarisme. 

Si  le  parlementarisme  lui  a  répugné,  c'est  à  cause  de  ses  compro- 
missions avec  la  classe  bourgeoise.  Si  ces  compromissions  se  sont 
produites,  c'est  par  la  faute  des  grands  hommes,  des  individualités, 
dont  le  prolétariat  n'a  pu  encore  abolir  le  culte.  C'est  le  second  thème 
de  Paul  Louis,  le  rôle  néfaste  de  l'intellectuel,  du  bourgeois  qui  est 
venu  au  socialisme. 
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Il  y  a  du  vrai  dans  cette  thèse  :  car  c'est  le  propre  de  Paul  Louis 
que  même  lorsqu'il  se  trompe,  il  ne  se  trompe  jamais  complètement. 
Mais  il  me  semble  que  c'est  un  peu  trop  ravaler  le  grand  problème  du 
révisionnisme  ou  du  réformisme  à  l'influence  trop  grande  de  quelques 
hommes.  Bernstein  a  été  fortement  bousculé  en  Allemagne  :  si  un 
homme  a  été  peu  encensé,  c'est  assurément  lui  :  il  n'enipêche  qu'en 
fait,  les  tendances  révisionnistes  ont  fait  en  Allemagne  un  rude  pas,  et 
qoe  le  socialisme  allemand  est  aujourd'hui,  qu'il  le  veuille  ou  non, 
qu'il  fasse  autant  de  résolutions  de  Dresde  qu'il  voudra,  tout  imprégné 
de  révisionnisme.  Jaurès,  dans  sa  défense,  a  eu  occasion  de  montrer  à 
Amsterdam  qu'il  y  avait  une  face  un  peu  plus  large  du  problème  :  et 
peut-être  Paul  Louis  eût-il  bien  fait  de  discuter  directement  ses  affir- 
mations. Quoi  qu'on  puisse  accorder  sur  ce  point  à  Paul  Louis,  faire 
des  bourgeois  ambitieux  qui  ont  pu  se  glisser  dans  les  rangs  du  socia- 
lisme la  cause  déterminante  du  confusionnisme  (p.  66),  expliquer  la 
déviation  socialiste  par  les  moeurs  du  parlementarisme  (p.  74),  dire 
que  «  le  prolétariat  s'est  fractionné  beaucoup  moins  sous  l'effet  de 
tendances  naturelles,  ou  de  notions  mûrement  assimilées,  que  sous  la 
pression  d'on  ne  sait  quel  fétichisme,  quel  culte  aveugle  des  hommes 
plus  éloquents,  plus  séduisants  ou  plus  impérieux  »  (p.  168),  tout 
cela  nous  semble  d'une  exagération  indigne  de  la  science  économique 
et  politique  de  Paul  Louis.  D'autant  plus  que  d'autres  passages,  comme 
son  étude  sur  le  radicalisme  (p.  102  et  sq.)  révèlent  souvent  une  con- 
naissance sûre  des  conditions  politiques  où  se  développe  le  socia- 
lisme. 

Je  voudrais  noter  un  troisième  point,  une  troisième  grande  idée- 
qui  domine  tout  le  livre,  celle  de  la  puissance  de  l'Internationale. 
Avec  force,  Paul  Louis  a  marqué  pour  quelles  causes  le  parti  socia- 
liste seul  avait  été  capable  d'internationalisme  (p.  42).  Mais,  il  a,  à 
mon  sens,  exagéré  la  force  et  la  puissance  des  décisions  de  l'Interna- 
tionale. L'Internationale,  dit-il,  et  répéte-t-il,  «  a  ordonné  »  (p.  44)  ; 
et  c'est  parce  que  l'Internationale  a  ordonné  que  la  déviation  socia- 
liste a  pris  fin.  L'interprétation  est  courante  dans  la  majorité  du  socia- 
lisme français.  J'ai  essayé  de  marquer  ici-même  la  valeur  qu'avait 
selon  moi  la  résolution  d'Amsterdam.  Si  des  conditions  politiques 
nouvelles  lui  ont  donné  une  force  inattendue  au  point  de  vue  de 
l'unité,  je  m'en  réjouis,  mais,  historiquement,  il  restera  inexact  de 
dire  que  l'Internationale  a  ordonné,  qu'elle  peut  ordonner,  surtout 
en  matière  de  politique  intérieure  et  de  tactique  parlementaire. 

Dans  une  dernière  partie  de  son  livre,  Paul  Louis  a  traité,  selon 
ces  principes,  de  plusieurs  questions  qui  intéressent  l'avenir  du  socia- 
lisme :  son  attitude  en  matière  de  religion,  le  socialisme  et  le  milita- 
risme, le  socialisme  et  la  question  agraire,  le   socialisme  et  la  grève 
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générale,  le  légaliiarisme.  On  retrouvera  dans  le  détail  des  chapitres 
les  idées  générales  que  nous  avons  tenté  de  dégager  du  livre. 

Je  m'en  voudrais,  cependant,  de  ne  pas  signaler  en  terminant 
beaucoup  de  vues  fines  et  précises,  appuyées  sur  les  faits,  et  qu'on 
rencontre  presque  à  chaque  page,  par  exemple,  sur  le  rôle  du  «  socia- 
lisme bourgeois  »  (p.  86),  sur  le  socialisme  et  la  République  (p.  129), 
sur  le  développement  de  la  législation  ouvrière  (p.  77),  etc.,  etc.. 
On  peut  n'être  point  d'accord  avec  l'auteur  sur  le  fond  môme  du 
livre  :  sa  science  est  indéniable,  et  indéniables  aussi,  la  composition 
du  livre  mise  à  part,  ses  qualités  d'exposition,  dans  le  détail,  la  facilité 
et  l'aisance  de  son  style,  qui  le  rendent  accessible  à  tous,  —  A.  T. 

Paul  Istel.  —  L'Assurance  contre  la  maladie  en  Allemagne, 
Papis,   Laroxc,  1905,  in-8",  347  pages.  Prix  :  6  fr. 

C'est  une  bonne  étude,  précise,  détaillée  de  l'organisme  et  du 
fonctionnement  de  l'assurance-maladie,  en  Allemagne.  Point  d'étude 
historique  longue;  à  peine  quelques  mots  ;  point  de  considérations 
sociales  développées.  L'auteur  a  voulu  seulement  montrer  tout  au  long, 
ce  qu'était  cette  institution.  Il  a  successivement  étudié  le  domaine 
d'application  de  l'assurance  (assurance  obligatoire,  assurance  volontaire, 
assurance  des  ouvriers  agricoles  et  fruitiers);  —  puis  les  organes  de 
l'assurance,  qui,  on  le  sait,  sont  variés  (caisses  locales,  caisses  de 
fabriques,  caisses  d'entreprises  de  construction,  caisses  de  corporation, 
caisses  minières,  assurance  communale,  caisses  de  secours);  — 
l'objet  de  l'assurance,  c'est-à-dire  les  secours  donnés,  sous  quelle 
forme  et  pendant  combien  de  temps;  —  les  ressources  de  l'assurance 
(cotisation,  droit  d'entrée);  —  enfin  les  rapports  des  organes  d'assu- 
rance contre  la  maladie  entre  eux  et  avec  des  tiers.  Le  chapitre  Vil 
nous  donne  quelques  chiffres  indiquant  les  résultats  de  l'assurance. 
Dans  la  conclusion,  l'auteur  étudie  les  effets  du  système  sur  la  situa- 
lion  de  la  classe  ouvrière,  sur  la  situation  de  l'industrie,  sur  l'admi- 
nistration et  la  politique  des  communes. 

L'auteur  est  un  partisan  résolu  de  l'assurance-maladie  allemande; 
il  a  pour  elle,  après  son  étude,  et  ses  voyages  en  Allemagne  «  un 
sentiment  d'admiration  auquel  se  mêle  quelque  envie  ».  Par  son  ana- 
lyse de  toute  l'institution,  il  a  voulu  dissiper  les  préjugés  qui  subsis- 
tent contre  elle  dans  l'esprit  de  beaucoup  d'hommes  prétendus 
informés.  Avec  des  chiflVes  encore,  il  s'est  attaché  à  montrer  que 
l'assurance-maladie  n'avait  ni  éiouflé  ni  ralenti  les  initiatives  indivi- 
duelles (p.  327),  en  matière  d'assurance  mutuelle,  qu'elle  avait  con- 
tribué au  développement  de  l'hygiène  ouvrière,  qu'elle  avait  môme 
contribué  à  sa  manière  à  l'essor  industriel  de  l'Allemagne.  J'aurais  un 
reproche  à  faire  à  l'auteur  :  il  a  vu  l'Allemagne,  il  a  visité  les  caisses 
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de  maladie.  Je  ne  trouve  rien  dans  son  livre  de  cette  vie  intense, 
de  ce  monde  d'idées  et  de  projets  qui  s'y  agite.  A  peine  (p.  162  et 
sq.)  quelques  indications  assez  sèches  sur  la  question  passionnante 
des  médecins  :  mais  rien  ou  presque  rien  sur  les  revendications 
administratives,  pour  une  plus  grande  autonomie  des  caisses,  rien  sur 
les  travaux  de  Moikenbuhr,  rien  sur  l'action  des  syndicats,  rien  sur 
l'envahissement  méthodique  des  administrations  des  caisses  par  les 
socialistes,  rien  non  plus  sur  les  deux  ou  trois  Congrès  des  caisses  de 
maladie.  Est-ce  parce  que  M.  Istel  est  un  partisan  de  la  «  paix  sociale  » 
(p.  332)  qu'il  a  négligé  tout  cela  ?  A.  T.    | 

G.  Desmarez.  —  Les  Bureaux  de  placement  à  Bruxelles  (Projet 
de  Fr.  Feigneaux,  1791).  Bruxelles,  Lamertin,  1905. 

C'est  le  tirage  à  part  d'un  article  de  la  Revue  de  rUniversité  de 
Bruxelles,  de  janvier  190^.  François  Feigneaux,  bourgeois  de 
Bruxelles,  assez  obscur,  imagina  vers  1786  une  Banque  des  pauvres, 
destinée  à  faire  fructifier  les  économies  des  petites  gens,  puis  en  179 1 
un  bureau  de  placement  pour  lequel  il  sollicita  un  monopole  de 
douze  ans.  M.  Desmarez  publie  la  requête  de  Feigneaux  à  la  ville. 
L'idée  seule  d'une  organisation  générale  du  placement  y  est  intéres- 
sante. Bien  creux  et  peu  nouveaux  sont  les  arguments  du  requérant  : 
Feigneaux  voit  dans  le  bureau  de  placement  un  moyen  d'agir  sur  les 
mauvais  caractères  des  domestiques  ;  le  patron  pourra  trouver  immé- 
diatement des  remplaçants.  Il  n'y  avait  rien  là  à  notre  sens  qui  justifiât 
la  publicatiop.  A.  T. 

Victor  Basch.  —  L'Individualisme   anarchiste.    Max  Stirner. 
(Paris.  Alcan  1904). 

Ce  livre  comprend  deux  parties.  Dans  la  première,  M.  B.  étudie 
en  historien  l'œuvre  de  Stirner,  et  particulièrement  FUuique  et  sa 
propriélé.  Il  marque  la  place  de  Stirner  dans  le  mouvement  de  la  pensée 
allemande  au  dix-neuvième  siècle.  Stirner  est  de  l'armée  anti-hégé- 
lienne; il  est  même,  proprement,  «  l'anti-Hegel  »,  car  il  achève  et 
précise  ce  qu'avaient  commencé  la  Jeune  Allemagne,  l'école  de 
Tubingue,  les  Annales  de  Halle,  Feuerbach,  Bruno  et  Edgar  Bauer,  et 
les  socialistes  allemands  précurseurs  de  Marx,  Moïse  Hess  et  Karl 
Griin.  «  De  tous  les  adversaires  du  Maître,  il  est  le  plus  énergique  et 
le  plus  pressant,  celui  dont  l'âpre  logique  va  le  plus  loin  et  la  pers- 
picace psychologie  le  plus  profondément.  » —  Toute  cette  partie  est 
d'un  érudit  très  sîir,  très  informé,  d'nn  historien  philosophe  maître  de 
son  homme  :  Stirner,  dont  on  connaît  l'obscurité  et  le  décousu, 
apparaît  clair  et  systématique  dans  l'exposition  de  M.  B. 

Dans  la  seconde  partie,  M.   B.  examine    l'Individualisme  anar- 
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chistc  «  en  lui-même  et  pour  lui-tnêmc  »  ;  entendez  qu'il  construit  une 
doctrine  de  l'individualisme  anarchiste  «  avec  les  seuls  matériaux 
logiques  qui  en  constituent  essentiellement  le  concept  ».  C'est  m«îme, 
à  vrai  dire,  trois  doctrines  qu'il  construit  de  la  sorte,  car  l'individua- 
lisme anarchiste  étant  la  synthèse  de  l'individualisme  du  droit  ou 
libéral  et  de  l'anarchisme  proprement  dit,  M.  B.  examine  successive- 
ment ces  trois  systèmes  ;  il  se  demande,  à  propos  de  chacun  d'eux, 
quels  en  sont  les  fondements  métaphysiques,  biologiques  et  psycholo- 
giques, les  formes  politiques  et  économiq;.:es  qui  les  revêtent  néces- 
sairement. M.  B.  est  d'avis  qu'à  l'exemple  des  naturalistes  qui  créent 
des  genres  et  des  espèces,  il  a  le  droit  de  «  construire  »  des  «  genres 
sociologiques  »  d'individualisme,  en  dehors  de  leurs  incarnations  par- 
ticulières. 

Assurément,  M.  B.  est  dans  son  droit  :  seulement  les  caractères 
qu'on  attribue  au  genre  doivent  se  retrouver  dans  tous  les  individus 
de  ce  genre.  Or  M.  B.  soutient  qu'au  point  de  vue  métaphysique  ces 
doctrines  supposent  l'existence  d'atomes  spirituels,  distincts  et  clos 
qu'il  appelle  monades,  au  point  de  vue  biologique  l'existence  d'orga- 
nismes indépendants  dont  toutes  les  parties  portent  la  marque  du  tout 
qui  les  précède  et  les  explique  ;  il  soutient  que  l'Individualisme  libéral 
suppose  au  point  de  vue  psychologique  la  prééminence  des  facultés 
intellectuelles  et  au  point  de  vue  moral  des  devoirs  et  des  droits  uni- 
versels et  nécessaires  ;  qu'au  rebours,  l'anarchisme  suppose  au  point 
de  vue  psychologique  la  prééminence  du  sentiment  et  au  point  de  vue 
moral  un  altruisme  quasi  évangélique.  .Mais,  à  déclarer  cela,  n'avoue- 
t-on  pas  qu'en  dehors  de  la  métaphysique  de  Leibniz  et  des  théories 
biologiques  à  la  Renouvier  il  n'y  a  pas  d'école  libérale;  ne  rejette-t-on 
pas  hors  de  l'individualisme  tous  les  empiristes,  tous  les  matérialistes, 
tous  les  utilitaires  comme  Smith  et  Spencer  qui  se  sont  crus,  qui  se 
sont  dits,  qui  ont  été  individualistes?  M.  B.  sait  bien  que  l'indivi- 
dualisme peut  s'appuyer,  qu'il  s'est  appuyé  dans  l'histoire  sur  d'autres 
fondements  que  ceux  qu'il  a  posés  ;  il  sait  bien  que  des  principes 
généraux  de  la  métaphysique  on  peut  tirer  les  conséquences  les  plus 
divergentes,  que  par  exemple  la  conception  biologique  de  monades 
vassales  soumises  à  un  organisme  central  peut  légitimer  aussi  bien  le 
socialisme,  voire  le  collectivisme  que  l'individualisme  anarchiste.  Il  y 
a  peut-être  quelque  fantaisie  d'artiste  dans  cette  architecture  d'abstrac- 
tions. Lorsqu'enfin  l'Individualisme  anarchiste  nous  est  présenté 
comme  une  «  synthèse  »,  on  s'attend  à  ce  qu'il  comprenne  et  concilie 
dans  une  doctrine  plus  haute  l'individualisme  du  droit  et  l'anarchisme. 
Or,  au  point  de  vue  moral,  l'individualisme  anarchiste  n'admet  ni  la 
morale  du  devoir  de  l'école  libérale,  ni  la  morale  altruiste  de  l'école 
anarchiste,  il  soutient  l'cgoïsme  absolu  et  la  vertu  de   puissance;  au 
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point  de  vue  politique,  il  condamne  la  liberté  et  l'égalité  poursuivies  au 
fond  par  les  deux  autres  systèmes;  il  répugne  aussi  bien  à  l'intervention 
de  l'État  qu'à  l'association  communiste  ;  c'est  donc  une  troisième  doc" 
trine,  différente  des  deux  autres,  presque  opposée  à  elles  :  ce  n'en  est 
pas  la  synthèse. 

Ces  critiques  faites  et  elles  ne  portent  que  sur  les  fondations  et 
l'échafaudage,  donnons  une  idée  de  l'édifice  lui-même. 

A.  L'étude  sur  le  libéralisme  du  droit  est  remarquablement  conduite. 
M.  B.  veut  montrer  que  cet  individualisme  aboutit  à  l'anarchisme.  Or 
nous  savons  qu'historiquement,  l'économie  socialiste  est  en  effet 
l'héritière  directe  de  l'économie  libérale.  Si  c'est  le  travail  qui  crée 
toute  valeur,  la  richesse  doit  appartenir  entièrement  aux  travailleurs. 
Mais  la  logique  interne  de  l'individualisme  libéral  en  matière  politique 
et  économique  conduit  tout  aussi  intérieurement  au  communisme. 
L'homme  aux  yeux  de  l'individualisme  a  des  droits  naturels;  pour  les 
sauvegardera  conclut  un  pacte,  il  remet  à  l'État  un  droit  de  contrainte 
qui  doit  assurer  l'exécution  du  contrat;  l'État  n'a  donc  de  pouvoir  que 
celui  qui  lui  est  concédé  par  les  individus  contractants,  et  le  contrat 
lui-même  est  conditionnel  :  il  expire  dès  qu'un  des  contractants  en  juge 
les  obligations  inégales  ou  désavantageuses.  Donc  quiconque  le  veut 
peut  sortir  de  l'État  et  on  ne  peut  forcer  personne  d'y  rester;  l'État 
est  une  libre  association  :  nous  voilà  dans  l'anarchisme.  De  même  le 
principe  économique  de  l'individualisme  est  la  libre  concurrence  de 
tous  les  hommes  égaux  devant  la  Loi.  Seulement,  à  cause  de  la  pro- 
priété, les  uns  arrivent  au  concours  avec  des  privilèges  déniés  aux 
autres;  pour  rétablir  la  liberté  dans  l'égalité,  il  faut  instituer  la  pro- 
priété commune  et  la  coopération  du  travail,  donner  à  chacun  non 
selon  ses  œuvres,  mais  selon  ses  besoins  :  nous  voilà  dans  le  commu- 
nisme. Dès  qu'on  parle  de  libertés  égales  et  se  contenant  l'une  l'autre 
—  et  tel  est  le  principe  profond  de  l'individualisme  —  on  aboutit 
forcément  à  l'anarchisme  communiste. 

B.  Le  principe  de  l'anarchisme  est  la  liberté  illimitée,  mais  M.  B, 
montre  avec  raison  que  ce  principe  est  corrigé,  dans  l'âme  anarchiste, 
par  un  vif  sentiment  de  solidarité  humanitaire.  — Fondé  sur  la  liberté, 
l'anarchisme  est  antiètatiste  :  à  la  place  de  l'Etat,  dont  il  redoute  la 
tyrannie,  il  tisse  un  réseau  indéfini  d'associations  volontaires,  plas- 
tiques, instables,  dont,  à  tout  moment,  chacun  peut  sortir.  Au  point 
de  vue  économique,  il  s'accommode  aussi  bien  des  tendances  indivi- 
dualistes à  la  Proudhon  et  à  la  Tucker,  que  des  tendances  commu- 
nistes de  Bakounine  et  de  Kropolkine  qui  proposent  la  propriété 
commune  des  moyens  de  production,  la  répartition  selon  les  besoins 
des  objets  de  consommation  et  la  distribution  du  tnwail  aux  divers 
groupes  autonomes.  —  Si  diflérent  que  cet  anarchismc  paraisse  de 
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rindivîdualisme  libéral,  M.  B.  remarque,  sans  y  insister,  qu'ils  sont 
au  fond  d'inspiration  identique  :  ce  sont  des  systèmes  optimistes, 
fondés  sur  l'hypothcse  d'un  «  ordre  naturel  social  »  qui  est  bon. 
Laissez  se  développer  toutes  les  libertés  individuelles,  dans  leur  limi- 
tation réciproque  ou  sans  limites  ni  entraves  :  les  forces  sociales  sont 
lavorables,  les  volontés  sont  bonnes  :  tout  s'arrangera. 

C.  Ce  serait  plutôt  une  idée  pessimiste  qui  inspire  Vitidividtialhnu 
anarchiste.  ChezleCalliclésde  Gorgias,  chez  Stirner  et  chez  Nietzsche, 
on  sent  que  la  nature  humaine  n'est  pas  bonne.  L'individu  veut 
vivre  et  jouir,  d'une  passion  sans  bornes.  D'autres  lui  font  ob- 
stacle. Mais  pourquoi  leur  céderait-il  ?  L'inégalité,  la  lutte  est  la  loi 
et  l'idéal  de  tout  ce  qui  vit.  La  seule  vertu,  c'est  la  Force,  mesure  du 
Droit.  Le  Bien,  c'est  la  prééminence  des  forts.  Le  meilleur  gouverne- 
ment, c'est  la  tyrannie  orientale,  l'aristocratie  de  la  Grèce  ou  de  la 
Renaissance  assurant  le  développement  intégral  du  tyran  ou  d'une 
élite  sur  l'asservissement  des  foules.  Rien  de  plus  contraire  à  la  Nature 
que  le  communisme  niveleur,  artisan  de  pygmées  et  d'universelle 
gueuserie.  L'«  Unique  »  répugne  à  toute  tyrannie,  même  à  celle  de  la 
coopération  dite  libre,  et  où  il  faut  «  se  conformer  ».  L'Unique  est 
seul,  ou  s'il  s'associe,  c'est  avec  des  égaux  et  pour  jouir. 

M.  B.  ayant  clos  cette  étude  purement  objective,  ne  donne  pas  son 
opinion  personnelle.  Tout  au  plus  dédare-t-il,  en  quelques  pages  de  la 
conclusion,  que  la  conscience  moderne  répugne  à  la  fois  à  l'indivi- 
dualisme anarchiste,  rétrogradation  vers  la  barbarie  primitive,  et  à  un 
nivellement  trop  brutal  des  inégalités.  Du  reste,  entre  l'extrême  éga- 
litarisme  et  l'aristocratisme  extrême,  un  compromis  est  possible  ; 
d'une  part,  une  vie  vraiment  humaine  est  duc  à  tous  les  hommes,  et 
il  faut  que  dans  la  cité  nouvelle,  tous  les  citoyens  sans  exception 
soient  associés  au  labeur  commun  et  à  la  richesse  commune  ;  il  faut, 
d'autre  part,  que  tous  les  iniividus  puissent  développer  librement 
leurs  virtualités  autonomes  et  que  les  supériorités  éclatent.  Or,  il  est 
une  doctrine  qui,  de  l'aveu  de  ses  théoriciens  les  plus  pénétrants  et  de 
ses  plus  clairvoyants  adversaires,  poursuit  précisément  par  la  propriété 
commune  individualiste  la  libération  totale,  l'amélioration  croissante 
delà  personne  humaine  :  c'est  le  socialisme  individualiste.  L'Etat  socia- 
liste n'est  pas  nécessairement  autocrate  et  niveleur.  11  peut  affermer 
les  moyens  de  production  à  des  syndicats,  à  des  coopératives  qui  se 
formeraient,  se  dénoueraient,  s'organiseraient  selon  leurs  conve- 
nances :  on  peut  même  imaginer  que  celte  propriété  appartiendrait 
«  non  à  l'État  centralisé  ;  mais  aux  associations  ouvrières,  aux  com- 
munes, et  que  l'Etat  tout  entier  ne  serait  que  la  confédération  des 
libres  communes,  dans  lesquelles  vivraient  et  travailleraient  librement 
les  individus  libres  ». 
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Nous  souhaitons  que  le  livre  de  M.  B.  soit  beaucoup  lu  :  il  le 
mérite  ;  l'individualisme  qui  l'inspire  mène  en  droite  ligne  au  socia- 
lisme. 

Henri  Guernut. 

D"^  Richard  Schuller.  —  Protection  et  libre  échange.  Conditions 
et  limites  de  leur  juste  application.  —  1905.  F.  Tempsky, 
Wien.  G.  Freytag,  Leipzig. 

L'auteur  applique  à  l'étude  des  problèmes  de  politique  commer- 
ciale une  méthode  d'analyse  abstraite  qui  est  celle  de  l'école  autri- 
chienne. Cari  Menger  a  établi  que  le  prix  doit  correspondre  à  la  fois 
aux  derniers  besoins  satisfaits  et  aux  plus  grands  frais  de  production  ; 
mais  il  s'est  borné  à  examiner  l'échelle  des  besoins  ;  Schuller  tente  ici 
d'établir  l'échelle  des  frais  de  production.  La  différence  des  frais  de 
production  dans  le  même  pays  pour  la  même  marchandise  ne  s'explique 
pas  seule:nent  par  la  grandeur  inégale  <ies  entreprises  :  si  la  produc- 
tion devient  plus  avantageuse  à  mesure  qu'un  établissement  s'accroît, 
il  y  a  une  limite  au  delà  de  laquelle  le  coût  de  l'unité  du  produit 
augmente  :  (l'entière  occupation  'd'un  grand  établissement  donné, 
l'absorption  totale  d'une  série  définie  de  débouchés,  entre  autres, 
marquent  cette  limite).  Mais  si  l'écart  est  inégal  entre  les  plus  hauts  et 
les  plus  bas  frais  de  production  dans  les  différentes  branches,  c'est  que 
les  facteurs  dont  il  résulte  interviennent  dans  la  production,  suivant 
les  cas,  avec  plus  ou  moins  d'intensité.  L'écart  est  le  plus  grand  là  où 
les  conditions  naturelles  jouent  le  plus  grand  rôle,  là  aussi  où  le  coût 
du  transport  est  le  plus  à  considérer  ;  moins  grand  lorsque  le  travail 
entraîne  le  plus  de  dépenses,  parceque  les  diflérences  entre  salaires 
tendent  plus  à  s'égaliser  :  (le  contrat  de  travail  comporte  d'ailleurs 
d'autant  plus  de  variations  que  le  travail  est  plus  qualifié)  ;  le  plus 
petit,  là  où  le  capital  et  le  crédit  entrent  pour  la  plus  grosse  part  dans 
les  frais  de  production,  en  raison  de  la  mobilité  plus  grande  des  capi- 
taux. —  Cela  posé,  on  peut  déterminer  le  rapport  entre  les  avantages 
et  les  inconvénients  d'une  politique  commerciale  donnée.  Uitnporlation 
libre  d'une  marchandise  exerce  sur  la  quantité  de  ces  marchandises 
mise  à  la  disposition  des  consommateurs  nationaux,  et  sur  leur  prix, 
une  action  qui  n'est  pas  influencée  par  la  différence,  à  l'intérieur,  des 
frais  de  production  :  en  revanche  cette  action  limite  d'autant  plus  la 
production  nationale  que  la  différence  des  frais  de  production,  à  l'in- 
térieur, est  faible  (dans  ce  cas,  en  effet,  la  production  nationale  est 
atteinte,  non  pas  seulement  dans  ses  parties  les  plus  faibles,  mais 
dans  son  ensemble);  plus  l'écart  entre  les  frais  de  production  à  l'in- 
térieur, et  plus  la  supériorité  de  la  production  étrangère,  sont  grands, 
plus  l'importation  libre  est  avantageuse.  La  protcclion  agit  à  l'inverse  : 


LES    LIVRES  I  I  I 

plus  est  petit  l'ccart  entre  les  frais  de  production  nécessaires  pour 
couvrir  les  besoins,  à  Pintérieur,  et  plus  est  faible  la  supériorité  de 
l'étranger,  plus  les  avantages  de  la  protection  sont  grands  par  rapport 
à  ses  désavantages,  c'est-à-dire  plus  est  grande  l'élévation  consécutive 
de  la  production,  par  rapport  aux  charges  reportées  sur  les  consom- 
mateurs. 

Il  y  a  dans  cet  ouvrage  des  idées  ingénieuses,  des  déductions 
subtiles  :  ainsi  la  méthode  abstraite  conquiert  une  souplesse  par  où 
elle  se  donne  l'illusion  de  rejoindre  le  concret.  Malheureusement, 
nous  restons  toujours  dans  le  vague  :  à  quel  point  précis  la  production 
accrue  compense-t-clle  les  charges  nouvelles  ?  à  quel  moment  doit-on 
juger  que  l'écart  entre  les  frais  de  production  à  l'intérieur  est  trop 
grand,  que  la  supériorité  de  la  production  étrangère  est  trop  faible  ? 
Autant  de  questions  qui  ne  se  peuvent  trancher,  même  dans  chaque 
cas  pris  à  part,  qu'au  nom  de  raisons  de  morale  sociale,  ou  d'intérêt. 
L'essai  de  déterminer  la  variation  des  frais  de  production  est  scienti- 
fique, mais  à  condition  de  ne  pas  poser  le  problème,  d'emblée,  en 
fonction  de  l'économie  politique  tout  entière  ;  inévitablement  on 
retombe  alors  aux  concepts  équivoques  :  la  mobilité  des  capitaux, 
l'égalisation  des  salaires,  la  rente  seul  principe  d'inégalité.  Le  livre 
reste  intéressant,  comme  symptôme  d'un  état  d'esprit,  et  application 

d'une  méthode. 

Maurice  Halbwachs. 

Ch.  Schmidt.  —  La  réforme  de  l'Université  impériale  en  1811. 

—  Éditeur  :   Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition,    1905, 
152  p.  in-8°. 

Cette  thèse  de  doctoral  lait  connailrc,  au  moyen  de  documents 
nombreux  et  inédits,  un  épisode  caractéristique  de  la  lutte  engagée  de- 
puis le  moyen-âge,  en  France,  entre  l'enseignement  universitaire  et 
l'enseignement  ecclésiastique.  On  sait  que  cette  lutte,  qui  s'est  mani- 
festée, dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau  régime,  par  des  mesures 
à  peu  près  identiques  (transformation  des  établissements  libres  en  éta- 
blissements officiels,  limitations  au  droit  ou  à  la  faculté  de  fonder  des 
établissements  libres,  obligation  d'étudier  dans  les  établissements  offi- 
ciels avant  de  remplir  les  fonctions  pédagogiques,  etc.),  n'a  pas  eu 
toujours  les  mêmes  mobiles.  Ainsi,  au  moyen-âge,  jusqu'à  l'invasion 
des  Jésuites,  le  conflit  entre  l'université  et  les  écoles  paroissiales  ou 
monastiques  avait  le  caractère  d'une  simple  concurrence  commerciale. 
Au  contraire,  à  partir  de  l'arrivée  des  Jésuites,  la  lutte  soutenue  contre 
leurs  prétentions  par  l'Université  a  eu  le  caractère  d'un  conflit  doc- 
trinal entre  deux  tendances  :  la  tendance  ultramontaine  et  la  tendance 
gallicane.  De  même  au  dix-neuvième  siècle,  depuis  que  le  pouvoir 
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appartient  au  parti  radical,  au  parti  anticlérical,  c'est-à-dire  depuis  1880, 
les  mesures  prises  contre  l'enseignement  congréganiste  ont  eu  pour 
but  de  ruiner  le  crédit  de  l'Église  considérée  comme  puissance  de  réac- 
tion. Mais  jusque-là,  de  1800  à  1880,  à  part  de  rares  épisodes  d'anti- 
sémitisme (1828,  1845,  1868),  les  gouvernements  semblent  avoir 
opposé  l'Université  aux  établissements  ecclésiastiques,  beaucoup  moins 
pour  faire  prévaloir  l'éducation  laïque  sur  l'éducation  cléricale,  que 
pour  protéger  un  corps  officiel  et  une  machine  officielle  contre  des  or- 
ganismes et  un  personnel  concurrents,  et  même  simplement  pour 
continuer  les  traditions  du  gouvernement  impérial.  Il  était  donc  inté- 
ressant de  connaître  avec  exactitude  ces  traditions,  qui  se  sont  conser- 
vées 70  ans,  et  de  savoir  quelles  réalités  recouvrait  l'opposition  du 
moins  apparente  et  verbale  du  gouvernement  de  Napoléon,  contre 
l'enseignement  ecclésiastique. 

La  thèse  de  M.  Schmidt  découvre  ces  réalités,  et  elles  ne  sont  pas 
brillantes.  On  constate  une  singulière  anarchie  dans  l'administration 
despotique  de  ce  Napoléon,  qui  semble  avoir  su  beaucoup  mieux  di- 
riger des  guerriers  que  des  bureaucrates  et  des  prêtres.  On  voit  aux 
prises  :  1°  L'empereur  lui-même,  qui  fait  surveiller  par  la  police  les 
autorités  universitaires  ;  s'emporte  quand  on  lui  signale  les  succès  des 
séminaires;  signe  en  181 1  pour  les  arrêter,  et  malgré  le  Conseil  d'État, 
le  décret  d'après  lequel  il  n'y  aurait  qu'une  école  ecclésiastique  par 
département  ;  mais  considère  surtout  l'Université  comme  une  «  entre- 
prise »  commerciale,  qui  «  ne  serait  véritablement  fondée  que  le  jour 
où  elle  ne  coûterait  plus  rien».  2°  Les  évêques,  qui,  malgré  les  décrets, 
fondent  partout  des  écoles  ecclésiastiques  destinées  ouvertement  à 
ruiner  les  lycées  et  collèges.  Voilà  de  quoi  s'occupent  les«  préfets  vio- 
lets »  rêvés  par  Bonaparte  ;  et  ils  trouvent  des  encouragements,  des 
exemples,  un  modèle  même,  dans  l'administration  du  cardinal  Fesch, 
oncle  de  l'empereur,  qui  installe  des  Jésuites  à  Largentiére,  et  de  qui 
Napoléon  disait  :  qu'on  le  mette  à  l'alambic,  il  en  sortira  des  sémi- 
naires. 3°  Quelques  préfets  qui  prennent  au  sérieux  leurs  fonctions, 
comme  le  préfet  du  Finistère,  qui  se  donne  beaucoup  de  mal  pour 
empêcher  l'évêque  de  Quimpcr  de  faire  des  miracles  avec  les  reliques 
de  saint  Corentin,  importées  de  Tours.  Ceux-là  passent  leur  temps  à 
combattre  l'influence  des  autorités  académiques,  et  n'y  réussissent  pas.' 
4°  Knfin  ces  autorités  académiques," et  à  leur  tête  le  grand  maitre  de 
l'Université,  qui  s'appliquent  ouvertement  à  empêcher  l'exécution  des 
décrets.  Portalis,  dès  1812,  fait  la  théorie  des  droits  sacrés  de  la  pater- 
nité. Le  conseil  d,e  rUniversité  n'approuve  pas  qu'on  limite  à  une  par 
département  les  écoles  ecclésiastiques  :  il  faut  arriver  à  un  juste  mi- 
lieu. Le  séminaire  de  Saint-Acheul,  fameux  dans  l'histoire  du  clérica- 
lisme français,  est  fondé  peu  après  le  décret  de  181 1. 
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Apris  l'Empire,  Fontanes  et  les  inspecteurs  de  l'Université  ont 
avoué  qu'ils  s'étaient  appliqués  à  combattre  les  vues  de  Napoléon,  et 
Louis  W'UI  a  félicité  Fontancs  officiellement  d'avoir  travaillé  «  contre 
le  but  même  des  institutions  qu'il  était  appelé  à  mettre  en  œuvre  ». 
Rendu,  ancien  ms^ecteur,  écrit  :  «  Bonaparte  ne  s'était  pas  proposé 
d'enlever  l'éducation  aux  prêtres  ».  D'après  Guizot,  ancien  maître  des 
requêtes,  0  l'Université  n'a  cessé  de  protéger  et  propager  les  principes 
religieux  ». 

Ainsi  l'administration  impériale,  qui  ne  chassait  (?)  les  Jésuites 
que  pour  réserver  aux  curés  fonctionnaires  le  monopole  du  culte  pu- 
blic, ne  combattait  les  écoles  ecclésiastiques  que  pour  réserver  aux  clé- 
ricaux fonctionnaires  le  monopole  de  l'enseignement  public.  Il  ne 
s'agissait  pas  de  combattre  le  cléricalisme,  mais  de  l'accaparer. 

La  moitié  de  la  thèse  de  M.  Schmidt  se  compose  de  documents 
reproduits  intégralement.  On  ne  saurait  trop  en  recommander  la  lec- 
ture aux  Français  qui  veulent  savoir,  pour  s'en  préserver,  ce  qu'on 
appelle  une  administration  anarchique. 

André  Mater. 

Ai  FRKDo  NicEFORo.  —  Les  classes  pauvres,  recherches  anthro- 
pologiques et  sociales,  Paris,  1905,  344  pages  in-8°.  — Edi- 
teur :  Giard  et  Brière. 

.M.  Niceforo  a  entrepris  de  faire  l'anthropologie  des  classes  so- 
ciales, par  les  mêmes  procédés  qu'on  fait  l'anthropologie  d'une  tribu, 
d'un  peuple  ou  d'une  race.  Il  a  d'abord  examiné,  dans  les  écoles  de  la 
ville  de  Lausanne,  3,147  enfants,  fîls  d'ouvriers  ou  au  contraire  de 
bourgeois  aisés,  et  il  a  découvert  que  les  bourgeois  aisés  ont  les 
moyennes  des  mensurations  de  la  taille,  du  poids  absolu  et  relatif,  du 
thorax,  de  la  force  de  la  dilatation  du  tiiorax,  de  la  circonférence  de  la 
tête,  de  la  hauteur  du  front,  de  la  capacité  crânienne  probable,  du 
poids  probable  de  l'encéphale,  de  la  résistance  à  la  fatigue,  plus  éle- 
vées que  les  moyennes  des  mêmes  mensurations  chez  les  enfants  pau- 
vres du  même  âge,  du  même  sexe  et  du  même  pays.  La  coloration 
claire  des  yeux  et  des  cheveux  est  plus  fréquente  chez  les  enfants  pau- 
vres que  chez  les  enfants  riches.  Les  mêmes  différences  se  retrouvent 
c'.iez  les  adultes.  Les  jeunes  filles  aisées  sont  réglées  avant  les  jeunes 
filles  pauvres.  Le  pouls  bat  moins  vite  chez  les  ouvriers  que  chez  les 
paysans,  et  chez  les  paysans  moins  vite  que  chez  les  bourgeois.  La 
mortalité  est  plus  grande  chez  les  pauvres  que  chez  les  riches,  et  la 
durée  moyenne  de  la  vie  au  contraire  est  moins  longue.  A  Hambourg, 
d'après  des  calculs  précis,  la  mortalité  par  tuberculose  est  inversement 
proportionnelle  à  l'importance  des  revenus.  Des  expériences  faites  sur 
la  sensibilité  générale,  tactile,  gustativc,  rétinique,  chromatique,  audi- 
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tive,  sur  la  sensibilité  à  la  douleur,  sur  le  sens  musculaire,  permettent 
d'affirmer  que  les  classes  prolétariennes  ont  une  sensibilité  physique 
moins  développée  que  les  classes  aisées,  et  cette  conclusion  est  inté- 
ressante si  l'on  admet  que  la  sensibilité  morale  n'est  que  l'évolution 
dernière  de  la  sensibilité  physique. 

Dans  une  deuxième  partie,  M.  Niceforo  démontre  par  la  crimina- 
lité des  basses  classes,  leurs  usages,  coutumes,  croyances,  préjugés, 
manifestations  artistiques,  que  leur  civilisation  ressemble  à  la  civilisa- 
tion des  primitifs.  L'animisme,  la  zoolâtrie,  le  sabéisme,  le  thémisme, 
le  polythéisme,  l'idolâtrie,  la  divination,  l'usage  des  philtres,  des  amu- 
lettes, sortilèges,  fétiches,  subsistent  dans  le  bas  peuple.  Leurs  tradi- 
tions, légendes,  contes,  proverbes,  rapsodies,  spectacles,  danses,  mu- 
siques, ornements,  dessins  ressemblent  aux  manifestations  analogues 
des  sauvages.  L'ethnographie  des  basses  classes  sociales  est  une  survi- 
vance de  l'ethnographie  des  barbares  et  des  sauvages. 

Quant  aux  caractères  psychologiques  et  moraux  des  classes  pau- 
vres, M.  Niceforo  essaye  d'établir  que  «  la  psychologie  du  bas  peuple 
manque  des  stratifications  récentes  qui  l'auraient  rendue  plus  délicate 
et  plus  policée,  ou,  si  elle  possède  ces  stratifications  supérieures,  elle 
ne  les  possède  qu'à  l'état  de  désorganisation  et  de  dégénérescence  ». 

11  énumère  enfin  les  causes  économiques  de  cette  triple  infériorité 
physique,  ethnographique  et  psychologique  des  classes  pauvres  (l'ali 
mentation,  la  nutrition,  le  travail,  la  fatigue,  le  logement,  l'usine). 

Les  trois  dernières  parties  de  ce  livre  ne  valent  pas  la  première, 
qui  s'appuie  sur  des  observations  extrêmement  rigoureuses.  Mais  le 
livre  entier  se  lit  avec  fruit  et  avec  plaisir. 

A.  M. 

Emile  Corra.  —  La  philosophie    positive  (98  p.).  —  Camille 
MoNiER.  —  Résumé  de  sociologie.  (108  p.).  Pelletan,  é  liteur. 

M.  Pelletan  se  propose  de  faire  connaître  au  grand  public  les 
résultats  généraux  de  la  philosophie  et  de  la  sociologie  scientifique. 
Dans  cette  intention,  il  édite  une  bibliothèque  sociale  et  philoso- 
phique à  60  centimes  ».  Trois  volumes  ont  déjà  paru  :  ce  sont  de 
beaux  volumes  de  fabrication  soignée;  les  caractères  en  sont  nets,  le 
format  élégant,  le  prix  modique.  La  brochure  d'Anatole  France, 
r Église  el  la  République,  dont  le  succès  a  été  considérable,  fait  partie 
de  cette  collection.  Quelques  mois  auparavant  étaient  sortis  hi  philo- 
sophie positive,  de  M.  Corra  et  le  Résumé  de  Sociologie  de  M.  Monier. 
On  y  trouve  une  vulgarisation  claire,  exacte  de  la  pensée  d'Auguste 
Comte.  Les  auteurs  sont  des  positivistes  orthodoxes,  de  la  rue 
Monsieur-lc-Prince,  qui  ont  gardé  fidèlement  les  traditions  de  l'école. 

Le  livre  de  M.  Corra  est  de  ton  enthousiaste  et  parfois  combatif , 
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il  a  quelques  allures  de  m.inifeste.  D'accent  plus  mesuré  est  le  livre 
de  M.  Monier.  Il  semble  même  qu'à  notre  égard  le  disciple  soit  moins 
rude  que  le  Maître.  Comte  parlait  de  nos  «  aberrations  »;  M.  Monier 
reconnaît  que  notre  doctrine  «  a  du  bon  »,  qu'elle  a  des  points  de 
contact  »  avec  la  doctrine  positiviste,  laquelle,  bien  entendu,  est  incom  - 
parablement  plus  vraie,  car  elle  «  fait  la  distinction,  entre  ce  qui  pour 
le  bien  général,  doit  rester  indivis  et  ce  qui  peut  être  individuellement 
approprié  (p.  82)  ».  Je  vais  peut-être  déconcerter  M.  Monier  ; 
mais  il  y  a  des  socialistes  qui  eux  aussi  font  cette  distinction;  en 
même  temps  il  se  croient,  ils  se  disent  positivistes.  Il  est  vrai  qu'ils 
ne  sont  pas  orthodoxes. 

Henri  Guerndt. 

Prof.  LuiGi  Mis'A.  —  La  Loterie  d'État  (Bocca  frères,  Turin). 

L'auteur  commence  par  poser  qu'il  n'est  point  partisan  de  cette 
institution.  Ensuite  il  explique  pourquoi  il  en  est  partisan.  La  passion 
de  la  loterie  est  générale  en  Italie.  Si  la  loterie  d'État  disparaissait,  il 
s'organiserait  immédiatement  une  profusion  de  loteries  privées  clan- 
destines, qui  seraient  encore  plus  nuisibles  à  la  moralité  publique  et 
qui  ne  rapporteraient  rien  au  Trésor,  En  troisième  lieu,  l'auteur 
annonce  qu'il  va  suggérer  un  remède.  Car  vous  concevez  bien 
qu'étant  partisan  de  la  loterie  d'État,  il  demande  sa  suppression.  En 
quatrième  lieu,  il  démontre  que  celle-ci  est  impossible,  à  moins  que  la 
situation  budgétaire  ne  s'améliore  dans  d'énormes  proportions,  et 
que  la  moralité  publique  ne  réalise  des  progrès,  énormes  aussi. 

Tout  cela  est  d'ailleurs  farci  de  statistiques  accablantes. 

A.  Chaboseau. 

Paul  Matter,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine.  —  Bismarck  et  son 
temps.  Lm  préparalion  (1815-1862).  —  Paris,  Alcan,  1905. 

II  était  temps  que  nous  ayons  en  France  une  biographie  complète 
de  Bismarck.  Voici  le  premier  volume  d'une  œuvre  considérable,  qu  i 
sera  complète  en  trois  volumes.  L'auteur,  M.  Matter,  magistrat  par 
vocation  et  historien  par  goût,  ancien  élève  de  Gabriel  Monod  et 
d'Albert  Sorel,  auteur  déj.à  de  plusieurs  études  historiques,  entre 
autres,  il  y  a  deux  ans,  un  volume  remarquable  sur  la  Prusse  et  hi  Revo 
Itilion  de  1S4S,  s'était  préparé  depuis  de  longues  années  à  cette  tAche 
redoutable.  Alsacien,  sachant  l'Allemand,  esprit  parf^iitement  loyal  et 
sincère,  voulant  avec  le  coup  d'œil  du  magistrat  et  le  noble  souci  de 
la  plus  probe  impartialité,  tenter  de  faire, comme  il  dit  :  «  de  l'histoire 
une  science  de  justice  »  —  c'cst-â-dirc,  au  fond,  de  justesse,  M.  Matter 
a  réussi  pleinement  dès  ce  premier  volume  à  nous  camper  un  Bismarck 
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vivant,  de  pied  en  cap,   dans  l'atmosphère  politique  du  temps,  en 
travers  des  nombreuses  péripéties  de  la  vie  mouvementée  et  heurtée. 

Quand  paraîtront  les  autres  volumes,  il  sera  temps  de  mesurer,  et 
déjuger  l'œuvre  de  Bismarck.  Pour  l'instant  c'est  l'ouvrier  de  cette 
_peuvre  colossale  qui  est  devant  nous,  dans  tous  les  aspects  de  sa  physio- 
nomie et  de  son  activité  prodigieuse. 

Ce  fut  un  rude  homme,  dans  tous  le  sens  du  mot  homme  et  du  mot 
rude.  Il  était  bâti  à  chaux  et  à  sable.  Au  physique  un  géant,  un  pro- 
dige de  force  et  d'endurance.  Fatiguer  des  chevaux,  forcer  le  gibier, 
passer  des  nuits  à  fumer  et  à  boire,  c'était  pour  lui  un  jeu.  Au  moral 
la  même  puissance  d'agir,  de  travailler,  de  s'agiter,  de  se  passionner, 
d'aimer,  de  haïr.  Forcené  royaliste,  devant  la  révolution  de  1848,  il 
s'emporte  et  tempête;  il  va  chercher  le  roi  jusque  dans  son  palais  pour 
lui  faire  tirer  la  bonne  épée  de  Hohenzollern,  et  il  ne  décolère  pas 
de  voir  l'aigle  de  Prusse  sembler  se  laisser  encager  par  les  parlemen- 
taires. Envoyé  de  la  Prusse  à  Francfort,  il  enrage  de  devoir  courber 
son  pays,  même  pour  la  forme,  devant  l'hégémonie  de  l'Autriche;  et 
ambassadeur  à  Pétersbourg  et  à  Paris,  de  ne  pouvoir  frayer,  représen- 
tant de  la  Prusse,  sur  un  pied  égal  avec  les  autres  puissances.  De  1847 
à  1862,  en  quinze  ans,  il  a  mis  la  main  à  toutes  les  afiaires,  sondé 
tous  les  courants  de  la  politique  allemande  et  européenne,  étudié  le 
personnel  de  toutes  les  cours,  mesuré  la  taille  des  monarques  et  la 
puissance  des  Etats.  11  est  prêt  pour  le  pouvoir,  et  quand  il  y  arrive 
le  rude  ouvrier  a  mûri  la  tâche  qu'il  veut  faire. 

Tout  cet  exposé  de  M.  Matter,  clair,  vivant,  attachant  comme  un 
terrible  roman  de  cap  et  d'épée,  est  tendu  sur  la  charpente  éprouvée 
des  faits,  des  documents,  des  dates,  des  actes,  des  événements  histo- 
riques. C'est  un  récit  bien  mené,  fortement  et  logiquement  enchaîné, 
dont  tous  les  dessous  sont  solides  et  sûrs.  C'est  véritablement  le  pro- 
logue plein  de  promesses  d'une  belle  oeuvre.  La  biographie  de 
Bismarck  prend  aussi  les  proportions  d'une  grande  leçon.  Les  vieux 
partis  de  réaction,  dont  l'aristocratie  et  la  force  brutale  appliquées  à  la 
conduite  des  hommes  et  à  la  maîtrise  des  événements  restent  l'idéal 
arriéré,  pourront  saluer  en  lui  le  dernier  représentant  des  hommes, 
des  chers  héros  qui  leur  furent  chers.  Les  partis  de  l'avenir  et  le  grand 
parti  socialiste  universel,  sauront  montrer  aux  peuples  et  aux  nations 
les  voies  nouvelles  où  peut  marcher  l'humanité  sans  plus  jamais  se 
courber  sous  le  joug  de  pareils  maîtres.  Ce  n'est  plus  aux  violents 
qu'appartiendront  les  royaumes  de  la  terre.  Il  est  infiniment  probable 
qu'un  Napoléon  et  un  Bismarck  au  dix-neuvième  siècle,  auront  été  les 
derniers  grands  exemplaires  des  tyrans  modernes.  Mais  il  faut  prendre 
des  leçons  de  ses  ennemis  eux-mêmes.  Et  du  récit  de  la  vie  d'un 
Bismarck  il  faut  retenir  les  prodiges  d'une  volonté  humaine,  et  réserver 
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les  qualitcs  du  «  surhomme  »,  de  proie,  pour  le  service  d'une  «  surhu» 
mauité  0  nouvelle,  et  meilleure,  selon  l'idéal  du  socialisme. 

De  M. 

Emile  Dessignolle.  —  La  question    sociale  dans   Emile   Zola. 

(Librairie  Clavreuil,  Paris.) 

Voici  une  consciencieuse  étude  critique  qui  vaut  d'être  distin- 
guée, sinon  par  les  fins  où  elle  tend,  du  moins  par  le  rationalisme  sin- 
cère dont  elle  est  pénétrée.  M.  Emile  Dessignolle,  qui  s'est  renseigné 
aux  meilleures  sources,  a  entrepris  de  définir  quelle  est  à  peu  prés 
exactement  la  part  de  l'influence  qu'ont  exercée  dans  l'oeuvre  d'Emile 
Zola  les  problèmes  sociaux  et  les  investigations  scientifiques  du  siècle. 
Il  a  réussi  dans  cette  tâche  que  la  complexité  et  la  simultanéité  singu> 
lières  des  vues  générales  d'Emile  Zola  rendait  fort  délicate,  et  l'on  ne 
peut  que  le  louer  de  s'être  appuyé,  pour  atteindre  au  but  qu'il  s'était 
proposé,  sur  une  documentation  aussi  loyale  qu'avisée. 

C'est  plus  particulièrement  dans  Lourdes,  Rome  et  Paris  que 
M.  Dessignolle  cherche  les  éléments  parfois  imprécis  de  la  conscience 
scientifique  et  soci.ile  d'Emile  Zola.  A  la  vérité,  l'évolution  rapide,  si 
peu  «  retardée  »  de  l'abbé  Froment  lui  fournit  les  données  nécessaires, 
et  les  réflexions  de  jour  en  jour  plus  rationnelles  de  ce  personnage 
contiennent  la  meilleure  part  d'une  idéologie  dont  la  pVemiére  préoc- 
cupation n'apparut  en  somme  qu'assez  tard  chez  l'auteur  de  GertnitiaL 
Cette  préoccupation  évidente  dans  Ijourdes  résulte,  à  la  manière  d'u» 
effet  synthétique,  d'une  assimilation  lente,  méthodique  et  progressive 
des  sciences  psychologiques  chez  Zola. 

Profondément  frappé  par  les  conclusions  formelles  ou  négatives 
de  ses  maîtres,  Zola  devint  et  demeura  un  disciple  fidèle,  scrupuleux  à 
l'excès.  Il  dut  à  la  patience  laborieuse  de  son  esprit  de  se  pénétrer,  avec 
une  grande  conviction,  de  ces  lois  nouvelles,  de  ces  «  commande- 
ments »  qu'il  respecta  jusque  dans  les  contradictions  qu'évoquaient 
leurs  mutuels  rapports.  On  peut  dire  de  la  trilogie  Lourdes-Rotne- Paris 
qu'elle  contient  sur  des  problèmes  généraux,  des  interprétations  «  ins- 
pirées »,  situées  sous  des  angles  particuliers  et  parfois  distants  entre 
eux.  Ici,  c'est  l'esprit  scientifique  et  résolu  de  Berthelot  qui  prévaut;  là, 
c'est  le  scepticisme  clairvoyant,  la  sagesse  mesurée  de  Renan;  ailleurs 
encore,  l'obsession  des  théories  de  l'époque,  Charcot  après  Ma- 
gendie,  plus  loin,  un  positivisme  tantôt  étriqué,  tantôt  nuageux,  et 
déduit  d'une  assimilation  un  peu  pressée  des  cours  professés  par  Comte. 
C'est,  dans  cet  ordre  d'idées,  le  propre  de  Zola,  d'avoir  avec  une  infa- 
tigable activité,  incarné  ainsi,  et  quelquefois  magistralement,  ce  qui 
paraissait  n'appartenir  qu'au  domaine  de  la  spéculation.  Il  semble  bien 
que  ce  soit  là  son  appoint  le   plus  net  dans  la  contribution  générale 
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de    son  temps  à   l'étude  et  à  la  diffusion   des  problèmes  de  la  vie 
sociale. 

L'œuvre  de  M.  Dessignolle  appelle  un  commentaire  attentif  et  fait 
apprécier  un  esprit  critique  sincère,  probe  et  souvent  personnel. 

Paul-Louis  Garnier, 

11^  cokgrès  national  des  sociétés  françaises  de  la  paix.  (nîmes, 
7,  8,  9  et  10  avril  1904).  —  Nîmes,  bureaux  de  l'Association  de 
la  paix  par  le  droit. 

Le  Congrès  qui  eut  lieu  l'an  dernier  présente,  pour  nous,  socia- 
listes, un  intérêt  spécial,  à  raison  de  l'adhésion  qu'y  donnèrent  des 
sociétés  ouvrières  :  Bourses  du  travail  et  syndicats,  et  des  groupes 
socialistes.  C'est  la  première  fois,  croyons-nous,  que  la  classe  ouvrière 
organisée  participe  à  l'œuvre  des  pacifistes  bourgeois.  Il  importait  de 
préciser  comment  elle  entendait  le  faire.  C'est  à  quoi  s'employa  avec 
talent  notre  camarade  Niel. 

Il  exprima  d'abord  «  l'opinion  »  sur  la  patrie  de  la  classe  ouvrière 
organisée.  «  La  patrie  actuelle,  pour  nous,  n'est  pas  la  vraie  patrie  ; 
nous  ne  pouvons  pas  l'aimer  tout  entière  parce  qu'à  côté  de  bons  élé- 
ments, elle  en  renferme  trop  de  mauvais.  Dans  la  patrie  territoriale, 
il  y  a  des  hommes  bons  et  mauvais...  Il  ne  reste  plus  pour  nous  que 
deux  patries  :  d'une  part,  celle  des  loyaux,  des  vaillants,  des  pauvres, 
des  humbles,  des  opprimés  ;  —  d'autre  part,  celle  des  enrichis,  des 
exploiteurs,  des  égoïstes,  des  fourbes...  »  Sans  vouloir  chicaner  le 
citoyen  Niel,  il  sera  permis  de  trouver  que  sa  définition  du  patriotisme 
ouvrier,  manque  un  peu  de  subtilité.  Au  surplus,  ce  qu'il  définit  là, 
c'est  l'internationalisme,  non  le  patriotisme  ouvrier.  Or,  c'est  une 
question,  —  et  combien  actuelle  !  —  de  savoir  si  patriotisme  et  inter- 
nationalisme s'opposent  ou  se  concilient. 

Moins  discutable  est  l'intervention  de  notre  camarade  lors  d'une 
discussion  à  propos  du  refus  individuel  de  porter  les  armes.  Il  montre 
combien  inacceptable  serait  toute  manifestation  du  Congrès  sur  ce 
point.  Pourquoi,  alors,  n'irait- il  pas  jusqu'à  s'occuper  de  cas  de 
conscience  autrement  terrifiants,  ceux  des  soldats  que  l'on  force  de 
marcher  contre  leurs  frères  grévistes.  —  Aussi  bien  un  Congrès  paci- 
fiste n'a  guère  à  s'occuper  des  détails  do  l'armée  ;  mais  plutôt  a-t-il  à 
se  considérer  comme  le  prélude  des  Congrès  antimilitaristes.  Le 
«  pacifisme  »  sans  étiquette  est  dépassé  infiniment  par  la  fraternité 
internationale  des  ouvriers.  Mais,  comme  le  remarque  Niel,  les  ouvriers 
peuvent  s'appuyer  sur  la  force  d'opinion  qu'il  représente,  tout  en  le 
débordant  par  leur  action  propre,  ils  doivent  rendre  gloire  à  ceux  qui 
luttent  contre  les  préjugés  militaristes  et  chauvins  pour  la  paix, 
qu'exige  le  socialisme. 
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A  considérer,  pour  le  reste,  le  Congrès  en  lui-même,  outre  la 
question  assez  spéciale  dont  j'ai  déjà  parlé,  il  s'est  intéressé  particu- 
lièrement à  la  question  de  l'arbitrage  permanent,  et  aux  sanctions  à 
apporter  à  la  violation  des  arbitrages.  Les  sanctions  morales  sont 
insuffisantes;  les  sanctions  pénales  sont  inapplicables  pour  le  mo- 
ment; restent  certaines  sanctions  civiles,  indiquées  et  analysées  d'une 
fa^on  intéressante  par  M.  Jacques  Dumas. 

La  pensée  des  pacifistes  parait  un  peu  flottante,  et  leur  organisa- 
tiou  laisse  à  désirer.  Cela  se  laisse  deviner,  à  la  lecture  des  débats  du 
Congrès.  Pourtant  leur  tendance  générale  est  nette.  Ils  veulent  subs- 
tituer à  l'anarchie  internationale  du  présent  une  organisation  juridique 
où  entreraient  les  puissances  civilisées,  qui  s'exprimerait  par  un  or- 
gane central  :  tribunal  d'arbitrage,  et  s'assurerait  contre  tout  retour 
du  militarisme  et  de  l'esprit  d'agression  p^r  la  garantie  mutuelle  et 
l'engagement  réciproque  des  hautes  parties  contractantes.  Peut-être 
ne  se  rend-on  pas  assez  compte  dans  les  sphères  pacifistes  et  sauf 
exceptions  que  l'obstacle  principal  à  la  réalisation  de  cet  idéal  émi- 
nemment souhaitable,  c'est  l'état  de  tension  et  de  lutte  créé  entre  les 
Etats  actuels  par  le  capitalisme  et  ses  conséquences. 

Ces  restrictions  n'empêchent  pas,  à  notre  sens,  que  lé  parti  so- 
cialiste, ne  doive  son  adhésion  au  pacifisme  même  bourgeois,  mais  il 
conservera,  à  l'intérieur  de  ce  mouvement  même,  sa  pleine  et  féconde 
originalité.  ^-  ^• 

Enseignement  et  démocratie  (Bibliothèque  générale  des  Sciences 

sociales,  344  p.  —  Alcan,  1905,  6  fr.) 

On  a  réuni  dans  ce  volume  les  conférences  faites  à  l'Ecole  des 
Hautes  Études  sociales  pendant  l'hiver  1903- 1904.  M.  Devinât  a  parlé 
de  l'école  primaire  en  France;  M.  Boitel,  de  l'enseignement  primaire 
supérieur;  M.  Millerand,  de  l'enseignement  technique  ou  profes- 
fessionnel;  M.  Lanson,  de  l'enseignement  secondaire;  M.  Appell,  de 
l'enseignement  supérieur  des  sciences;  M.  Seignobos,  de  l'enseigne- 
ment supérieur  des  lettres;  M.  Langlois,  de  l'éducation  aux  États 
libres;  quant  à  M.  Alfred  Croiset,  il  a  marqué  dans  l'introduction 
quels  devraient  être  à  son  sens  les  rapports  entre  les  trois  types  d'en- 
seignement, primaire,  secondaire  et  supérieur,  dans  la  conclusion, 
quels  sont  les  principes  d'une  éducation  bien  conçue  et  selon  quelle 
proportion  l'étude  des  lettres  doit  être  combinée  avec  l'étude  des 
sciences. 

La  publication  de  ces  conférences  ne  donnera  pas  seulement  au 
grand  public  sur  la  réalité  présente  de  l'enseignement  des  notions 
exactes,  elle  fera  connaître  aux  législateurs,  aux  administrateurs  de 
l'Université  des  projets  d'innovations  quelquefois  téméraires,  le  plus 
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souvent  utiles  ou  urgentes.  Par  exemple,  M,  Devinât  voudrait  recruter 
tons  les  instituteurs  dans  les  écoles  normales;  outre  que  l'entrée  de 
l'enseignement  serait  ainsi  fermée  aux  vocations  tardives,  ne  risque- 
rait-on pas  d'entretenir  chez  les  jeunes  maîtres,  tous  soumis  au  même 
dressage,  un  fâcheux  esprit  d'uniformité  pédagogique  ?  Le  même 
M.  Devinât  voudrait  faire  de  la  loi  sur  l'obligation  une  réalité,  insti- 
tuer même  l'obligation  légale  de  suivre  les  cours  du  soir;  à  merveille, 
mais  par  quels  moyens  précis  ?  —  C'est  également  une  idée  excellente 
que  de  continuer  l'éducation  des  instituteurs  en  exercice;  mais  le 
projet  des  cours  de  vacances  semblera  peu  pratique  :  tout  ce  qu'on 
peut  demander  à  des  instituteurs  chargés  de  famille  et  modestement 
rémunérés,  c'est  de  se  réunir  une  fois  par  mois  au  chef-lieu  de  canton 
par  exemple,  et  là,  sous  la  présidence  de  l'inspecteur,  de  s'entretenir 
sérieusement  des  choses  de  leur  profession;  du  moins  pourrait-on 
commencer  par  là.  M.  Boitel  demande  à  bon  droit  qu'à  l'école  pri- 
maire supérieure,  le  programme  des  cours  permette  le  passage  éventuel 
au  2=  cycle  de  l'enseignement  secondaire  :  il  ne  faut  pas  en  effet  que 
dans  l'enseignement  il  y  ait  de  ces  impasses.  —  M.  Millerand  a  pour- 
suivi, étant  ministre,  la  création  d'un  institut  pratique  de  perfection- 
nement qui  serait  aux  États-Unis  pour  les  jeunes  ingénieurs  l'équi- 
valent ^-  plus  avantageux  —  de  ce  qu'est  pour  nos  artistes  l'École 
française  de  Rome;  tout  le  monde  approuvera  M,  Millerand,  à  con- 
dition,-bien  entendu,  que  cet  institut  soit  moins  un  lieu  de  séjour 
permanent  qu'un  lieu  de  refuge  passager  entre  de  fréquentes  excur- 
sions. Préoccupés  du  souci  de  diminuer  certains  frais  généraux  et  de 
séparer,  ainsi  qu'il  sied,  l'enseignement  des  sciences  pures  et  l'appren- 
tissage des  arts  d'application,  MM.  Appell  et  Seignobos  demandent 
que  tout  l'enseignement  théorique  des  sciences  objectives  soit  donné 
à  la  Faculté  des  sciences,  tout  l'enseignement  théorique  des  sciences 
psychologiques  et  historiques  à  la  Faculté  des  lettres,  tandis  que  les 
écoles  spéciales.  Polytechnique,  Centrale,  École  des  Mines,  Saint-Cyr 
d'un  côté,  École  normale.  École  de  Droit,  École  des  Chartes  de 
l'autre,  montreraient  la  technique  des  métiers  particuliers.  L'entrée 
dans  ces  écoles  spéciales  serait  naturellement  précédée  de  fortes 
éludes  d'ensemble  scientifiques  ou  littéraires  faites  à  l'Université,  où 
to^is  les  étudiants,  à  quelque  spécialité  qu'ils  se  destinent,  appren- 
draient d'abord  les  résultats  généraux  des  sciences.  C'est  du  reste  un 
point  sur  lequel,  plus  ou  moins  explicitement,  paraissent  d'accord 
tous  les  auteurs  de  ces  conférences.  Il  semble  qu'on  ait  constaté  déjà 
le  péril  de  la  spécialisation  précoce  qui  forme  des  esprits  étroits, 
étrangers  les  uns  aux  autres,  étrangers  surtout  à  l'esprit  des  sciences  et 
qu'à  tous  les  degrés  de  l'enseignement  on  veuille  assurer  aux  futurs 
spécialistes  une  solide  culture  générale. 
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Mais  plus  que  les  innovations  de  fa(,-aiic,  ce  qui  importe,  c'est 
une  reforme  profonde  au  cœur  de  chaque  enseignement,  La  tendance 
de  la  pédagogie  contemporaine  est  de  se  préoccuper  outre  mesure  des 
matières  d'enseignement,  de  négliger  la  manière  d'enseigner;  dans 
l'esprit  passif  des  élèves,  on  entasse  le  plus  possible  de  connaissances, 
et  l'esprit  accablé  ne  saurait  en  user.  MM.  Lanson  et  Croiset  protes- 
tent dans  ce  volume  contre  ces  fAcheux  procédés.  L'important,  disent- 
ils,  c'est  l'hygiène,  la  gymnastique  de  l'esprit,  ce  sont  moins  les  faits 
que  les  idées,  moins  les  résultats  que  les  méthodes;  je  dirais  volon- 
tiers, moins  les  sciences  que  l'esprit  de  la  science.  Ce  dont  l'éducateur 
doit  se  préoccuper  par  dessus  tout, c'est  de  solliciter  l'initiative  curieuse, 
d'entretenir  le  goût  des  recherches  méthodiques,  persévérantes,  effi- 
caces; de  cultiver,  non  l'érudition,  mais  l'aptitude;  d'apprendre  non 
à  savoir,  mais  à  trouver.  Ces  vérités  étaient  banales  dans  la  pédagogie 
d'autrefois.  Aujourd'hui  que  les  érudits,  les  spécialistes  sont  en  train 
de  corrompre  l'enseignement,  c'est  une  oeuvre  urgente  de  les  rappeler 
et  de  les  répandre.  —  H.  G. 

Israël  Zavgwill.  —  Chad  Gddya,  traduit  de  l'anglais  par  Mathilde 
Salomon  ;  préface  de  Péguy.  (Cahiers  de  la  Quinzaine,  — 
xcii  -f-  56  p.,  —  2  fr.) 

ChoiiGadya  nous  présente  un  Juif  moderne  que  se  disputent  les 
influences  contraires  de  l'éducation  scientifique  et  de  la  tradition  reli- 
gieuse. Juif  de  cœur,  il  est  païen  d'esprit  :  «  son  âme  est  de  l'Orient, 
son  cerveau  est  de  l'Occident  »  (20).  D'une  part,  il  est  affamé  du  Dieu 
de  ses  pères,  il  cherche  dans  le  monde  une  unité,  un  but,  des  marques 
de  justice  ;  d'autre  part  la  science  lui  montre  le  jeu  des  forces  aveugles 
et  brutales.  Un  conflit  poignant  s'agite  en  lui.  Désespérant  d'accom- 
moder ses  rêves  à  la  réalité  de  ce  monde,  il  se  suicide. 

Dans  la  préHice,  Péguy  s'attaque  à  l'esprit  et  aux  méthodes  des 
historiens  modernes.  Il  rabat  la  présomption  des  historiens-dieux,  à  la 
Renan,  qui  prétendent  ramasser  en  une  conscience  la  mémoire  totale, 
définitive  de  l'humaniié  ;  il  ridiculise  les  procédés  critiques  de  Taine 
qui  au  lieu  d'étudier  une  œuvre  en  elle-même  s'égare  àtourner autour; 
«  ce  sont  les  vastes  tournoiements  plans  de  l'aigle,  moins  l'acuité  du 
regard,  et  le  coup  de  sonde,  et  au  centre,  la  saisie  »  (xxii)  ;  c'est  pro- 
prement comme  si  quelqu'un,  voulant  connaître  Paris,  prenait  le  che- 
min de  fer  de  ceinture.  On  trouve  ça  et  là  dans  cette  préface,  des 
réflexions  aiguës,  le  sombre  Péguy  sachant  volontiers  être  un  homme 
spirituel.  Malheureusement  elles  sont  perdues  dans  des  longueurs 
interminables.  On  ne  voit  pas  d'autre  part  la  conception  propre  que 
Péguy  se  fait  de  la  critique:  il  nous  parle  de  «  méthode  intuitive  »; 
qu'est-ce  au  juste  qu'il  entend  par  là  ?  —  H.  G. 
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Tolstoï,  —  L'Eglise  et  l'Etat.  —  Les  événements  actuels  en 
Russie.  —  Trad.  Bienstock  (Cahiers  de  la  Quinzaine;  72  p.  — 
I  fr.) 

Deux  articles.  Le  premier  est  un  fragment  inédit,  que  l'auteur 
a  retranché  lui-même  de  son  grand  ouvrage  :  La  critique  de  la  théologie 
dogmatique.  Il  n'ajoute  rien  à  ce  que  Tolstoï  a  écrit  ailleurs,  avec  plus 
de  reliet  et  de  clarté.  Entre  l'Église  primitive  et  l'État,  rien  de  com- 
mun. Aussi  dés  qu'il  est  devenu  officiel,  le  christianisme  s'est-il  cor- 
rompu :  il  s'est  fait  complice  des  brigandages  de  l'État,  il  a  divinisé 
les  rois,  établi  une  hiérarchie  oppressive,  imposé  des  dogmes.  Quoi  de 
plus  contraire  à  la  doctrine  du  Christ,  qui  est  une  morale  d'amour  ! 
Le  deuxième  article  a  paru  déjà  dans  le  Courrier  Européen  (10  mars 
1905)  et  dans  le  Times.  Comme  on  s'y  attendait,  Tolstoï  réprouve 
l'agitation  libérale  en  Russie.  Selon  lui  elle  sera  inefficace:  devant  l'or 
et  l'armée  du  tzar,  elle  devra  céder  ;  2°  Elle  est  déraisonnable  :  tous  les 
gouvernements  se  valent  et  ils  ne  valent  rien  ;  le  régime  parlementaire 
ou  républicain  est  aussi  criminel  que  le  régime  absolutiste,  aussi 
acharné  dans  la  guerre  et  la  répression;  3°  Elle  est  irrégulière,  car  elle 
se  fait  au  nom  du  peuple,  et  le  peuple  ne  se  soucie  point  des  libertés 
constitutionnelles;  4°  Elle  est  nuisible,  car  elle  détourne  les  hommes 
de  leur  vraie  fin,  qui  est  le  perfectionnement  intérieur  de  l'individu. 
—  H.  G. 

Amédée  Leloutre.  —  De  la  non-rétractivité  de  la  condition 
dans  l'acte  et  le  fait  juridiques.  (Thèse).  Editeur  Ch.  Valin, 
à  Caen,  1904. 

L'auteur  discute  la  théorie  formulée  par  l'article  1179  ^^  Code 
civil  :  «  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel 
l'engagement  a  été  contracté.  »  Celte  théorie,  qu'on  appelle  théorie 
de  la  rétroactivité,  le  Code  l'applique  ainsi  nettement  aux  actes  condi- 
tionnels; mais  le  Code  ne  fournit  pas  de  solution  sur  les  faits  condi- 
tionnels; en  un  mot,  le  Code  déclare  rétroactifs  les  droits  subordonnés 
à  l'accomplissement  d'un  acte  déterminé,  mais  ne  dispose  rien  pour 
les  droits  subordonnés  à  l'arrivée  d'un  événement  ou  d'un  fait.  Cette 
lacune  permet  de  mettre  en  question  toute  la  théorie  de  la  rétroacti- 
vité des  droits  conditionnés.  Et  l'auteur  propose  d'y  substituer  la 
théorie  de  la  non-rétroactivité,  exposée  pour  la'premièrc  foisau  milieu 
du  dix-neuvième  siècle  par  l'allemand  Windscheid  (D/V  Wirkung  der 
erfûllteu  Beditigutig).  Cette  théorie  repose  sur  une  définition  nouvelle 
de  la  condition,  considérée  désormais  comme  l'absence  d'un  élément 
essentiel  susceptible  de  naître. 

Je  ne  discuterai  pas  ce  système  dans  une  revue  qui  n'est  pas  juri- 
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diquc,  d'autant  moins  que  l'auteur  a  fait  un  exposé  plutôt  métaphy- 
sique que  juridique,  puisqu'au  lieu  de  raisonner  sur  des  faits  ou  même 
simplement  sur  des  textes  de  droit,  il  n'a  raisonné  que  sur  des  défini- 
lions  abstraites.  Je  veux  seulement  indiquer  les  rapports  de  la  contro- 
verse soulevée  par  lui,  avec  le  futur  droit  socialiste. 

La  question  est  de  savoir  si  un  droit  conditionnel,  c'est-à-dire  un 
droit  subordonné  à  la  réalisation  d'un  élément  essentiel,  est  rétroactif, 
c'est-à-dire  produit  dés  la  réalisation  de  cet  élément  essentiel,  les 
mêmes  cfîets  que  si  l'élément  essentiel  avait  été  réalisé  en  même 
temps  que  l'acte  ou  le  fait  initial  du  droit.  Transportons  cette  hypo- 
thèse dans  le  droit  administratif,  c'est-à-dire  dans  le  droit  qui  régie  les 
rapports  des  individus  avec  la  collectivité.  Si  l'on  admet  la  thèse  de  la 
rétroactivité,  la  seule  compatible  avec  les  principes  d'un  droit  socia- 
liste, on  dira  que  tout  droit  de  l'administration  à  l'égard  des  particu- 
liers ou  des  particuliers  à  l'égard  de  l'administration,  subordonné  à  la 
réalisation  d'une  condition,  produit  aussitôt  après  sa  réalisation  les 
mêmes  effets  que  si  la  condition  avait  été  réalisée  en  même  temps  que 
le  fait  ou  l'acte  initial  du  droit. 

D'après  la  jurisprudence,  la  condition  nécessaire  et  suffisante 
pour  que  l'administration  puisse  retirera  des  particuliers  une  permis- 
sion, une  concession,  est  que  l'utilité  publique  l'exige.  D'après  la  loi, 
la  condition  nécessaire  et  sufiîsante  pour  qu'on  puisse  confisquer  la 
propriété  d'un  particulier,  est  encore  que  l'utilité  publique  l'exige  et 
qu'une  procédure  authentique  en  fasse  foi.  Dans  tous  ces  cas,  si  l'on 
applique  strictement  la  formule  du  Code  civil,  article  1179,  on  fera  le 
raisonnement  suivant.  La  condition  pour  que  la  collectivité  prenne  à 
tel  particulier  sa  propriété,  ou  lui  retire  telle  permission  ou  conces- 
sion, est  que  l'utilité  publique  exige  ce  sacrifice.  Survient  la  consta- 
tation de  cette  utilité  publique.  Aussitôt  l'administration  aura  sur  le 
droit  de  propriété  ou  d'occupation  exercés  jusque-là  par  le  particulier, 
les  mêmes  pouvoirs  que  si  elle  n'en  avait  jamais  fait  l'abandon.  Elle 
n'aura  donc  pas  à  payer  au  particulier  la  moindre  indemnité. 

Ainsi  la  combinaison  du  droit  civil  et  du  droit  administratif 
donne  des  solutions  socialistes.  Hlles  auraient  besoin  de  dévelop- 
pement. 

A.  Matkr. 

Jean  Hess.  —  La  vérité   sur  l'Algérie.   —    Librairie  Universelle, 
33,  rue  de  Provence,  Paris. 

Quatre  études  assez  diverses,  par  leur  objet,  comme  par  les  mé- 
thodes de  recherche  qu'elles  impliquent,  sont  groupées  sous  ce  titre 
large,  l"  Que  l'Algérie  est  un  pays  fertile  et  naturellement  très  riche. 
(La  notion  de  l'Algérie  pays  chaud,  le  danger  des  moyennes,  l'Algérie 
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pays  à  froids,  les  quatre  régions  de  l'Algérie).  2°  Que  nous  avons  con- 
quis l'Algérie  aux  fins  désintérêts  supérieurs  de  la  civilisation.  (Etude 
très  suggestive,  sur  des  textes  inédits  ou  peu  connus,  de  l'affaire 
Bacri-Deval  ;  le  mobile  «  affaires  particulières  »  dans  notre  extension 
au  sud,  etc.).  3°  Que,  par  la  colonisation  de  l'Algérie,  nous  avons 
fortement  «  implanté  »  notre  race  dans  un  «  prolongement  »  de  la 
mére-patrie.  (Principaux  aspects  de  la  mentalité  algérienne.  Les  étran- 
gers en  Algérie.  Le  séparatisme  algérien).  4°  Que  l'occupation,  la 
colonisation  de  l'Algérie  esc  une  bonne  opération  économique.  — 
L'auteur  annonce  qu'il  étudiera  dans  un  prochain  volume  la  question 
indigène. 

De  ces  études,  la  2"  et  la  3=  remplissent  la  plus  grosse  part  du 
livre  (269  p.  sur  336):  aussi  ne  faut-il  point  s'étonner  du  nombre 
considérable  de  citations,  extraits  de  discours,  de  livres,  de  journaux, 
qu'on  y  rencontre  :  l'utilité  du  document  n'est  point  à  établir  en  his- 
toire; on  pourrait  seulement  se  demander  si  la  critique  des  témoi- 
gnages a  été  ici  assez  exactement  tentée  ;  mais,  dans  une  recherche  de 
psychologie  collective,  (la  mentalité  algérienne),  le  document,  les 
constatations  et  les  jugements  tels  qu'ils  se  publient  dans- les  journaux 
ou  les  livres,  les  opinions  exprimées,  ne  sont  pas  seulement  des  moyens 
indirects  de  connaître  les  taits,  mais  sont  en  réalité,  et  par  eux-mêmes, 
des  faits  :  on  pourrait  exiger  seulement  qu'il  ne  fussent  pas  sélec- 
tionnés, et  groupés  autour  d'une  thèse  qui,  elle,  n'a  point  l'air  d'être 
obtenue  par  l'expérience  :  exemple  :  «  Dans  ce  phénomène  de  la  trans- 
plantation d'une  race,  les  deux  fonctions  qui  sont  suractivées,  c'est  la 
nutrition  pour  la  conservation  de  l'individu,  la  génération  pour  la 
conservation  de  la  race  »  (p.  164)  :  c'est  peut-êtreexact  :  mais  l'auteura 
raisonnéà  priori.  Les  faits  viennent  donc  ici  surtout  à  titred'illustrations: 
et  des  impressions  personnelles  sont  à  la  base.  Ce  livre  est,  en  fait, 
très  vivant  d'un  bout  à  l'autre,  écrit  dans  une  langue,  qu'on  peut  ne  pas 
aimer,  très  pittoresque  à  coup  sûr,  et  d'une  verve  endiablée.  La 
vignette  de  la  couverture  est  peut-être  d'un  goût  un  peu  trop  «  algé- 
rien »,  et  ne  correspond  pas  heureusement,  au  contenu  de  l'ouvrage. 
—  M.  H. 

Henry  Pkovensai..  —  L'Art  de  demain  (librairie  académique 
Pcrrin  et  C'*-"). 

Chaque  peuple  possède  un  art  correspondant  à  son  degré  de 
socialité.  L'auteur,  qui  est  un  architecte,  un  pur  artiste  épris  d'un  haut 
idéal  de  solidarité  sociale,  constate  l'insolidarité  de  fait  des  diverses 
expressions  du  beau  en  ce  temps-ci.  Les  époques  d'unité  morale  ont 
connu  le  concours  mutuel  que  se  prêtaient  les  arts  pour  exprimer  les 
formes  supérieures  de  la  pensée  et  du  sentiment  communs,  Aujour- 
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d'hui,  rariisic  fait  son  morceau  isole  pour  le  bourgeois,  pour  i'ania- 
leur,  selon  le  goût  individuel,  parfois  peu  éclairé,  de  celui-ci.  Il  y  a 
beaucoup  de  métaphysique,  c'est-à-dire  d'obscurité  et  d'imprécision 
dans  l'ouvrage  de  M.  Provensal.  On  sent  qu'il  a  voulu  y  mettre  tout 
ce  qu'il  savait,  tout  ce  qu'il  sentait,  tout  ce  qu'il  pressentait.  Néan- 
moins, il  N'oit  juste  dans  l'évolution  qui  s'accomplit  en  ce  mcment  et 
à  laquelle  les  artistes  demeurent  encore  trop  étrangers,  sauf  quelques 
nobles  exceptions,  dont  il  est  lui-même. 

<(  Nous  vivons  sur  le  passé  sans  nous  inquiéter  du  présent,  dit-il. 
L'avenir,  tout  pesant  de  hautes  vérités  scientifiques,  nous  laisse,  nous 
autres  artistes,  insensibles  au  milieu  de  ce  grand  tressaillement 
d'àmes.  »  Cela  est  surtout  vrai  pour  «  cet  art  grandiose,  le  premier, 
celui  qui  résume  tous  les  autres,  l'architecture,  »  qui  «  reste  silencieuse 
parmi  le  confîit  de  pensées  qui  s'élancent  à  la  conquête  de  la  vérité.  » 
M.  Provensal  aspire  au  temps  de  solidarité  sociale  et  d'art  qui  fera  du 
peintre  et  du  sculpteur  les  indispensables  collaborateurs  du  bâtis- 
seur de  monuments.  Cette  aspiration  ne  sera  pas  déçue,  nous  en 
prenons  à  témoin  l'effort  esthétique  considérable  déployé  dans  les 
organisations  populaires  pour  donner  aux  travailleurs  une  éducation 
qui  mette  leur  valeur  intellectuelle  et  morale  au  plan  de  leur  valeur 
économique,  et  leur  permette  de  se  réaliser  en  pleine  force,  en  plein 
équilibre  harmonieux  de  toutes  leurs  facultés.  E.  F. 

«  Au  service  de  l'Allemagne  »  par  Maurice  Barrés.  —  Chez 
Fayard. 

Le  roman  de  Maurice  Barrés  doit  être  jugé  à  deux  points  de  vue 
très  distincts,  si  l'on  veut  procéder  sans  parti  pris. 

Le  style  de  Barrés  est  lorrain  ;  je  le  préférerais  /ratiçais,  c'est-à- 
dire  clair,  solide  et  purgé  d'expressions  de  terroir  qui  sont  autant  de 
de  germanismes.  La  composition  est  faible.  Après  nous  avoir  pré- 
senté son  héros  et  nous  avoir  fait  assister  au  duel  du  jeune  Alsacien 
Ehrmann,  avec  ce  Lorrain  délicat  qui  le  traite  d'Allemand,  Barrés  nous 
soumet  une  indigeste  tirade  philosophique  pour  reprendre  —  après 
plusieurs  chapitres  !  —  le  récit  qu'il  avait  si  mélodramatiquement  com- 
mencé, et  nous  montrer  enfin,  réellement  vivant,  une  souffrance 
alsacienne  :  un  jeune  homme  au  cœur  français  et  que  l'annexion 
oblige  à  servir  dans  l'armée  allemande. 

Laissons  de  côté  le  métier  de  Barrés,  et  passons  en  revue  les 
idées  émises  par  lui  au  cours  de  ses  chapitres  philosophiques.  Ces 
idées  sont  celles  de  la  société  intellectuelle  alsacienne.  Barrés  ne 
les  a  pas  trop  déformées  :  elles  nous  intéressent.  L'auteur  qui  est, 
comme  on  sait,  un  régionaliste  lorrain,  a  voulu  se  faire  l'apôtre  du 
régionalisme  alsacien.  Quel  dommage  !  je  connais  au  territoire  annexé 
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des  esprits  fins  et  gracieux,  presque  des  Anatole  France  d'Alsace  qui 
m'ont  conté  des  aventures  et  m'ont  fait  part  de  théories  semblables  à 
celles  dont  Barrés  s'est  inspiré,  et  je  les  trouvais  belles,  et  elles  me 
persuadaient.  —  Les  Alsaciens  aiment  la  France,  ceci  est  un  fait.  Il 
serait  enfantin  de  le  contester.  Se  reconnaissant  différents  de  leurs 
envahisseurs,  ils  ne  veulent  pas  substituer  à  leur  âme  alsacienne  une 
âme  allemande  ;  ils  luttent  contre  la  germanisation  brutale  de  l'Alsace, 
et  voici  leurs  aspirations  :  tenir  de  la  France  tout  ce  qui  a  toujours 
fait  sa  supériorité  :  sa  littérature,  son  esthétique,  son  goût,  et  se 
croyant  légataires  d'une  culture  héréditaire,  la  défendre  devant  l'inva- 
sion d'une  culture  qu'ils  taxent  de  barbare,  en  restant  fidèles  à  l'Alsace, 
à  sa  tradition,  à  son  sol. 

Et  c'est  là,  sans  aucuu  doute  un  beau  mouvement  moral  !  Telles 
sont  les  idées  qui  se  répandent  depuis  quelque  temps  dans  la  société 
bourgeoise  d'Alsace  (société,  qui  parle  français,  ce  qu'en  général  on  ne 
sait  pas  en  France).  Mais  que  pense  le  peuple?...  Quoique  parlant  un 
dialecte  fort  rapproché  de  l'Allemand,  je  ne  le  crois  pas  allemand.  Il 
est  d'un  esprit  insoumis,  jovial,  grognon  contre  l'autorité  —  par 
cela  même  profondément  français.  Car  tout  Français  —  serait-il  réac- 
tionnaire —  est  anarchisant  d'esprit,  et  tout  Allemand  —  serait-il 
révolutionnaire  —  est,  dans  une  certaine  mesure,  un  esclave,  —  Or, 
être  français  d'esprit  dans  le  Reichsland  de  Guillaume  II,  c'est  être 
presque  révolutionnaire  ;  voilà  ce  que  Maurice  Barrés  n'a  pas  montré. 
Cependant  toutes  les  idées  de  son  roman  sont  vraies  et  ses  personnages 
observés  et  pris  sur  le  vif.  Combien  juste  encore  la  souffrance  du 
volontaire  Ehrmann  depuis  le  jour  de  son  entrée  à  la  caserne  aile-- 
mande  !  J'ai  connu  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  n'étaient  ni  des 
sensitifs,  ni  des  chauvins  comme  le  héros  de  Barrés  et  que  blessaient  à 
tout  instant  et  la  barbarie  allemande  et  l'extraordinaire  dureté  du  mili- 
tarisme prussien.  Elles  ont  été  vues  aussi  ces  excursions  des  enfants 
alsaciens  revenant  de  la  frontière  française,  étalant  en  pays  annexé  des 
rubans,  des  bouquets  tricolores.  Tout  ce  qu'il  y  a  d'amour  pour  la 
chose  défendue,  de  folie  bête  et  magnifique  dans  l'âme  enfantine  se 
porte,  en  Alsace,  vers  la  France  qui  devient  un  très  beau  pays  édénique 
de  droiture  et  de  noblesse  ! 

Voilà  des  élals  d'âme  que  l'art  a  le  droit  de  faire  connaître  avec 
leur  côté  ridicule  et  leur  côté  héroïque.  Pierre  Lotj  nous  a  fait  chérir 
et  comprendre  l'âme  bretonne.  Pourquoi  Barrés  ne  nous  fait-il  pas 
chérir  et  comprendre  l'âme  alsacienne,  quelque  difTérente  qu'elle  soit 
de  la  nôtre  ?  Toutes  ses  idées  sont  justes,  mais  un  arrière-goût  de 
nationalisme  les  rend  désagréables,  énervantes.  Que  n'a-t-il  fait  une 
œuvre  d'art,  au  lieu  d'une  œuvre  tendancieuse  ! 

Jean  Doyen. 
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Pour  nos  fils  quand  ils  auront  dix-huit  ans,  quelques  conseils 
li'iin  mcdecin  (Librairie  Dclagrave). 

Celte  brochure,  qui  appelle  l'attention  de  tous,  et  non  seulement 
de  la  jeunesse,  sur  le  péril  des  cas  prétendus  bénins  du  mal  que 
Brieux  appelle  en  bloc  l'avarie,  est  publiée  par  la  Société  française 
de  prophylaxie  sanitaire  et  morale. 

Le  docteur  Fournier,  qui  l'a  écrite,  ne  traite  la  question  qu'au 
point  de  vue  professionnel.  Mais  comme,  sous  sa  plume,  la  médecine 
est  suggestive  de  moralité  et  de  socialité  !  Aussi  voudrions-nous  voir 
son  excellent  travail  dans  toutes  les  mains. 

M.  Simon.  —  De  l'exploitation  des  Pogmesparle  clergé  (Librairie 
de  la  Raison). 

Brochure  de  propagande  «  où  il  est  démontré  que  Jésus  n'a  aucu- 
nement voulu  fonder  une  religion  et  que  le  christianisme  a  été  créé 
par  le  préire  et  dans  son  unique  intérêt  ».  N'allons  pas  plus  loin. 
Voltaire  a  fait  cette  démonstration,  avec  autant  de  gaieté  et  de  verve 
que  M.  Simon,  et  le  libre-penseur  du  vingtième  siècle  demande  quelque 
chose  de  plus  substantiel. 

Maurice  Bouchor.  —  La  Chasse  et  la  Pêche  (chez  Simon  Sine, 
34,  rue  Serpente). 

Voilà  une  excellente  saynète  rimée  pour  les  fêtes  des  universités 
populaires,  coopératives  et  syndicat.  Le  Petit  chaperon  rouge  y  rit 
avec  deux  loups  humains  qui  s'en  allaient  au  massacre  des  innocentes 
bêtes  de  la  forêt  et  de  la  rivière.  Elle  les  emmène  chez  mère-grand, 
non  pour  y  dévorer  la  bonne  vieille,  mais  la  bonne  galette  au  beurre, 
arrosée  «  d'un  vin  plus  doux  que  l'abricot  ».  Mais  demain  Pierre  ira  de 
nouveau  à  la  chasse,  et  Jean  à  la  pèche. 

Eugène  Hollande.  —  Les  Suppléants,  poésie  (Librairie  de  propa- 
gande socialiste,  14,  rue  Victor  Massé). 

Éloquente  imprécation  contre  le  tsarisme,  contre  qui  s'élève  la 
clameur  universelle  des  peuples  libres  et  la  rumeur  de  réveil  du  peuple 
russe. 

Georges  Dazet.  —  La  République  et  les  Eglises  (Tarbes,  impri- 
merie Lcscamela). 

Notre  ami  et  ancien  collaborateur  critique  le  projet  Briand  sur  la 
séparation.  Il  ne  voit  pas  dans  ce  projet,  étant  donné  l'état  économique 
actuel,  c  la  liberté  des  non  croyants  ».  Il  montre  au  village  le  châte- 
lain, dans  les  centres  industriels  le  capitaliste,  imposnnt  à  leurs  sala- 
riés la    religion   comme    une    discipline   sociale   et   économique,  et 
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demande  que  la  loi  soit  remaniée  «  de  fond  en  comble  »,  afin  que 
ceux-ci  soient  véritablement  libres  de  croire  ou  de  ne  point  croire, 
surtout  de  pratiquer  ou  de  ne  point  pratiquer. 


Nous  sommes  heureux  d'annoncer  à  nos  lecteurs  la  collaboration 
de  l'éminent  critique  d'art  Gustave  Gcffroy.  Nous  publierons  de  lui, 
dès  le  prochain  numéro,  une  étude  inédite. 


BULLETIN     BIBLIOGRAPHIQUE 


Les  Journaux  pour  Tous.  Office  central  de  propagande  laïque  et 
républicaine,  55,  rue  St-Jacques,  Paris.  (V*.)  fournissent  des  adresses 
de  militants,  perdus  dans  les  campagnes,  qui  ont  besoin  qu'on  leur 
envoie,  après  lecture,  journaux,  revues  et  brochures  de  propagande. 

Les  Journaux  pour  Tous,  demandent  aux  républicains  de  faire 
parvenir,  55,  rue  St-Jacques,  des  revues,  des  brochures,  des  livres 
pour  servir  à  la  composition  de  bibliothèques  circulantes,  destinées 
aux  associations  de  campagne  :  U.  P.,  cercles  et  comités  républicains, 
amicales  laïques,  etc. 

Les  Journaux  pour  tous,  en  relation  avec  plus  de  10.000  correspon- 
dants,—  l'élite  des  militants  de  France  —  est  en  mesure  d'assurer  une 
diffusion  méthodique  et  féconde  aux  idées  et  aux  œuvres  intéressant 
les  organisations  républicaines,  lesquelles  organisations  dépensent 
trop  souvent  au  hasard  leurs  efforts  individuels  de  propagande. 


AVIS    IMPORTANT 


Nous  prions  instamment  ceux  de  nos  Lecteurs  dont  Vahonnement  se 
termine  avec  le  présent  numéro  de  nous  en  faire  parvenir  h  montant 
aussitôt  que  possible,  à  la  Société  nouvelle  de  Librairie  et 
d'Édition,  il,  rue  Cujas.  Paris  (V^),  pour  ne  pas  subir  de  retard 
dans  la  réception  du  prochain  numéro. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 


Sureinei  —  Imprimerie  spéciale  de  It  Rtvut  Sixialltle{liu.  GiiUNiiiR,  directeur),  9,  rue  du  Poiit. —  10328 
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L'Évolution  du  contrat  collectif 
du   travail 


I 


Par  une  chance  heureuse,  et  dont  la  rencontre  est  exti  ornement 
rare,  le  contrat  collectif  ne  compte  que  des  adhérents  parmi  les  écri- 
vains qui  se  consacrent  à  l'étude  des  questions  ouvrières  et  parmi  les 
hommes  politiques  qui  s'attachent  à  la  solution  de  ces  questions,  pas- 
sées aujourd'hui  au  premier  plan  des  préoccupations  publiques.  Mais 
on  ne  trouve  pas  encore  la  même  unanimité  parmi  les  ouvriers,  et 
surtout  parmi  les  employeurs,  A  quoi  cela  tient-il  ?  Pour  les  ouvriers, 
on  aperçoit  sans  peine  la  cause  de  ce  phénomène  :  la  majorité  d'entre 
eux  sont  encore  à  l'état  d'isolement  et  de  dispersion,  puisque  sur  cent 
ouvriers,  douze  seulement  sont  syndiqués  (6  millions  d'ouvriers 
environ,  750.000  syndiqués).  Sur  douze  ouvriers,  il  y  en  a  donc  onze 
au  moins  qui  n'ont  pas  même  la  notion  du  contrat  collectif  de  travail. 
Pour  les  employeurs,  ce  n'est  pas  le  même  motif,  cela  va  de  soi,  qui 
les  porte  à  considérer  d'un  mauvais  œil  le  contrat  collectif  de  travail, 
mais  une  conception  particulière  de  leurs  intcrcis  et  de  leurs  droits, 
où  se  mêlent  quelques  survivances  féodales  de  la  notion  de  rapports 
entre  salariants  et  salariés.  Nous  reviendrons  sur  cet  état  d'esprit  tout 
à  l'heure,  et  nous  examinerons  en  même  temps  si,  du  point  de  vue  de 
l'intérêt  bien  entendu,  les  employeurs  sont  fondés  dans  leur  répu- 
gnance à  l'adoption  du  contrat  collectif. 

A  présent  que  les  lois  de  la  démocratie  ont  tait  liisnaraiirc  du  Code 
et  de  la  Constitution  politique  les  caractères  formels  d'infériorité  des 
salariés  au  regard  des  employeurs,  le  contrat  de  travail  est-il  réel- 
lement libre  ?  Qui  donc  oserait  le  prétendre?  On  ne  le  sait  que  trop  : 
il  ne  peut  exister  de  liberté  réelle  pour  ceux  qui  sont  en  état  d'infério- 
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rite  économique  et  doivent  vendre  au  jour  le  jour  leur  force-travail. 
Mais  tout  au  moins  les  lois  ne  viennent-elles  plus  aggraver  cette  infé- 
riorité et  rendre  impossible  toute  discussion  du  contrat  de  travail.  La 
grève,  qui  est  par  définition  une  tentative  de  revision  du  contrat  de 
travail,  a  été  longtemps  considérée  comme  un  acte  délictueux  et  la 
coalition,  sans  laquelle  nulle  grève  n'est  matériellement  possible,  fut 
jusqu'en  1864  interdite  aux  ouvriers  tandis  qu'elle  était  permise  aux 
employeurs  pourvu  qu'ils  n'agissent  point  injustement  et  abusivement. 
La  grève  n'est  évidemment  pas  l'unique  moyen  qui  soit  à  la  dispo- 
sition des  ouvriers  pour  obtenir  la  revision  du  contrat  de  travail,  ou 
plus  simplement  pour  tranjsformer  un  contrat  léonin  en  contrat 
approximativement  bilatéral  ;  elle  n'est  même  pas  toujours  le  meilleur 
moyen,  bien  que  parfois  elle  soit  l'inévitable  ressource  des  travailleurs 
désireux  d'éviter  l'avilissement  du  salaire  ou  d'obtenir  de  meilleures 
conditions  de  travail.  Ce  n'est  point,  en  tout  cas,  par  ses  uniques  res- 
sources et  par  une  action  purement  personnelle  que  l'ouvrier  peut 
espérer  débattre  les  clauses  du  contrat  de  travail  et  sauvegarder  son 
intérêt  dans  la  même  mesure  que  l'employeur.  Il  est  donc  amené  à 
substituer  à  sa  faiblesse  la  force  de  la  Collectivité  de  ses  semblables,  et 
au  prétendu  contrat  individuel  qu'il  ne  peut  discuter  un  contrat  col- 
lectif qui  aura  été  librement  débattu  par  les  forces  en  présence. 

Avant  d'examiner  comment,  dans  l'industrie,  le  contrat  collectif 
tend  à  se  substituer  au  contrat  individuel,  il  est  nécessaire  de  parler 
des  formes  intermédiaires  qui,  sous  le  nom  de  marchandage  et  de 
salaire  collectif,  ont  préparé  les  voies  à  cette  forme  nouvelle.  Le  mar- 
chandage consiste,  on  le  sait,  dans  l'interposition,  entre  l'employeur 
et  les  ouvriers,  d'un  sous-entrepreneur  qui  groupe  ceux-ci,  traite  indi- 
viduellement avec  chacun  d'eux,  et  assume  la  responsabilité  de  la 
tâche  collective  vis-à-vis  de  l'employeur.  Le  marchandage  est  surtout 
asité  dans  les  travaux  du  bâtiment  et  dans  les  entreprises  de  travaux 
publics  et  de  terrassement,  construction  des  forts,  des  voies  ferrées, 
ies  canaux  et  ports,  etc.  Pour  les  travaux  du  bâtiment,  l'institution  du 
marchandage  ou  de  la  sous-entreprise  s'explique  par  ce  fait  qu'ils  ne 
sont  pas  exécutés  par  les  ouvrier^  d'une  seule  profession,  mais  par  des 
terrassiers  pour  les  fondations,  des  maçons  pour  le  gros  œuvre,  des 
charpentiers  pour  le  faîtage  et  la  charpente,  des  menuisiers  pour  les 
parquets,  portes  et  fenêtres,  des  serruriers,  des  peintres,  etc.  On  com- 
prend que  l'entrepreneur  d'une  bâtisse  traite  avec  un  sous-entro- 
prcncur  de  chacune  de  ces  spécialités  professionnelles  et  se   réserve 
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ainsi  la  surveillance  de  rcnsemblc  du  travail.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
môme  pour  quantité  d'entreprises  industrielles  "où  le  marchandage 
s'est  introduit. 

En  môme  temps  qu'elle  suppritnait  le  livret,  rétabli  bientôt  par  la 
réaction  qui  suivit,  la  Révolution  de  1848,  par  un  décret  du  2  mars, 
abolissait  «  l'exploitation  des  ouvriers  par  des  sous-entrepreneurs  », 
c'est-à-dire  le  «  marchandage  ».  Les  rédacteurs  avaient  trouvé  le  mot 
juste  :  le  marchandage  est  en  effet  une  des  pires  formes  de  l'exploi- 
tation des  ouvriers,  et  ce  n'est  que  très  récemment  que  les  ctTets  les 
plus  pernicieux  eri  ont  été  conjurés  par  la  jurisprudence  de  la  Gourde 
cassation,  le  décret  du  2  mars  1848  sur  cette  matière  ayant  été  jusque-là 
inexécuté. 

Qu'est-ce  donc  qui  donne  un  caractère  odieux  au  marchandage  ? 
Ceci,  qu'il  place  entre  l'employeur  et  le  salarié  un  individu,  le  mar- 
chandeur, le  sous-entrepreneur,  le  tâcheron,  qui  s'occupe  tout  natu- 
rellement d'acheter  de  la  main-d'œuvre  au  plus  bas  prix,  ayant  pris  à 
forfait  l'exécution  d'une  tâche  collective.  Son  bénéfice  est  dans  la 
proportion  même  de  l'avilissement  de  la  main-d'œuvre,  et  pour  l'ac- 
croitre,  voici  le  moyen  qu'emploie  communément  le  tâcheron  ou 
marchandeur  dans  les  entreprises  de  terrassement,  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer  surtout,  et  aussi  dans  d'autres  entreprises,  notam- 
ment celles  des  fours  à  chaux  et  les  plâtriéres.  Ces  exploitations  sont 
d'ordinaire  situées  à  distance  des  lieux  habités,  et  d'autre  part  les 
ouvriers  qui  s'y  occupent  sont  des  nomades,  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  surtout.  Les  ouvriers  nomades,  plus  spécialement 
occupés  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  se  nomment  entre  eux 
des  chemitteaux.  Ils  sont  généralement  incultes,  leur  travail  n'exigeant 
qu'une  dépense  de  force  physique.  Et  tout  naturellement  leur  impré- 
voyance est  à  la  mesure  de  leur  état  intellectuel  inférieur  â  celui  de  la 
moyenne  des  ouvriers.  Tant  pour  cette  raison  que  par  la  concurrence 
que  leur  font  les  terrassiers  italiens,  les  Piémontais  surtout,  leur  salaire 
est  au-dessous  de  la  moyenne  générale. 

.'\rrétons-nous  maintenant  pour  observer  que  les  deux  grandes  caté- 
«;ories  professionnelles  où  les  salaires  sont  au-dessous  de  la  moyenne, 
celle  des  industries  textiles,  sauf  quelques  spécialités  privilégiées,  et 
celle  des  manœuvres,  car  le  terrassier  est  par  définition  un  manœuvre, 
représentent  des  formes  anciennes  du  travail.  Il  y  a  bien  dans  l'indus- 
trie textile  des  métiers  à  filer  et  â  tisser  qui  ont  atteint  le  plus  haut 
degré  de  perfectionnement  et  de  productivité,  mais  la  valeur  mar- 
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chande  du  travail  des  ouvriers  qui  y  sont  occupés  est  contrariée,  attirée 
en  dessous  du  taux  normal  par  la  concurrence  des  ateliers  de  famille 
qui,  du  moins  pour  le  tissage,  perpétuent  les  anciennes  formes  de  la 
production.  Il  y  a  bien  dans  le  terrassement  des  tâches  qualifiées  :  les 
mineurs,  occupés  au  forage  du  Simplonau  moyen  d'engins  mécaniques 
puissants,  et  les  puisatiers,  mais  en  général  le  métier  de  terrassier  est 
un  métier  de  manoeuvre.  Et  dans  un  temps  où  rien  que  pour  la  France 
la  production  mécanique  jointe  à  celle  des  bras  donne  au  total  ce 
qu'aurait,  sans  machines,  donné  le  travail  de  deux  cent  millions  d'ou- 
vriers, le  prix  d'une  paire  de  bras  ne  peut  pas  être  très  élevé  sur  le 
marché  du  travail. 

A  présent,  revenons  à  nos  chemineaux.  Leur  travail  s'effectuant  sur 
la  route  qu'ils  construisent,  la  cantine  qui  les  nourrit,  les  héberge  et 
les  abreuve  suit  le  chantier.  C'est  une  baraque  volante,  aussi  vite 
remontée  que  démontée.  Elle  a  pour  propriétaire  et  pour  tenancier  le 
marchandeur  lui-même,  ou  sa  femme,  ce  qui  revient  au  même. 
A  l'imprévoyance  organique  de  ces  errants  incultes,  dont  l'unique 
distraction  est  la  cantine  avec  ses  grands  et  ses  petits  verres,  qu'on 
ajoute  la  tendance  du  marchandeur  à  reprendre  comme  aubergiste  le 
salaire  qu'il  a  donné  comme  chef  d'entreprise,  et  l'on  pourra  se  faire 
une  idée  de  la  situation  précaire  de  ces  malheureux  ouvriers.  Aussi 
sûrement  que  jadis  par  le  livret,  ils  sont  attachés  au  chantier  par  le 
crédit.  Le  pis  est  qu'ils  sont  accoutumés  à  cette  situation  au  point  de 
ne  pouvoir  sentir  combien  elle  les  rend  incapables  de  passer  réellement 
un  contrat  de  travail,  et  dans  quelle  dépendance  matérielle  ils  se 
trouvent.  Voici  d'ailleurs  par  quoi  est  tempérée,  si  l'on  peut  ainsi 
dire,  cette  servitude  :  Un  chemineau  met  son  point  d'honneur  à  ne 
point  travailler  tant  qu'il  a  un  sou  en  poche.  Sa  garde-robe  tient  dans 
un  mouchoir  qu'il  porte  au  bout  d'un  bâton  posé  sur  son  épaule.  Tout 
le  salaire  qui  n'est  pas  consacré  à  payer  la  pension  doit  passer  sur  le 
comptoir  où  se  débite  l'alcool.  On  comprend  s'il  est  une  proie  fa'cile 
pour  le  marchandeur,  qui  réalise  sur  lui  un  double  bénéfice. 

Le  décret  de  1848  sur  le  marchandage  n'est  pas  encore  intégra- 
lement appliqué,  mais  déjà  ses  plus  criants  abus  peuvent  être  réprimés 
par  les  tribunaux.  C'est  ainsi  que  l'employeur,  qui,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  n'était  pas  rendu  responsable  de  l'insolvabilité  du  mar- 
chandeur vis-à-vis  des  ouvriers  embauchés  par  lui,  doit  aujourd'hui 
supporter  cette  responsabilité.  D'autre  part,  le  marchandage  n'est 
toléré  par  la  jurisprudence  nouvelle  que  lorsqu'il  ne  donne  lieu  à 
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aucune  exploitation  abusive.  L'expression  est  trop  élastique,  elle  laisse 
trop  de  marge  aux  interprétations  judiciaires  sinon  complaisantes,  tout 
au  moins  inattcnlives  à  la  réalité  des  rapports  entre  ouvriers  et  inter- 
médiaires. Aussi  faut-il  souhaiter  que  des  précisions,  comme  celle  qui 
a  été  inscrite  dans  le  projet  de  code  du  travail  voté  dernièrement  par  la 
Chambre,  viennent  «  interdire  »  absolument  le  marchandage.  Mais 
doit-on  considérer  comme  marchandages  les  sous-entrcprises  du 
bâtiment  qui  s'appliquent  à  des  spécialités  professionnelles  bien  dis- 
tinctes ?  Peut-on  contraindre  un  employeur,  un  entrepreneur,  à  traiter 
directement  avec  les  maçons,  les  peintres,  les  serruriers,  etc.,  qu'il 
emploie  à  la  construction  d'une  maison  ?  Oui,  certes,  on  le  peut, 
puisque,  s'il  n'est  pas  raisonnablement  permis  d'exiger  qu'un  chef 
d'entreprise  soit  compétent  dans  les  diverses  spécialités  profession- 
nelles qui  concourent  à  son  exploitation,  on  peut  à  tout  le  moins 
exiger  qu'il  n'interpose  pas  des  intermédiaires  onéreux  entre  lui  et  les 
ouvriers  de  diverses  professions  qu'il  occupe. 

Entrons  dans  une  usine  de  quelque  importance  et  nous  verrons 
qu'elle  y  réunit  des  catégories  professionnelles  parfois  plus  nom- 
breuses que  dans  l'industrie  du  bâtiment.  Cependant,  sauf  exceptions, 
le  marchandage  ne  sépare  pas  l'employeur  des  multiples  catégories  pro- 
fessionnelles qu'il  occupe.  Il  a  des  ingénieurs,  des  chefs  d'ateliers,  des 
contremaîtres  pour  diriger  et  surveiller  l'exécution  des  tâches  diverses 
dont  l'ensemble  réalise  un  objet  commun  de  production.  Il  y  a,  dans 
toute  usine  métallurgique,  des  fondeurs,  des  mouleurs,  des  machi- 
nistes, des  chauffeurs,  des  ajusteurs-mécaniciens,  des  émailleurs,  des 
ébarbeurs  ;  voire  des  maçons,  des  charpentiers,  des  serruriers,  et  même 
des  peintres,  pour  l'entretien  des  bâtiments.  Ces  diverses  opérations 
de  travail  ont  des  chefs  compétents  et  responsables  qui  ne  tirent  pas 
leur  salaire  du  salaire  même  des  ouvriers  placés  sous  leurs  ordres. 
Pourquoi  ce  qui  est  possible  dans  presque  toutes  les  industries  ne  le 
serait-il  pas  dans  celles  du  bâtiment? 

Nous  avons  vu  récemment  une  industrie,  celle  de  la  voiture,  où 
le  marchandage  était  appliqué  aux  diverses  opérations  du  travail,  se 
transformer  par  le  commun  accord  des  employeurs  et  des  ouvriers. 
Les  ouvriers  protestaient  contre  le  marchandage,  ils  ne  voulaient  plus 
d'intermédiaires  entre  eux  et  leurs  employeurs.  Bien  que  chargés  de 
tâches  spéciales,  ils  ne  voulaient  plus  avoir  affaire  à  l'entrepreneur  de 
cette  tâche,  mais  à  celui  qui  construit  des  voitures  tout  entières  et  non 
seulement  des  caisses,  des  moyeux,  ou  des  jantes.  Les  employeurs 
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ayant  voulu  conserver  l'ancien  système  de  travail,  les  ouvriers  des 
diverses  spécialités  se  mirent  en  grève.  Cette  grève  a  pris  fin  par  un 
accord,  signé  entre  les  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers,  qui 
remplace  le  marchandage  par  le  contrat  collectif  de  travail. 

Qu'ont  fait  les  ouvriers  de  la  voiture  en  substituant  le  contrat 
collectif  de  travail  au  marchandage  ?  Ils  ont  obéi  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
mêmes  du  décret  de  1848.  Ce  décret  ne  s'était  pas  borné  en  efîet  à 
abolir  le  marchandage  :  il  avait  de  plus  indiqué  en  ces  termes  par  quoi 
il  pouvait  être  remplacé  :  «  Il  est  bien  entendu  que  les  associations 
d'ouvriers  qui  n'ont  pas  pour  objet  l'exploitation  des  ouvriers  les  uns 
par  les  autres  ne  sont  point  considérées  comme  marchandage.  »  On  ne 
pouvait  plus  formellement  inviter  les  ouvriers  à  s'unir,  à  s'associer, 
pour  passer  avec  les  employeurs  des  contrats  collectifs  de  travail.  Cette 
préoccupation  du  législateur  de  1848  n'a  rien  qui  doive  surprendre. 
Dans  l'ordre  politique  la  démocratie,  dans  l'ordre  social  l'association 
des  ouvriers,  telles  étaient  les  deux  formules  essentielles  de  cette 
époque.  Nous  verrons  plus  loin  quelles  résistances  de  toute  nature 
furent  opposées  en  France  à  l'établissement  du  contrat  collectif  de 
travail,  reconnu  aujourd'hui  licite  et  désirable  par  les  partis  politiques 
et  les  écoles  économiques  les  plus  opposés  par  ailleurs.  Mais  il  était 
bon  auparavant  de  constater  d'une  part  l'évolution  du  marchandage, 
qui  asservit  l'ouvrier,  en  contrai  collectif,  qui  donne  à  l'ouvrier  con- 
science de  sa  valeur  et  de  sa  responsabilité,  et  d'autre  part  que  cette 
évolution  s'accomplit  précisément  dans  la  période  où  nous  sommes,' 
c'est-à-dire  à  un  moment  historique  où  ces  deux  forces  nouvelles:  la 
démocratie  et  l'association,  ne  sont  plus  contestées  par  personne  ni 
en  droit  ni  en  fait. 

II 

Le  contrat  collectif  de  travail,  tout  au  moins  dans  sa  forme  primi- 
tive et  incomplète  du  salaire  collectif,  n'est  pas  nouveau.  On  peut 
même  dire  que  le  marchandage  est  une  variante  du  salaire  collectif; 
le  sous-entrepreneur,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  prélèvement  sur  la 
rémunération  du  travail  collectif  dont  il  a  accepté  de  diriger  l'exécu- 
tion, est  plutôt  un  ouvrier  qu'un  patron.  Mais  le  salaire  collectif  pro- 
prement dit  ne  nécessite  pas  absolument  l'interposition  du  marchan- 
deur entre  la  collectivité  ouvrière  et  l'employeur.  Et  lorsque  le  décret 
de  1848  parle  des  associations  d'ouvriers  qui  peuvent  traiter  avec  le 
patron  pour  l'exécution  des  tichcs  industrielles,  il  n'a  pas  en  vue  le 
contrat  collectif  de  travail  dans  la  forme  achevée  que  nous  lui  voyons 
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prendre  aujourd'hui,  et  où  le  syndical  des  ouvriers  d'une  profession 
et  des  professions  similaires  traite  avec  un  employeur,  ou  avec  l'en- 
semble des  employeurs  représenté  par  leur  syndicat,  pour  fixer  le  taux 
du  salaire,  la  durée  quotidienne  et  les  conditions  du  travail.  Les  lois 
ne  créent  pas  des  rapports  nouveaux.  Or,  en  i8.}8,  des  rapports  col- 
lectif du  genre  de  celui  que  nous  venons  d'observer  n'existaient  guère. 
Ce  qui  existait  alors,  c'était  le  système  du  salaire  collectif,  sur  lequel 
s'était  greffée  la  plante  parasite  du  marchandage.  Ce  que  voulait  le 
léiiislateur  d'alors,  c'était  assurer  la  réalité  du  contrat  de  travail  en 
permettant  de  remplacer  les  prétendus  débats  individuels  entre  le 
maître  et  l'ouvrier,  en  débats  réels  entre  le  maître  et  l'assemblée  des 
ouvriers,  rendus  moins  inégaux  à  lui  par  leur  union. 

On  sait  que  les  ouvriers  russes  pratiquent  le  salaire  collectil  de 
temps  immémorial.  Groupés  sous  le  nom  d'arlèles,  ils  lormcnt  de 
petites  sociétés  de  travail  qui  traitent  collectivement  avec  les  em- 
ployeurs. Ce  mode  de  procéder  tient  aux  origines  mêmes  de  l'indus- 
trie dans  ce  pays,  demeuré  plus  prés  de  ses  origines  que  les  pays  de 
l'occident  européen.  La  moisson  finie,  les  paysans  d'un  village  ou  d'un 
canton  se  groupaient  sous  la  conduite  d'un  ancien,  d'un  slarosie  et  s'en 
allaient  travailler  tout  l'hiver  à  la  ville  la  plus  voisine  comme  charpen- 
tiers, maçons,  menuisiers,  bref  dans  toutes  les  industries  qui  groupent 
dans  l'atelier  un  certain  nombre  d'ouvriers.  Ce  système  des  artéles  qui 
dure  encore,  sauf  dans  les  grandes  industries  nouvelles,  donnait  aux 
ouvriers  une  grande  sécurité.  C'est  par  les  artéles  que  les  chemins  de 
fer  russes  ont  été  construits.  Le  staroste  touche  le  salaire  collectif  et, 
sans  aucun  prélèvement  qu'un  salaire  dû  à  sa  fonction  de  chef  de  tra- 
vail, le  répartit  entre  ses  associés  au  prorata  de  leur  valeur  proJes- 
sionnellc.  Les  employeurs  ont  de  leur  côté  toute  sécurité  avec  les 
artéles,  à  qui  sont  d'ailleurs  réservées  toutes  les  faveurs  de  l'adminis- 
tration, et  qui  ont  qualité  pour  pJaider  devant  les  tribunaux  en  cas  de 
contestation.  Ces  associations,  sévèrement  disciplinées  par  de  vieux 
usages,  par  de  fortes  amendes,  sont  naturellement  routinières,  peu 
aptes  à  se  plier  aux  exigences  de  l'industrie  moderne,  et  profondé- 
ment a:spectueuses  de  toutes  les  autorités  établies.  Elles  n'organisent 
pas  seulement  le  travail  en  commun:  la  communauté  d'origine  de  leurs 
membres  a  fait  d'elles  tout  naturellement  des  sociétés  coopératives  de 
consommation.  Ou  plutôt,  vivant  en  célibataires  à  la  chambrée,  les 
associésfont  cuisine  en  même  temps  que  logement  commun,  afin  de 
rapporter  plus  d'argent  chez  eux  à  la  belle  saison.  A  la  dillérence  des 
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usages  et  des  saisons,  c'est  à  peu  près  ainsi  que  se  comportent  les  ou- 
vriers limousins  qui  viennent  à  Paris,  dés  le  printemps,  s'employer 
aux  travaux  du  bâtiment. 

La  pratique  du  salaire  collectif  est  sans  doute  aussi  ancienne  chez 
nous  et  en  Angleterre,  où  nous  la  voyons  encore  en  vigueur  dans  cer- 
taines professions,  notamment  dans  les  travaux  de  la  tuilerie  et  de  la 
briqueterie.  Les  mineurs,  dans  certaines  régions,  ont  pratiqué  long- 
temps le  salaire  collecjif,  trop  souvent  altéré  par  le  marchandage.  Il  y 
a  vingt  ans  seulement,  le  système  du  travail  à  prix  fait  par  adjudication 
des  chantiers  aux  équipes  était  général.  Les  équipes,  associations  d'une 
demi-douzaine  d'ouvriers,  entraient  en  concurrence  pour  se  voir 
adjuger  les  meilleurs  chantiers,  et  cette  concurrence  n'était  pas  pour 
eux  une  cause  d'amélioration  des  salaires,  il  s'en  faut.  Aussi  ne  s'étonne- 
t-on  pas  de  trouver,  dans  la  déposition  d'un  directeur  de  mines  devant 
la  commission  d'enquête  parlementaire  de  1885,  des  déclarations 
comme  celle-ci  :  «  Dans  la  détermination  du  prix  de  la  berline  de 
charbon,  il  entre  nécessairement  quelque  arbitraire.  »  Un  ingénieur  de 
la  même  exploitation  déclarait  de  son  côté  aux  membres  de  la  com- 
mission que  «  les  ouvriers  peuvent  croire  que  s'ils  travaillent  avec 
assiduité  pendant  une  quinzaine  de  jours,  le  prix  de  base  sera  abaissé 
à  la  quinzaine.  »  Non  seulement  les  ouvriers  pouvaient  le  croire,  mais 
encore  ils  le  croyaient  et  le  disaient.  Les  congrès  de  mineurs  de 
l'époque  sont  emplis  de  leurs  doléances  sur  ce  sujet. 

Les  mineurs  qui  pratiquaient  le  salaire  collectif  par  l'adjudication 
se  rattrapaient  par  le  marchandage  sur  les  manœuvres  de  la  concur- 
currence  qu'ils  étaient  forcés  de  se  faire.  Celte  situation,  qui  forçait 
des  ouvriers  qualifiés  à  exploiter  des  ouvriers  non  qualifiés,  à  se  con- 
sidérer comme  des  patrons  et  à  les  traiter  en  conséquence,  ne  favo- 
risait guère  l'essor  de  la  solidarité  ouvrière,  et  c'était  toute  sécurité  en 
même  temps  que  tout  profit  pour  leurs  communs  employeurs. 

On  voit  par  ces  exemples  que  le  salaire  collectif  peut  comporter 
le  marchandage,  et  l'on  comprendra  mieux  ainsi  pour  quelles  raisons 
le  décret  de  1848  a  voulu  purifier  le  salaire  collectif  de  tout  marchan- 
dage. A  ce  sujet,  observons  que  les  lois,  même  les  plus  révolution- 
naires, n'innovent  point,  ne  créent  point  de  rapports  nouveaux. 
Lorsqu'elles  prétendent  le  faire,  elles  se  heurtent  à  une  désobéissance 
générale,  tandis  que  lorsqu'elles  ont  pour  objet  .d''ipporter  des  sanc- 
tions et  des  régies  d'ordre  privé  et  public  à  des  rapports  qui  se  sont 
spontanément  établis,  par  la  nature  mên)e  des  choses,  on  peut  être 
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sûr  qu'elles  seront  généralement  observées.  Les  législateurs  de  1848, 
dans  leur  essai  de  substitution  du  contrat  collectif  au  marchandage, 
n'avaient  pas  seulement  dans  l'esprit  un  idéal  préconçu  d'association 
ouvrière  fondée  sur  les  principes  de  la  démocratie,  ils  avaient  aussi 
devant  les  yeux  des  faits,  encore  peu  nombreux,  certes,  mais  qui  se 
fussent  accrus  et  généralisés  si  une  réaction  politique  et  sociale  n'était 
venue  retarder  de  quarante  ans  le  mouvement  de  la  classe  ouvrière 
vers  l'association  et  de  la  nation  elle-même  vers  la  démocratie  de  fait. 

m 

En  dehors  des  théories  sur  l'association  ouvrière  qui  furent  pro- 
pagées dans  le  public  entre  1840  et  1848  par  les  écoles  sociales  les 
plus  opposées,  il  y  avait,  répétons-le,  des  faits,  peu  nombreux,  mais 
qui  prouvaient  la  valeur  du  système  préconisé  par  les  auteurs  du  décret 
de  1848.  Dés  1839,  en  effet,  la  Société  typographique  de  Pariis,  fondée 
à  la  suite  de  l'Exposition  universelle  tenue  celte  année-là  à  Paris, 
menait  une  campagne  active  auprès  des  membres  de  la  corporation 
pour  l'établissement  d'un  tarif  uniforme  dans  toutes  les  imprimeries. 
Cette  société  rencontrait  les  plus  grandes  difficultés  dans  sa  propa- 
gande, les  lois  ne  reconnaissant  pas  aux  associations  ouvrières  le  droit 
d'exister.  Mais,  la  même  année,  les  maîtres  imprimeurs  avaient  pu 
créer  une  chambre  syndicale,  ouvertement,  publiquement,  sans  en- 
courir les  rigueurs  de  l'autorité.  Ce  fut  pour  les  ouvriers  un  encoura- 
gement; ils  firent  secrètement  ce  que  les  patrons  faisaient  à  découvert. 
Ils  recrutèrent  leurs  adhérents  parmi  les  membres  de  la  trentaine  de 
sociétés  de  secours  mutuels  qui  se  partageaient  les  prévoyants  de  la 
corporation,  et  bientôt  ils  furent  au  nombre  de  douze  cents,  soit  la 
moitié  de  l'effectif  professionnel  parisien. 

Ayant  ainsi  constitué  une  force  collective,  ils  entrèrent  en  pour- 
parlers avec  les  maîtres  imprimeurs.  Ceux-ci  vivaient  alors  sous  le 
régime  du  privilège,  institué  par  le  premier  Consul.  Leur  nombre 
était  limité  à  quatre-vingts  et,  malgré  cela,  ils  se  faisaient  une  concur- 
rence acharnée,  dont  leurs  ouvriers  payaient  généralement  les  frais, 
car  c'était  sur  les  salaires  que  les  employeurs  rattrapaient  les  diminu- 
tions qu'ils  accordaient  à  leur  clientèle.  Ce  fut  pour  mettre  fin  à  cet 
état  de  choses,  dont  les  plus  avisés  d'entre  eux  comprenaient  tous  les 
inconvénients,  qu'ils  fondèrent  la  chambre  syndicale.  Remarquons 
comme  à  cette  époque,  qui  est  le  beau  moment  du  règne  de  la  bour- 
geoisie censitaire,  les  principes  se  sont  corrompus.  Le  principe  de  la 
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liberté  de  l'industrie,  tel  que  le  concevaient  les  hommes  qui  avaient 
mis  fin  au  régime  des  corporations  et  des  jurandes,  voulait  que  nulle 
coalition  ne  se  formât  entre  les  producteurs,  cette  coalition  étant 
nécessairement  dirigée  contre  les  consommateurs.  Eh  bien,  en  1839, 
on  invoque  toujours  le  principe,  mais  seulement  contre  les  ouvriers. 
D'ailleurs  le  Code  pénal,  par  ses  articles  414  et  41 5,  abrogés  seulement 
en  1864,  montrait  assez  clairement  que  le  principe  de  la  liberté 
n'était  invoqué  que  pour  mieux  supprimer  la  liberté  des  uns  tout  en 
servant  la  liberté  des  autres.  La  coalition,  pour  l'employeur,  n'était, 
selon  l'art.  414,  un  délit,  que  lorsqu'elle  tendait  «  à  forcer  injustement 
et  abusivement  l'abaissement  des  salaires  ».  Pour  l'ouvrier,  en  vertu 
de  l'art.  415,  la  coalition  était  toujours  un  délit.  Et  lorsque  celui-ci 
en  avait  usé,  simplement  et  justement,  on  lui  octroyait  d'un  mois  à 
trois  mois  de  prison  ;  lorsque  celui-là  avait  abusé  injustement,  il  en 
était  quitte  par  une  peine  de  six  jours  à  un  mois.  L'article  414  ne 
frappait  pas  les  «  meneurs  »  patronaux  plus  spécialement.  Les 
«  meneurs  »  ouvriers,  qualifiés  par  l'article  415  «  chefs  ou  moteurs  », 
étaient  punis  d'un  emprisonnement  de  2  à  5  ans.  Mais  revenons  à  nos 
typographes. 

Après  quatre  années  de  luttes  contre  l'inertie  de  leurs  compagnons 
et  la  résistance  des  employeurs,  ils  "parvenaient,  en  1843,  ^  obtenir  la 
formation  d'une  commission  mixte  composée  de  sept  représentants  de 
la  chambre  syndicale  patronale  et  de  sept  représentants  des  ouvriers, 
nommés  par  les  ateliers.  Cette  commission  fixa  un  tarif  et  demeura 
en  permanence  pour  en  assurer  l'exécution  en  même  temps  que  pour 
arbitrer  les  différends  qui  pouvaient  surgir  de  ses  interprétations  diver- 
gentes. Ici,  nous  remarquons  que  si  ce  fut  bien  la  Société  typogra- 
phique ouvrière  qui  traita  avec  le  syndicat  patronal,  ce  ne  fut  pas  elle 
qui  choisit  directement  les  membres  de  la  commission  du  tarif,  deve- 
nue commission  arbitrale.  Bien  que  constitués  eux-mêmes  en  syndicat, 
les  employeurs  ne  reconnaissaient  au  syndicat  ouvrier  qu'un  droit 
très  limité,  celui  que  la  force  des  choses,  une  forte  union  des  salariés, 
l'avaient  forcé  de  reconnaître.  Le  syndicat  ouvrier  fut  bien  admis  à 
nouer  les  négociations  avec  le  syndicat  des  employeurs,  mais  il  dut 
disparaître  devant  les  délégués  d'atelier.  11  ne  put  amener  les 
employeurs  à  cette  idée  que  le  syndicat  ouvrier  serait,  au  même  titre 
que  le  syndicat  patronal,  l'exécuteur  et  le  garant  du  contrat  collectif 
passé  entre  l'ensemble  des  employeurs  et  des  ouvriers. 

J'insiste  sur  ce  point,  car  le  débat  y  est  encore  arrêté,  aujourd'hui. 
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entre  les  employeurs  et  les  ouvriers.  Lorsque  les  ouvriers  d'une  usine, 
d'une  manufacture,  veulent  obtenir  de  meilleures  conditions  de  travail 
ou  s'opposer  à  une  baisse  de  salaire,  l'employeur  invoque  tant  qu'il  le 
peut  le  contrat  individuel  qui  le  lie  à  chacun  d'eux.  Il  n'accepte  de 
délibérer  avec  leur  collectivité  que  s'il  n'y  a  pas  vraiment  moyen  de 
faire  autrement.  A  plus  forte  raison,  s'il  a  été  contraint  de  se  résigner 
à  traiter  avec  l'ensemble  des  ouvriers  qu'il  occupe,  se  refuse-t-il  de 
laisser  ratifier  ce  traité  et  en  surveiller  l'exécution  par  le  syndicat 
ouvrier.  «  Mes  ouvriers,  je  les  connais,  dit-il.  C'est  avec  eux,  tous 
ensemble,  que  j'ai  passé  un  contrat  de  travail,  et  non  avec  le  syndicat, 
composé  en  majeure  partie  d'ouvriers  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  dé- 
battre avec  moi  puisque  je  ne  les  emploie  pas.  »  Dans  cette  retraite 
par  échelons  que  la  force  patronale  opère  devant  la  force  ouvrière,  à 
mesure  que  celle-ci  s'organise  et  prend  conscience  d'elle-même,  le 
patronat  défend  de  son  mieux  ses  positions.  Mais,  dans  cette  défense, 
lorsqu'il  raisonne  ainsi  il  invoque  plutôt  son  intérêt  que  la  justice. 

Le  syndicat,  en  efl'et,  n'est  pas  un  intrus  dans  l'atelier,  il  n'est  pas 
un  corps  étranger  dans  l'organisme  industriel,  s'il  groupe  dans  une 
forte  unité  les  bras  disponibles  sur  le  marché  du  travail,  il  peut  grouper 
dans  une  forte  unité  également  les  acheteurs  de  cette  force-travail.  La 
justice  veut  donc  que  ces  forces  puissent  librement  se  constituer,  ou 
qu'il  leur  soit  également  interdit  de  le  faire.  L'employeur  peut,  s'il 
croit  que  là  est  son  intérêt,  s'opposer  à  ce  que  le  syndicat  stipule  avec 
lui  au  nom  des  ouvriers  qu'il  occupe  :  mais  il  n'a  pas  pour  cela  à 
invoquer  la  justice  de  sa  cause,  car  la  cause  des  ouvriers  qui  s'unissent 
pour  faire  valoir  leur  travail  est  tout  aussi  juste.  Il  ne  doit  donc  invo- 
quer que  son  intérêt,  son  intérêt  seul,  bien  ou  mal  compris,  de  même 
que  c'est  son  intérêt  qu'il  invoque  lorsqu'il  s'accorde  avec  ses  confrères 
pour  fixer  les  prix  de  vente  ou  limiter  la  production  afin  de  se 
défendre  contre  les  acheteurs.  Il  a  voulu  se  placer  sur  le  terrain  com- 
mercial :  qu'il  y  reste. 

La  fixation  d'un  tarif,  par  accord  entre  ouvriers  et  employeurs,  est 
une  forme  presque  achevée  du  contrat  collectif.  C'en  est  aujourd'hui 
encore  la  forme  ordinaire.  Dès  1817,  les  ouvriers  chapeliers  de  Lyon 
en  avaient  fourni  un  exemple  aux  typographes  parisiens.  Ici  nous 
voyons  le  contrat  collectif  recevoir  pour  la  première  fois  une  sanction 
publique,  tout  au  moins  depuis  rétablissement  du  régime  moderne,  né 
de  la  Révolution  de  1789.  En  octobre  1817,  les  ouvriers  chapeliers 
Ivomi.iis  s'i't.iiciii   mis  en  grève  pour  obtenir  un  tarif  (\}:c  et  un  relé- 
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vement  des  salaires.  Ils  étaient  groupés  en  une  forte  association, 
d'ailleurs  illégale,  nommée  la  Bourse  commune,  et  qui  était  une  trans- 
formation de  leur  antique  confrérie.  Ils  obtinrent  des  employeurs 
l'établissement  d'un  tarif,  et  ce  contrat  collectif  fut  sanctionné  par  une 
ordonnance  du  maire  de  Lyon,  approuvée  par  le  préfet  du  Rhône.  Ici, 
nous  voyons  apparaître  la  puissance  publique,  intervenant  pour  homo- 
loguer un  contrat  collectif,  lui  donner  toute  sa  force  devant  les  tribu- 
naux. Le  maire  de  Lyon  avait-il  innové?  Non,  puisqu'en  en  ié86  les 
consuls  lyonnais  homologuaient  ainsi  le  tarif  des  façons  pour  cer- 
taines catégories  d'étoffes  de  soie. 

En  183 1,  à  Lyon  également,  les  ouvriers  de  la  soie,  les  canuts, 
s'agitent  et  s'organisent  pour  l'établissement  d'un  tarif.  Les  employeurs, 
sur  les  instances  du  préfet,  acceptent  de  nommer  des  délégués,  qui 
s'abouchent  avec  ceux  des  ouvriers.  Cette  commission  mixte  élabore 
un  tarif,  signé  par  les  représentants  des  fabricants  et  ceux  des  canuts 
ou  maîtres  d'ateliers.  Mais  les  fabricants  refusent  l'exécution  du  traité  ; 
ils  accusent  le  préfet  et  leurs  propres  délégués  d'avoir  trahi  les  intérêts 
de  la  fabrique  lyonnaise.  Les  canuts  demandent  au  tribunal  des  pru- 
d'hommes l'application  du  tarif.  Les  prud'hommes  condamnent 
d'abord  les  fabricants,  mais  le  préfet  déclare  que  leurs  jugements  ne 
sont  pas  exécutoires.  Que  s'était-il  donc  passé  ?  Ceci  :  le  gouver- 
nement de  Casimir  Perier  avait  désavoué  l'initiative  du  préfet,  à  qui  il 
avait  été  enjoint  de  laisser  les  ouvriers  et  les  employeurs  débattre  indi- 
viduellement les  prix  de  façon.  C'était  l'annulation  brutale  du  contrat 
collectif,  la  rupture  de  toute  entente  entre  fabricants  et  ouvriers,  de 
tout  arbitrage  entre  les  forces  en  présence.  Résultat  :  la  terrible 
insurrection  ouvrière  qui  fut  le  signal  des  convulsions  sociales  dont 
le  xi.\«  siècle  a  été  agité.  Aujourd'hui,  nous  voyons  les  pouvoirs 
publics,  bien  loin  de  désavouer  leurs  fonctionnaires,  les  pousser  à 
s'entremettre  dans  les  conflits  et  à  obtenir  des  accords  qui  y  mettent 
fin,  c'est-à-dire  des  contrats  collectifs  de  travail. 

IV. 

Mais  si  les  pouvoirs  publics  aident  de  leur  mieux,  à  l'étranger 
aussi  bien  qu'en  France,  à  la  solution  des  conflits  par  l'établissement 
de  contrats  collectifs;  si  de  hautes  personnalités  acceptent  de  rédiger  en 
qualité  d'arbitres  les  articles  de  ces  traités  de  paix  temporaires  entre  le 
travail  et  le  capital;  si  l'on  a  vu  M,  Loubct,  alors  président  du  Sénat, 
mettre  fin  ainsi  ;\  la  grève  de  Carmaux,  Waldeck-Rousseau  à  celle  du 
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Creusot,  et  le  président  Roosevelt  à  celle  des  mineurs  de  Pensylvanie, 
le  contrat  collectif  ne  reçoit  pas  encore  des  tribunaux,  du  moins  dans 
sa  forme  achevée,  les  sanctions  qui  lui  sont  nécessaires.  Certes,  il  y  a 
progrés  depuis  1875,  où  l'on  voyait  le  tribunal  de  Saini-Étienne 
donner  raison  en  fait  aux  membres  de  l'Union  des  Rubaniers  contre 
lesquels  cette  société,  composée  de  patrons  et  d'ouvriers,  avait  intro- 
duit une  instance  pour  violation  d'un  contrat  collectif  de  travail.  Le 
tribunal  s'était  fondé  sur  l'inexistence  légale  de  l'Union  pour  lui  con- 
tester le  droit  d'ester  en  justice.  Il  n'eût  pu,  cela  se  conçoit,  attaquer 
le  principe  môme  du  contrat  collectif,  qui  est  en  effet  inattaquable. 
Mais  le  résultat  était  le  même  pour  ceux  qui  avaient  passé  ce  contrat 
et  se  trouvaient  sans  force  pour  le  faire  exécuter. 

Dans  le  cas  de  Saint-Etienne,  la  forme  emportait  le  fond.  Le  tri- 
bunal refusait  d'accueillir  la  plainte  d'une  association  en  violation  de 
contrat,  non  parce  que  le  contrat  était  illicite,  mais  parce  que  cette 
association  elle-même  l'était.  Cela  se  passait  avant  la  loi  qui  a  donné 
l'existence  légale  aux  associations  professionnelles.  Sous  le  régime  de 
la  loi  de  1884,  les  contrats  collectifs,  plus  licites  que  jamais,  sont-ils 
mieux  protégés  par  les  tribunaux  ?  Un  peu,  mais  d'une  manière  incer- 
taine et  point  générale.  En  1892,  une  sentence  arbitrale  mettait  fin  à  la 
grève  du  personnel  des  omnibus  de  Paris.  Au  bout  de  quelque  temps, 
le  syndicat  des  employés  et  ouvriers  constatait  que  la  Compagnie 
n'exécutait  pas  intégralement  les  clauses  du  contrat  collectif.  Au  nom 
du  personnel  ainsi  lésé,  le  syndicat  intenta  une  action  judiciaire,  et  la 
Compagnie  fut  condamnée.  Il  semble  bien,  par  ce  précédent,  que  le 
syndicat  professionnel  de  la  catégorie  lésée  par  une  violation  de  con- 
trat soit  capable  juridiquement.  Eh  bien,  ce  précédent  ne  prouve  rien, 
quelle  que  soit  en  matière  judiciaire  la  valeur  des  précédents.  L'année 
suivante  nous  voyons  en  effet  la  Cour  de  Cassation  (arrêt  du  i"^  février 
1893)  reconnaître  aux  syndicats  le  droit  de  défendre  les  intérêts  pro- 
fessionnels tout  en  leur  contestant  celui  de  les  défendre  en  justice, 
notamment  pour  assurer  l'exécution  d'un  contrat  collectif,  du  moment 
que  le  syndicat  n'a  pas  été  partie  au  contrat,  mais  a  agi  simplement 
comme  intermédiaire.  Or,  c'est  le  cas  de  tout  syndicat,  et  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Cassation  va  donc  à  l'cncontre  du  but  pour  lequel 
le  syndicat  a  été  formé.  Quelle  est  la  valeur  d'une  association  à 
laquelle  la  loi  donne  des  droits  et  à  laquelle  d'autre  part  les  interprètes 
de  la  loi  refusent  les  seuls  moyens  de  les  faire  valoir  sans  violence  ? 
Cette  contradiction,  qui  rend  incertain  le  droit  du   syndicat  et 
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même  le  détruit  radicalement,  a  frappé  un  certain  nombre  de  juristes 
du  Parlement,  notamment  MM.  Paul  Beauregard  et  Barthou,  et  nous 
pouvons  espérer  que,  par  un  léger  remaniement  des  textes  législatifs, 
le  syndicat  pourra  représenter  les  ouvriers  dans  les  cas  de  violation  du 
contrat  collectif.  Le  Code  civil,  sur  lequel  la  cour  suprême  s'est 
appuyée,  est  inspiré  tout  entier  par  la  notion  du  caractère  individuel  du 
contrat  ;  aussi  le  juge,  armé  de  la  lettre,  se  prononce-t-il  encore  selon 
l'esprit  d'il  y  a  un  siècle.  D'autre  part,  il  est  dominé  par  cette 
vieille  maxime  de  droit  :  «  On  ne  plaide  pas  par  procureur  »,  ce  qui 
veut  dire  que  chacun  doit  agir  directement  en  justice  dans  sa  propre 
cause,  sauf  lorsque  lui  ou  ses  biens  ont  été  l'objet  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  auquel  cas  l'action  publique  se  met  en  mouvement  d'elle-même. 
Mais  il  est  un  principe  de  droit  qui  se  trouve  ainsi  étouffé  en  fait 
sous  ces  conceptions  juridiques,  c'est  celui  qui  veut  que  les  conventions 
soient  la  loi  des  parties.  Voilà  des  ouvriers  d'une  usine  qui,  par  l'en- 
tremise du  syndicat,  ont  passé  un  contrat  collectif  avec  l'employeur. 
Celui-ci  leur  reprend  un  à  un  les  avantages  qu'il  avait  concédés  dans 
ce  traité.  Veut-on  que  chaque  ouvrier  lésé,  le  contrat  en  main, 
traîne  le  patron  en  justice?  Le  premier  qui  s'y  risquera  sera  mis 
dehors,  les  autres  se  le  tiendront  pour  dit,  et  le  contrat  sera  vite  annulé. 

Les  ouvriers  de  l'usine  s'uniront-ils  pour  demander  aux  juges 
l'exécution  du  contrat  ?  Ce  que  le  juge  refuse  ou  peut  refuser  au  syn- 
dicat, association  qui  possède  la  capacité  juridique,  c'est-à-dire  le 
droit  d'ester  en  justice,  à  plus  forte  raison  le  refusera-t-il  à  une  asso- 
ciation fortuite,  qui  n'a  qu'une  existence  de  fait,  nullement  légale. 

En  sorte  que,  finalement,  pour  assurer  l'exécution  d'un  contrat 
collectif  reconnu  valable  en  soi,  les  ouvriers,  ne  pouvant  compter  sur 
l'appui  des  tribunaux,  devront  recourir  à  la  force  et  se  mettre  en  grève. 
Voilà  le  résultat  auquel  conduirait  fatalement  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation  si  elle  était  maintenue  ou  si  une  modification  de  la 
loi  des  syndicats  professionnels  ne  venait  enfin  reconnaître  à  ces  asso- 
ciations le  droit  d'intervenir  en  justice  pour  assurer  le  respect  des  con- 
trats collectifs.  Sur  l'interprétation  d'un  code  qui  fut  fait  à  une  époque 
où  les  rapports  de  travail  ne  ressemblaient  en  rien  à  ce  qu'ils  sont 
devenus  sous  l'influence  des  transformations  industrielles  accomplies 
dans  le  dix-neuvième  siècle,  je  voudrais  que  les  belles  paroles  pro- 
noncées aux  fêles  du  centenaire  du  Code  civil,  il  y  a  quelques  mois, 
par  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président  de  la  Cour  de  Cassation, 
fussent  méditées  par  tous  les  juges. 
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«  Lorsque,  disait-il,  le  texte,  sous  une  forme  impérative,  est  clair 
et  précis,  ne  prêtant  à  aucune  équivoque,  le  juge  est  obligé  de  s'in- 
cliner et  d*obéir.  »  On  conviendra  que  ce  n'était  pas  le  cas  dans  l'arrêt 
de  1895,  «  Mais,  reprend  M.  Ballot-Beaupré,  lorsque  le  texte  présente 
quelque  anibiguité,  lorsque  des  doutes  s'élèvent  sur  sa  signification  et 
sa  portée,  lorsque,  rapproché  d'un  autre,  il  peut  dans  une  certaine 
mesure  être  ou  contredit,  ou  restreint,  ou  à  l'inverse  développé,  j'es- 
time que  le  juge,  alors,  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  »  Précisément, 
dans  le  cas  d'intervention  du  syndicat  pour  assurer  judiciairement 
l'observation  d'un  contrat  collectif  de  travail,  les  textes  s'opposent. 
On  ne  plaide  pas  par  procureur ,  s'oppose  à  :  les  conventions  sont  la 
loi  des  parties^  et  finalement  les  conventions  disparaissent  parce  que 
l'une  des  parties  n'a  pu  les  soutenir  en  justice  par  l'unique  moyen  qui 
soit  pratiquement  en  son  pouvoir. 

Le  juge,  dit  excellemment  M,  le  premier  président,  «  ne  doit  pas 
s'attarder  à  rechercher  obstinément  quelle  a  été,  il  y  a  cent  ans,  la 
pensée  des  auteurs  du  Code  en  rédigeant  tel  ou  tel  article  :  il  doit  se 
demander  ce  qu'elle  serait  si  le  même  article  était  aujourd'hui  rédigé 
par  eux;  il  doit  se  dire  qu'en  présence  de  tous  les  changements  qui, 
au  dix-neuviéme  siècle,  se  sont  opérés  dans  les  idées,  dans  les  mœurs, 
dans  les  institutions,  dans  l'état  économique  et  social  de  la  France,  la 
justice  et  la  raison  commandent  d'adapter  libéralement,  humainement, 
le  texte  aux  réalités  et  aux  exigences  de  la  vie  moderne  ». 

C'est  parfait.  Mais  comme  peu  de  juges  sont  portés  à  se  dire  cela, 
il  faut  que  les  précisions  de  la  loi  viennent  mettre  leurs  sentences 
d'accord  avec  tous  ces  faits  nouveaux. 

V 

I  ait  d'observation  à  peu  prés  constant,  c'est  après  un  violent  dis- 
sentiment, et  pour  mettre  fin  à  la  grève  qui  en  a  été  l'expression,  que 
se  concluent  les  contrats  collectifs  de  travail.  Ces  contrats  passés  entre 
un  employeur  ou  un  groupe  d'employeurs  et  la  collectivité  ouvrière, 
directepient  ou  par  l'intermédiaire  des  syndicats,  se  distinguent  du 
salaire  collectif  en  ceci  :  que,  pour  l'embauchage,  c'est-à-dire  le  choix 
des  ouvriers,  la  direction  du  travail,  le  paiement  dCs  salaires,  le  renvoi 
de  l'ouvrier  qui  a  commis  une  faute  grave,  l'employeur  conserve  des 
rapports  directs  et  personnels  avec  chacun  des  salariés  qu'il  occupe, 
tous  ces  rapports  :  durée  du  travail,  taux  du  salaire,  règlement  inté- 
rieur, conditions  générales  d'admission  ou  de  renvoi,  étant  réglés  par 
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le  contrat  collectif.  Du  moment  que  l'employeur  paie  au  tarif  con- 
venu, il  peut  choisir  Pierre  au  lieu  de  Paul;  du  moment  qu'il  n'al- 
longe pas  la  journée  de  travail  et  que  dans  son  règlement  intérieur  il 
n'introduit  nulle  condition  contraire  aux  stipulations  convenues  dans 
le  contrat  collectif,  il  peut  organiser  et  diriger  le  travail  comme  il  l'en- 
tend. Dans  le  salaire  collectif,  dont  la  commandite,  chez  les  typogra- 
graphes,  nous  présente  le  type  le  plus  achevé,  l'employeur,  au  con- 
traire, contracte  avec  un  groupe  d'ouvriers  pour  l'exécution  d'une 
tâche  donnée,  d'un  travail  accompli  par  la  collectivité  qui  en  a  l'en- 
treprise. Ce  groupe  organise  le  travail  comme  il  l'entend;  il  livre  à 
l'employeur  ce  travail  tel  que  celui-ci  le  désire,  comme  quantité  et 
qualité  et  dans  les  délais  fixés;  le  salaire  collectif  est  remis  au  groupe, 
qui  se  le  partage  soit  au  prorata  de  l'effort  de  chacun,  soit  égalitai- 
rement. 

Ce  système  du  salaire  collectif,  qui  est  un  marchandage  collectif, 
sans  intermédiaire,  et  non  plus  individuel,  ni  onéreux  au  salarié, 
est  exactement  celui  que  recommande  M.  Yves  Guyot  dans  sa 
brochure  remarquable  :  VOrganisation  commerciale  du  travail,  et 
dans  un  livre  plus  récent  :  les  Conflits  du  travail  et  leur  solution. 
M.  Yves  Guyot  est  ici  fidèle  à  la  doctrine  de  toute  sa  vie.  Pour 
lui,  tous  les  rapports  économiques  sont  des  rapports  commerciaux, 
des  rapports  d'échange,  de  services  et  d'utilité,  placés  sous  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Fervent  adepte  de  l'école  du  laissez-faire  et 
laissez-passer,  de  la  liberté  absolue  des  rapports  d'échange,  il  ne 
demande  pas  pour  les  uns  la  liberté  et  pour  les  autres  la  contrainte, 
comme  fit  l'hypocrisie  libérale  d'il  y  a  soixante  ans.  Il  reconnaît  d.-ins 
l'association  un  produit  et  un  moyen  de  la  liberté.  Et  puisque  les 
ouvriers  ne  peuvent  pas  pratiquer  individuellement  le  contrat  de 
travail  avec  l'employeur,  qu'ils  fassent  donc  ce  que  font  eux-mêmes 
les  employeurs  lorsque  les  capitaux  individuels  sont  insuffisants  pour 
l'établissement  et  le  fonctionnement  d'une  entreprise  :  qu'ils  s'asso- 
cient pour  mettre  en  valeur  leur  marchandise-travail,  absolument 
comme  les  capitalistes  le  font  pour  mettre  en  valeur  leurs  capitaux.  «  Il 
faut,  dit-il,  faire  du  salariant  tt  du  salarié  deux  commerçants  indépen- 
dants l'un  de  l'autre  sauf  sur  un  point  :  l'exécution  du  contrat  libre- 
ment consenti.  » 

M.  Yves  Guyot  recommande  en  conséquence  l'organisation  des 
sociétés  commerciales  de  travail.  Ce  sont  en  somme  des  coopératives 
de  main-d'œuvre.  Elles  peuvent,  comme  les  coopératives  de  produc- 
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lion,  se  constituer  au  moyen  de  h  loi  de  1867  sur  les  sociétés,  mo- 
difiée par  la  loi  de  1893,  qui  permet  la  création  d'actions  de  25  francs 
pour  les  sociétés  dont  l'actif  ne  dépasse  pas  200.000  francs.  C'est  sur 
ce  plan  général  que  sont  organisés  les  ouvriers  du  port  d'Anvers.  Ils  ont 
formé  des  sociétés  anonymes,  les  Nations,  mais  ces  Nations  font  en 
somme  du  marchandage,  puisque  leurs  quelques  centaines  d'associés 
ont  pour  auxiliaires  salariés  plusieurs  milliers  de  dockers.  Les  parts  ou 
actions  des  Nations,  qui  valaient  de  t,  à  5.000  francs,  se  vendent 
aujourd'hui  de  1 5  à  50.000  francs. 

La  Sociélé  anonyme  de  composition, uiipit-ssion  et  distribution  des  jour- 
naux officiels  de  la  République  française  n'a  pas  ce  caractère  exclusive- 
ment commercial,  et  seuls  peuvent  en  faire  partie  des  ouvriers  syndi- 
qués. Fondée  il  y  a  vingt-quatre  ans  sur  le  type  de  la  commandite,  elle 
confectionne  à  l'entreprise  le  fournal  officiel  elles  publications  annexes. 
Son  ancienneté  prouve  sa  solidité  et  démontre  que  le  système  de  la 
commandite  est  possible  et  pratique.  C'est  également  sous  le  régime 
de  la  commandite  que  sont  associés  les  ouvriers  d'élite  de  notre  Impri- 
merie nationale.  Ils  ont  même  réussi  ce  tour  de  force  de  substituer  le 
salaire  égal  au  prorata,  et  telle  est  leur  coliésicn,  tel  leur  sentiment  de 
solidarité  et  d'amour  du  travail  en  commun,  que  ce  système  fonc- 
tionne depuis  sept  à  huit  ans  sans  avoir  donné  lieu  à  de  sérieux  sujets 
de  plainte. 

Le  système  préconisé  par  M.  Yves  Guyot,  c'est  en  somme  le 
salaire  collectif  combiné  avec  la  coopération  de  production,  avec  cette 
double  différence,  que  l'équipe  d'autrefois  qui  se  formait  pour  le 
salaire  collectif  était  généralement  une  rudimentaire  association  de 
fait,  sauf  l'artcle  russe,  qui  se  formait,  se  dissociait  et  se  renforçait 
selon  les  nécessités  des  tâches  à  entreprendre,  et  que  la  coopérative  de 
production  achète  à  son  compte  de  la  matière  première,  la  transforme 
à  SCS  frais  et  vend  à  ses  risques  et  périls.  La  société  commerciale  de 
travail  est  une  association  permanente  d'ouvriers  qui  ne  vendent  que 
du  travail.  Lorsqu'elle  n'a  entre  l'employeur  et  elle  nul  intermédiaire, 
elle  ne  réalise  pas  le  type  achevé  du  contrat  collectif  de  travail. 

Lorsque  de  son  côté,  le  contrat  collectif  de  travail  se  conclut  de 
la  manière  exposée  plus  haut,  il  n'est  pas,  lui  non  plus,  le  contrat  col- 
lectif parfait,  puisque  ce  contrat  fixe  des  conditions  générales  de  travail 
et  de  salaire  sans  associer  les  ouvriers  dans  l'exécution  du  travail. 

Où  donc  est,  alors,  le  contrat  collectif  parfait  ?  Dans  la  comman- 
dite ou  sociitt   iromnu-tci.ili-  ck-  lr.i\ail,  c'c-st-.i-ilitr  lintis  r()r(>:iiiisnii{)n 
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du  travail  en  commun  par  les  ouvriers  eux-mêmes  dans  l'atelier,  selon 
les  régies  générales  fixées  par  les  représentants  des  employeurs  et  des 
salariés  de  la  profession.  Cette  combinaison  est-elle  chimérique,  pure- 
ment idéale  ?  Non,  puisque  c'est  le  statut  même  sous  lequel  vivent  les 
ouvriers  typographes,  dont  il  a  été  question  plus  haut,  et  presque  tous 
ceux  qui  sont  occupés  à  la  confection  des  journaux.  Lorsqu'un  direc- 
teur ou  administrateur  de  journal  veut  entreprendre  son  industrie,  il 
s'adresse  d'ordinaire  à  la  Fédération  du  livre,  qui  est  le  groupe  central 
de  toutes  les  professions  de  l'imprimerie.  La  Fédération  fourni',  une 
équipe,  et,  au  nom  de  cette  équipe,  stipule  les  conditions  de  travail.  Si 
le  directeur  du  journal  est  mécontent  du  travail,  si  les  ouvriers  de 
l'équipe  sont  mécontents  des  procédés  du  directeur,  c'est  avec  la 
Fédération  que  se  régie  la  difficulté.  Si  un  ouvrier  travaille  mal, 
l'équipe  le  remplace  d'elle-même.  Elle  répartit  entre  ses  membres  le 
salaire  collectif,  mais  elle  n'a  traité  avec  l'employeur  pour  ce  salaire 
que  par  l'intermédiaire  de  la  Fédération. 

Pour  M.  Yves  Guyot,  la  garantie  morale  du  syndicat  intervenant 
comme  partie  dans  la  conclusion  du  traité  de  travail  est,  certes, 
quelque  chose.  11  constate  qu'elle  «  suffît  à  donner  à  ces  équipes  une 
solidité  que  ne  présentent  pas  leurs  concurrents,  les  sarrazins.  »  On 
appelle  de  ce  nom  les  isolés,  les  réfractaires  au  syndicat  qui,  eux  aussi, 
forment  des  commandites  et  pratiquent  le  salaire  collectif,  mais  moins 
fréquemment  que  les  ouvriers  syndiqués;  car  ceux-ci  tendent  de  toutes 
leurs  forces  à  introduire  la  commandite  dans  toutes  les  imprimeries. 
Ce  sobriquet  fut  donné  aux  réfractaires  dans  un  banquet  corporatif, 
en  1843,  par  le  typographe-poéte  catholique  Supernant,  dans  une 
chanson  où  les  ennemis  du  syndicat  étaient  assimilés  aux  infidèles  et 
les  sociétaires  aux  chevaliers  combattant  pour  la  foi.  Les  corporations 
de  l'imprimerie  étant  à  la  fois  des  plus  anciennes  et  celles  où,  tout  au 
moins  pour  la  typographie  et  jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  procédés 
de  travail  ont  peu  changé,  sont  par  cela  même  celles  où  l'on  retrouve 
le  plus  de  réminiscences  du  passé.  On  leur  a  longtemps  et  à  juste  titre 
reproché  leur  exclusivisme,  leur  esprit  de  corps.  Déjà,  à  l'époque  dont 
je  parle,  J.  Mairet,  un  des  organisateurs  de  la  classe  ouvrière  sous 
Louis-Philippe,  nous  dit  que  ces  défauts  choquaient  les  ouvriers  acquis 
aux  idées  modernes.  Encore  aujourd'hui,  les  typographes,  d'ailleurs 
ibérés  du  sectarisme  de  jadis,  se  distinguent  des  autres  corporations 
ouvrières,  où  l'on  s'appelle  ordinairement  «  camarades  ».  Uni  se  qua- 
lifient réciproquement  de  «  confrères  ». 


l'ÉVOLUTIO\    du    contrat   COl-LECTir    DU    TRAVAIL  I47 

Mais  revenons  aux  garanties  que  présente  le  syndicat  dans  l'exécu- 
tion des  contrats  de  travail.  Sans  nier  la  valeur  des  garanties  morales, 
M.  Yves  Guyot  estime  qu'elles  devraient  être  complétées  par  des  ga- 
ranties matérielles,  afm  d'achever  le  caractère  exclusivement  commer- 
cial de  ces  contrats.  Et  il  cite  comme  exemple  un  arrangement  conclu 
en  1896,  en  Angleterre,  entre  la  société  des  teinturiers  de  Bradford  et 
trois  Trade  Unions:  l'Union  des  teinturiers,  l'Union  des  ouvriers  du 
gaz  et  des  ouvriers  divers,  l'Association  des  teinturiers  de  Huddersfield, 
Bradford  et  Barney.  Cet  arrangement,  remanié  en  1896  et  renouvelé 
en  1899,  stipule  pour  chacune  des  parties  contractantes  le  dépôt  d'un 
cautionnement  de  500  livres  (12.500  francs).  Voilà  une  clause  que  nos 
syndicats  français  ne  sont  pas  prés  d'accepter. 

Elle  est  d'ailleurs  exceptionnelle  dans  les  contrats  collectifs  de  tra- 
vail, qui  sont  beaucoup  plus  fréquents  à  l'étranger  que  chez  nous,  et 
—  sauf  en  Allemagne,  où  les  unions  (les  Vereiiie)  n'ont  pas  d'existence 
légale  et  sont  seulement  tolérées  —  sont  garantis  pour  leur  loyale  et 
stricte  exécution  par  les  tribunaux  sans  aucune  des  gênes  et  des  incer- 
titudes juridiques  que  nous  avons  constatées  pour  la  France.  La  forme 
la  plus  ordinaire  de  ces  contrats  collectifs,  à  l'étranger,  n'est  pas  la 
forme  parfaite  dont  la  typographie  parisienne  et  la  teinturerie  de  Brad- 
ford nous  offrent  des  exemples,  mais  celle  que  nous  avons  examinée 
et  qui  porte  seulement  sur  la  fixation  du  tarif  et  des  conditions  du 
travail,  l'employeur  demeurant  chef  de  travail.  C'est  surtout  au  Dane- 
mark, en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Australie  et  Nouvelle- 
Zélande,  que,  sous  l'impulsion  des  Unions  ouvrières,  on  voit  se  géné- 
raliser la  pratique  des  contrats  collectifs.  Ces  contrats  sont  passés 
fréquemment  entre  les  associations  patronales  et  les  associations  ou- 
vrières après  des  débats  approfondis  et  serrés  où  rien  n'est  laissé  à 
l'arbitraire.  Les  ouvriers  ont  à  leur  tête,  pour  conduire  ces  débats,  des 
hommes  expérimentés  et  instruits  qui  se  tiennent  à  jour,  lisent  les 
journaux  et  les  traités  spéciaux,  consultent  les  mercuriales,  connais- 
sent les  prix  des  matières  premières  et  supputent  exactement  le  béné- 
fice réalisé  par  les  employeurs. 

Les  employeurs  et  les  ouvriers,  représentés  par  leurs  syndicats 
respectifs,  observent  les  contrats  collectifs  ainsi  conclus,  des  commis- 
sions mixtes  instituées  par  les  parties  contractantes  veillant  à  leur  exé- 
cution et  arbitrant  à  mesure  les  difficultés  de  détail  qui  se  présentent 
toujours  dans  la  pratique.  Ces  contrats  collectifs  sont  parfois  perma- 
nents, parfois  conclus  pour  une  durée  déterminée.  Lorsqu'ils  sont  per- 
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manents,  les  parties  contractantes,  en  prévision  des  fluctuations  des 
prix,  établissent  ce  qu'on  appelle  l'échelle  mobile  des  salaires.  C'est 
sur  le  type  du  contrat  temporaire  que  fut  conclue  en  1891  la  conven- 
tion d'Arras  entre  les  compagnies  houillères  du  Pas-de-Calais  et  le 
syndicat  des  mineurs.  Il  y  eut  bien  quelques  difficultés,  au  renouvel- 
lement de  1901,  mais  elles  furent  aplanies  par  une  intervention  qui 
nous  prouve  une  fois  de  plus  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de  laisser 
les  forces  en  présence  se  débrouiller  comme  elles  peuvent.  Les  ouvriers 
mineurs  acceptèrent  le  renouvellement  sur  la  promesse  qui  leur  fut 
faite  par  le  gouvernement  de  proposer  une  loi  fixant  à  huit  heures  la 
journée  de  travail.  Dans  leur  congrès  annuel  tenu  il  y  a  quelques 
mois,  les  mineurs  ont  reproché  au  Parlement  d'avoir  exclu  des  béné- 
fices de  cette  loi  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  occupés  à  l'abatage  du 
charbon.  Le  gouvernement,  en  tout  cas,  avait  tenu  loyalement  sa 
promesse. 

Le  grand  grief  imputé  au  contrat  collectif  parfait  par  les  em- 
ployeurs, c'est  qu'il  supprime  leurs  rapports  personnels  avec  leurs 
ouvriers.  Il  faut  citer  la  réponse  que  leur  fait  M.  Yves  Guyot,  qui  pas- 
serait difficilement  pour  un  adversaire  du  patronat.  Après  avoir  mis 
hors  de  cause  les  collaborateurs  immédiats  de  l'employeur,  ingénieurs, 
agents  commerciaux,  et  pour  qui  «  l'engagement  ne  peut  être  qu'indi- 
viduel »,  M.  Yves  Guyot  dit  fort  justement  :  «  En  dehors  de  cette  élite, 
forcément  très  limitée,  les  salariés,  qui  forment  le  grand  nombre,  n'ont 
qu'une  tâche  à  remplir  :  livrer  des  produits  en  échange  de  matières 
premières  qui  leur  sont  fournies  et  à  l'aide  d'un  outillage  mis  à  leur 
usage.  Ces  produits  sont  anonymes,  les  services  rendus  sont  ano- 
nymes, et  plus  l'industrie  est  développée,  plus  le  travail  revêt  ce  ca- 
ractère impersonnel.  Le  patron  aura  beau  répéter  :  «  Je  veux  être 
«  maître  chez  moi  »,  il  ne  connaîtra  que  quelques-uns  de  ses  ouvriers, 
il  ne  pourra  scruter  les  opinions  et  les  sentiments  du  plus  grand 
nombre  ;  s'il  l'essaye,  il  n'y  réussira  à  peu  près  que  par  de  détestables 
moyens  de  police  qui  provoqueront  les  désordres,  l'anarchie  et  la  cor- 
ruption qu'ils  produisent  partout  où  ils  sont  employés,  que  ce  soit 
dans  une  usine,  dans  un  commerce  ou  dans  un  Etat.  » 

VI 

Nous  savons  que  les  conflits  du  travail  prennent  ordinairement 
fin  par  des  accords,  et  que,  ces  conflits  ayant  nécessairement  revêtu  un 
caractère  collectif,  les  accords  qui  les  terminent  se  trouvent  être  de 
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fait  des  contrats  coUeciils.  Non  des  contrats  collectifs  parfaits,  du 
deuxième  degré,  pourrait-on  dire,  et  combinant  l'entreprise  commer- 
ciale du  travail  par  les  ouvriers  associés  dans  l'atelier  avec  des  accords 
généraux  conclus  entre  la  collectivité  syndiquée  des  employeurs  et  des 
salariés  d'une  même  profession,  mais  des  contrats  collectifs  de  cette 
seconde  catégorie. 

Dans  tous  les  pays  où  l'industrie  a  pris  le  développement  que 
nous  constatons  chez  nous,  on  s'est  préoccupé  de  fixer  à  l'amiable  des 
rapports  qui  diminuent  au  minimum  les  occasions  de  conflit  entre  le 
travail  et  le  capital,  et  par  conséquent  de  rechercher  les  moyens 
d'amener  les  parties  en  présence  à  conclure  des  contrats  collectifs. 
C'est  ainsi  qu'en  Belgique  on  a  créé  en  1887  des  Conseils  de  l'indus- 
trie et  du  travail,  qui  ont  pour  mission  spéciale  de  prévenir  et  de  con- 
cilier les  parties  en  conflit.  Ces  conseils  n'ont  pas  le  droit  de  se  cons- 
tituer en  tribunaux  d'arbitrage,  mais  de  faire  tous  leurs  eflbrts  pour 
rechercher  les  moyens  de  conciliation.  Si  les  parties  se  refusent  à  la 
conciliation,  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  saisissent  l'opinion 
en  publiant  leurs  procès-verbaux.  Cet  organe,  évidemment,  n'est  pas 
l'instrument  du  contrat  collectif,  mais  il  aide  à  le  réaliser,  dans  une 
mesure  extrêmement  limitée  d'ailleurs.  Il  s'est  constitué  également  en 
Belgique  des  commissions  mixtes,  c'est-à-dire  composées  de  représen- 
tants des  employeurs  et  des  ouvriers,  purement  privées  et  officieuses, 
pour  tenter  de  prévenir  et  de  régler  les  conflits.  Exception  faite  pour 
la  chambre  d'explications  des  charbonnages  de  Mariemont,  ces  institu- 
tions n'ont  pas  donné  de  grands  résultats.  Il  en  est  de  même  pour  la 
Hollande,  où  une  loi  de  1897  a  créé  des  chambres  du  travail  sur  le 
modèle  des  conseils  belges. 

C'est  au  Danemark,  où  depuis  quelque  vingt  ans  l'esprit  d'asso- 
ciation est  porté  au  plus  haut  degré,  c'est  là  qu'il  faut  aller  si  l'on  veut 
voir  fonctionner  organiquement  les  accords  collectifs.  Dans  ce  pays, 
les  tribunaux  arbitraux  formés  par  les  parties  en  présence  ne  sont  pas 
des  institutions  oflîcieuses  et  dont  les  décisions  sont  dépourvues  de 
sauction.  Une  loi  de  1900  donne  leur  pleine  valeur  exécutoire  à  ces 
décisions.  Pourquoi  peut-il  en  être  ainsi  ?  Parce  que  les  employeurs, 
au  lieu  de  consacrer  tous  leurs  efforts  à  empêcher  la  force  ouvrière  de 
se  constituer  au  moyen  de  l'association,  ont  pris  rapidement  leur  parti 
de  ce  fait  nouveau,  rendu  nécessaire  et  justifié  par  les  conditions 
mêmes  de  la  production.  Au  lieu  de  tracasser  leurs  ouvriers  et  d'en- 
traver l'exercice  de  leur  droit  syndical,  les  employeurs  danois  ont  pré- 
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cédé  hardiment  les  employeurs  français  dans  la  voie  syndicale,  où  nous 
voyons  que  ceux-ci  s'engagent  seulement  depuis  quatre  ou  cinq  ans. 
Et  lorsque  les  ouvriers  ont  affirmé  leurs  réclamations  et  les  ont  appuyées 
sur  la  grève,  ils  ont  trouvé  en  face  d'eux  des  coalitions  patronales  et 
opposé  le  lock  ont  à  la  grève. 

Ils  ont  observé  que  la  tactique  ordinaire  des  ouvriers  syndiqués  est 
d'organiser  la  grève  dans  telle  ou  telle  maison,  et  non  dans  toutes  à  la 
fois.  Cette  tactique  permet  au  syndicat  de  porter  tout  son  efïort  sur  un 
employeur  isolé,  les  syndiqués  qui  continuent  de  travailler  alimentant 
par  leurs  subsides  la  grève  en  cours  et  assurant  ainsi  son  succès.  Ce 
premier  succès  obtenu,  les  ouvriers  d'une  autre  exploitation  deman- 
dent à  leur  patron  de  leur  accorder  des  conditions  de  travail  ou  de  sa-, 
laire  égales  à  celles  que  leurs  camarades  viennent  d'obtenir  par  la  grève. 
Si  le  patron  refuse,  la  grève  éclate  chez  lui,  soutenue  également  par 
tous  les  syndiqués  de  la  corporation.  Et  ainsi  de  suite.  Les  employeurs 
les  autres  pays  ont  été  plus  prompts  que  les  employeurs  français  à  op- 
poser une  tactique  d'ensemble  à  la  défensive  isolée.  D'ailleurs  les  syn- 
dicats ouvriers  les  contraignaient  parfois  à  se  grouper  en  substituant  à 
leur  tactique  des  grèves  successives  celle  des  grèves  générales.  C'est 
ainsi  qu'on  vit  en  1890,  en  Australie,  une  coalition, /oc^oi^/ formidable 
d'employeurs,  répondre  à  la  grève  générale  des  dockers  et  vaincre  cette 
coalition  ouvrière.  Les  patrons  des  ouvriers  qui  s'étaient  solidarisés 
avec  les  grévistes  s'entendirent  avec  les  patrons  de  ceux-ci  dans  un 
congrès  tenu  à  Sidney,  et,  au  bout  de  trois  mois  de  lutte,  le  hck  ont 
avait  eu  raison  de  la  grève.  Celle-ci,  qui  avait  un  million  à  sa  disposi- 
tion, fut  brisée  «  comme  un  œuf  par  un  cuirassé  »  par  celui-là,  dont 
la  puissance  financière  était  incomparablement  plus  grande. 

Au  Danemark,  il  y  a  donc  eu,  en  1899,  un  lock  out  patronal  qui 
s'est  opposé  à  la  grande  grève  des  ouvriers  du  bâtiment.  Après  six  mois 
de  lutte,  les  deux  partis  épuisés,  reconnaissant  l'impossibilité  de 
vaincre,  se  sont  mis  d'accord  et  ont  conclu,  pour  l'ensemble  de  la  pro- 
fession du  bâtiment,  un  contrat  collectif  de  travail  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  le  modèle  de  ce  genre  d'accords.  Le  texte  en  est  rédigé 
avec  une  précision  et  une  prévoyance  remarquables,  et  il  pourrait,  à 
ce  titre,  être  offert  comme  modèle  aux  associations  d'employeurs  et 
d'ouvriers  de  notre  pays.  Tout  d'abord,  ce  traité,  qui  est  bien  le  con- 
trat collectif  de  travail  établi  par  les  syndicats,  stipule  «  qu'il  ne  pourra 
y  avoir  lock  oui  ou  grève  sans  qu'une  assemblée  tenue  et  constituée 
conforménicnt  aux  statuts  de  riiiic  ou  l'autre  association  l'ail  volé  par 
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au  moins  trois  voix  sur  quatre.  »  Et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque, 
le  traite  définit  exactement  où  commence  la  grève  ou  le  lock  oui.  «  On 
estimer.!  qu'il  y  a  grève  ou  hck  ont  lorsque  le  personnel  des  ateliers 
sera  systématiquement  réduit,  lorsque  les  ateliers  seront  fermés  les  uns 
après  les  autres  par  l'intervention  d'une  des  fédérations  ou  d'une  asso- 
ciation affiliée,  ou  avec  leur  approbation  expresse  ou  tacite,  et  cela 
après  que  protestation  aura  été  formulée  par  la  partie  adverse.  11  est 
en  outre  entendu  que  l'on  considérera  comme  une  infraction  au  pré- 
sent accord  le  fait,  pour  l'une  des  parties,  de  subventionner  des  asso- 
cations  —  patronales  ou  ouvrières  —  non  fédérées  qui  se  seraient 
séparées  des  associations  principales  au  cours  d'un  conflit.  » 

Suffit-il  qu'une  des  parties  ait  résolu,  par  trois  voix  sur  quatre,  de 
dénoncer  le  contrat  pour  que  la  lutte  puisse  commencer  aussitôt  ?  Non. 
«  L'assemblée  qui  aura  voté  la  suspension  du  travail  devra  en  prévenir 
par  lettre  recommandée  et  au  moins  quinze  jours  à  l'avance  la  com- 
mission executive  de  l'autre  fédération.  »  Est-ce  tout,  et  la  lutte  va-t- 
ellc  s'engager  ?  Non,  pas  encore.  Cet  avis  devra  être  renouvelé  «  huit 
jours  avant  d'en  venir  au  fait,  a  Les  fédérations  étant  responsables  de 
l'observation  de  ce  contrat,  et  la  loi  de  1900  étant  venue  apporter  la 
force  executive  aux  contrats  de  cette  nature,  on  comprend  que  la  res- 
ponsabilité n'est  pas  un  vain  mot  dans  un  pays  où  les  associations  ou- 
vrières, grâce  à  la  masse  de  leurs  adhérents  et  aux  cotisations  élevées 
que  ceux-ci  versent  à  la  caisse  commune,  possèdent  une  encaisse  con- 
sidérable. Pour  assurer  l'exécution  du  contrat  collectif  et  trancher  les 
points  litigieux,  une  commission  mixte  a  été  instituée,  et  «  si  la  com- 
mission n'a  pu  étabjir  l'entente,  l'une  ou  l'autre  fédération  pourra,  par 
l'intermédiaire  de  son  comité,  porter  l'affaire  devant  la  Cour  d'appel, 
dont  les  parties  acceptent  la  juridiction,  et  attaquer  l'autre  fédération, 
considérée  comme  responsable  de  l'infraction  commise  par  un  de  ses 
membres.  » 

ici,  une  remarque  importante  s'impose  :  ce  contrat  n'a  pas  pré- 
tendu supprimer  la  lutte.  Ceux  qui  l'ont  rédigé  sont  d'esprit  trop  pra- 
tique pour  avoir  caressé  cette  illusion.  Mais  lorsque  la  lutte  doit  éclater 
par  divergence  sur  l'interprétation  du  contrat,  et  non  sur  le  fond  du 
contrat  lui-même,  c'est  à  la  justice,  aux  tribunaux  réguliers  qu'on 
donne  le  dernier  mol,  et  le  conflit  partiel  porté  sur  le  terrain  judiciaire, 
limité  sur  ce  terrain,  ne  risque  pas  de  se  généraliser  et  d'allumer  une 
guerre  générale.  Pour  bien  se  rendre  compte,  d'ailleurs,  de  l'esprit  qui 
anime  les  parties  qui  ont  conclu  ce  traité  remarquable,  il  est  bon  de 
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connaître  une  de  ses  clauses,  d'ordre  tout  moral,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins,  à  cause  de  cela  même,  d'une  importance  extrême  :  «  En  outre, 
dit  le  traité,  il  va  de  soi  que  les  fédérations  ouvrières  et  patronales 
s'eftbrceront  de  tout  leur  pouvoir  de  maintenir  de  paisibles,  durables 
et  bonnes  conditions  de  travail,  spécialement  sur  ce  point  que,  en 
aucun  cas,  un  ouvrier  ne  puisse  être  empêché  par  aucun  syndicat  de 
fournir,  selon  son  droit  naturel,  autant  d'ouvrage  et  d'aussi  bon  ou- 
vrage que  le  lui  permettent  sa  capacité  et  son  instruction.  Il  est  aussi 
d'une  importatice  spéciale  que  les  fédérations  unissent  leurs  efforts 
pour  restreindre  la  consommation  de  l'alcool  partout  où  elle  se  pro- 
duit. » 

Dans  les  pays  anglo-saxons,  les  contrats  collectifs  ont  pris  une 
extension  qui  est  à  la  mesure  des  associations  ouvrières  et  patronales, 
bien  que  —  sauf  en  Nouvelle-Zélande,  où  fonctionne  l'arbitrage  obli- 
gatoire —  les  instruments  divers  de  ces  contrats,  notamment  les  co- 
mités  de  conciliation  anglais,  ne  possèdent  pas  les  moyens  légaux  dont 
la  loi  danoise  de  1900  pourvoit  les  organes  similaires  de  ce  dernier 
pays  Ces  institutions  mixtes  n'empêchent  pas  plus  les  grèves  qu'en 
France,  mais  du  moins  leur  existence  sert  à  les  terminer  par  des  con- 
trats collectifs,  lorsque  la  force  ouvrière  n'a  pas  été  vaincue  par  la  force 
patronale,  ou  réciproquement.  Rien  qu'en  Angleterre,  et  pour  l'année 
1900,  les  171  trade  coniicils  qui  assumaient  la  mission  de  préparer  ces 
traités  de  paix,  forcément  provisoires,  comme  tout  ce  qui  est  humain, 
correspondaient  à  un  effectif  de  735.000  ouvriers. 

Aux  Etats-Unis,  il  s'est  formé  dans  le  même  but  une  Fédération 
civique,  qui,  nous  dit  l'enquête  Mosely,  se  compose  des  «  représen- 
tants des  ouvriers  organisés,  des  patrons  organisés  ou  non  et  des 
hommes  les  plus  sérieux  qui  font  l'opinion  publique  américaine.  » 
Mais  c'est  surtout  les  formidables  unions  ouvrières  et  les  puissantes 
associations  patronales  qui  sont  les  instruments  naturels  des  contrats 
collectifs.  Dans  ces  contrats,  les  unions  ouvrières  ont  remarqué  que 
les  clauses  relatives  à  l'échelle  mobile  du  salaire  sont  celles  que  les 
ouvriers  observent  avec  le  plus  de  répugnance.  Cela  se  conçoit:  si  les 
salaires  sont  mesurés  exactement  sur  les  bénéfices  réalisés  par  l'indus- 
trie, il  peut  arriver  qu'une  crise,  réduisant  ces  bénéfices  à  néant  et 
obligeant  les  entreprises  à  vivre  sur  leurs  réserves,  abaisse  les  salaires 
trop  considérablement,  au-dessous  de  ce  qui  est  nécessaire  à  une  fa- 
mille de  travailleurs  pour  vivre  honorablement  et  décemment.  Imitant 
donc  un   exemple  qui  leur  avait  été  d'ailleurs  donné  par  les  mineurs 
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anglais,  et  restituant  au  salaire  son  caractère  fondamental  de  moyen 
de  subsistance,  les  Unions  ouvrières  américaines  introduisent,  dans  les 
contrats  formés  sur  la  base  de  l'échelle  mobile,  la  clause  dite  du  crmi 
d'arrêt,  en  vertu  de  laquelle,  en  tout  état  de  cause,  et  quelle  que 
soit  la  situation  de  l'industriel,  le  salaire  ne  peut  tomber  au-dessous 
d'un  certain  taux  minimum.  Ainsi  a  disparu  une  des  plus  fréquentes 
causes,  et  des  plus  aiguës,  de  dénonciation  des  contrats  collectifs  de 
trawiil. 

II  ne  faut  entretenir  aucune  illusion  dans  les  esprits.  Les  rapports 
que  nous  étudions  ne  sont  pas  une  idylle  ;  les  employeurs  et  les  sala- 
riés, pas  plus  ailleurs  qu'en  1-rance,  ne  tout  reposer  ces  rapports  sur  la 
fraternité.  Chacune  des  parties  en  présence  a  des  intérêts,  et  les  défend 
de  son  mieux,  par  les  moyens  qui  sont  n  sa  portée,  et  dans  les  limites 
que  lui  imposent  les  lois  positives.  Nous  n'avons  donc  pas  à  applaudir 
dans  ces  traités  une  prétendue  cordiale  embrassade  du  monde  des  em- 
ployeurs et  du  monde  des  salariés.  Lorsque  les  parties  en  présence 
croient  avoir  plus  d'intérêt  à  faire  la  guerre  qu'à  traiter,  ou  plutôt 
lorsqu'elles  pensent  pouvoir  imposer  un  traité  par  les  moyens  de  guerre 
qui  sont  le  lock  ont  et  la  grève,  c'est,  sans  aucun  sentimentalisme,  à  ces 
moyens  qu'elles  recourent  de  préférence.  Et  ce  n'est  que  lorsque  les 
parties  sont  convaincues  de  leur  égalité  de  forces,  qu'on  les  voit  se  ré- 
signer à  conclure  un  traité,  tout  en  travaillant  à  augmenter,  chacune 
de  son  côté,  la  force  qui  lui  permettra  de  le  reviser  dans  le  sens  de  ses 
intérêts.  La  force  ouvrière  est  devenue  à  présent  incompressible  ;  il 
est  donc  bon  autant  que  juste,  afin  qu'elle  se  développe  sans  explosions  et 
sans  violences,  qu'un  régime  d'association,  sanctionné  par  un  statut 
juridique  de  contrats  collectifs,  serve  le  progrés  pacifique  en  équili- 
brant les  forces  en  présence,  puisque  c'est  seulement  dans  cet  équilibre 
qu'on  peut  trouver,  tout  au  moins  pour  le  présent,  la  possibilité  de  les 
empêcher  de  se  faire  une  guerre  ruineuse. 

\I1 

En  I-rance,  qu'avons-nous  qui  puisse  être  comparé  à  cela  ?  Peu 
de  chose,  autant  dire  rien.  Par  ses  décrets  de  1900  et  1901,  Millerand 
institua  bien  des  conseils  du  travail,  qui  entre  autres,  avaient  pour 
objet  de  «  faciliter  les  accords  syndicaux  et  les  conventions  générales  » 
entre  employeurs  et  ouvriers.  Le  ministre  se  proposait  de  pousser  i 
l'établissement  dans  notre  navs  de  «  pr.iiioius  Al-  libre  discussion  et  de 
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franche  explication  «  entre  ouvriers  et  patrons,  entre  organisations  pa- 
tronales et  organisations  ouvrières.  «  Syndicats  ouvriers  et  syndicats 
patronaux  s'élèvent  en  face  les  uns  des  autres  sous  le  coup  d'inéluc- 
tables nécessités,  disait-il  dans  son  rapport  à  M.  le  Président  de  la  Ké- 
publique  ;  et,  dans  la  petite  comme  dans  la  grande  industrie,  se  fait 
sentir  le  besoin  d'explications,  de  traités,  de  conventions  de  travail 
entre  les  deux  forces  égalisées.  »  Ces  conseils,  élus  par  les  syndicats 
ouvriers  et  patronaux  et  par  les  conseils  de  prudhommes  des  régions 
où  ils  ont  été  institués,  n'ont  pas  reçu  le  développement  qu'ils  de- 
vaient prendre,  un  projet  de  loi,  encore  en  instance  devant  le  Parle- 
ment, étant  venu  contester  la  légalité  de  leur  institution  et  proposer 
de  les  constituer  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  qui  doit  d'ailleurs  res- 
treindre leurs  attributions  et  leur  donner  aussi  peu  d'efficacité  qu'en 
Belgique  et  en  Hollande. 

Lorsque,  par  son  arbitrage  de  1899,  Waldeck-Rousseau  mit  fin  à  la 
grève  du  Creusot,  il  fut  stipulé  dans  le  traité  qu'une  commission 
mixte,  un  conseil  d'usine,  assurerait  l'exécution  de  ce  traité.  L'arbi- 
trage avait  posé  les  principes  sur  lesquels  devrait  se  fonder  ce  conseil 
dans  sa  hrission,  notamment  sur  la  liberté  syndicale  du  personnel 
ouvrier.  Mais  ce  furent  les  ouvriers  eux-mêmes,  et  non  leurs  syndicats, 
qui  furent  investis  du  mandat  de  désigner  leurs  représentants  à  ce 
conseil.  Ce  fut  une  stipulation  directe  entre  la  direction  des  usines  et 
son  personnel.  Les  ouvriers  n'ont  montré  aucun  enthousiasme  pour  le 
conseil  d'usine,  et  je  crois  qu'il  ne  fonctionne  plus  à  l'heure  présente. 
Quoiqu'il  en  soit,  si  nul  conflit  n'a  éclaté  depuis  au  Creusot,  c'est 
pour  des  causes  absolument  étrangères  à  l'existence  et  au  fonctionne- 
ment de  cette  institution,  La  seule  exploitation,  à  ma  connaissance,  oîi 
fonctionne  régulièrement  un  conseil  d'usine,  cfest  dans  l'établissement 
de  M.  Harmel,  à  Warmeriville,  dans  la  Marne.  Mais  il  s'agit  d'une 
organisation  toute  spéciale:  l'employeur  est  un  patron  chrétien  qui  a 
organisé  des  rapports  avec  son  personnel  selon  les  principes  de  patro- 
nage formulés  par  Le  Play.  Outre  que  ce  cas  est  isolé  dans  notre  pays, 
les  conditions  particulières  qui  le  distinguent  ne  permettent  pas  d'ap- 
précier la  valeur  exacte  du  conseil  d'usine  dans  sa  véritable  fonction, 
qui  est  d'équilibrer  les  forces  en  présence  sur  le  terrain  purement  éco- 
nomique, purement  commercial,  des  intérêts  respectifs  des  ouvriers  et 
des  employeurs. 

On  peut  dire  que  la  Nouvelle-Zélande  vit  sous  le  régime  du 
contrat  collectif  de  travail,  puisque  cette  colonie  a  institué  l'arbitrage 
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obligatoire  des  conflits  entre  ouvriers  et  employeurs.  N'ayant  pas  pour 
objet  dans  cet  article  l'étude  des  juridictions  du  travail  et  des 
moyens  employés  ou  à  employer  pour  régler  les  conflits,  je  n'aborde 
pas  l'examen  de  cette  institution,  sinon  pour  signaler  à  l'attention  des 
lecteurs  de  la  Rfvue  Socialiste  que,  partout  où  existent  des  organes  de 
conciliation  et  d'arbitrage,  —  et  chez  nous  ils  ont  été  créés  en  1892, 
mais  ne  fonctionnent  que  du  consentement  des  deux  parties,  —  leurs 
sentences  constituent  en  somme  le  texte  d'un  contrat  collectif.  Il  faut 
cependant  mentionner  qu'il  y  a  cinq  ans,  alors  qu'il  était  ministre  du 
commerce,  Millcrand  déposa  un  projet  de  loi  tendant  à  rendre 
l'arbitrage  obligatoire,  projet  que  nous  fûmes  peu  nombreux  à  sou- 
tenir :  les  employeurs  1«  repoussaient  en  disant  qu'il  rendrait  la  grève 
obligatoire  et  les  ouvriers  pour  le  motif  diamétralement  contraire  qu'il 
rendrait  la  grève  impossible.  En  réalité,  ce  que  visait  le  ministre, 
c'était  l'institution  d'accords  préalables  entre  les  employeurs  et  leurs 
ouvriers,  sur  le  modèle  de  celui  qui  fut  conclu  dans  les  industries 
du  bâtiment,  au  Danemark. 

J'insiste  ici  sur  ce  projet,  parce  qu'il  temail  de  consacrer  légalement 
un  fait  qui  se  généralise,  en  même  temps  que  de  supprimer  des  abus 
de  la  force  qui  ne  sont  plus  de  notre  temps.  Le  ministre  n'imposait 
pas  l'arbitrage  aux  ouvriers  et  aux  employeurs,  mais  leur  proposait 
d'inscrire  en  tête  du  contrat  de  travail  un  acquiescement  à  l'arbitrage, 
dans  le  cas  de  conflit  éventuel.  C'était  faire  intervenir  le  mécanisme 
de  l'arbitrage  avant  la  grève,  organiser  le  contrat  collectif  qui  la  pré- 
vient et  tend  à  la  rendre  inutile.  Était-ce  donc  apporter  quelque  chose 
de  si  nouveau?  Non,  puisque  les  grandes  organisations  syndicales 
ouvrières,  comme  le  disait  fort  justement  Millcrand,  sont  déjà  parve- 
nues à  ce  résultat  en  subordonnant  «  leur  appui  aux  grévistes,  à  l'ac- 
complissement de  plusieurs  conditions  telles  que  :  approbation  de  la 
majorité  des  ouvriers  de  la  localité,  tentative  préliminaire  de  concilia- 
tion du  comité  local,  avis  conforme  d'un  comité  central  pouvant  juger, 
en  connaissance  de  cause,  si  la  demande  est  compatible  avec  la  situa- 
tion générale  de  l'industrie  ».  Et  quelle  autre  loi  que  celle  des  majo- 
rités appliquées  à  des  conflits  ou  à  des  accords  collectifs  ?  N'éiait-elle 
pas  plus  certaine,  plus  garante  de  sécurité  et  d'équité,  que  la  grève 
déclarée  par  une  minorité  contraignant  la  majorité  à  b  suivre,  même 
sans  employer  la  violence  ou  l'intimidation,  mais  seulement  du  fait  de 
l'étroite  solidarité  des  t.tchcs  industrielles,  qui  obligera  les  cinq  cents 
tisseurs  d'une  ni.iiui facture  .1   f-iire   «.Mi'vr,  si  iiiiinzc  OU  vingt  niachi- 
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nisles  cessent  d'actionner  les  machines,  et  les  mouleurs  à  chômer  si 
les  fondeurs  cessent  d'alimenter  le  cubilot? 

Depuis  1899,  il  existe  en  France  toute  une  catégorie  d'entreprises 
qui  se  trouvent  placées  en  fait  sous  le  régime  du  contrat  collectif.  Il 
s'agit  des  conditions  du  travail,  pour  la  durée,  l'hygiène  et  le  salaire, 
inscrites  dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux  entrepris  par  des  par- 
ticuliers pour  le  compte  de  l'État,  des  départements  et  des  communes. 
Ces  conditions  du  travail  existaient  déjà  dans  la  plupart  des  nations 
industrielles.  Nous  n'avons  fait  que  les  suivre  de  très  loin,  puisque, 
sauf  l'Espagne  qui  n'est  guère  une  nation  industrielle,  nous  sommes 
entrés  les  derniers  dans  cette  voie,  où,  dés  1888  l'Angleterre  nous 
avait  précédés.  Pendant  longtemps,  la  Ville  de  Paris  a  vainement 
inscrit,  dans  ses  contrats  d'adjudication  de  travaux,  des  clauses  limitant 
à  une  durée  raisonnable  la  journée  de  travail  des  ouvriers  employés  à 
ses  travaux,  établissant  les  conditions  d'hygiène  et  de  sécurité  dans 
l'accomplissement  des  tâches,  fixant  les  salaires  sur  la  base  de  la  série 
des  prix  établis  d'un  commun  accord  par  les  chambres  syndicales  patro- 
nales et  ouvrières.  Se  fondant  sur  le  principe  de  la  liberté  des  contrats, 
qui  sont  censés  n'être  libres  que  lorsqu'ils  sont  passés  individuelle- 
ment d'ouvrier  à  patron,  et  l'on  sait  ce  qu'est  la  réalité  du  contrat  en 
une  telle  occurrence,  le  Conseil  d'État  annulait  systématiquement  les 
clauses  interdisant  aux  administrations  publiques  ce  que  des  particu- 
liers eussent  fait  sans  illégalité.  En  effet,  nulle  loi  n'empêche  un  par- 
ticulier ayant  à  faire  repeindre  son  appartement  de  dire  à  l'entrepre- 
neur qu'il  emploiera  :  «  Vous  ne  peindrez  pas  au  blanc  de  céruse, 
parce  que  la  santé  de  vos  ouvriers  pourrait  en  souffrir,  vous  ne  les 
ferez  pas  travailler  plus  de  huit  heures  par  jour,  vous  les  paierez  un 
prix  raisonnable.  Faites  votre  calcul  ;  si  vous  ne  pouvez  accepter  mes 
conditions,  je  m'adresserai  à  un  autft.  » 

Il  s'est  produit,  il  y  a  quelques  mois,  une  grève  qui  a  mis  quelque 
animation  dans  les  rues  de  Paris  par  le  déploiement  des  agents  de 
police  et  la  mobilisation  des  gardes  républicains  qui  furent  occupés  à 
garder  les  divers  appaieils  d'éclairage  électrique  de  la  \'ille.  Pourquoi 
les  ouvriers  électriciens  d'une  des  plus  importantes  concessions  muni- 
cipales s'étaient-ils  mis  en  grève,  et  certains  quartiers  étaient-ils 
menacés  de  se  trouver  sans  lumière  la  nuit  ?  Parce  que  la  Compagnie 
en  cause  refusait  d'appliquer  à  son  personnel  le  bénéfice  de  l'article  25 
de  .son  cahier  des  charges,  rédigé  avant  le  décret  de  1899  qui  déclare 
valable  l'inscription  des  conditions  du  travail  dans  les  traités  passés 
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entre  les  concessionnaires  ou  entrepreneurs  et  les  nuinicipaliiu^s.  Les 
grévistes  durent  reprendre  le  travail  sans  avoir  rien  obtenu  et  voici 
pourquoi  :  Une  consultation  officieuse  fut  demandée  au  Conseil  d'Eta^ 
par  le  préfet  de  la  Seine,  et  le  Conseil  d'Htat  estima  que  la  concession 
ayant  été  donnée  et  le  cahier  des  charges  rédigé  à  une  époque  anté- 
rieure au  décret  de  1899,  les  clauses  nulles  de  ce  cahier  des  charges 
conservaient  leur  nullité  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession.  Et  l'ar- 
ticle 25  étant  nul  au  moment  où  le  Conseil  Municipal  l'y  inscrivit, 
devait  le  demeurer.  Vaincus  par  la  démoralisation  que  cette  consulta- 
tion avait  jetée  dans  leur  rang,  les  électriciens  durent  cesser  la  grève. 
Mais  ils  se  ressaisirent  peu  après  et  transportèrent  le  débat  sur  le 
terrain  juridique.  Us  viennent  d'y  gagner  la  première  partie.  L'un 
d'entre  eux,  ayant  assigné  la  Compagnie  devant  le  Conseil  des 
prudhommes,  s'est  vu  allouer  par  ce  tribunal  les  sommes  qui  consti- 
tuent le  total  de  ce  qu'il  eût  dû  recevoir  comme  salaire  si  la  Compagnie 
avait  respecté  l'article  25. 

Bien  que  dans  les  conditions  du  travail,  les  ouvriers  n'apparaissent 
pas  comme  partie  contractante  et  que  ce  soit  l'État,  le  département  ou 
la  commune  qui  stipule  pour  eux  avec  l'employeur,  le  contrat  ainsi 
passé  n'en  donne  pas  moins  les  effets  et  n'en  constitue  pas  moins  la 
réalité  substantielle  du  contrat  collectif.  Point  n'est  besoin  de  dire, 
d'ailleurs,  que  si  les  municipalités  animées  de  l'esprit  démocratique,  et 
notamment  celle  de  Paris,  ont  si  énergiquement  bataillé  contre  le  Conseil 
d'État  et  sa  jurisprudence  attardée  à  inierpréler  des  faits  économiques 
nouveaux  selon  les  principes  applicables  aux  faits  d'il  y  a  un  siècle, 
c'est  parce  que  les  syndicats  ouvriers  des  professions  intéressées 
demandaient  eux-mêmes  avec  instance  que  des  contrats  collectifs 
fussent  imposés  par  la  municipalité  à  ses  concessionnaires  et  adjudica- 
taires. Les  municipalités  n'ont  été  ici  que  les  interprètes  des  syndicats 
ouvriers,  trop  faibles  pour  imposer  d'eux-mêmes  à  leurs  employeurs 
la  pratique  du  contrat  collectif. 

C'est  ici  le  lieu  de  répéter  que  les  lois  ne  créent  pas  de  rapports 
nouveaux.  Tout  au  plus  peuvent-elles,  avec  le  consentement  de  l'opi- 
nion publique,  apporter  leur  aide  aux  rapports  nouveaux  qui  tendent 
à  s'établir,  et  dont  le  fonctionnement  est  contrarié  par  des  forces  natu- 
relles ou  sociales,  facilement  réductibles,  sans  que  l'économie  géné- 
rale en  soit  troublée,  ni  que  l'équité  en  reçoive  la  moindre  atteinte. 
Au  fur  et  à  mesure,  donc,  que  le  développement  industriel  a  fait  appa- 
raître des  phénomènes  entièrement    nouveaux  et  créé  des   rapports 
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jusque-là  insoupçonnés,  la  notion  du  droit  a  dû  suivre  la  même  évolu- 
tion. Partout,  dans  l'industrie,  par  le  fait  même  du  groupement  des 
travailleurs  par  masses,  par  le  caractère  collectif  que  prennent  de  plus 
en  plus  les  tâches  dans  l'atelier,  par  l'étroite  solidarité  qui  unit  ces 
tâches  dans  l'atelier  et  subordonne  les  unes  aux  autres  les  diverses 
branches  de  la  production,  par  la  substitution  des  contrats  collectifs 
aux  contrats  individuels,  par  la  délibération  sous  la  loi  des  majorités, 
qui  est  celle  de  tout  groupement  humain  libre,  de  ces  contrats  collec- 
tifs ou  des  moyens  de  les  obtenir  de  la  partie  opposée,  par  le  surgisse- 
ment  de  tous  ces  rapports  nouveaux,  une  notion  juridique  nouvelle 
s'est  installée  dans  les  esprits,  et  sans  effacer  celle  du  droit  individuel, 
au  contraire,  la  notion  du  droit  collectif  s'est  dégagée  en  pleine 
lumière, 

VIII 

Car  c'est  seulement  du  droit  collectif  que  le  droit  individuel  peut 
obtenir  ses  garanties  et  ses  sanctions.  L'individu  isolé  possède  bien 
théoriquement  un  droit,  mais  si  son  isolement  le  met  hors  d'état 
d'agir,  d'exercer  la  moindre  initiative,  de  se  défendre  contre  tout 
empiétement  et  contre  toute  concurrence,  contre  l'arbitraire  du  plus 
fort,  il  en  sera  réellement  pour  lui  comme  s'il  n'avait  aucun  droit.  Il 
risque  de  périr,  enveloppé  dans  la  vainc  draperie  d'un  droit  que  tous 
les  faits  contrarient  et  annulent,;  comme  dans  un  somptueux  linceul. 
Qu'au  contraire  il  entre  en  accord  avec  les  hommes  qui  ont  un  intérêt 
semblable  au  sien,  et  que  ces  semblables  stipulent  un  contrat  collectif 
avec  le  groupe  d'hommes  qui,  sur  le  terrain  industriel,  ou  plutôt 
économique,  ont  un  intérêt  opposé,  l'intérêt  des  premiers  étant  de 
vendre  le  travail  au  plus  cher  et  celui  des  seconds  de  l'acheter  au  meil- 
leur marché,  cet  accord  de  deux  collectivités  ne  pourra  être  qu'avan- 
tageux pour  l'individu  :  ouvrier,  il  aura  la  réalité  du  contrat  qui  lui 
assure  le  pain  quotidien;  employeur,  il  ne  sera  plus  sous  la  menace  de 
la  ruine.  Et  comment,  sans  péril  pour  la  tranquillité  publique,  le 
progrés  de  l'industrie  et  même  l'existence  nationale,  la  loi  pourrait- 
elle  se  désintéresser  de  ces  accords  et  de  ces  conflits  ? 

Une  notion  se  fixe  de  plus  en  plus  dans  les  esprits,  à  mesure  que 
se  développent  parallèlement  la  grande  industrie,  la  classe  ouvrière  et 
l'intervention  de  la  loi  dans  les  rapports  de  travail,  c'est  que  les 
rapports  économiques  passent  de  plus  en  plus  du  régime  de  droit 
privé  au  régime  de  droit  public.   Hn   vain,  combinant  le  sentinienj 
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libcral  moderne  avec  le  sentiment  féodal  ancien,  l'employeur  entend 
régler  à  son  gré  et  selon  la  loi  du  plus  fort  les  rapports  qui  existent 
entre  ses  ouvriers  et  lui.  «  Charbonnier  est  maître  chez  lui  »,  disent 
encore  volontiers  certains.  Charbonnier,  certes,  car  il  travaille  seul  au 
fond  des  bois  et  loge  seul  dans  sa  hutte.  Mais  est-ce  le  cas  du  chef 
d'industrie  moderne  ?  Chez  lui,  employés  à  mettre  en  œuvre  les 
outils  et  les  matériaux  qui  sont  à  lui,  cinq,  dix,  cent,  mille  ouvriers  et 
plus,  s'exposent  à  la  dent  des  engrenages,  à  l'enlacement  des  cour- 
roies, à  la  chute  des  charpentes,  à  l'explosion  des  chaudières,  à  la 
manipulation  de  matières  toxiques,  à  l'empoisonnement  de  l'atmo- 
sphère. Ces  ouvriers  sont  ignorants  et  pauvres  :  trop  ignorants  pour  se 
préserver  des  périls  que  multiplie  l'industrie  à  mesure  qu'elle  arrache 
l'outil  des  mains  de  l'artisan,  désormais  attaché  à  la  machine,  trop 
pauvres  pour  débattre  à  égalité  le  prix  de  leur  effort  avec  celui  qui  le 
leur  achète.  Deux  forces  interviennent  pour  réaliser  le  droit  de 
l'ouvrier  :  l'intervention  de  la  loi,  protectrice  de  sa  santé  et  de  sa 
sécurité;  l'association  libre  par  laquelle  il  fait  valoir  sa  force- 
travail.  Toute  privée  qu'elle  soit,  l'association  peut-elle  être  régie  par 
de  simples  accords  privés  ?  Non.  La  loi  qui  reconnaît  son  existence  et 
la  lui  garantit,  en  indique  les  limites,  qui  sont  d'ordre  public.  Et  de 
même  que  l'établissement  industriel,  par  la  législation  du  travail 
devient  de  plus  en  plus  un  «  établissement  public  »,  le  mot  est  de 
M.  Charles  Gide,  l'association,  par  les  règles  légales  qui  lui  donnent 
l'existence  et  lui  imposent  un  statut  de  liberté  et  d'égalité,  devient  de 
plus  en  plus  une  institution  publique,  collaborant  avec  une  assuidité 
croissante  i  la  puissance  publique  pour  la  préparation  et  l'observation 
des  lois. 

La  loi  organique  de  imite  association,  son  mode  nécessaire  de  déli- 
bération, c'est  le  régime  de  la  majorité  des  suffrages.  Dit-on  que  la 
démocratie  est  oppressive,  parce  qu'elle  repo.sc,  elle  aussi,  sur  la  loi 
du  nombre  ?  En  dehors  d'elle,  qu'y  a-t-il  ?  Une  double  forme  de  la 
tyrannie  des  plus  forts  sur  les  plus  faibles  :  le  despotisme  et  l'anarchie. 
Comme  le  disait  excellemment  Millerand  à  propos  de  la  loi  des  majo- 
rités appliquée  à  la  grève  «  le  but  à  poursuivre  »  consiste  à  a  substituer 
un  régime  légal  à  l'anarchie,  et  une  solidarité  légale  à  la  solidarité  de 
fait,  s'assurer  de  l'opinion  réelle  de  la  majorité  devant  laquelle  la  mino- 
rité devra  s'incliner,  ce  qui  est  le  propre  du  régiine  démocratique,  en 
fait  de  grève,  dans  les  organisations  professionnelles  les  mieux 
assises  ».  Dans  le  Fédéralisme  écotiomique  de  Paul-Boncour,  un  remar- 
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quable  ouvrage  publié  avec  une  préface  de  Waldeck-Rousseau,  la  ten- 
dance du  groupe  professionnel  à  établir  un  fait  d'action  collective 
auquel  doit  correspondre  un. droit  collectit,  est  affirmé  en  ces  termes 
avec  une  force  décisive,  irréfutable  comme  le  fait  lui-même  : 

«  Le  groupement  professionnel  tend  vers  la  souveraineté,  souve- 
raineté du  travail,  souveraineté  partielle  qui  se  borne  à  gouverner 
l'activité  professionnelle  et  économique  de  l'individu,  en  un  mot, 
souveraineté  économique.  Le  droit  d'association  a  ceci  de  particulier, 
qu'il  donne  naissance  à  un  groupe,  que,  partant  de  l'exercice  d'une 
falculté  individuelle,  il  aboutit  à  une  formation  collective  et  orga- 
nique... Les  groupements  professionnels  évoluent  donc,  en  fait,  vers 
une  souveraineté  économique,  établie  et  maintenue  par  l'interdiction 
de  travail  de  celui  qui  ne  s'y  soumet  pas  :  la  loi  positive  à  son  tour 
reconnaissant  l'exercice  de  cette  souveraineté  et  l'emploi  de  cette 
sanction.  » 

Un  sociologue  que  la  rigueur  de  sa  méthode  scientifique  et  les 
scrupules  de  sa  conscience  de  savant  préservent  des  conclusions 
hâtives,  M.  Durkheim,  constatant  que  le  monde  se  dégage  plus  en 
plus  des  institutions  politiques  de  subordination  héréditaire  par  la 
caste  ou  par  la  classe  et  se  fonde  de  plus  en  plus  sur  le  travail  et  sur 
l'échange  des  utilités,  affirme  la  nécessité  du  droit  collectif  et  déclare 
qu'  «  il  y  a  lieu  de  supposer  que  la  corporation  est  appelée  à  devenir 
la  base  ou  une  des  bases  essentielles  de  notre  organisation  politique  », 
Il  ajoute  que  «  si  elle  commence  d'abord  par'être  extérieure  au  sys- 
tème social,  elle  tend  à  s'y  engager  de  plus  en  plus  profondément  à 
mesure  que  la  vie  économique  se  développe.  Tout  permet  donc  de 
prévoir  que,  le  progrés  continuant  à  se  faire  dans  le  même  sens,  elle 
devra  prendre  dans  la  société  une  place  toujours  plus  centrale  et  plus 
prépondérante....  La  société,  au  lieu  de  rester  ce  qu'elle  est  encore 
aujourd'hui,  un  agrégat  de  districts  territoriaux  juxtaposés,  deviendrait 
un  vaste  système  de  corporations  nationales  ».  (^Division  du  Travail 
social,  préface  de  la  2=  édition). 

Dans  un  monde  où  des  forces  semblables  tendent  irrésistiblement 
à  se  constituer,  elles  ne  peuvent  rester  sous  le  régime  du  droit  privé, 
cela  se  conçoit  du  reste.  Par  la  nature  môme  des  choses,  par  la  loi 
intime  de  leur  formation  et  de  leur  développement,  elles  établissent 
bien  entre  les  individus  des  droifs  égaux.  Mais,  formées  pour  défendre 
CCS  droits  et  les  étendre  à  la  mesure  de  la  puissance  qui  est  en  elles,  ces 
forces  collectives,  ces  associations,  n'ont  en  vue  que  l'iniérct  des  asso- 
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ciés.  Elles  s'organisent  pour  la  lutte  contre  tout  ce  qui  n'est  pas  elles, 
ou  s'oppose  A  elles,  c'est  à  dire  aux  intérêts  des  associés.  Elles  ne  recon- 
naîtront dans  ce  domaine  d'autres  limites  que  celles  de  leurs  forces 
mêmes,  et  n'établiront  avec  les  forces  opposées  que  des  rapports 
de  conflit,  résolus  en  accord  seulement  lorsque  les  forces  opposées, 
égalisées  par  le  nombre  d'un  côté,  la  richesse  de  l'autre,  auront  re- 
connu l'impossibilité  de  se  vaincre  mutuellement.  Il  est  naturel,  il  est 
logique,  il  est  inévitable  que  ces  forces  collectives  se  comportent 
ainsi.  Pour  retourner  à  l'individualisme  du  contrat  et  du  débat,  il 
faudrait  retourner  à  l'individualisme  des  rapports  économiques,'  et 
c'est  tout  le  contraire  que  nous  montre  le  mouvemement  industriel 
et  commercial  actuel. 

Mais  si  les  collectivités  formées  pour  la  lutte  contre  tout  ce  qui 
s'oppose  à  l'intérêt  des  associés  obéissent  à  la  loi  naturelle  de  leur 
conservation  et  de  leur  développement,  la  société  tout  entière,  repré- 
sentée par  la  loi  et  par  ses  organes,  peut-elle  se  désintéresser  de  ces 
conflits  ?  Peut-elle,  sans  intervenir,  les  laisser  ruiner  l'industrie,  ou 
affamer  les  ouvriers?  N'aperçoit-on  pas  qu'une  triple  raison  de  pru- 
dence, d'humanité  et  de  justice  commande  à  la  société  et  à  ses  organes 
juridiques  et  politiques  de  régler  ces  conflits  pour  empêcher  qu'ils  ne 
l'anéantissent  elle-même  et  pour  hâter  le  moment  où  des  rapports 
harmoniques  de  fait  et  de  droit  domineront  le  monde  du  travail  tout 
entier,  rapports  qui  ne  pourront  d'ailleurs  se  fonder  que  sur  l'attribu- 
bution  au  travailleur  du  produit  intégral  de  son  travail. 

.  Voilà  les  faits  nouveaux  en  face  desquels  nous  nous  trouvons  au 
seuil  de  ce  siècle,  faits  qui  se  meuvent  et  se  dessinent  avec  une  rapidité 
et  une  netteté  singulières,  pour  qui  est  habitué  à  les  suivre  d'un  peu  près. 
Regardons-les  bien  attentivement  et  nous  les  verrons  se  coordonner 
et  se  régulariser  au  fur  et  à  mesure  que  les  rapports  de  faits,  toujours 
brutaux  et  désordonnés,  sont  exprimés,  régularisés,  limités,  précisé?, 
par  des  rapports  de  droit.  Nous  verrons  la  législation  entrer  dans  le 
domaine  du  travail  non  pour  anéantir  la  liberté  ou  faire  revivre  des 
époques  disparues,  mais  pour  adapter  la  liberté  de  l'homme,  du  citoyen 
et  du  producteur  à  un  monde  nouveau,  produit  d'une  révolution  indus- 
trielle sans  exemple  dans  l'histoire,  et  qui  s'est  accomplie  au  cours  du 
siècle  qui  vient  de  finir. 

Eugène  Fournière. 
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((  Séparation  »   et  Expropriation 


Nous  nous  proposons  d'étudier  ici  un  cas  particulier  d'expropri- 
ation, qui  emprunte  aux  circonstances  une  importance  singulière; 
nous  voulons  parler  de  la  loi  actuelle  de  Séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat.  Nous  la  prenons  telle. qu'elle  a  été  votée  par  la  Chambre, 
d'abord  parce  que,  on  peut  le  prévoir,  les  modifications  qu'y  apportera 
peut-être  le  Sénat  ne  paraissent  pas  devoir  être  de  conséquence  ; 
ensuite  et  surtout,  parce  que,  plus  que  la  loi  même,  ce  qui  nous  im- 
porte c'est  l'état  d'esprit  que  la  discussion  de  la  loi  a  manifesté;  ce 
que  nous  étudions,  ce  sont  les  conceptions  actuellement  dominantes 
sur  l'expropriation. 

Il  paraîtra  sans  doute  maladroit  et  en  tout  cas  inexact  de  consi- 
dérer la  loi  de  Séparation  comme  une  loi  d'expropriation.  Les  catho- 
liques, il  est  vrai,  se  sont  plu  à  la  flétrir  comme  telle,  mais  ceux  qui 
l'ont  votée  se  sont  tellement  défendu  d'y  attacher  ce  caractère,  que 
nous  allons,  semble-t-il,  trahir  leur  pensée,  et  interpréter  inexactement 
leurs  intentions.  Mais  nous  prévenons  le  lecteur  qu'il  y  a  deux  sens 
différents  à  donner  au  mot  expropriation.  Il  n'y  aurait,  dit-on,  expro- 
priation que  lorsqu'est  anéanti,  par  la  volonté  collective,  le  droit  d'un 
individu  sur  une  chose.  S'il  s'agit  des  conditions  suivant  lesquelles 
possède  une  personne  morale,  connnc  elle  ne  possède  qu'en  vertu 
d'une  loi,  une  loi  peut  modifier  la  nature  de  l'objet  possédé,  sa  quo- 
tité, son  importance,  la  forme  de  la  possession,  ou  même  le  droit  de 
posséder  sans  qu'il  y  ait  là  d'expropriation.  C'est  ce  que  soutiennent 
les    juristes,  c'est  aussi  ce  qu'afîirment  les  hommes  d'Etat (i)  Mais 

(i)  C'était  la  tliiioric  indiquée  parles  constrtiiaiits  (Voir  le  livre  si  documenté  do 
fjruiicbaum-Ballin)  lorsque,  nationalisant  les  biens  de  Tliglise,  ils  se  défendaient  de 
l'exproprier,  — C'est  la  théorie  impétueusement  soutenue  pur  M.  Kouvier,  lorqu'on  lui 
oppose  son  attitude  sur  la  question  des  majorais  à  celle  S'.:r  rarticle  ^  bis  de  la  loi  de  la 
Séparation.  Voir  Ttî/y/V/W,  p.  1728,  col.   i, 
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nous  croyons,  nous,  et  nous  allons  essayer  de  démontrer  ici,  qu'entre 
la  diposscssion  légale  d'un  particulier,  la  transformation  de  son  droit 
de  propriété  en  droit  à  indemnité  —  et  la  transformation  par  la  loi 
d'une  personne  morale,  et  de  sa  faculté  de  posséder,  il  y  a  au  fond 
une  telle  identité,  qu'ù  ces  deux  opérations  le  mot  d'expropriation 
s'applique. 

Ce  n'est  donc  pas,  est-il  besoin  de  le  répéter,  au  sens  où  l'em- 
ploient les  cléricaux,  que  nous  allons  désigner  par  le  mot  d'expropria- 
tion la  loi  de  séparation.  Eux,  affirment  que  les  f;ibriques  ont  un  droit 
de  propriété  sur  leurs  biens  en  tous  points  analogue  à  celui  des  par- 
ticuliers. Ils  soutiennent  que  ces  biens  ne  peuvent  être  repris  par 
l'Etat,  ni  en  totalité,  ni  en  partie  —  et  alors  même  qu'il  les  aurait 
affectés  au  culte;  ils  disent  qu'une  telle  opération  ne  peut  s'accomplir 
que  par  un  échange  de  volontés  entre  l'Etat  et  les  fabriques,  mis  sur 
pied  d'égalité,  et  considérés  comme  co-contractants.  Or,  comme  ces 
conditions  ne  sont  pas  respectées  par  la  loi  actuelle,  ils  prétendent 
qu'elle  opère  une  expropriation  —  une  dépossession  brutale,  injuste  et 
sans  indemnité.  Le  rapporteur,  suivant  ces  conséquences,  affirme 
qu'il  n'exproprie  pas.  Mais,  chose  curieuse,  il  affirme  qu'il  n'ex- 
proprie pas  —  au  sens  que  le  mot  a  pour  ses  adversaires.  Se  pla»;ant 
sur  le  même  terrain  qu'eux,  il  démontre  qu'entre  l'Eglise  et  l'Etat 
il  n'y  a  pas  de  contrat  synallagmatique,  mais  un  traité  tel  qu'une 
des  deux  parties  peut  le  dénoncer;  qu'en  tous  cas,  s'il  y  avait 
contrat,  il  tomberait  faute  d'exécution  de  la  part  de  l'Eglise  ;  d'autre 
part,  à  ce  qu'il  dit,  les  fabriques  n'étaient  qu'un  rouage  de  l'Etat, 
construit  en  conformité  avec  les  prescriptions  d'une  loi,  donc  suscep- 
tible d'être  modifié,  voire  anéanti  par  la  volonté  unilatérale  de  l'Etat. 
Ainsi,  entre  le  rapporteur,  la  majorité  républicaine  et  la  parole  clé- 
ricale, il  y  a  identité  de  vues  sur  la  conception  et  la  définition  de 
l'expropriation.  La  comprenant  de  la  même  façon,  ils  n'en  viennent  à 
un  conflit  que  sur  une  question  de  fait  :  l'expropriation,  ainsi  com- 
prise, est -elle  ou  non  réalisée  par  la  loi  de  Séparation? 

Si  la  question  se  posait  nécessairement  ainsi,  nous  serions  d'ac- 
cord avec  le  rapporteur  contre  les  cléricaux.  Mais  elle  peut,  elle  doit 
se  poser  autrement.  En  fait,  nous  le  démontrerons,  pour  tout  le 
monde  elle  se  pose  autrement.  Le  concept  d'expropriation  doit  être 
modifié  dans  sa  compréhension  et  son  extension.  C'est  pourquoi, 
nous  avons  le  droit  de  l'employer  dans  un  sens  moins  restreint  qu'on 
ne  le  fait  d'ordinaire.  Même,    nous  croyons  que  c'est  parce  que  le 
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rapporteur  et  la  majorité  ont  oscillé  entre  les  deux  conceptions  possi- 
bles de  l'expropriation,  —  l'une  qu'ils  étaient  conscients  d'avoir, 
l'autre  qui  était  implicitement  contenue  dans  la  loi  qu'ils  ont  votée, 
ou  fait  voter,  —  que  cette  loi  est  ambiguë,  et  peut-être  contradictoire. 
Ainsi  ce  que  nous  voulons  démontrer,  c'est  que  l'expropriation 
ordinaire,  et  le  déplacement  de  biens  opéré  par  la  loi  de  Séparation 
présentent  de  remarquables  identités;  et  qu'ils  doivent  être  connotés 
sous  un  même  concept. 


L'expropriation  est  toujours  la  manifestation  d'une  volition  col- 
lective. Certes,  à  n'envisager  que  les  espèces,  ce  caractère  est  bien  sou- 
vent dissimulé  :  trop  souvent  l'expropriation  se  fait  en  vue  d'une 
œuvre  privée,  à  l'avantage  de  puissants  capitalistes  ou  de  grandes  so- 
ciétés financières.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  par  essence,  elle 
doit  satisfaire  un  besoin,  sinon  collectif,  au  moins  ressenti  par  la  col- 
lectivité, perçu,  si  j'ose  dire,  par  la  conscience  sociale,  et  elle  est  faite 
au  nom  de  la  collectivité,  par  une  manifestation  spéciale  de  la  volonté 
commune. 

Cela  ne  saurait  être,  je  crois,  sérieusement  contesté.  Il  n'y  a 
d'expropriation  légitime  que  lorsqu'une  «  utilité  publique  a  été  léga- 
lement constatée.  Or,  en  quoi  consiste  cette  constatation  légale  :  en 
un  certain  nombre  d'opérations  successives,  dont  la  dernière  et  la 
plus  décisive  est  l'arrêté  de  cessibilité.  L'expropriation  est  par  un 
côté  un  acte  administratif,  un  acte  par  lequel  l'administration  veille 
aux  intérêts  de  la  collectivité,  et  par  lequel  la  collectivité  organisée 
manifeste  sa  volonté,  car  l'administration  est  le  représentant  légal  de 
la  collectivité  organisée.  Mais  comme  si  ce  n'était  pas  assez  pour  mar- 
quer l'intérêt  spécial  que  prend  la  collectivité  à  pareille  opération, 
elle  intervient  quasi-directement  ;  elle  contrôle  la  légalité  de  l'arrêté 
de  cessibilité,  elle  déclare  —  souverainement  s'il  y  a  lieu  —  le  mon- 
tant de  l'indemnité  à  payer,  elle  opère  légalement  et  pratiquement 
l'opération.  Car  il  y  a  un  jury  spécial  pour  l'expropriation,  un  jury, 
c'est-à-dire  une  représentation  assez  directe  de  la  collectivité,  qui  a 
charge  d'exprimer  son  vouloir,  pour  une  opération  déterminée,  au 
même  titre  que  la  représentation  nationale  pour  la  confection  des 
lois(i).  Il  importe  ici  de  constater  que  le  rôle  de  ce  jury  est  unique 

(()  Il  ser.iit  vain  d'objecter  qu'historiquement,  le  jury  est  une  cré.ttion  postérieure 
à  la  formatiou  p.ir  l.i  Constituante  du  cor;c|n  moderncde  l'expropriation,  donc  produit 
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ilans  le  droit.  En  effet,  à  la  diflcrencc  du  jury  criminel,  il  juge.  A  la 
diftércnce  des  tribunaux,  il  ne  se  contente  pas  d'examiner  des  situa- 
tions acquises,  de  constater  et  de  «  dire  »  le  droit,  il  le  fiiit,  il  ctée  des 
situations  publiques,  il  tra.isforme  par  exemple  des  droits  de  pro- 
prit'té  en  droits  à  indemnité,  et  cette  indemnitc',  il  la  fixe,  en  tenant 
compte  des  circonstances  de  fait.  De  sorte  que  chaque  prononcé 
d'expropriation  eit  en  réalité  quelque  chose  de  nouveau,  une  loi  à 
part  et  sans  précédents,  une  fulguraiion  de  la  conscience  sociale,  créa- 
trice du  droit. 

Ainsi,  constatation  par  la  collectivité  d'un  besoin  collectif  à  satis- 
faire, à  cette  fin,  déplacement  de  propriété,  tels  sont  les  caractères 
essentiels  de  l'expropriation.  Nous  allons  les  retrouver  dans  la  loi  de 
Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Cette  loi  consiste  essentiellement  en  deux  propositions:  i°  L'Etat, 
les  départements  et  les  communes  ne  connaissent  plus  l'Eglise  comme 
corps  public,  et  s'interdisent  delà  subventionner;  2"  Les  fabriques, 
consistoires,  menses  et  autres  établissements  publics  du  culte  cessent 
leur  existence  comme  tels.  Ils  sont  remplacés  par  des  associations  cul- 
tuelles à  caractère  privé. 

Or,  qu'est-ce  qui  légitime  ces  modifications  aux  yeux  des  parti- 
sans de  la  loi  ?  C'est  que  la  notion  actuelle  de  service  public  est  incom- 
patible avec  l'exercice  du  culte.  Les  choses  religieuses  sont  objet  de  la 
conscience  individuslle.  La  conscience  sociale  se  détache  d'elles,  veut 
désormais  les  ignorer.  La  collectivité  dés  lors  n'a  plus  à  entretenir  les 
fonctionnaires  du  culte,  à  s'immiscer  dans  les  questions  d'organisation 
du  culte,  de  rituel  et  de  dogme.  L'Etat  ne  garantit  plus  que  tel  type 
de  religion  lui  parait  le  seul  valable.  Il  garantit  seulement  à  chaque 
individu  le  droit  de  pratiquer  sa  religion  ou  de  ne  pas  pratiquer  :  «  La 
République  assure  la  liberté  de  conscience;  elle  garantit  à  chacun  le 
libre  exercice  des  cultes  (i).  »  C'est  là  comme  l'ont  remarqué  non  seu- 
lement les  partisans  déterminés  et  fougueux  de  ta  loi,  mais  encore  les 
républicains  modérés,  par  l'organe  de  M.  Riboi  (2),  le  terme  et 
l'aboutissant  de  la  longue  évolution  par  laquelle  l'Etat  théociatique  est 
devenu  l'Etat  laïque,  par  laquelle   la  religion  qui  absorbait  en   elle 


momentané  de  circontiaiicet  particulières.  L'ii  eifet.  cette  création  est  duc  au  désir 
d'éviter  tout  arbitraire  ci  de  faire  de  l'expropriation  une  opération  en  vue  de  l'utilité 
publique,  constatée  directement  par  le  public. 

(t)  Article  t  de  la  loi 

(a)  Discours  de  M.  Ribot  tors  de  la  discussion  générale. 
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toute  vie  collective,  a  pris  une  place  de  plus  en  plus  restreinte  dans 
la  préoccupation  de  la  conscience  commune  jusqu'à  devenir  notion 
privée,  droit  à  la  liberté  individuelle  de  croire  ou  de  ne  pas  croire. 

Tel  est  le  sens  de  la  loi  de  séparation,  de  l'aveu  même  de  ses 
adversaires.  Ceux-là  prétendent  simplement  lui  contester  l'utilité  fon- 
damentale qu'on  lui  reconnaît,  d'être  en  conformité  avec  le  vœu 
populaire,  avec  la  volonté  collective.  Ils  demandent  qu'on  consulte  le 
peuple  par  voie  de  référendum,  qu'on  consulte  ce  qu'on  pourrait 
appeler  les  assemblées  primaires  :  conseils  municipaux  et  généraux, 
pour  savoir  immédiatement  le  sentiment  de  la  nation;  ils  provoquent 
un  vaste  pétitionnement  contre  la  loi,  et  leur  arme  suprême  est  de 
déclarer  qu'elle  ne  répond  pas  au  vœu  général  du  peuple  français.  En 
un  mot,  la  seule  question  qui  soit  débattue  est  de  savoir  si  la  sépa- 
ration est  dans  la  logique  des  choses  et  dans  le  vœu  national,  si  elle  est 
conforme  ou  non  aux  exigences  de  la  conscience  sociale,  si  elle  répond 
à  un  besoin  public  dont  la  collectivité  affirme  désirable  la  satis- 
faction. 

Ce  qui  donne  à  la  position  de  celte  question  sa  caractéristique, 
c'est  qu'elle  n'est  pas  nouvelle.  Les  constituants  eux  aussi,  lorsqu'ils 
procédèrent  à  la  nationalisation  des  biens  d'Eglise,  lorsqu'ils  substi- 
tuèrent une  manière  d'être  de  l'Église,  qui  en  faisait  précisément  un 
service  public,  à  une  autre  manière  d'être,  fermée,  qui  en  faisait  une 
institution  à  part,  et  véritable  État  dans  l'Etat,  justifièrent  leur  opé- 
ration en  la  démontrant  conforme  aux  exigences  de  la  conscience 
sociale  de  leur  temps.  Je  le  prouverai  par  un  argument  à  fortiori. 
Malouet,  l'un  des  plus  plus  modérés  parmi  les  constituants,  dans  un 
discours  où  il  prétendait  démontrer  que  la  nation  ne  pouvait  confis- 
luer  purement  et  simplement  les  biens  du  clergé  et  appliquer  la  tota- 
rité  de  leur  produit  aux  besoins  du  Trésor  public,  disait  lui-même 
(séance  du  13  octobre)  : 

a  La  nation,  messieurs,  en  nous  donnant  ses  pouvoirs,  nous 

a  ordonné  de  lui  conserver  sa  religion  et  son  roi;  il  ne  dépendrait  pas 
plus  de  nous  d'abolir  le  catholicisme  en  France  que  le  régime  monar- 
chique; mais  la  n^jjion  peut,  s'il  lui  plaît,  détruire  l'un  et  l'autre,  non 
pas  par  des  instructions  partielles,  mais  par  un  vœu  unanime,  légal, 
solennel,  exprimé  dans  toutes  les  subdivisions  territoriales  du  royaume. 
Alors  les  représentants,  organes  de  cette  volonté,  peuvent  le  mettre  à 
exécution  (i)  ». 

fil   (  ;?  iMii-lviiini.  p.   77. 
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Si  Malouet  parlail  ainsi,  qu'on  juge  de  l'opinion  générale  des 
constituants.  Tout  en  se  défendant  d'opérer  une  expropriation, 
puisque  la  collectivité  avait  toujours  été  suivant  eux  propriétaire  des 
biens  d'Église,  dont  le  clergé  n'était  qu'usufruitier,  ils  opéraient  un 
déplacement  de  possession.  Ce  déplacement  de  possession,  expropria 
tien  véritable  à  mes  yeux,  les  constituants  le  justifiaient  en  le  démon- 
trant conforme  au  vœu  national,  à  la  volonté  collective,  de  la  même 
façon  qu'aujourd'hui  les  députés  légitiment  la  séparation  Jts  Églises 
et  de  l'État. 

Il  y  a  plus.  Les  constituants,  en  nationalisant  les  biens  du  clergé, 
n'obéissaient  pas  à  un  vœu  populaire  quelconque,  mais  A  une  volonté 
collective  déterminée  interprétant  un  état  précis  des  besoins  publics. 
Car,  d'une  pari,  ils  considéraient,  avec  Mirabeau,  que  les  besoins 
cultuels  étaient  amoindris  dans  d'énormes  proportions,  et  que  par 
suite  trop  de  biens  y  restaient  affectés  (i);  et  cela  leur  paraissait  légi- 
timer la  reprise  de  ces  biens  par  l'État;  —  d'autre  part,  ils  recon- 
naissaient l'existence  et  l'intensité  du  besoin  social,  qui  était  la  religion 
.1  leur  époque.  La  démonstration  en  a  été  faite  bien  des  fois.  Elle  est 
d'ailleurs  inutile,  car  un  fait  demeure,  preuve  irréfragable  de  leurs 
intentions  sur  ce  point  :  ils  votèrent  la  constitution  civile  du  clergé. 
Mais,  bien  loin  d'en  faire  comme  la  rançon  de  la  nationalisation  des 
biens  d'Église,  comme  une  indemnité  de  je  ne  sais  quelle  spoliation 
qu'ils  auraient  commise  vis-à-vis  du  clergé,  ils  étaient  évidemment  au 
moins  de  l'avis  de  Malouet,  un  des  plus  modérés  d'entre  eux.  Avec 
lui,  ils  pensaient  au  caractère  provisoire  de  la  passion  religieuse;  avec 
lui  ils  prévoyaient  qu'un  jour  la  volonté  nationale  jugerait  que  le 
besoin  d'un  culte,  de  cultes,  n'était  plus  assez  intense,  assez  essentiel 
pour  attirer  l'attention  de  la  collectivité.  Ce  jour-lA,  la  nation  serait 
bien  venue  à  supprimer  le  budget  des  cultes. 

Ce  jour-là  est  arrivé,  et  si  nous  débarrassons  la  discussion  de  tous 

(i)  .  Si    je   vous    avais  dit  :  les  ministres  des  autels   ne  doivent  pas  même 

avoir  le  tien  des  revenus  de  l'Eglise,  parce  que  Ut  besoint  publia,  auxijuels  ces  tient 
itaitnt  âeslinèt,  tont  beaucoup  moindres  qne  dans  les  temps  ou  Us  Jondalions  ont  été  faites,  et 
que,  tandis  que  ces  besoins  ont  diminué  par  l'effet  inévitable  de  la  perfection  sociale, 
les  biens  se  «ont  accrus  pas  l'etlct  inévitable  du  temps....  »  Voir  Grunebaum-Ballin, 
p.  67-68.  Cf.  i  l'article  Fondations,  dans  V Encyclopèdu ,  la  belle  page  où  Turgot 
déclare  avec  précision  que  les  besoins  changent,  que  l'on  garde  le  droit  d'en  interpréter 
ta  ponée  et  de  modifier  l'appréciation  des  biens  destinés  à  y  faire  face.  <  L'utilité 
publique  est  la  loi  suprême  et  ne  doit  être  balancée  ni  par  un  respect  superstitieux  pour 
ce  qu'on  appelle  l'intention  des  bienfaiteurs...,  ni  par  la  crainte  de  blesser  les  droits 
prétendus  de  certains  corps,  comme  si  les  corps  particuliers  avaient  quelques  droits 
vis-à>Tts  de  l'Etat.  • 
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les  arguments  d'à-côté,  faits  pour  entraîner  le  Parlement  et  le  public 
(provocation  papale,  incidents  des  évêques  de  Laval  et  d'ailleurs, 
etc....),  il  apparaîtra  que  les  partisans  de  la  «  séparation  »  sont  restés 
fidèles  à  la  pensée  de  la  Constituante.  C'est  bien  parce  que  le  besoin 
de  cultes  est  considéré  comme  affaibli  qu'on  retire  à  l'Église  la  con- 
sécration et  le  secours  de  l'État.  Cela  a  été  affirmé  maintes  fois  à  la 
Chambre,  tant  dans  la  discussion  générale  que  dans  celle  des  articles. 
Là  encore,  les  adversaires  de  la  loi  se  plaçaient  sur  le  même  terrain* 
que  ses  partisans;  avec  M.  Auttray,  ils  s'efforçaient  de  démontrer  que 
les  besoins  religieux  étaient  loin  de  subir  un  amoindrissement  (i), 
qu'il  ne  (allait  donc  pas  se  retenir  de  les  satisfaire,  mais  en  surveiller 
l'intensité  et  diminuer  progressivement  la  quotité  des  ressources  à  y 
affecter.  —  Dans  une  certaine  mesure,  cette  thèse  même  était  sou- 
tenue par  le  rapporteur,  par  un  des  représentants  les  plus  autorisés  du 
parti  républicain  (M.  Caillaux)  (2)  et  adopté  par  la  majorité,  car,  par 
la  raison  que  le  besoin  religieux  est  encore  une  réalité  vivante,  0:1 
transmet  aux  associations  cultuelles  une  part,  la  plus  grosse  part  des 
biens  des  fabriques  supprimées,  et  on  affecte  les  églises  et...  propriétés 
des  communes  et  de  l'État  à  la  célébration  du  culte. 

Ainsi,  à  plus  d'un  siècle  de  dislance,  dans  deux  opérations  portant 
sur  les  biens  d'Église  —  la  nationalisation,  la  séparation  —  une  même 
attitude  est  adoptée.  Les  modifications  apportées  à  l'exercice  du  culte 
et  au  droit  de  posséder  de  l'Église  le  sont  en  conformité  avec  la  volonté 
nationale.  Elles  s'opèrent  en  tenant  compte  de  la  diminution  d'inten- 
sité d'un  besoin  social,  mais  en  respectant  l'existence  même  de  ce 
besoin.  Par  là,  ces  deux  opérations  sont  déjà  à  quelque  degré  une 
expropriation  véritable,  bien  qu'elles  ne  portent  pas  sur  des  propriétés 
privées  et  qu'on  prétende — à  tort,  nous  le  verrons — qu'elles  lais- 
sent entière  la  question  de  propriété,  et  n'affectent  que  la  manière  dont 
possède  l'Église. 


(i)  Discours   prononcé   par  M.  Aufl'ray  le   18   n:ai   190$.  —  Officiel,  Ch.imbre  des 
députes,  1735  et  sqq.  (Cf.  notamment  lin  de  la  page  1735  et  i"  colonne,  p.  1736.) 

(2)  Voir  son  discours  du    ai    avril,  Officiel,   p.    1646,  2'  et  3"  colonnes),  il  y  dit 

notamment  :  «  Nous  n'avons  le  droit  de  supprimer  l'affectation  des  biens  collectifs 

qu'autant  qu'ont  disparu  les  besoins  auxquels  ils  répondent.  Or,  il  est  incontestable 
que  le»  besoins  du  culte  catlioliijuc  n'avimt  pas  disparu,  nous  devons  maintenir  aux 
biens  d'Église  leur  afiectation,    ' 
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II 

Les  juristes,  d'ordinaire,  fonl  de  l'expropriation  comme  la  sup- 
pression exceptionnelle  —  dans  un  iniérùt  public  —  du  droit  de  pro- 
priété d'un  individu  sur  un  immeuble.  Mais  cette  façon  de  présenlcr 
l'opération  qui  s'accomplit  en  masque  le  caractère  véritable.  Il  sem- 
blerait, à  envisager  ainsi  les  choses,  qu'à  un  moment  donné,  il  y  ait 
conflit  entre  le  droit  de  propriété  individuelle  et  le  pouvoir  d'adminis- 
tration de  l'État.  Mais  si  ce  conflit  existe,  quel  en  est  le  résultat  juri- 
dique: est-ce  de  supprimer  le  droit  d'un  individu  sur  sa  chose?  Est-ce 
simplement  de  transférer  ce  droit  à  l'État,  de  rendre  celui-ci  pro- 
priétaire à  la  place  de  l'individu  ?  Si  l'on  adopte  la  première  doctrine, 
l'opération  qui  s'accomplit  est  incompréhensible,  car,  en  même 
temps,  on  pose  le  droit  de  propriété  individuelle  comme  naturel,  inné 
à  l'individu,  et  antérieur  à  je  ne  sais  quel  contrat  social.  Comment  la 
société  pourrait-elle  jamais  l'anéantir  ?  J'entends  bien  qu'elle  ne  le 
supprime  qu'en  apparence,  le  remplaçant  par  un  droit  à  indemnité. 
Mais  qui  autorise  l'État  à  le  faire  ?  Qui  fonde  son  droit  à  modifier  la 
propriété  même  ? 

Le  problème  est  insoluble.  Peut-être  cela  tient-il  à  ce  qu'on  n'a 
considéré,  pour  le  poser,  que  h  forme  du  droit  de  propriété,  le  rapport 
juridique  qui  lie  à  un  individu  une  chose  —  et  laisse  de  côté  la  ma. 
tiérc  :  la  chose  possédée  elle-même.  Qiie  devient-elle  ?  Elle  n'est  pas 
anéantie,  du  moins  en  général;  seulement,  la  possession  en  a  passé  à 
l'État.  N'y  aurait-il  eu  donc  que  déplacement  de  la  chose,  ou  plus 
exactement  modiflcation  du  rapport  qui  lie  cette  chose  à  qui  la  pos- 
sède, ou  plus  exactement  encore,  mutation  du  propriétaire  et  du  droit 
de  propriété. 

Nous  en  venons,  comme  on  voit,  à  la  seconde  des  théories  pro- 
posées tout  à  l'heure. 

Remarquons  qu'elle  rend  compte  de  certains  caraclcrcs  qu'on 
attribue  à  l'expropriation  :  dans  le  cas  où  l'administration  ou  le  con- 
cessionnaire qui  exproprie^ tombe  immédiatement  d'accord  avec  l'ex- 
proprié sur  le  montant  de  l'indemnité.  On  dit  souvent  qu'il  y  a  vctttf 
du  bien.  Or,  d'après  le  Code  civil,  la  vente  est  un  transfert  immédiat 
de  propriété.  Rien  d'étonnant  dono,  à  ce  que,  par  suite  de  l'expro- 
priation, l'Etat  apparaisse  comme  mis  à  la  place  et  dans  le  droit  du 
propriétaire  exproprié. 
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Oui,  mais  même  lorsqu'il  y  a  accord  entre  l'exproprié  et  l'expro- 
priant, il  reste  que  la  vente  qu'on  prétend  avoir  eu  lieu  est  toute  par- 
ticulière :  elle  est  forcée.  Le  vendeur  n'est  pas  libre  de  ne  pas  vendre 
■et  s'il  ne  se  résout  pas  à  l'opération,  on  l'y  contraindra.  A  ce  moment, 
l'expropriation  apparaîtra  dans  tout  son  caractère,  comme  une  opé- 
ration d'intérêt  public,  accomplie  par  la  volonté  de  l'État. 

Il  n'y  a  là  de  vente  en  aucun  cas;  et,  pour  mieux  dire,  il  n'y  faut 
pas  même  voir  un  transfert  des  droits  du  propriétaire  à  l'État  ou  au 
concessionnaire;  car  ceux-là  ne  sont  pas  libres  de  ne  pas  affecter  le 
bien  exproprié  à  la  fin,  en  considération  de  laquelle  il  a  été  l'objet  de 
cette  mesure  (i).  De  sorte  que  l'expropriation  ne  se  fait  pas  au  profit 
de  l'État,  mais  au  profit  d'un  intérêt  public.  Tout  se  passe  dans  l'ex- 
propriation comme  si  deux  intérêts  entraient  en  conflit  :  celui  par 
lequel  il  est  utile  qu'un  bien  soit  affecté  à  l'usage  d'un  individu  —  et 
celui  par  lequel  le  même  bien  doit  être  affecté  à  un  usage  d'intérêt 
général. 

Entre  les  deux,  l'administration  d'abord,  la  collectivité  ensuite, 
par  l'intermédiaire  du  jury,  décident  souverainement.  L'État  n'ap- 
paraît à  aucun  moment  comme  propriétaire.  Il  agit  en  quelque  sorte 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police  et  d'administration  :  il  n'opère  pas 
de  déplacement  de  propriété,  mais  une  modification  dans  l'affectation 
d'un  bien. 

Mais  quoi  ?  l'État  aurait  ce  pouvoir  de  modifier  l'affectation  d'un 
bien  faite  à  un  individu  ?  Si  cela  est,  c'est  que  cette  affectation  n'avait 
été  faite  qu'avec  son  consentement  tacite;  c'est  que  la  propriété  indi- 
viduelle n'est  pas  un  droit.  Elle  apparaît  plutôt,  au  moins  dès  qu'il  y 
a  un  État  constitué,  un  organe  de  la  volonté  collective  qui  poursuit 
des  fins  utiles  à  la  collectivité,  comme  une  tolérance  toujours  révo- 
cable. 

Il  est  vrai  :  si  elle  est  révoquée,  une  compensation  s'impose,  et 
généralement  préalable  (2).  Mais  on  peut  la  concevoir,  cette  compen- 
sation, cette  indemnité,  non  comme  la  rançon  d'un  droit  aboli  par 
force  majeure,  mais  comme  la  conséquence  de  l'obligation   où  est 


(1)  On  sait  que  dans  le  cas  d'impossibilité  de  procéder  à  cotte  niïectation,  il  doit 
y  avoir  vente  du  bien.  l).ins  ce  cas,  on  doit  respecter  le  droit  de  préemption  de  i'an- 
cicn  propriétaire.  Celui-ci  apparaît  donc  connue  n'ayant  pas  perdu  tout  droit  sur  la 
<hos«r. 

(3)  Pas  toujours;  car,  en  cas  d'urgence,  la  dépossession  a  lieu  sous  certaines  res- 
trictions et  conditions  avant  tout  rùglenient  judiciaire  de  l'indemnité. 
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la    collectiviic  de  veiller    au    salut,  à  la    vie  de  ses  membres   (i). 

Quoiqu'il  en  soit,  si  au  lieu  de  partir  du  dogme  de  la  propriété 
privée  pour  expliquer  cette  opération  qui  le  contredit  :  l'expropria- 
tion, on  examine  cette  dernière  en  elle-même,  on  évite  les  éeucils 
d'interprétation,  l'on  conçoit  d'une  (açon  neuve  le  droit  de  propriété. 
Dans  une  société  fortement  constituée,  comme  l'est  la  société  mo- 
derne, il  n'y  a  pas  de  droit  intangible  de  propriété,  reconnu  à  qui  que 
ce  soit,  il  n'y  a  pas  de  propriétaire.  Il  y  a  des  possesseurs,  des  déten- 
teurs de  biens.  Contre  toute  spoliation  individuelle,  l'Htat  les  protège. 
En  ce  sens  il  existe  des  droits  consacrés  par  la  loi,  un  droit  de  pro- 
priété. 

Mais  UV3  4u'apparait  une  nécessité  publique,  que  dis-je  ?  une 
«  utilité  »  qui  exige  l'affectation  à  des  fins  générales  des  biens  détenus 
par  les  individus,  aux  yeux  de  la  collectivité,  il  n'y  a  plus  de  droits  de 
propriété  qu'il  importerait  de  reconnaître  et  de  protéger  en  tous  cas; 
il  n'y  a  plus  en  présence  que  deux  intérêts  momentanément  opposés  : 
l'intérêt  de  voir  certains  individus  pourvus  de  possessions  fructueuses; 
l'intérêt  de  voir  les  individus  en  général  pourvus  d'indispensables  com- 
modités. 

Entre  ces  intérêts  contradictoires,  il  y  a  choix  :  l'un  l'emporte 
sur  l'autre.  Tout  se  passe  «omme  si  nul  ne  possédait,  comme  si  une 
idée,  un  besoin  possédait.  Il  n'y  a  pas  conflit  entre  un  droit  de  pro- 
priété et  une  affectation  à  une  utilité  publique,  mais  entre  deux  affec- 
tations successives,  faites  ou  tolérées,  et  garanties  par  la  collectivité. 

Or,  je  ne  sais  pas  de  théorie  plus  souvent  affirmée  pendant  la 
discussion  de  la  loi  de  séparation  et  par  des  orateurs  de  tous  les  partis 
que  celle-ci  :  ce  qui  a  légitimé  la  nationalisation,  ce  qui  légitime  la 
séparation,  c'est  qu'en  les  opérant,  l'État  a  mis  ou  met  en  balance  deux 
intérêts  également  respectables,  deux  besoins  également  intenses  : 
l'intérêt  qu'il  y  a  pour  l'ttat  moderne  à  être  purement  laïque,  dét.iché 
de  tout  lien  religieux,  —  l'intérêt  qu'il  y  a  à  respecter  la  liberté  de 
conscience  chez  les  individus,  leur  droit  A  croire  ou  à  ne  pas  croire. 
L'État  ne  choisit  pas  entre  ces  deux  besoins  ;  il  fait  à  chacun  sa  part. 
En  conséquence,  reprenant  à  l'Eglise  les  biens  qu'elle  possédait,  il  lui 
en  donne  d'autres  :  autrefois  le  budget  des  cultes,   aujourd'hui  une 

(1)  HisioriqucaicDt,  rinJemnilé  —  tn  tant  qu  elle  serait  un  droit  individuel  coh- 
ucré  par  U  loi  —  cit  une  création  de  la  G}ostituante.  Avant  le  fameux  article  de  la 
Déclaration  des  Droit*,  <\u\  l'impose,  le  pouvoir  royal  la  donnait  s'il  voulait,  la  fixait 
arbitrairement  et  généralement  ne  la  payait  qu'une  fois  l'expropriation  accomplie. 
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part  du  patrimoine  des  fabriques.  Pourquoi  peut-il,  justement,  faire 
ces  déplacements  de  possession  ?  La  raison  en  est  qu'une  idée  est  pror 
priétaire,  l'idée  religieuse.  Dans  la  mesure  où  elle  est  affaiblie,  l'État 
lui  retire  une  part  des  biens  affectés.  Dans  la  mesure  où  elle  est  vigou- 
reuse encore,  l'État  lui  en  affecte  une  part.  La  nationalisation  et  la 
séparation  surtout,  nous  aurons  occasion  de  le  voir  plus  en  détail,  se 
présentent,  si  j'ose  dire,  comme  des  opérations  à  double  face  :  une 
reprise  d'une  part,  et  de  l'autre  un  don,  —  une  reprise  à  une  idée, 
un  don  à  une  idée  (i). 

Cette  doctrine  qu'une  idée  est  propriétaire,  qu'un  besoin  est  pro- 
priétaire selon  son  intensité,  sous  l'autorisation,  le  contrôle  et  la  régula- 
risation de  la  collectivité,  on  l'adopte,  comme  on  voit,  pour  la  sépa- 
ration ;  on  l'adoptait,  on  l'a  vu  (2),  pour  la  nationalisation. 

Expropriation,  nationalisation,  séparation,  ont  donc  ceci  de  com- 
mun, qu'elles  sent  dans  un  État  où  des  biens  sont  afïectés  à  des  besoins, 
la  reconnaissance  d'une  modification  dans  la  nature,  l'intensité  ou 
même  l'existence  de  ces  besoins,  et  l'exécution  de  ces  modification  s 
corrélatives  dans  l'affectation  des  biens  qui  y  donnaient  satisfaction. 

De  quelle  nature  sont  ces  modifications,  dans  le  cas  particulier  de 
la  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  c'est  ce  qui  nous  reste  main- 
tenant à  examiner. 

III 

L'article  4  de  la  loi  de  séparation  dispose  que  le  patrimoine  des 
établissements  publics  du  culte  sera  transféré  ilans  un  délai  déterminé 
aux  associations  cultuelles  qui  se  seront  formées  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  4  bis  dis- 
tingue dans  ce  patrimoine  une  part,  qui  provient  de  l'État,  et  qui  doit 
faire  retour  à  l'État.  Il  est  ainsi  conçu  :  a  Ceux  des  biens  désignés  à 
l'article  précédent  qui  proviennent  de  l'État  et  qui  ne  sont  pas  grevés 
d'une  fondation  pieuse  créée  postérieurement  à  la  loi  du  18  germinal 
an  X  feront  retour  à  l'État.  »  Un  autre  article,  enfin,  spécifie  que  les 
biens  du  patrimoine  affectés  à  un  autre  objet  que  le  culte  à  proprement 

(1)  Voir  sur  cette  tliéoric  de  Tidce  propriétaire,  ou  plutôt  détentrice  : 
i"  Gruncbaum-li.illin.  —  Séparalioti,  p.   106  à  116  (i"  édition). 

2°  Discours  déjà  cités  de  .MM.  AurtVay,  Caillaux; 
}"  Kapport  de  la  commission,  pp.  199-200,  et  passiiii. 

4*  Discours  du    rapporteur    :    i*    contre  le  contre-projet   AUard  ;    —    2°  Officiel, 
pages  1676-1679. 

(2)  Discours  précité  de  Malouct. 
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parler,  seront  également  distraits  du  don  fait  aux  associations  cultuelles 
et  rendus  à, leur  destination  particulière.  Ainsi  la  loi  de  séparation 
n'opère  pas  la  transmission  pure  et  simple  des  biens  actuels  de  l'Eglise 
reconnue  i  TÉglise  libre,  des  établissements  publics  du  culte  aux 
associations  cultuelles  privées.  Ce  qui  était  donné  dans  un  but  chari- 
table ou  d'enseignement  aux  établissements  publics  du  culte,  elle 
s'autorise  de  la  suppression  de  ces  institutions  pour  le  transférer  aux 
établissements  publics  d'enseignement  ou  d'assistance.  Là-dessus,  rien 
à  dire  :  l'opération  va  de  soi.  Mais  elle  dislingue  entre  deux  caté- 
gories de  biens,  antérieurement  affectées  l'une  et  l'nntrc  à  l'exercice 
du  culte,  et  cela  mérite  toute  notre  attention. 

A  première  vue,  toute  distinction  de  ce  genre  est  difficilement 
justifiable  ;  car  si  les  biens  dont  il  est  fait  reprise  ont  été  donnés  par 
l'État,  les  autres,  venus  des  fidèles,  n'ont  pourtant  été  acquis  qu'avec 
l'autorisation  expresse  de  l'Etat  ;  en  un  sens,  déjà,  l'État  a  été  le  dis- 
pensateur commun  des  uns  et  des  autres.  De  plus,  on  peut  soutenir  — 
et  on  l'a  fait  —  que  l'État,  en  donnant  certains  biens  aux  fabriques,  etc., 
ne  leur  a  pas  donné  n'importe  lesquels,  mais  ceux-là  qui  leur  appar- 
tenaient avant  la  Révolution,  et  que  la  Révolution  avait  confisqués, 
repris  si  l'on  veut,  «  nationalisés  ».  Or,  ces  biens,  c'étaient  des  legs  ou 
des  fondations  des  fidèles.  Ainsi,  les  deux  catégories  de  biens  que  la 
loi  distingue,  se  ressemblent  et  par  l'origine,  et  par  la  manière  dont 
les  fabriques  les  ont  acquis  :  donnés  par  les  fidèles,  ils  ont  été  —  les 
uns  et  les  autres  —  reçus  avec  l'autorisation  de  l'État.  La  distinction 
opérée  par  la  loi  est,  de  ce  chef,  factice. 

Il  y  a  plus.  Le  rapporteur  et  la  majorité  admettent  qu'on  doit 
tenir  compte  du  besoin  religieux.  Ils  admettent  encore  que  ce  besoin 
sévit  avec  une  intensité  telle,  qu'il  faut  l'alimenter,  et  pour  cela 
ménager  les  transitions  entre  le  moment  où  l'État  aidait  de  tout  son 
pouvoir  les  établissements  publics  du  culte,  et  celui  où  définitivement 
il  laisse  à  elles-mêmes  les  associations  cultuelles.  Dès  lors,  il  n'y  a, 
$cmble-t-il,  aucune  raison  de  ne  pas  aflfecler  ces  biens  —  d'ailleurs 
peu  considérables  relativement  (i)  —  avec  les  autres  à  l'exercice  de  la 
religion. 

A  cette  argumentation,  les  partisans  de  la  loi  en  opposent  une 
assez  complexe. 

I^  séparation,  disent-ils  en  substance,   est  une  opération   p;  r 

(1)  On  les  a  cvilués  au  cours  de  la  discussion  à  78). 080  francs  de  rente,  soit  }o 
a  ;'>  millions  en  capital.  —  Cf.  Officiel,  p.  1721,  colonne  ]. 
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laquelle  l'État  retire  tout  appui  à  l'Église,  devient  vraiment  et  abso- 
lument laïque.  La  première  conséquence  de  ce  principe  est  que  toute 
subvention  de  l'État  aux  associations  formées  pour  l'exercice  du  culte 
doit  être  rigoureusement  interdite.  De  là,  suppression  du  budget  des 
cultes.  Mais  les  biens  des  fabriques  nationalisés,  puis  concédés  à  ces 
établissements  par  une  série  d'actes  législatifs  ou  administratifs,  ne 
constituent  pas  une  restitution,  mais  une  dotation  de  l'État  :  c'est  un 
«  budget  des  cultes  en  capital  »  (i). 

Sans  doute,  il  était  grevé  de  fondations.  Mais  pour  des  législa- 
teurs soucieux  de  respecter  l'œuvre  de  la  Législative  et  de  la  Conven- 
tion, elles  furent  et  demeurent  abolies.  Objectera-t-on  que  les  décrets 
napoléoniens  les  ont  fait  revivre  ?  Mais  la  Ipi  qui  les  recréait,  les  don- 
nait à  des  établissements  publics.  Ceux-ci,  la  loi  actuelle  les  supprime. 
Ce  qui  n'existe  pas  ne  saurait  posséder  :  l'État  reprend  son  bien.  Sans 
doute  le  patrimoine  des  établissements  publics  ne  saurait  être  repris 
tout  entier  par  l'État,  comme  une  chose  sans  maître,  car  l'idée  au  ser- 
vice de  laquelle  ils  étaient  affectés,  l'idée  religieuse,  l'idée  propriétaire, 
subsiste  après  comme  avant  la  séparation.  Ce  qui  lui  était  affecté  y 
restera  affiecté.  Mais  distinguons  :  ce  qui  lui  était  directement  affecté 
lui  restera  affecté.  Ce  qui  lui  était  affecté  par  l'intermédiaire  de  l'éta- 
blissement public  l'était  en  quelque  sorte  davantage  à  celui-ci  qu'à 
elle-même,  car  il  était  concédé  en  tenant  compte  du  caractère, public 
de  l'établissement  cultuel,  de  la  présence  réelle  de  l'État  en  son  sein. 
Quand  l'État  donne  à  un  établissement  public,  il  se  donne  en  quelque 
sorte  à  lui-même.  Que  s'il  supprime  l'établissement  public,  il  se  retire 
de  là  où  il  était,  et  doit  retirer  en  même  temps  le  dou  matériel  qui 
prolongeait  sa  présence. 

La  théorie  est  rigoureuse  en  apparence,  contradictoire  en  réalité. 
Les  fabriques  sont  une  œuvre  de  l'État.  Leur  patrimoine  est  constitué 
directement  ou  indirectement  par  l'État.  L'État  a  réglé  tout  à  la  fois 
les  conditions  de  leur  existence  et  les  conditions  dans  lesquelles  elles 
peuvent  posséder.  Ces  deux  choses  sont  corrélatives.  Donc  si  l'État  les 
supprime,  il  doit  leur  reprendre  tout  ce  qu'il  leur  avait  donné.  Ou 
c'est  l'idée  cultuelle  qui  possède  les  biens  d'Église,  et  alors,  puisqu'elle 
existe,  de  l'aveu  du  rapporteur  et  de  ceux  qui  le  suivent,  après  comme 
avant  la  séparation,  clic  doit  posséder  les  mêmes  biens  après  qu'avant. 
Ou  c'est  rétablissement  public  qui  posséd.iit.  Lt  comme  il  est  sup- 

(i)  l'expression  Je  M.  Duinoiit,  dcpuic  ilii  Jiii.i. 
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primé,  son  patrimoine  fait  intégralement  retour  à  l'État.  Ainsi,  au  len- 
demain de  la  séparation,  il  faut  tout  donner  aux  assoeiations  cultuelles,^ 
ou  rien.  On  ne  saurait  prendre  un  moyen  terme,  distinguer  dans  l'éta- 
blissement public  du  culte  deux  caractères  :  le  supprimer  en  tant  que 
public,  le  laisser  subsister  en  tant  que  cultuel,  lui  accorder  une  part 
de  son  ancien  patrimoine  en  cette  qualité,  lui  en  refuser  l'autre  à 
l'autre  litre.  Cela  c'est  une  demi-séparation;  c'est  ce  qui  semble  avoir 
été  fait. 

Je  dis  :  c  est  ce  qui  scniMc.  1m  jc  sais  qu  on  trouvera  d.ins  les 
paroles  du  rapporteur  et  d'autres  orateurs  influents,  dans  le  texte  de  la 
loi  môme,  de  quoi  justifier  cette  interprétation.  Mais  je  croi'  que  c'est 
un  masque,  pris  sincèrement  pour  la  figure  véritable,  et  qui  pourtant 
la  recouvre  et  la  dissimule. 

Au  fond,  la  séparation  n'opère  pas  un  pur  transfert  aux  associa- 
tions cultuelles  d'une  partie  des  biens  des  fabriques.  Elle  est  une  sup- 
pression de  propriété  et  une  donation  nouvelle.  Elle  est  deux  opéra- 
tions, en  apparence  indivisibles,  au  point  qu'on  les  confond  en  une 
seule,  hybride  et  contradictoire.  Il  eût  mieux  valu,  pour  la  clarté  et  la 
vérité,  dire  :  Nous  liquidons  les  biens  des  établissements  publics  sup- 
primés ;  puis,  du  produit  net  de  la  liquidation,  nous  faisons  deux  parts: 
une  que  nous  gardons,  une  autre  que  nous  donnons  aux  associations 
cultuelles,  mais  que  nous  donnons  en  y  laissant  notre  marque  de 
propriété,  et  en  nous  réservant  de  le  reprendre.  On  ne  l'a  pas  dit, 
mais  on  l'a  fait  ou  .i  peu  près.  On  l'a  fait  sans  le  faire,  tout  en  le  fai- 
sant :  la  loi  y  perd  en  précision  et  en  signification.  Elle  y  gagne  sous 
le  rapport  de  l'opportunité  et  de  la  popularité.  Je  dis  donc  que  la  sépa- 
ration est  à  peu  prés  équivalente  â  une  reprise  de  la  totalité  des  biens, 
suivie  de  la  concession  d'une  partie,  et  je  vais  essayer  de  le  prouver. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  surtout  utilisé  les  explications  du 
rapporteur,  et  suivi  ses  idées  à  travers  la  loi  qui  les  formule  en  partie. 
C'est  qu'il  apparaissait  comme  le  porte-parole  incontesté  de  la  majorité. 
Mais  ici,  nous  devons  envisager  la  loi  en  elle-même,  dans  son  texte  ; 
quant  aux  commentaires  ils  seront  aussi  bien  ceux  de  tel  ou  tel  orateur 
républicain  que  du  rapporteur,  et  nous  les  mettrons  sur  le  même  pied 
car  nous  allons  parler  de  ce  sur  quoi  la  majorité  s'est  divisée,  de  ce 
qui  est  le  résultat  d'un  compromis  entre  opinions  diverses,  d'un  texte 
qui  est  la  création  spontanée  de  la  Chambre,  plutôt  que  la  formulai- 
son  délibérée  d'une  théorie  rigoureuse  et  préconçue. 

Il  nous  faut  prouver  qu'entre  les  associations  cultuelles  que  crée 
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la  loi  ei  les  établissements  publics  qu'elle  supprime,  il  y  a  malgré  tout 
solution  de  continuité  :  les  premières  ne  sont  pas  la  perpétuation  des 
autres  sous  une  forme  un  peu  différente.  Elle  n'en  sont  même  pas  la 
transposition  dans  d'autres  conditions  de  vie,  la  projection  dans  la 
société  purement  laïque  dé  ce  qu'étaient  les  institutions  du  culte  dans 
la  société  encore  liée  à  l'Eglise.  Elles  sont  vraiment  une  chose  nouvelle. 
Corrélativement,  il  faut  concevoir  que  la  suppression  des  établissements 
publics  a  entraîné  le  retour  à  l'Etat  des  biens  qui  constituaient  leur 
patrimoine.  L'apport  transmis  aux  associations  cultuelles  est  quelque 
chose  de  nouveau,  sinon  dans  sa  noatière,  au  moins  dans  sa  forme: 
c'est  une  pure  munificence  de  l'Etat. 

1°  Quant  à  la  solution  de  continuité  qui  nous  paraît  exister  entre 
les  associations  cultuelles  et  les  établissements  publics,  notre  con- 
ception trouve  sa  justification  dans  la  discussion  instituée  par  la 
Chambre  sur  l'article  6.  Deux  thèses  furent  mises  en  présence  avec 
netteté:  ou  l'attribution  des  biens  faite  par  la  fabrique  à  l'associatiou 
cultuelle  ne  saurait  être  juridiquement  contestée — ou  elle  le  pourra 
être.  —  Dans  le  premier  cas  (i),  il  faut  dire  que  ce  sont  les  fidèles  qui 
sont  propriétaires  des  biens  d'Eglise.  La  fabrique  les  représentait  en 
régime  concordataire  ;  l'association  cultuelle  les  représentera  en  régime 
de  liberté.  Mais  le  véritable  propriétaire  ne  change  pas  par  le  fait  de  la 
loi  de  séparation. 

Même  le  représentant  des  fidèles  ne  change  pas  dénature:  c'est 
toujours  une  personne  morale,  lamçme  personne  morale,  qui,  simple- 
ment, a  perdu  certains  privilèges.  Et  elle  possède  à  titre  particulier 
des  biens  privés.  Dans  cette  conception,  facilitée  par  le  premier  texte 
de  la  commission  (2),  l'établissement  public  se  perpétue  après  la  sépara- 
tion, et  c'est  pourquoi  son  représentant  légal  transmet  lui-même  et 
définitivement  son  patrimoine  à  l'association  cultuelle  qu'elle  choisit. 
L'Etat  s'est  borné  à  définir  dans  quelles  conditions  les  associations 
cultuelles  pourraient  se  former;  il  n'a  pas  créé  leur  droit  à  la  propriété 
des  biens  d'Eglise,  ce  droit  à  la  propriété  existe,  indépendamment  de- 
là loi  de  séparation,  et  conformément  aux  principes  généraux  du  droit 
civil.  S'il  y  avait  contestation  entre  différentes  associations,  les  tribu- 
naux civils,  seuls  compét-ents  en  vertu   du  droit  commun,  n'auraient 

Ci)  Voir  le  discours  de*  M.  de  Casteliiau,  dciixicmc  séance  du  24  mai  i()0<i,  Officiel. 
pp.  1885  -i  J«88. 

(a)  La  preuve  en  est  que  cette  arjçumeiitatioii  s'est  introduite  pour  Kf^itimcr  à  titre 
d'aniciuicniciit  la  reprise  du  texte  de  la  (^oininission. 
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pas  à  choisir  entre  elles,  mais  à  reconnaUre  le  droit  exclusif  de  l'une 
d'elles  à  la  propriété,  et  à  «  prononcer  en  sa  faveur  l'envoi  en  posses- 
sion •  (i). 

A  cette  théorie,  les  auteurs  de  l'aniendenient  devenu  l'article  6  en 
opposent  une,  qui  a  triomphé.  Ils  disent  que  les  fabriques  ne  possé- 
daient que  comme  intermédiaires  et  déléguées  de  1  État,  qu'elles  possé- 
daient des  biens  du  domaine  public  —  inaliénables.  Or  les  fabriques 
sont  supprimées.  L'État  reprend  son  bien.  —  Mais  à  titre  de  faveur, 
de  privilège  (2)  il  le  «  concède  »,  il  «  l'altribuc  »,  il  «  l'affecte  »  à 
certaines  associations.  La  preuve  qu'il  y  a  là  concession  nouvelle  de 
ce  qui  lui  appartient,  c'est  qu'il  régie  les  conditions  de  cette 
concession,  limite  expressément  le  droit  de  disposition  du  capital 
et  des  revenus  concédés,  le  droit  de  les  transformer,  de  les 
employer  ou  de  les  vendre,  contrôle  enfin  les  actes  de  jouis- 
sance —  et  même,  dans  certaines  conditions,  peut  retirer  aux 
associations  concessionnaires  les  biens  concédés.  Et  ces  conditions  ? 
elles  sont  déterminées  pour  le  pouvoir  administratif,  mais  libres, 
arbitraires  pour  le  pouvoir  législatif.  Le  rapporteur  l'a  du  reste  expli 
que.  Il  faut  affirmer  le  droit  des  générations  futures  à  modifier  l'afVec- 
tation  des  biens  cultuels.  —  Qu'on  le  dise  ou  non,  ce  droit  existe.  Mais 
le  dire  a  cette  signification  que  dès  maintenant  on  affirme  avoir  con- 
cédé à  titre  précaire,  en  tenant  compte  de  besoins  peut-être  momen- 
tanés, avoir  concédé  un  bien  d'État,  que  l'État  garde  le  droit  de 
reprendre. 

Il  y  a  plus.  Le  rapporteur  lui-même,  la  commission  elle-même 

(i)  Ibié.  p.  1886,  colonne  i.  —  Voir  le  discours  «ic  .M.   Ribot,   O/.  p.  iSjj-iS^S, 
spécialement  au  haut  delà  page  1854,  colonne  i. 

(2)  •  Admettez-vuus  au  contraire,  la  seconde  théorie  ?  .admette/vous  que  les  biens 

en  question  soient  des  biens  de  la  collectivité  ?  Alors,  ils  apparticiineut  à  l'iUat,  et  le 

■  Mir  ,>ii  les  fabrii]ucs  disparaissent,  de  deux  choses  Tune,  ou  l'i'iJt,  comme  IV.nt  propos; 

■\\  de  nos  collègues  reprend  ces  biens  qui   lui  appanicnnent  ;  ou,   au   contraire, 

la    (Chambre    l'a  admis  en    rejetant    les    amendements    de    nos    collègues  de 

ne-gauche  à  une  très  grande  majorité,  l'Iitat  peut  ^r  un  acte  dt  gintrositè  —  \"in 

ir  ce  point  —  maintenir  l'airectaiion  des  biens  au  culte.  .Mais  naturellement  1rs 

Mons  auxquelles  ces  biens  sont  it//r<>M»  jouissent  d'un  privilège  et  cette  attribu- 

■-  biens  se  fait  par  uo  acte  administratif,  puisque  l'Iitat,  seul  propritftjirt,  ne  peut 

di*|>u*er  que  par  acte  administratif  *. 

Disc.,  de  .M.  Claillaux,  0//î.  p.  1884  et  sqq. 

(A.  le»  dÏKours  de  M.  Cruppi  Offic.  p.  p.  18^1-18)4. 

—  —        de  .M    Pellctan  iHii.p.  p.  i89)-i89}. 

—  —       de  .M.  Sênac,  OJfit.  p.  p.  I7)a-i7{5. 

—  —        cl  la  déclaration  i  ce  propos  de  .M.  Buisson  p.  17);. 

Cf.  au»<i  les  difTércnts  articles  de  la  loi  réglant  les  droits  de  dis,'o  ition  des  associa- 
sioDS  cultuelle». 
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acceptent  ces  théories.  Car,  après  la  démonstration  (citée  en  note) 
de  M.  Sénac  que  les  biens  des  fabriques  sont  du  domaine  public,  !e 
président  de  la  Commission  affirmait  la  conformité  de  vues  existante 
entre  la  Commission  et  l'orateur.  De  plus  et  surtout,  plusieurs  fois  au 
cours  de  la  discusion,  M.  Briand  déclara  qu'il  regrettait  presque, 
devant  les  exigences  du  parti  catholique,  de  n'avoir  pas  demandé  qu'on 
procédât  à  la  liquidation  pure  et  simple  des  biens  des  établissements 
cultuels. 

Tout  donc  s'accorde  à  démontrer  que  la  loi  de  Séparation  a  prati- 
qué une  opération  remarquable;  elle  a  dessaisi,  ne  fût-ce  que  théori- 
quement, ou  si  l'on  veut,  en  un  moment  indivisible,  l'Église  de  sa 
possession.  Puis  tenant  compte  de  besoins  cultuels,  d'exigences  momen- 
tanées, cédant  en  somme  à  des  considérations  d'opportunité,  elle  a 
concédé  à  l'Église  transformée,  des  biens,  qui,  possédés  autrefois  par 
elle,  le  seront  désormais  à  un  nouveau  titre,  sous  une  nouvelle  forme, 
et  comme  une  nouveauté. 

Or,  dans  cette  opération,  il  entre  tous  les  caractères  de  l'expro- 
priation telle  que  nous  l'avons  défendu  :  elle  est  la  suppression  d'une 
affectation  à  une  personne  déterminée  et  la  concession  à  une  autre 
personne  d'un  certain  bien,  dont  l'État  est,  si  l'on  veut,  propriétaire,  et 
qui,  à  aucun  moment,  n'est  apparu  comme  une  propriété  privée, 
comme  la  conséquence  d'un  droit  d'appropriation  placé,  en  dehors  et 
au-dessus  de  la  volonté  collective,  de  la  collectivité.  Dans  sa  cause,  dans 
son  principe,  dans  sa  forme,  dans  le  détail  même  de  l'exécution,  la 
Séparation  des  Eglises  et  de  l'Eiat  est  une  expropriation. 

Mais,  nous  l'avons  vu,  ce  caractère  est  masqué.  Il  eût  apparu  avec 
netteté,  si  l'on  avait  admis  le  projet  Allard,  ou  plus  exactement  l'amen- 
dement du  même  député  à  l'article  4  bis.  Dans  le  texte  actuel,  il  faut  un 
véritable  travail  d'exégèse  pour  le  découvrir.  Il  est  permis  de  se 
demander  pourquoi  ? 

La  réponse  est  facile.  Pour  des  raisons  d'opportunité.  S'il  est 
vrai  qu'un  même  principe  guide  le  citoyen  Allard  et  le  citoyen 
Briand,  de  tous  les  arguments  de  ce  dernier  contre  le  projet  du  député 
du  Var,  il  reste  seulement  le  désir  de  tenir  compte  d'un  état  de 
l'opinion  en  1-rance,  de  ne  pas  susciter  d'opposition  vive  contre  la  loi, 
de  ne  pas  se  donner  l'apparence  d'exproprier,  vite  tournée  par  la 
malice  des  adversaires  en  une  apparence  de  spolier.  De  là,  scmble-t-il, 
cette  théorie  de  deux  catégories  de  biens  dans  le  patrimoine  des  fa- 
briques :  l'une  en  quelque  sorte  propriété  de  l'idée  religieuse,  l'autre 
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seule  propriété  de  l'Étal.  Théorie  hybride,  qui  justifuiil  les  interpré- 
tations les  plus  éloignées  de  la  pensée  du  rapporteur,  et  qui  fît  le  fonds 
de  l'argumentation  des  juristes  du  parti  clérical.  Mais  théorie  qui  n'est 
qu'en  apparence  celle  de  la  loi. 

De  même,  quand  la  Constituante  opéra  la  nationalisation',  elle  n'osa 
pas  déclarer  qu'elle  disposait  en  souveraine  des  biens  d'Eglise,  parce 
que  nul  ne  possède  qu'en  vertu  de  la  volonté  collective.  C'est  pourquoi 
elle  distingua  entre  les  biens  possédés  par  les  particuliers,  qui  sont, 
dit-elle,  en  principe  intangibles  —  et  les  biens  possédés  par  les  per- 
sonnes morales,  qui  peuvent  être  repris  par  l'État.  Car  les  personnes 
morales  sont  une  création  de  l'État,  et,  leur  possession  étant  réglée  par 
lui,  peut  être  reprise  à  sa  volonté. 

.11  est  piquant  que  cette  théorie  ail  été  reprise  à  propos  de  la  Sépa- 
ration, et  pour  défendre  celle-ci,  par  le  président  du  Conseil  (i).  Pour 
nous,  il  nous  a  paru  que  cette  distinction  entre  deux  catégories  de  biens, 
ceux  possédés  par  les  individus,  ceux  appartenant  aux  personne? 
morales,  était  sans  fondement.  Nous  avons  prétendu  en  fournir  la 
preuve  à  propos  de  la  loi  de  Séparation.  Nous  avons  essayé 
de  prouver  que  Séparation,  Nationalisation,  Expropriation  étaient 
au  fond  un  seul  et  même  acte.  L'analyse  de  cet  acte,  dans  les 
trois  cas,  démontre  que  la  propriété  privée,  aux  yeux  de  l'Étal,  est  un 
mythe,  qu'individus  réels  ou  figurés  ne  sont  jamais  que  des  détenteurs 
précaires  de  biens  collectifs.  La  collectivité  leur  permet  de  posséder, 
si  cela  lui  est  avantageux,  si  le  fond  de  cette  possession  est  en  harmo- 
nie avec  l'état  des  besoins  généraux  à  "un  moment  considéré.  Dans  le 
cas  contraire,  la  collectivité  leur  reprend  ce  qu'ils  possédaient,  cl 
l'affecte  à  des  besoins,  ou  autres,  ou  nouveaux.  Elle  est  la  grande  régu- 
latrice, elle  a  pour  tâche  de  proportionner  en  tous  temps  la  totalité  des 
ressources  collectives  aux  besoins  collectifs,  étant  admis  que  par  ce 
dernier  terme,  il  faut  entendre  aussi  bien  besoins  généraux,  que 
besoins  individuels,  reconnus  légitimes  par  la  collectivité. 

André  H  esse. 


(i).  —  Voir  réponte  de  M.  Kouvier  i  un  a<k.-„u,^  a.-  \\    A..<fray,  Officiel,  séance 
«In  ib  mai  190J.  p.  1718  col.  1. 
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L  Alcoolisme  à  la  Campagne 


Il  est  généralement  admis  que  l'alcoolisme  ne  sévit  guère  que 
dans  les  villes,  parmi  les  populations  industrielles  du  Nord  et  dans 
certaines  régions  arriérées  de  l'Ouest  de  la  France. 

Dans  tout  le  reste  du  pays,  dans  nos  vertes  campagnes,  dans 
celles  surtout  où  l'on  cultive  la  vigne,  où  l'on  boit  le  «  généreux  vin  de 
France  »  l'alcoolisme,  dit-on,  est  inconnu  ;  les  hommes  se  grisent 
bien  de  temps  à  autre,  mais  leurs  beuveries  ne  tirent  pas  à  conséquence 
et  se  traduisent  simplement  par  des  chansons  où  l'on  chante  l'amour 
et  le  bon  vin  et  où  l'on  se  vante  de  n'avoir 

qu'une  fois  par  saison,  battu  sa  ménagère  ! 

Ainsi  réduit  et  limité,  l'alcoolisme  constituerait  néanmoins  un 
danger  considérable  pour  notre  pays  menacé  de  dépeuplement,  et,  ce 
qui  est  infiniment  plus  grave,  de  dégénérescence  sur  certaines  parties 
de  son  territoire. 

Malheureusement  le  mal  est  beaucoup  plus  grand  parce  que  beau- 
coup plus  général,  parce  que  l'alcoolisme  n'est  pas  du  tout  limité  à 
quelques  parties  restreintes  de  la  France,  parce  que,  contrairement  à 
ce  bel  optimisme,  il  a  tout  envahi  et  tout  contaminé. 

C'est  une  vérité  lamentable  et  effrayante,  mais  c'est  une  vérité 
qu'il  faut  faire  connaître  non  seulement  par  des  considérations  géné- 
rales, mais  surtout  par  des  précisions,  et  des  précisions  telles  qu'elles 
frappent  les  yeux  des  plus  prévenus,  qu'elles  éclairent  les  plus 
iudilîérents,  qu'elles  effrayent  les  plus  blasés. 

Je  suis  né  A  la  campagne,  à  Villers-la-Faye  (Côte-d'Or)  ;  j'y  ai 
été  élevé  et  j'y  ai  passé  toute  ma  vie  ;  c'est  une  toute  petite  commune 
de  300  habitants;  le  territoire  est  partagé  à  peu  prés  par  moitié  eiiire 
la  culture  des  champs  et  celle  de  la  vigne. 

Dès  num  plus  jeune  âge,   j'ai  toujours  entendu  dire  qu'à  Vilkrs 


l'alcoolisme  a  i-a  campagxk  i8i 

les  hommes,  en  moyenne,  ne  vivaient  pas  vieux;  ils  mournicnt^jeuncs, 
«  de  n'avoir  pas  assez  bu  »,  disaient  les  femmes.  —  «  Pour  se  débar- 
rasser de  leurs  femmes  »,  ripostaient  les  hommes. 

En  revanche,  les  femmes  y  vivent  tr«>s  vieilles  c!  ne  meurent 
«  que  quand  elles  ne  peuvent  pas  faire  autrement.   > 

Le  nombre  des  femmes  veuves  y  a  tt)ujours  été  considcrable  et 
hors  de  toute  proportion  avec  la  population  de  la  commune  et  avec 
les  quelques  années  de  différence  habituelle  entre  l'âge  du  mari  et  de 
la  femme. 

Chaque  fois  qu'il  v  avait  des  élections  municipales,  c'était  toute 
une  histoire  que  de  trouver  les  vingt  candidats  nécessaires  pour  cons- 
tituer les  deux  listes  adverses  ;  cV-tait  partout,  ou  des  lemmes  veuves 
ou  des  électeurs  inutilisables  pour  les  fonctions  de  conseiller  muni- 
cipal par  suite  d'abus  de  boissons. 

Mais  on  se  bornait  et  on  se  borne  encore  à  constater  et  A  déplorer 
le  mal  sans  bien  en  rechercher  les  causes  ;  de  temps  en  temps,  on 
enterre  —  religieusement  ou  civilement  —  un  homme  jeune  encore, 
de  trente  à  cinquante  ans  et  on  se  dit  :  «  Allons,  voilà  encore  une  veuve 
de  plus  »,  et  très  philosophiquement,  les  camarades  du  mort  conti- 
nuent à  boire  et  très  consciencieusement  continuent  à  s'empoisonner. 

Avec  quoi  s'empoisonncnt-ils  ?  Avec  du  vin.  avec  Je  rcau-dc-vic, 
avec  des  liqueurs,  absinthe  et  apéritifs  divers. 

Il  est  de  mode  maintenant  de  mettre  sur  le  compte  de  l'alcool  du 
commerce  tous  les  méfaits  de  l'alcoolisme.  Il  a  bon  dos  l'alcool  du 
commerce  :  il  y  a  quarante  ans,  il  était  inconnu  à  V'illers-Ia-Faye,  les 
hommes  néanmoins  s'y  grisaient  comme  maintenant,  ils  se  grisaient 
avec  du  vin,  mais  conmie  maintenant,  ils  mouraient  jeunes  et  ils 
mouraient  i^  trop  boire. 

Je  me  suis  laissé  dire  qu'en  une  certaine  année  de  récolle  abon- 
dante en  vins,  les  aubergistes  vendaient  ;\  boire  à  rheure,  un  sou  ou 
deux  sous  de  l'heure.  Ils  perdaient  évidemment  sur  la  première  heure, 
mais  ensuite  les  buveurs  ivres  s'endormaient  sur  ou  sous  la  table  et  les 
heures  continuaient  à  compter.  Ce  fait  est  absolument  exact  et  il  serait 
assez  facile  de  retrouver  l'année,  comprise  certainement  entre  1820 
et  1850. 

Ce  qui  cause  le  mal,  ce  n'est  pas  tant  l'abus  occasionnel  ou 
exceptionnel  du  vin,  de  l'eau-de-vic  ou  des  a  petits  verres  »,  ce  n'est 
pas  la  «  cuite  »  carabinée  prise  à  l'occasion  des  baptêmes,  premières 
communions,  mariages  ou  enterrements,  de  la  fétc  patronale  ou  des 
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fêtes  de  certains  saints  plus  ou  moins  populaires  et  à  propos  desquelles 
on  fait  force  libations  ;  évidemnîeni,  cela  constitue  des  extras  sérieux, 
mais  la  véritable  cause,  c'est  l'abus  journalier  et  constant,  non  seu- 
lement de  l'alcool,  mais  aussi  et  surtout  des  boissons  alcooliques. 

Car  il  faut  que  tous  les  buveurs  de  vin  sachent  bien  qu'en  buvant 
du  vin,  ils  boivent  de  l'alcool,  et  que  quand  ils  ont  bu  5  litres  de  vin 
à  10°,  ils  ont  absorbé  un  litre  d'eau-de-vie  à  50°  ! 

Or,  une  foule  de  braves  gens  ne  voudraient  à  aucun  prix  boire 
dans  leur  journée  un  litre  d'eau-de-vie  et  boivent  fort  tranquillement 
leurs  cinq  ou  six  litres  de  vin  ! 

A  Villers-la^Faye,  nombreux  sont  ceux  qui,  sans  être  ivrognes,  sans 
se  griser  jamais,  boivent  régulièrement  leurs  trois  litres  de  vin  à  8  ou 
9°,  soit  un  demi-litre  d'eau-de-vie  par  jour. 

Ceux-là,  ce  sont  les  sobres  !...  Les  autres... 
Heureusement  et  par  je  ne  sais  quelle  réserve  exceptionnelle,  pour 
des  raisons  que  j'ignore  mais  que  d'autres  peut-être  pourront  expli-'^ 
quer,  les  femmes  ont  jusqu'alors  échappé  à  peu  prés  complètemen 
à  cette  pernicieuse  habitude,  elles  sont  restées  à  peu  prés  complète- 
ment réfractaires  à  cette  contamination.  Les  femmes  —  et  c'est  une 
justice  que  je  suis  heureux  de  leur  rendre  —  sont  en  immense  majorité 
demeurées  solides  ;  je  n'en  ai  guère  connu  que  trois  ou  quatre  s'a- 
donnant  à  la  boisson;  fatalement,  elles  sont  mortes  très  jeunes,  elles 
aussi. 

Voici  aujourd'hui  la  situation  à  Villers-la-Faye  : 
Population  :  312  habitants. 
2  hommes  veufs  ;  28  femmes  veuves. 

Sur  les  28  maris  de  ces  28  femmes  veuves,  21  sont  morts  pré- 
maturément pour  abus  de  boissons. 

De  plus  4  veuves,  dont  les  maris  sont  morts  dans  les  mêmes 
conditions,  ont  quitté  le  pays. 

Cette  situation  est  la  situation  normale  du  village  depuis  au 
moins  50  ans. 

Et  maintenant,  si  l'on  veut  bien  considérer  que  la  petite  commune 
dont  je  parle  n'a  rien  d'exceptionnel,  que  les  abus  de  boissons  n'y 
sont  ni  plus  grands  ni  plus  nombreux  que  dans  toute  la  région  envi- 
ronnante, au  contraire;  que  je  l'ai  citée  simplement  parce  que  je  la 
connais  bien  et  que  j'en  ai  été  le  maire  pendant  vingt  ans,  on  sera 
effrayé  du  mal  que  cause  à  notre  pays,  tout  entier,  l'abus  de  l'alcool  et 
des  boissons  fermcntées. 


i.'ai.cooijsmi:  a  i  a  cami'ac.m  iS^ 
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Je  pousse  ici  le  cri  d'alarme  :  que  cli.icuii  tasse  pour  sa  com- 
mune la  petite  étude  que  je  viens  de  faire  pour  la  mienne  et  quand  on 
se  sera  mis  ainsi  d'accord  sur  les  causes  et  sur  l'étendue  du  mal, 
peut-être  pourrait-on  s'entendre  pour  y  porter  remède. 

Ce  n'est  pas  commode,  j'en  conviens  volontiers.  Le  seul  moyen 
radical  et  certain  serait  l'interdiction  de  l.i  fabrication  de  l'alcool  tt 
rarraclia<îe  de  toutes  les  vignes  de  Trancc,  mais  si  la  première  me- 
sure semble  peu  pratique,  la  seconde  ne  peut  pas  même  être  envisagée. 

C'est  si  bon,  du  bon  vin  ! 

Ce  n'est  pas  dans  la  suppression  totale  de  la  consommation  du 
vin  ou  de  l'alcool  qu'il  faut  chercher  le  remède  contre  l'alcoolisme; 
le  mal  est  dans  l'abus  qui  en  est  fait,  et  c'est  dans  la  consommation 
raisonnée  et  modérée  qu'il  faut  en  faire,  que  nous  devons  chercher  le 
remède. 

Quelles  mesures  la  société  doit-elle  prendre  pour  faire  con- 
naître aux  gens  les  dangers  personnels  qu'ils  courent  par  l'abus  des 
boissons  alcooliques,  quelles  inesures  doit-elle  prendre  pour  se  pré- 
server elle-même  contre  les  dangers  de  dépeuplement  et  de  dégéné- 
rescence qui  la  menacent  d'une  façon  aussi  importante  ? 

La  question  est  plus  facile  à  poser  qu'à  résoudre. 

La  loi  du  2}  janvier  1875  sur  l'ivresse  a  bien  été  affichée  partout 
et  donne  bien  lieu  de  temps  en  temps  à  quelques  contraventions, 
mais  ses  résultats  ont  été  aussi  nuls  que  possible. 

Les  cafetiers,  les  aubergistes  sont  évidemment  les  agents  patentés 
et  intéressés-de  la  propagation  de  l'alcoolisme  en  France.  Peut-on  les 
supprimer?  Lvidemment  non.  On  pourrait  en  diminuer  le  nombre  en 
augmentant  leurs  patentes,  en  les  réglementant  plus  étroitement; 
à  quoi  cela  servirait  il  ?  En  supprimât-on  la  moitié,  nos  gens  iraient 
s'alcooliser  chez  l'autre  moitié;  fussent-ils  tous  supprimés,  ils  s'alcoo- 
liseraient encore  chez  eux  ou  les  uns  chez  les  autres. 

Les  femmes  peut-être  pourraient  avoir  quelque  action  si  elles 
étaient  libérées  de  leur  éducation  religieuse  qui  leur  fait  accepter 
passivement  comme  punition  de  Dieu  la  passion  de  boire  de  leurs 
maris,  de  leurs  pères,  de  leurs  frères;  mais  le  prêtre  leur  enseigne  la 
résignation,  et  il  est  dans  son  rôle,  parce  que  le  jour  où,  au  lieu  de 
prier  Dieu.de  leur  venir  en  aide,  elles  commenceraient  par  s'aider 
elles  mêmes,  ce  jour-l.i,  il  perdrait  la  meilleure  partie  de  sa  clientèle 
et  sa  principale  raison  d'être.  Il  ne  faut  guère  compter  sur  elles. 

La  bourgeoisie  devrait  pouvoir  faire  beaucoup  et  cependant  elle 
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ne  peut  rien  faire  que  des  manifestations  stériles,  cela  pour  des  raisons 
économiques  et  aussi  pour  des  raisons  politiques. 

Au  point  de  vue  économique,  les  buveurs  de  vin  et  d'alcool, 
d'apéritifs  et  d'absinthe  font  «  marcher  le  commerce  »,  tout  le  com- 
merce des  bistros,  des  négociants,  des  fabricants  de  vins  et  de  liqueurs. 

Enrayer  la  consommation,  la  restreindre  si  peu  que  peu,  c'est 
porter  atteinte  à  toute  une  industrie  dont  la  gêne  se  répercutera 
forcément  sur  tout  l'ensemble  du  pays. 

Et  puis,  les  droits  fiscaux  sur  la  circulation  du  vin,  sur  la  circula- 
tion et  la  consommation  de  l'alcool,  produisent  une  respectable 
somme  qui  s'approche  de  quatre  cents  millions  par  an. 

Ces  quatre  cents  millions  sont  indispensables  au  budget  national. 
Si  on  supprimait  l'alcool,  on  supprimerait  du  même  coup  les  droits 
qu'il  paye  au  Trésor,  il  faudrait  forcément  les  retrouver  autre  part. 
Or  les  impôts  indirects  semblent  bien  maintenant  frapper  à  peu  prés 
tous  les  objets  imposables  et  pour  le  maximum  pour  lequel  ils  peuvent 
être  imposés  ;  on  serait  peut-être  alors  tenté  de  reparler  encore  de 
l'impôt  sur  le  revenu.  Toutes  les  calamités  plutôt  que  ceîle-là.  Les 
buveurs  ont  tort  de  s'empoisonner,  c'est  tant  pis  pour  eux,  mais  ce 
sont  de  braves  gens  tout  de  même  :  ils  boivent,  mais  ils  payent  ! 

Au  point  de  vue  politique,  les  raisons  ne  sont  pas  moins  déter- 
minantes. 

Il  souffle  depuis  un  certain  temps  dans  les  classes  ouvrières  un 
vent  d'émancipation  et  de  revendication  qui  ne  laisse  pas  que  d'in- 
quiéter sérieusement  les  classes  «  dirigeantes  »,  dirigeantes  parce  que 
possédantes. 

Les  ouvriers  sobres  sont  des  gens  assurément  fort  estimables, 
mais  ce  sont  des  gens  fort  dangereux  lorsque,  comme  cela  arrive  trop 
fréquemment,  ils  se  mettent  dans  le  mouvement  ouvrier.  On  les 
trouve  partout  à  la  tête  de  toutes  les  organisations  ouvrières,  ils 
fondent  des  syndicats,  des  coopératives,  luttent  dans  les  élections 
municipales,  emportent  des  municipalités  entières  et  administrent 
ensuite  souvent  leurs  communes  à  l'étonnement  et  à  la  confusion  de 
la  bourgeoisie.  Les  ouvriers  sobres  sont  des  gens  fort  dangereux. 

Les  ouvriers  qui  boivent,  au  contraire,  sont  certainement  fort 
embêtants,  on  ne  peut  pas  toujours  compter  sur  eux  i  jourset  A  heures 
fixes,  et,  en  dehors  du  salaire  qui  leur  est  dû,  il  faut  souvent  venir  en 
aide  A  la  femme  et  aux  enfants  pour  suppléer  ;\  la  paye  mangée  au 
cabaret,  mais  avec  eux  au  moins,  on  est  tranquille  et  l'artVanchissement 
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de  b  classe  ouvrière  n'est  ù  craindre  ni  <  "  I^I'H-  ni  en  détail,  ni  pro- 
grcssivcnienl  ni  révolutioniiairement. 

HsaCi  vendit  son  droit  d'aînesse  pour  un  plat  de  lentilles  ;  les 
ivrognes  troquent  tous  les  jours  leurs  droits  d'hommes  et  de  citoyens 
contre  quelques  cliopines  ou  quelques  «  petits  verres  ». 

Reste  le  Parti  socialiste,  le  parti  des  revendications  ouvrières  qui, 
n'ayant  pas  de  misérables  cl  méprisables  intérêts  de  classe  ou  d'in- 
dividus à  sauvegarder  dans  la  question,  peut  et  doit  réclamer  pour  la 
classe  ouvrière  U  droit  à  la  sobriélé  et  le  lui  imposer  en  même  temps 
comme  U  premier  de  tous  ses  devoirs. 

C'est  à  lui  surtout  que  s'adresse  clul  cuide. 

Bouhey-Allex. 
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l'action  socialiste 


Le  discours  de  Jaurès.  —  L'attitude  des  comités  directeurs  en 
Allemagne  et  e.v  France.  —  Réunion  du  conseil  nationai  ,  — 
Les  élections  au  Landtag  bavarois. 

L'interdiction  de  la  conférence  de  Jaurès  à  Berlin  a  donné  tout 
son  caractère  et  toute  son  ampleur  à  l'intervention  socialiste  en  faveur 
de  la  paix.  Sans  gêner  en  rien,  au  contraire,  l'acte  de  propagande  que 
se  proposaient  les  organisateurs  de  cette  conférence,  le  prince  de 
lîùlow,  par  sa  mesure  de  police,  n'a  causé  de  dommage  qu'à  la  cause 
conservatrice.  En  interdisant  à  Jaurès  l'accès  d'une  tribune  populaire 
à  Berlin,  il  a  avoué  la  faiblesse  des  régimes  de  force  et  de  contrainte, 
et  la  puérile  inutilité  de  leurs  tracasseries.  Les  Berlinois  n'ont  pas  vu 
Jaurès  en  personne,  ils  n'ont  pas  entendu  de  leurs  oreilles  sa  grande 
voix  éloquente.  Jaurès  en  est-il  moins  allé  à  eux,  sa  pensée  a-t-elle 
été  entravée  par  une  décision  de  police  ?  Bien  au  contraire.  11  a  été 
beaucoup  plus  présent  à  leur  esprit,  il  est  entré  en  communication 
bien  plus  directe  avec  eux,  et  sans  aucune  distraction  extérieure,  que 
si  sa  parole  avait  retenti  dans  la  salle  du  Nouveau-Monde.  En  lisant 
de  toute  leur  attention  concentrée  Ic's  arguments  que  Jaurès  soumettait 
à  leur  raison,  les  socialistes  allemands,  tous  les  Allemands  de  bonne 
foi  et  de  jugement  sain  ont  illustré  de  leur  indignation  contre  les  pro- 
cédés impériaux  le  texte  de  notre  ami.  L'opposition  entre  la  forte  et 
.sereine  pensée  socialiste  et  les  mesquines  frayeurs  d'un  pouvoir  fort 
s'est  montrée  ainsi  d'une  manière  saisissante. 

Ce  discours,  que  des  millions  de  citoyens  allemands  et  franijais  ont 
lu,  qui  donc  lui  a  donné  cet  immense  auditoire?  Qui  donc  a  tendu 
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les  curiosilcs  sur  tous  les  points  du  globe,  sinon  le  nialailroit  chancelier 
du  dernier  empire  féodal  qui  semble  ignorer  rimprinicrie  et  l'électri- 
cité et  croit  avoir  fermé  sa  frontière  à  l'idée  parce  qu'il  a  empêché  un 
homme  de  la  franchir  ?  Les  journaux  allemands  ont  bien  senti  l'inuti- 
lité d'une  mesure  qui  n'eût  valu  qu'appliquée  à  un  ténor  d'opéra  par 
un  gouvernement  d'opérette,  et  ils  ont  manifesté,  selon  leur  tem- 
pérament, leur  peu  d'estime  pour  des  procédés  qui  sentent  plus 
l'Autriche  de  la  Sainte-Alliance,  que  l'Allemagne  savante  et  pratique 
du  vingtième  siècle.  Parlant  de  cette  «  faute  grave  »,  le  Tagblalt  a 
reproché  à  M.  de  Biilow  d'avoir  «  organisé  un  triomphe  socialiste  et 
augmenté  sou  effet  sur  les  masses.  »  La  Berïiuer  Zeituug  a  donné  la 
même  note,  et,  tandis  que  la  Ga:^etle  de  Voss  trouvait  «  exagérée  la 
prudence  »  du  chancelier,  la  TaegUche  Rumhchau  demandait  que 
l'on  voulût  bien  être  plus  moderne  et  que  l'on  se  mit  à  eombattre  le 
socialisme  «  avec  des  armes  intellectuelles,  et  non  par  des  mesures 
policières.  »  Qjaant  A  la  Gaielte  de  Francfort,  soucieuse  du  bon  renom 
de  l'Allemagne,  elle  a  protesté  en  disant  avec  tristesse  :  «  Nous  avons 
déjv'i  trop  à  l'étranger  la  réputation  d'un  Etat  policier.  »  Il  n'est  pas 
jusqu'au  Times  qui  n'ait  blâmé  le  gouvernement  allemand.  Le  grand 
journal  conservateur  anglais  est,  on  le  sait,  un  adversaire  irréductible 
du  socialisme.  Mais  il  ne  se  considère  pas  pour  cela  comme  brouillé 
avec  le  sens  commun.  Aussi,  n'a-t-il  pu  se  tenir  de  déclarer  que  l'in- 
terdiction de  la  conférence  de  Jaurès  était  un  «  acte  faible  et  absurde  », 
un  de  ces  «  misérables  procédés  policiers  »  qu'un  gouvernement  sérieux 
ne  se  permet  pas. 

Que  dire  du  magistral  exposé  fait  par  notre  ami  de  la  politique 
étrangère  de  la  France  et  des  sentiments  réels  des  ï-rançais  sur  la  paix 
internationale  ?  Conmicnt  résumer  en  quelques  phrases  un  texte  si 
plein,  si  homogène,  où  l'histoire  diplomatique  d'un  siècle  se  mêle  à 
l'examen  de  conscience  des  démocraties  européennes  ?  Le  mieux  est 
d'en  donner  le  passage  caractéristique  que  voici,  où  se  trouvent  pré- 
cisés l'attitude  passée  et  le  devoir  futur  du  socialisme  international. 

«  Kt  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pensée,  dit  Jaurès. 
Nous  n'avons  pas,  nous  socialistes,  la  peur  de  la  guerre.  Si  elle  éclate, 
nous  saurons  regarder  les  événements  en  face,  pour  les  tourner  de 
notre  mieux  à  l'indépendance  des  nations,  à  la  liberté  des  peuples,  à 
l'affranchissement  des  prolétaires.  Si  nous  avons  horreur  de  la  guerre, 
ce  n'est  point  par  une  sentimentalité  débile  et  énervée.  Le  révolution- 
naire se  résigne  aux  souffrances  des  hommes,  quand  elles  sont  la  con- 
dition nécessaire  d'un  grand  progrès  humain,  quand,  par  elles,  les 
opprimes  ci  les  exploités  se  relèvent  et  se  libèrent.  Mais  maintenant, 
mais  dans  l'Europe  d'aujourd'hui,  ce  n'est  pas  par  les  voies  de  la 
guerre    internationale  que   l'cLiivri-   il»-  liln-iti'-  et  de  ju*:'"»"''  <i'ui-om- 
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plira  et  que  les  griefs  de  peuple  à  peuple  seront  redressés.  Certes, 
depuis  cent  cinquante  ans,  bien  des  violences  internationales  ont  été 
commises  en  Europe,  dont  les  meurtrissures  subsistent  encore  en  des 
millions  de  consciences,  dont  les  conséquences  pèsent  lourdement  sur 
l'Europe  et  sur  le  monde.  Mais  c'est  par  la  croissance  de  la  démocra- 
tie et  du  socialisme,  et  par  là  seulement,  que  ces  souffrances  seront 
apaisées,  que  ces  problèmes  douloureux  seront  résolus.  La  démocratie 
fait  du  consentement  des  personnes  humaines  la  règle  du  droit  natio- 
nal et  international.  Le  socialisme  veut  organiser  la  collectivité 
humaine  ;  mais  ce  n'est  pas  une  organisation  de  contrainte  ;  et  sous 
la  loi  générale  de  justice  et  d'harmonie  qui  préviendra  toute  tentative 
d'exploitation,  il  laissera  aux  nations  la  libre  disposition  d'elles-mêmes 
dans  la  nation.  Or,  dans  la  paix,  la  croissance  de  la  démocratie  et  du 
socialisme  est  certaine.  D'une  guerre  européenne  peut  jaillir  la  révo- 
lution,  et  les  classes  dirigeantes  feront  bien  d'y  songer;  mais  il  en 
peut  sortir  aussi,  pour  une  longue  période,  des  crises  de  contre-révolu- 
tion, de  réaction  furieuse,  de  nationalisme  exaspéré,  de  dictature 
étouffante,  de  militarisme  monstreux,  une  longue  chaîne  de  violences 
rétrogrades  et  de  haines  basses,  de  représailles  et  de  servitudes.  Et 
nous,  nous  ne  voulons  pas  jouer  à  ce  jeu  de  hasard  barbare,  nous  ne 
voulons  pas  exposer,  sur  ce  coup  de  dés  sanglant,  la  certitude  d'éman- 
cipation progressive  des  prolétaires,  la  certitude  de  juste  autonomie 
que  réserve  à  tous  les  peuples,  à  tous  les  fragments  de  peuples,  au- 
dessus  des  partages  et  des  démembrements,  la  pleine  victoire  de  la 
démocratie  socialiste  européenne. 

«  C'est  pourquoi,  nous  socialistes  français,  sans  qu'aucune  per- 
sonne humaine  puisse  nous  accuser  d''abaisser  le  droit,  nous  répu- 
dions à  fond,  aujourd'hui  et  à  jamais,  et  quelles  que  puissent  être  les 
conjonctures  de  la  fortune  changeante,  toute  pensée  de  revanche  mili- 
taire contre  l'Allemagne,  toute  guerre  de  revanche.  Car  cette  guerre 
irait  contre  la  démocratie,  elle  irait  contre  le  prolétariat,  elle  irait 
contre  le  iiroit  des  nations,  qui  ne  sera  pleinement  garanti  que  par  le 
prolétariat  et  la  démocratie.  Aujourd'hui,  la  paix  de  l'Europe  est 
nécessaire  au  progrés  humain  :  et  la  paix,  la  paix  assurée,  la  paix 
durable,  la  paix  confiante  entre  l'Allemagne  et  la  France,  est 
nécessaire  à  la  paix  de  l'Europe.  L'intérêt  de  la  France,  qui  a 
beaucoup  fait  en  Europe  par  le  mouvement  de  la  démocratie 
et  l'éveil  de  la  classe  ouvrière,  ne  peut  pas  être  à  contresens  de 
leur  développement.  C'est  pourquoi,  nous  socialistes  français,  en 
répudiant  ici  devant  vous  toute  pensée  de  guerre,  toute  revendi- 
cation armée,  en  adjurant  la  France  et  l'Allemagne  de  renoncer  à 
tout  antagonisme  latent,  à  toute  suspicion  réciproque,  et  de  con- 
certer leur  action  pour  l'affermissement  de  la  paix,  nous  croyons  ser- 
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vir,  avec  l'intérêt  du  proli^iariat  international,  le  plus  li.uit  intérêt  ilc 
notre  nation  comme  «.le  la  vôtre.  Je  puis,  sans  contradiction  et  sans 
embarras,  parler  ici  tout  à  la  fois  en  socialiste  international  et  en  fils 
de  cette  France  qui  a,  sans  doute,  dans  sa  longue  histoire,  commis 
bien  des  fiiutes,  qui,  de  Charles  VIII  à  Louis  XI\'  et  de  celui-ci  à 
Napoléon,  a  trop  souvent  abusé  de  son  unité  nationale  constituée 
avant  les  autres,  pour  brutaliser  et  offenser  les  nations  morcelées 
encore  et  inorganisées;  qui,  même  sous  la  Révolution,  a  mêlé  trop 
vite  une  ivresse  de  domination  et  d'orgueil  au  pur  enthousiasme  de  la 
liberté  universelle  et  de  l'Iuimaniié  ;  qui  a  laissé  déflorer,  comme  dil 
votre  poète  Herwegh,  par  la  brutalité  conquérante  ^ie  ses  soldats,  la 
liberté  qu'elle  otirait  au  monde  comme  une  fiancée  ;  qui,  s'étant 
portée  d'abord  d'un  mouvement  héroïque  à  l'extrémité  de  la  révolu- 
tion et  de  la  démocratie,  n'a  pu  s'y  maintenir,  et  a  subi  des  vicissi- 
tudes de  liberté  et  de  réaction,  parfois  même  un  horrible  mélange 
césarien  de  démagogie  et  d'esclavage  ;  qui  a  porté  dans  sa  politique 
extérieure  les  contradictions  ou  les  ambiguïtés  de  sa  politique  inté- 
rieure, aidant  de  sa  sympathie,  ou  même  de  son  effort,  les  nationalités 
à  naître,  et  les  arrêtant  aussitôt  à  moitié  développement  ou  les  contra- 
riant d'une  jalousie  secrète  ;  qui  a  payé  d'un  morceau  de  son  âme  et 
de  sa  chair  les  imprudences  et  les  incohérences  de  ce  despotisme  napo- 
léonien, dont  elle  fut  tout  ensemble  la  complice  et  la  victime;  mais 
qui,  à  travers  toutes  ses  étourderies,  tous  ses  enivrements  et  toutes 
ses  défaillances,  a  donné  sans  compter  le  meilleur  de  son  sang  pour 
les  plus  grandes  causes,  qui,  la  première,  a  ébranlé  le  vieux  monde 
féodal  ei  absolutiste,  et  la  première  a  combattu  le  nouvel  égoïsme 
bourgeois  ;  qui  met  au  service  de  l'humanité  des  dons  admirables  : 
une  fine  et  profonde  culture,  un  instinct  démocratique  et  républicain, 
la  clarté  de  l'esprit  et  de  la  volonté,  la  rapidité  de  la  décision,  l'élan 
de  la  sympathie,  et  qui,  aujourd'hui,  ramenée  par  la  dureté  des  évé- 
nements et  la  salutaire  croissance  des  autres  peuples  à  une  apprécia- 
tion plus  exacte  du  rôle  de  tous  et  de  chacun,  reste  une  des  grandes 
forces  de  progrés  humain  et  de  libération  ouvrière,  une  force  néces- 
saire et  inviolable,  résolue,  dans  la  limite  de  son  droit,  à  ne  se  laisser 
ni  violenter  ni  humilier. 

«  Oui,  je  I  nrle  ainsi  de  la  France  sans  embarras  aucun,  devant 
vous,  socialistes  d'Allemagne,  parce  que  je  sais  que  dans  votre  con- 
science vous  Vous  eflorcez  de  juger  impartialement  votre  pays  comme 
nous  nous  edorçons  de  juger  impartialement  le  nôtre.  Ce  fut  pour  nos 
deux  nations,  il  y  a  trente-cinq  ans,  une  grande  faillite  d'idéalisme, 
que  nous  ne  soyons  arrivés  que  par  le  chemin  de  la  guerre,  jious  à  la 
République,  vous  à  l'unité.  Ainsi  nous  paraîtrons  les  uns  devant  les 
autres  sans  prétention  exclusive  et  arrogante,  *'  iwmv  11c  noussouvien- 
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lirons  du  passé  que  pour  faire  tous  ensemble  le  serment  d'abjurer  tout 
orgueil,  toute  haine,  toute  défiance,  de  travailler  tous  ensemble,  d'un 
même  cœur,  à  fonder  la  paix  définitive  de  l'Allemagne  et  de  la  France, 
pour  que  les  deux  prolétariats  puissent  se  donner  tout  entiers  à  l'œuvre 
d'émancipation,  pour  que  les  deux  peuples  puissent  se  donner  tout 
entiers  à  l'œuvre  de  civilisation.  Dans  cette  capitale  de  Berlin,  où  nos 
soldats  sont  entrés  avant  que  les  vôtres  n'entrent  à  Paris,  nous  voulons 
resserrer,  nous  voulons  proclamer  devant  le  monde  le  pacte  d'union 
de  la  classe  ouvrière  française  et  de  la  classe  ouvrière  allemande.  Nous 
voulons  rejeter  ensemble  toute  pensée  de  violence  internationale,  nous 
voulons  détester  et  dénoncer  ensemble  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient, 
qui  chercheraient  à  mettre  aux  prises  les  deux  nations.  Nous  voulons 
opposer  la  diplomatie  pacifique,  ouverte,  loyale  du  prolétariat  interna- 
tional, à  la  diploiîiatie  imprudente,  avide  ou  cauteleuse  des  gouver- 
nants capitalistes  et  des  gouvernants  féodaux.  Et  nous  vous  devons 
compte  des  efforts  que  nous  faisons  dans  notre  pays  pour  déjouer  les 
manœuvres  suspectes,  et  prévenir  les  entraînements  funestes,  comme 
vous  nous  devez  compte  des  efforts  faits  par  vous  dans  votre  propre 
pays  contre  le  chauvinisme  arrogant  et  agressif.  » 

duel  écho  ces  nobles  paroles  ont-elles  trouvé  en  Allemagne  ?  De 
quel  esprit  et  de  quel  cœur  les  socialistes  allemands  les  ont-ils 
accueillies?  La  dépêche  des  social-démocrates  à  Jaurès,  lue  par  Bernstein 
aux  acclamations  des  six  mille  citoyens  berlinois  venus  à  la  salle  du 
Nouveau-Monde  pour  entendre  Fischer  protester  contre  la  mesure 
policière  du  chancelier,  nous  le  dit  avec  autant  de  force  que  de  clarté  : 
«  Vous  avez  traduit  d'une  manière  très  expressive  le  sentiment  qui 
nous  anime  tous,  qui  anime  les  travailleurs  d'Allemagne  aussi  bien  que 
les  travailleurs  de  France,  qui  anime  le  socialisme  du  monde  entier. 
Votre  définition  de  la  politique  internationale  du  prolétariat  a  notre 
complète  approbation.  \''otre  appel  aux  travailleurs  de  tous  pays,  les 
invitant  à  surveiller  avec  une  attention  de  plus  en  plus  scrupuleuse  la 
conduite  de  la  diplomatie  des  classes  dirigeantes,  traduit  le  sentiment 
unanime  de  nos  cœurs.  »  L'ordre  du  jour  de  cette  réunion,  qui  datera 
dans  l'histoire  du  socialisme  international,  n'est  pas  moins  significatif, 
a  La  réunion,  dit  cet  ordre  du  jour,  déclare  solennellement  qu'elle 
s'eflorcera  dans  l'avenir  comme  dans  le  passé  de  jeter  dans  la  balance 
tout  le  poids  du  mouvement  socialiste  de  la  classe  ouvrière  allemande, 
pour  le  maintien  de  la  paix  entre  les  peuples,  condition  nécessaire  de 
kl  libération  du  prolétariat  des  chaînes  politiques  et  économiques  de 
Tétat  de  classe  et  pour  la  transformation  de  la  société  capitaliste  en  société 
socialiste.  Hlle  exprime  ses  remerciements  au  camarade  Jaurès  pour  son 
Iralcrnel  empressement  à  répondre  A  l'invitation  qui  lui  avait  été  faite 
cl  son  entier  assentiment  à  son  discours  publié  par  le  Vorwceerts  ;  elle 
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le  prie  de  poricr  cette  entière  conjormitc  île  vues  à  la  connaissance  de 
ses  frères  de  France,  le  parti  socialiste  unifié.  La  réunion  exprime  aussi 
son  intime  et  profonde  sympathie  pour  le  prolétariat  russe  et  les  révo- 
lutionnaires russes  qui  luttent  si  héroïquement  contre  le  criminel 
régime  moscovite  qui  cherche  à  se  maintenir  par  le  lâche  égorgement 
des  enfants  et  des  femmes,  et  dont  la  chute  sera  une  délivrance  pour 
toute  l'Europe,  parce  que  sa  seule  existence  est  une  menace  éternelle 
pour  la  paix  des  peuples  et  un  encouragement  à  tous  les  coups  de  vio- 
lence et  de  tyrannie  dans  l'Allemagne  prussienne.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  chef  de  celte  «  Allemagne  prussienne  » 
affirmait  son  divorce  d'idées  et  de  sentiments  avec  la  partie  vivante  du 
peuple  qu'il  gouverne  en  donnant  des  conseils  de  réaction  belliqueuse 
au  tzar,  cet  autre  chef  qui  ne  communique  plus  avec  son  peuple  que 
par  des  prêtres  et  des  agents  de  police. 

Au  cours  de  la  réunion  du  Nouveau-Monde,  et  ceci  est  à  noter 
comme  une  indication  de  l'état  d'esprit  actuel  des  socialistes  allemands 
sur  une  question  que  depuis  un  certain  nombre  d'années  ils  passaient 
sous  silence,  Fischer  a  glorifié  Jaurès  en  qui  il  a  salué  «  l'homme  qui 
ne  craignit  pas  de  sacrifier  sa  popularité  pour  réconcilier  la  France  et 
l'Allemagne,  et  fil  preuve  du  môme  courage  civique  que  Bebel  et 
Liebknccht  lorsque,  en  1870,  ils  protestèrent  contre  l'annexion  de 
l'Alsace-Lorraine.  »  A  quelques  jours  de  là,  Bebel  disait  à  la  confé- 
rence internationale  de  Constance  :  «  Jaurès  n'a  jamais  cessé  d'inter- 
venir avec  persévérance  pour  que  la  France  fit  droif  aux  désirs  de  l'Alle- 
magne concernant  le  Maroc  Ami  de  l'humanité,  premier  représentant 
du  socialistne  français,  il  s'efforce  de  maintenir  la  paix  entre  les  deux 
nations.  Quand  il  veut  venir  dire  en  Allemagne  la  même  chose,  avec 
l'approbation  de  tous  les  gens  raisonnables,  on  l'en  empêche  au  lieu  de 
luiouvrirles  portes  et  lesbras...  «  Bismarck  n'aurait  pasfaii  celte  bêtise.  » 
Peut-être.  11  eut  suffi  pour  cela  que  pour  lui,  comme  pour  son  actuel 
successeur,  l'aflaire  du  Maroc  n'eût  été  qu'un  prétexte  pour  rompre 
l'entente  cordiale  entre  la  France  et  l'Angleterre  ou  la  contraindre  à 
ne  contenir  nulle  menace  pour  l'Allemagne.  Ce  sont  des  démarches 
comme  celle  de  Jaurès  qui  dissipent  les  obscurités  et  obligent  les  gou- 
vernants à  reculer  sur  le  sentier  de  la  guerre  où  déjà  ils  s'étaient  sour- 
noisement glissés. 

La  politique  tortueuse  des  cours  et  des  chancelleries,  les  ma- 
nœuvres â  double  fin  et  les  paroles  à  triple  entente,  les  équivoques 
voulues,  les  querelles  préméditées  à  longue  échéance,  le  feu  de  guerre 
couvant  sous  la  cendre  des  palabres  pacifiques,  toute  cette  diplomatie 
d'araignées  et  de  renards,  tout  ce  passé  vivant  et  agissant 'dans  le 
silence  des  parlements  et  l'indiflérence  ignorante  des  peuples,  voilà  ce 
que  dissipent  des  paroles  comme  celles  qui  viennent  d'être  échangées 
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parla  démocratie  sociale  d'Allemagne  et  de  France.  Et  en  parlant  le 
premier,  Jaurès  a  vaillamment  affirmé  notre  droit  d'aînesse  révolution- 
naire. Nos  amis  de  la  Neiie  Geselhchaft  ont  salué  la  force  diplomatique 
nouvelle  qui  surgit  et  constaté  les  garanties  de  paix  qu'elle  contient, 
«  Une  diplomatie,  a-t-elle  dit,  qui  compte  sur  la  possibilité  de 
poursuivre  sa  politique  les  armes  à  la  main  ne  pourrait  pas,  le  voulût- 
elle,  ne  pas  se  rendre  à  l'évidence  de  ce  fait.  Elle  sait,^et  il  faut  qu'elle 
sache,  que  l'on  ne  peut  faire  aujourd'hui  une  guère  avec  quelque 
chance  de  succès,  que  si  cette  guerre  est  une  guerre  nationale.  Mais 
une  guerre  nationale  de  l'Allemagne  contre  la  France  est  impossible 
aussi  longtemps  qu'un  fort  parti  socialiste  existera  en  Allemagne  et 
aussi  longtemps  que  la  République  française  sera  une  République 
démocratique.  » 


Tandis  que  les  socialistes  allemands  montraient  de  la  sorte  toute 
l'importance  qu'ils  attachaient  à  la  démarche  de  Jaurès,  tandis  que  leur 
journal  officiel,  le  Voriuaerts,  publiait  in-extenso  son  discours  le  jour 
même  où  il  eût  dû  le  prononcer  à  Berlin,  comment  cette  manifestation, 
si  importante  pour  la  paix  du  monde,  pour  l'accroissement  de  l'in- 
fluence socialiste  sur  l'opinion,  était-elle  accueillie  par  l'organe  officiel 
du  socialisme  français?  Pressensé  a  pu,  dans  un  article  de  fond  du 
Socialisle,  rendre  justice  à  l'œuvre  accomplie  des  deux  côtés  des  Vosges 
pour  conjurer  le  péril  d'un  «  conflit  sacrilèg»;,  »  et  constaté  qu'on  «  a 
parlé  avec  fermeté,  avec  sagesse  môme,  comme  lioivent  parler  des 
hommes  qui  ne  cherchent  pas  des  attitudes,  qui  ne  posent  pas,  qui  se 
soucient  peu  du  geste  héroïque  ou  du  paradoxe  retentissant,  mais  qui 
ont  un  intérêt  vital  cà  c\éfendre  et  un  grand  devoir  à  remplir.  »  Pour- 
quoi faut-il,  après  ces  paroles  si  justes,  trouver  à  la  page  suivante  une 
tentative  faite  par  le  citoyen  lîracke  pour  réduire  l'importance  de  cette 
manifestation  et  en  contester  l'opportunité?  Sans  s'en  douter,  le  secré- 
taire du  Conseil  national  du  parti  socialiste  accuse  les  socialistes  alle- 
mands d'avoir  été  moins  clairvoyants  que  les  socialistes  français,  lors- 
qu'il dit  :  «  Une  des  choses  qui  ont  le  plus  étonné  les  camarades  alle- 
mands dans  toute  cette  aflaire,  c'a  été  d'apprendre  à  quel  point  l'opi- 
nion en  I-rance  avait  été  préoccupée  d'une  menace  de  guerre  à  propos 
du  Maroc.  »  L'accueil  chaleureux  fait  par  les  socialistes  allemands  au 
discours  de  Jaurès  souligne  cette  affirmation  du  citoyen  Bracke  que 
a  dans  le  socialisme  français  et  allemand,  les  esprits  ne  se  :ont  pas, 
durant  celte  courte  période,  trouvés  exactement  à  l'unisson,  »  et  ainsi, 
sans  le  vouloir,  il  accorde  à  notre  ami  le  très  grand  mérite  de  les  y 
avoir  mis.  J'ai  le  très  grand  plaisir  de  voir  qu'une  fraction  importante  de 
socialistes  anglais,  qui  eux  aussi  avaient  leur  mot  i\  dire  dans  l'affaire. 
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a  pris  très  exactement  le  ton  et  la  mesure  dans  cette  grave  affaire,  qui 
est  Je  celles  que,  selon  le  citoyen  Brackc,  le  socialisme  devrait 
résoudre  «  d'avance  ».  Montrant  un  moins  hautain  mépris  des  contin- 
gences de  temps  cl  de  lieu,  le  Conseil  national  de  V ludepemlatit  Labour 
Party  a  exprimé  «  aux  camarades  d'Allemagne  et  de  IVance  l'assurance 
que  le  mouvement  socialiste  anglais  aspire-  ardemment  au  jour  où  les 
classes  ouvrières  du  monde  entier  seront  unies  par  des  liens  fra- 
ternels, »  et  invité  «  cordialement  Bcbel  et  Jaurès  avenir  en  Angleterre 
pour  prendre  la  parole  dans  une  manifestation  socialiste.  » 

A  présent,  il  est  certain  que  le  citoyen  Bracke  a  raison  lorsqu'il 
affirme  que  «  plus  les  relations  internationales  deviennent  étroites, 
plus  il  est  nécessaire  que  les  fractions  natio-ialcs  de  rinternationalc 
ouvrière  se  mettent  d'accord  continuellement  entre  elles.  »  Mais 
comment  n'aperçoit-il  pas  Ife  blAmc  que  ces  paroles  contiennent  à 
l'adresse  de  la  Commission  executive  de  notre  Parti  socialiste  tout 
aussi  bien  et  surtout  qu'au  Comité  directeur  de  la  démocratie  socialiste 
d'Allemagne.  Puisqu'cn  France  nous  avons  cru  à  un  péril  de  guerre, 
pourquoi  donc,  en  ne  se  remuant  pas,  notre  organisme  officiel  a-t-il 
contraint  Jaurès  à  courir  tout  seul  aux  pompes  pour  éteindre  l'incendie  ? 
Le  citoyen  Bracke  n'accuse  pas  Jaurès  d'indiscipline  ;  mais  il  n'accuse 
pas  non  plus  la  Commission  d'indolence  ;  il  préférerait  atténuer  le 
péril  couru  le  mois  dernier  par  la  paix  internationale,  mais  comme  ce 
ne  serait  pas  facile  à  faire  croire  à  des  lecteurs  français,  il  préfère,  sans 
avoir  aidé  à  nous  tirer  du  péril,  nous  faire  la  harangue  du  maître 
d'école.  Retenons-en  l'essentiel,  c'est  que,  sans  prétendre  régler 
d'avance  des  conflits  éventuels  dans  leur  infinie  variété,  les  partis  socia- 
listes devraient  avoir  entre  eux  une  correspondance  incessante,  encore 
activée  dans  les  moments  de  crise,  afin  d'être  prêts  à  dire  leur  mot 
dès  que  surgit  une  difficulté  internationale  de  quelque  importance. 
Mais  encore  faudra-t-il  qu'à  ces  moment-là  un  socialiste  trop  doctri- 
naire ne  vienne  pas  proposer  la  question  préalable  en  déclarant  que  le 
conflit  est  étranger  à  la  lutte  de  classe  ou  à  tel  autre  point  du  dogme. 
N'est-ce  pas  parce  qu'il  prévoyait  un  tel  obstacle  que  Jaurès  a  dû 
courir  au  plus  pressé  et  substituer  à  une  action  officielle,  sinon  défail- 
lante, en  tout  cas  trop  lente  à  se  produire,  sa  généreuse  initiative? 


Le  Conseil  national,  qui  a  teim  sa  première  réunion  le  14  juillet, 
ne  s'est  d'ailleurs  pas  occupé  d'une  question  de  si  peu  d'importance. 
Toute  au  travail  de  réorganisation  des  l'édérations  régionales  et  dépar- 
tementales, la  Commission  administrative  n'en  avait  pas  dit  un  mot 
dans  son  rapport.  Le  Conseil  a  imité  sa  discrétion.  Comme,  de  son 
côté,  l'organisme  central  du  socialisme  allemand  a  observé  le  même 
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silence,  la  manifestation  de  juillet  Jcmeure  d'ordre  privé.  Lorsqu'on 
en  connaît  les  causes,  qu'on  en  mesure  les  conséquences,  lorsque  sur- 
tout on  constate  le  retentissement  universel  de  cette  manifestation  et 
qu'on  met  en  regard  le  silence  des  deux  «  gouvernements  »  socialistes 
intéressés,  on  se  demande  s'il  n'y  a  pas  eu  chez  l'un  trop  de  timidité  et 
chez  l'autre  trop  d'insouciance. 

On  se  demande,  surtout,  si  le  citoyen  Bracke  n'a  pas  raison  lors- 
qu'il déclare  que  dans  le  socialisme  français  et  allemand  «  les  esprits 
ne  sont  pas  à  l'unisson,  »  et  si  ce  n'est  pas  pour  ce  motif  que  l'unis- 
son du  silence  a  été  fait  dans  nos  conseils  directeurs  respectifs.  Il  se 
peut  en  efiet  que  l'éventualité  d'une  guerre  préoccupe  et  effraie  moins 
la  moyenne  des  socialistes  allemands  que  leurs  camarades  français,  et 
que  la  propagande  pacifiste  soit  chez  nous  en  avance  de  quelques 
"-années.  C'est  ce  qu'affirment  tous  ceux  qui  ont  pu  comparer  l'état 
d'esprit  des  militants  et  des  simples  adhérents  des  deux  côtés  des 
\'osgcs.  Il  n'y  a,  en  Allemagne,  parmi  les  socialistes,  nulle  trace  d'im- 
périalisme ni  de  nationalisme,  cela  est  certain.  Mais,  cela  est  également 
certain,  on  y  a  davantage  qu'ici  le  sentiment  d'une  forte  cohésion  na- 
tionale. Cette  constatation  ne  diminue  pas, —  au  contraire, -^  le  mérite 
des  publicistes  et  des  élus  socialistes  allemands,  dont  les  uns  ont, 
notamment  dans  le  Voiwaerls,  protesté  avec  force  contre  l'attitude  de 
l'empereur  Guillaume  dans  l'afîaire  du  Maroc  et  dont  les  autres,  au 
Parlement,  n'ont  jamais  accordé  un  sou  ni  un  homme  au  militarisme. 
iMais  c'est  précisément  pour  cela  que  l'action  de  Jaurès  était  néces- 
saire, et  pour  cela  aussi  que  les  Conseils  directeurs  auraient  diJ  en 
prendre  la  charge  et  le  mérite. 

Comment  le  Conseil  national  français  a-t-il  pu,  en  suite  des  inci- 
dents soulevés  par  le  discours  d'Hervé,  mettre  à  l'ordre  du  jour  du 
prochain  Congrès,  qui  se  tiendra  à  Chalon-sur-Saône,  la  question  de 
l'attitude  des  socialistes  en  cas  de  guerre  sans  dire  un  mot  sur  le  récent 
conflit,  d'où  la  guerre  a  failli  sortir,  et  où  l'effort  socialiste  a  eu  sa 
grande  part  pour  en  conjurer  le  péril?  Q.uand  donc  perdrons-nous 
l'habitude  de  la  scolastique  et  de  la  casuistique,  quand  donc  cesserons- 
nous  de  traiter  les  questions  d'une  manière  abstraite  et  par  généralités 
entre  ciel  et  terre,  pour  les  aborder  telles  que  la  vie  et  la  lutte  les 
imposent  à  notre  attention!  On  remarquera  que  les  fédérations  qui 
soulèvent  ces  problèmes  généraux  et  veulent  faire  prendre  à  l'ensemble 
du  parti  socialiste  des  décisions  de  principe  d'une  intransigeance  abso- 
lue et  mathématique,  sont  précisément  celles  qui  sont  le  moins  en- 
gagées dans  l'action  propre  du  parti  socialiste.  Qui  dii  parti, dit  en  effet 
organisation  luttant  sur  le  terrain  politique  contre  les  autres  partis.  Or 
les  rédérations  de  l'Isère  et  de  l'Yonne  auxquelles  nous  devons  la 
luoiitjn  qui  figurera  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  sont  enga- 
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gécs  au  minimum  sur  le  terrain  politique.  La  première  n'a  pas  un  seul 
clu  au  Parlement  et  la  seconde  ne  daigne  même  pas  en  avoir  puisqu'à 
l'élection  d'Auxerrc,  du  50  juillet,  dans  un  arrondissement  nsscz avancé, 
les  socialistes  de  la  rédcration  de  l'Yonne  n'ont  pas  daigné  présenter 
un  candidat.  La  grève  des  électeurs  après  celle  des  réservistes.  Nos 
amis  de  l'Yonne  n'ont  plus  un  pas  à  faire  pour  se  réclamer  de  la 
méthode  anarchiste  cl  l'opposer  ;\  la  méthode  socialiste. 


Je  ne  puis  parler  de  l'anarchie  sans  que  vienne  naturellement 
sous  ma  plume  le  nom  de  Charles  Malato.  Le  pouvoir  discrétionnaire 
d'un  juge  d'instruction  s'exerce  en  ce  moment  dans  toute  son  étendue 
abusive  contre  cet  écrivain,  loyal  serviteur  d'une  cause  qu'il  a  toujours 
défendue  à  visage  découvert.  Ne  pouvant  établir  sa  participation  à 
l'attentat  de  la  rue  de  Rohan,  l'instruction  échafaudc  contre  lui  le  procès 
qui  fit  envoyer,  il  y  a  vingt-deux  ans,  Cyvoct  au  bagne.  De  ce  que 
dans  ses  écrits,  .Malato  n'a  pas  réprouvé  la  propagande  par  le  fait,  on 
veut  en  inférer  :  1°  Qu'il  l'approuve  en  principe;  2"  Q.u'en  fait  il  a  dû 
.ipprouver  l'attentat  contre  le  roi  d'Espagne.  Cette  thèse  scélérate  de 
la  complicité  morale  ne  prévaudra  pas  devant  le  jury  parisien.  Mais 
u'est-ce  pas  déjà  trop  qu'un  magistral  puisse  en  faire  le  fondement  de 
l'action  publique  contre  Malalo  et,  au  mépris  de  toute  équité,  retenir 
ce  citoyen  sous  les  verroux  depuis  de  longues  semaines  ! 


* 


Hors  de  nos  frontières,  l'événement  socialiste  le  plus  considérable 
du  mois,  c'est  la  défaite  électorale  des  libéraux  en  Bavière  par  la  coa- 
lition du  centre  catholique  et  du  parti  socialiste.  Le  parti  libéral,  qui 
avait  depuis  des  années  la  majorité  dans, le  Landtag  bavarois,  avait 
refusé  l'établissement  du  suffrage  universel  direct  dans  le  royaume. 
Nos  amis  Vollmar  et  Sudekum  se  félicitent  d'avoir  renversé  du  pouvoir 
un  parti  infidèle  .i  ses  promesses  et,  dit  ce  dernier,  de  s'être  «  montre 
opportuniste  au  meilleur  sens  du  mot.  »  La  faute  du  parti  libéral,  dit 
le  D'  Léon  Folier  dans  le  Courrier  Européen^  est  de  s'être  «  obstiné 
dans  une  lutte  sans  souplesse  contre  la  social-démocraiic.  »  Celle-ci 
s'est  rejcté-c  sur  le  centre  et  a  formé  la  «  coalition  noire  et  rouge  (der 
uhtuart\rolhe  KarUll).  Qu'est-ce  que  notre  parti  y  a  gagné  ?  Un  siège. 
Voili  pour  le  présent.  Quant  à  l'avenir,  c'est-à-dire  l'obtention  du  suf- 
frage universel,  c'est  une  autre  affaire.  Ht  si  le  suffrage  est  donné  avec 
un  remaniement  des  circonscriptions  qui  assure  la  majorité  pour  long- 
temps aux  cléricaux,  c'est  i  ceux-ci  que  reviendra  le  profit  en  même 
temps  que  le  mérite  de  l'opération.  II  me  semble  que  les  socialistes 
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bavarois  n'aient  pas  lieu  de  se  féliciter  d'une  victoire  qui  n'est  pas  la 
leur  et  qui  n'a  été  qu'un  acte  de  désespoir  et  de  vengeance  contre  le 
libéralisme  infidèle  à  sa  doctrine.  Les  seul  gagnants  dans  cette  affaire, 
ce  sont  les  démagogues  cléricaux,  qui  vont  organiser  fortement  leur 
pouvoir  et  en  assurer  la  durée,  par  les  moyens  matériels  et  mystiques 
qui  les  rendent  partout  si  redoutables. 

Eugène  Fournière. 


BULLETIN    ECONOMIQUE 


Le  krach  du  sucre.  —  Trusts  américains.  —  Réformes  postales. 
—  Le  congrès  du  commerce.  —  Nouveau  procédé  de  fabri- 
cation DU  GAZ.  —  Misère  et  mortalité.  —  Logements  ouvriers 
A  Lyon.  —  Le  pot-de-vin  en  Russie.  —  Le  boycottage  chinois. 

Il  fallait  peut-être  ce  gros  événement  sensationnel  - —  le  krach 
Jaluzot  —  pour  décider  l'opinion  publique  à  se  préoccuper  de  la  ques- 
tion du  sucre.  Le  renchérissement  colossal  de  ce  produit,  depuis  une 
année,  n'y  avait  point  suffi. 

Gérant  de  la  Société  des  Magasins  du  Printemps,  président  du 
Conseil  d'administration  des  établissements  Jules  Jaluzot  et  O*,  dont 
l'objet  est  la  fabrication  et  le  commerce  des  sucres  et  alcools,  député, 
directeur  de  deux  journaux  parisiens,  la  Presse  et  la  Tatrie,  M.  Jules 
Jaluzot  était  aussi  homme  de  Bourse.  Il  spéculait  notamment  sur  les 
sucres. 

Grâce  à  l'importance  des  capitaux  qu'il  possédait  ou  dont  il 
avait  le  maniement,  il  réussit  à  diverses  reprises  à  réaliser  des  accapa- 
rements fructueux.  Dans  sa  campagne  de  1900,  où  il  parvint  A  mono- 
poliser 81,08  0/0  du  stock  des  sucres,  il  gagna  12  millions.  Il  vient, 
n'ayant  pu,  cette  année,  maîtriser  le  marché,  d'en  perdre  16. 

Son  jeu,  qui  poussait  continuellement  à  la  hausse,  a  certaine- 
ment contribué  pour  une  bonne  part  à  l'établissement  des  prix  exorbi- 
tants que  le  consommateur  a  payés  cette  année.  Systématiquement, 
nous  l'avons  vu  dans  notre  Chronique  de  février  dernier,  la  production 
pour  l'année    1904- 1905   avait  été  réduite  dans  la  proportion  d'un 
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cinquième,  ce  qui  fournissait  une  base  assurcc  au  rcnchérisscmenl  : 
les  quantités  disponibles  étaient  raréfiées.  Mais  cette  raréfaction  effec- 
tive se  doubla,  par  l'accaparcnicnt  des  haussiers,  Jaluzot  en  tête,  d'une 
raréfaction  fictive.  Et  ainsi  le  sucre  monta,  de  26  francs,  cours  coté  à 
la  fin  de  la  campagne  précédente,  \  .\6  francs. 

Mais  il  advint,  avec  le  temps,  que  le  relèvement  du  prix  du  sucre 
en  diminua  fortement  I.1  consommation  :  d'où  une  tendance  à  la  baisse 
qui  minait  les  cours.  11  advint  aussi  que  les  cultivateurs,  encouragés 
par  les  prix  élevés,  étendirent,  dans  de  larges  proportions  les  surfaces 
enblavées  de  betteraves  :  d'où  la  prévision  d'une  inondation  prochaine 
du  marché,  et  une  nouvelle  action  déprimante  exercée  sur  la  cote.  Il 
fallait,  pour  réagir,  acheter  encore,  acheter  toujours.  Et  en  dépit  des 
achats  incessants,  roff"re  continuait  à  affluer,  culbutant  les  prix.  Le 
51  juillet  le  sucre  était  tombé  à  28  francs.  Les  différences  que  devait 
solder  Jaluzot,  à  la  liquidation  de  quinzaine,  étaient  de  un  rtiillion 
et  demi  :  il  ne  possédait  pas  cette  somme.  11  avait  fait  en  outre,  sur 
les  sucres  de  la  campagne  suivante,  des  différences  s'élevant  à  qua- 
torze millions  et  demi,  et  conformément  au  règlement  de  la  Bourse, 
le  montant  lui  en  fut  immédiatement  réclamé. 

Sa  «  défaillance  »  entraîna  aussitt^t  celles  des  maisons  qui  avaient 
opéré  pour  lui.  C'était  le  krach. 

Après  le  relèvement  usuraire  des  cours  des  sucres,  c'est  mainte- 
nant leur  effondrement.  C'est  au  tour  des  cultivateurs,  qui  avaient 
compté  sur  des  prix  fortement  rémunérateurs,  d'être  frappés  par  l'avi- 
lissement de  leur  produit.  Après  les  consomniatmis.  odieusement 
rançonnés,  les  producteurs  vont  être  atteints. 

La  nationalisation  de  l'industrie  du  sucre  mcitia  seule  lin  a  ces 
mouvements  cahotiques,  à  ces  désordres,  à  ces  spoliations  et  à  ces 
ravages.  Il  est  permis  d'espérer  que  le  krach  Jaluzot  —  si  le  parti  so- 
cialistes fait  dans  le  pays  tout  entier  tout  son  devoir  de  propagande  et 
ii".T^itati(iti  —  aboutira  à  ce  résultat. 


Les  trusts  américains  poursuivent,  par  leurs  manœuvres  d'acca- 
parement, leur  exploitation  du  public,  et  l'opinion  publique  améri- 
^ninc  s'insurge  de  plus  en  plus  contre  la  dictature  spoliatrice  de  ces 
.^.intesques syndicats  industriels,  commerciaux  et  financiers.  La  lutte 
est  engagée  entre  la  masse  de  !a  nation  et  la  féodalité  des  trusts  — 
lutte  par  laquelle  le  socialisme  va  faire,  aux  fitats-Unis,  des  pas  de 
géant. 

I^  portée  socialiste  du  conflit  échappe  à  bien  des  gens,  là-bas  et 
ici.  Peu  importe.  Nous  y  gagnons  même,  peut-être,  d'être  mieux  ren- 
seignés par  des  organes  qui  seraient  moins  loquaces  s'ils  savaient  que, 
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par  leurs  relations,  ils  nous  font  assister  aux  prodromes  des  luttes  dont 
le  socialisme  sortira. 

Nous  lisons  dans  le  «  Courrier  des  États-Unis  »  du  Journal  de 
Genève  —  conservateur  — du  31  juillet  : 

«  Un.  grand  avocat-conseil  de  syndicats  industriels  avec  lesquels 
il  s'est  fait,  assure-t-on,  jusqu'à  1.500.000  francs  en  une  année, 
M.  James-B.  Dill,  vient  de  se  laisser  nommer  juge  à  la  cour  de  New- 
Jersey,  ce  qui  lui  vaudra  13.000  francs  de  traitement  par  année.  Il 
désire  travailler  dans  l'intérêt  du  pays.  Il  déclarait  l'autre  jour,  en 
s'adressant  aux  étudiants  d'un  collège,  que  «  les  conditions  des  affaires 
et  du  monde  financier  ne  sont  pas  saines  ». 

«  Ceci  nous  ramène  à  l'inévitable  question  de  la  lutte  entre  les 
représentants  de  la  loi,  chargés  d'assurer  le  règne  de  la  justice  en 
affaires,  et  les  puissants  syndicats  qui  font  refleurir  dans  des  conditions 
nouvelles  les  odieux  monopoles  industriels  de  jadis.  Cette  lutte  contre 
les  trusts  partage  avec  celle  contre  les  politiciens  tripoteurs  à  Phila- 
delphie, à  Saint-Louis,  à  San-Francisco  et  ailleurs,  l'attention  publique 
à  un  degré  tout  à  fait  extraordinaire,  ce  qui  est  d'ailleurs  fort  compré- 
hensible. 

«  Voici  du  nouveau  dans  la  croisade  contre  les  trusts.  Il  s'agit  des 
grandes  maisons  de  viande  de  Chicago.  Le  27  mai  1902,  le  juge 
Grosscup  lançait  contre  elles  une  «  injonction  »  d'avoir  à  s'abstenir  de 
recourir  à  des  ententes  pour  limiter  le  champ  de  la  concurrence  «  in 
resirainl  of  Irnde  ».  Il  n'y  a  pas  longtemps,  le  président  Roosevelt, 
dans  une  lettre  à. M.  Paul  Morton,  alors  secrétaire  de  la  marine  améri- 
caine, écrivait  :  «  Nous  avons  des  preuves  que  les  packers  —  soit  les 
bouchers  en  gros  et  fabricants  de  conserves  —  ont  violé  de  parti  pris 
et  délibérément  l'injonction  Grosscup.  »  Les  faits  que  nous  avons  à 
rapporter  sont  la  suite  de  cette  affaire. 

«  La  Chambre  fédérale  des  mises  en  accusation  de  Chicago  vient 
d'ordonner  des  poursuites  contre  quatre  maisons  et  contre  dix-sept 
personnes  par  qui  elles  sont  dirigées  pour  tentative  criminelle  visant  la 
suppression  de  la  concurrence.  Les  accusés  sont  prévenus  de  s'être 
concertés  à  l'efîet  d'abaisser  le  prix  da  bétail  sur  pied,  et  d'élever  les 
cours  du  bœuf,  du  beurre,  des  œufs  et  des  autres  produits.  Le  bétail 
était  payé  d'après  de^  prix  fixés  d'avance  et  en  éliminant  la  concur- 
rence. Des  portions  de  marchandises  accumulées  ont  été  détruites  afin 
de  créer  une  pénurie.  Bien  d'autres  actes  encore  contraires  ;\  la  loi  ont 
été  relevés  contre  les  inculpés. 

a  L'événement  fait  sensation.  La  presse  se  félicite  de  ce  que  la 
justice  ne  s'attaque  pas  seulement  à  des  maisons  qui  pourront  s'en 
tirer  en  payant  quelques  dollars,  mais  appelle  à  sa  barre  des  person- 
nages  nominalement   désignés.    Le   président   Roosevelt,   dans    une 


BITLIKTIN'    ÉCONOMIQl  »:  I99 


occasion  récente,  voulant  sauver  un  de  ses  secrétaires  accusé  d'avoir, 
comme  président  d'un  chemin  de  fer,  accordé  des  prix  de  faveur,  était 
de  l'avis  que  les  tribunaux  ne  devaient  s'en  prendre  qu'à  la  Com- 
pagnie. 

0  Tout  cela  ne  contribuera  pas  à  relever  dans  l'opinion  publique 
le  respect  pour  les  grandes  fortunes  acquises  dans  l'industrie,  en  vic- 
lation  des  lois  du  Code  et  de  celles  de  la  conscience.  Un  sentiment 
s'acceniue  qu'il  est  des  millionnaires  qui  sont  des  malfaiteurs,  et  que 
l'on  peut  avoir,  comme  M.  Rockefeller,  une  vie  privée  des  plus  hono- 
rables, tout  en  usant  de  pratiques  commerciales  criminelles.  Nous 
avons  raconté  l'autre  jour  que  ce  dernier  venait  de  donner  50  millions 
dans  l'intérêt  des  études  supérieures.  Comment  cette  bonne  aubait.c 
a-t-elle  été  accueillie  par  certains  journaux  fort  graves?  Far  cette 
réflexion  que  le  moderne  Crésus  avait  fait  ce  cadeau  pour  empêcher 
les  économistes  et  les  moralistes  qui  enseignent  dans  les  universités 
de  s'exprimer  librement  sur  certaines  manières  de  faire  fortune.  C'est 
là  à  quoi  l'on  arrive,  à  considérer  les  richesses  comme  le  produit  du. 
vol  et  de  la  fraude.  Jamais  on  n'aurait  vu,  avant  le  développement  des 
trusts,  tant  de  gens  soutenir  qu'«;;  miillimilliotniaire  (possédant  plu- 
sieurs fois  un  million  de  dollars  ou  cinq  millions  de  francs)  ve  peut 
être  «  quun  ennemi  de  la  société  ».  Il  en  est  autrement  aujourd'hui,  et 
c'est  ce  thème  que  s'applique  à  réfuter,  dans  son  numéro  de  juillet, 
parla  plume  d'un  publiciste  connu,  la  revue  V  Atlantic  Monthly.  » 


Le  même  correspondant  du  Journal  de  Genève,  dans  le  numéro 
du  3  juillet,  nous  fournil  une  information  suggestive  sur  le  prix  de 
certains  terrains  à  New- York.  C'est  là  un  autre  aspect  du  système 
capitaliste,  une  autre  forme  de  l'enrichissement  facile,  je  cite  : 

«  D'un  journal  de  New-York,  du  17  juin,  qui  nous  transporte  ac. 
cœur  du  quartier  des  banques  et  des  grandes  aff;ïires  : 

La  petite  parcelle  du  terrain  du  n*  i.  de  Wall-Strcet,  à  New-Ycrk,  vient 
de  se  vendre.  Sa  superficie  est  de  }o  pieds  sur  39,  et  pourtant  elle  s'est  payée  : 
j.joo.tKX)  fr.  ;  soit  à  peu  près  3.000  francs  le  pied  carré  (0,093  mètre  carré). 
plus  de  20  francs  le  pouce  cane.  C'est  le  terrain  le  plus  cher  qu'il  y  ait  au 
monde.  Et  l'acquéreur,  malgré  cela,  pourra  rcnter  fort  bien  son  capital.  L< 
u*  i  de  Wall-Strcet  est  occupé  maintenant  par  un  bâtiment  de  quatre  étages. 
qui  rapponc  3  i  2  00  du  prix  d'achat  du  terrain.  Kn  élevant  une  grande 
maison,  on  arrivera  i  un  rendement  tort  supérieur.  Qui  pourra  dire  quand  I-- 
prix  du  terrain  h  New- York  aura  atteint  ses  dernières  limites  ? 

«  Cela  fait  32.110  francs  le  métrc  carré  (trois  millions  et  demi 
pour  109  métrés  carrés)  !  I  !  » 
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Le  13  juillet,  la  Chambre  des  députés  a  voté  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  abaisser  la  taxe  d'affranchissement  des  lettres  de  15  à  10  cen- 
times pour  la  circulation  de  la  France  à  l'intérieur  et  avec  les  colo- 
nies. 

M.  Bérard,  sous-secrétaire  d'État  des  postes  et  des  télégraphes,  a 
dit,  en  appuyant  le  projet  :  il  est  favorable  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie, il  est  conforme  au  vœu  du  public  tout  entier,  il  sera,  avec  le 
temps,  avantageux  même  au  point  de  vue  financier.  «  La  perte  sera, 
la  première  année,  certainement  considérable,  mais  ira  sans  cesse  en 
diminuant.  Nous  pouvons  espérer,  étant  donné  l'accroissement  énorme 
des  recettes  postales,  arriver  rapidement  au  pair;  en  réalité,  nous 
aurons  des  recettes  supplémentaires  à  celles  que  nous  avons  aujourd'hui, 
dans  dixou  don\e  ans,  bien  entendu.  » 

Et  le  citoyen  Marcel  Sembat,  président  de  la  commission  des 
postes  et  télégraphes,  a  dit  de  son  côté  : 

«  C'est  en  vérifiant  de  prés  les  conséquences  financières  de  la 
réforme  que  nous  nous  sommes  convaincus  que,  loin  d'être  redou- 
tables, elles  seront  éminemment  favorables.  Il  ne  s'agit,  en  effet,  que 
d'une  avance  à  faire,  moins  forte  qu'on  ne  le  craint,  et  pendant  un 
nombre  d'années  moins  grand  qu'on  ne  le  redoute,  pour  obtenir  ensuite 
en  même  temps  qu'une  extension  considérable  des  affaires  dans  le  pays,  de 
hauts  rendements  qui  compenseront  largement  pour  le  Trésor  public  les 
avances  passagères  qu'il  aura  dû  faire.  » 

Voilà  le  point  de  vue  économique  vrai  :  il  faut  établir  les  tarits  les 
plus  bas  possibles,  d'abord  parce  qu'ils  ouvrent  aux  consommateurs  le 
maximum  de  consommation  possible,  et  ensuite  parce  que,  favorisant 
la  consommation,  ils  finissent,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
par  développer  le  produit  net  de  l'entreprise. 

Mais  si  l'État  —  organe  de  la  représentation  du  peuple  —  se 
place  aisément  à  ce  point  de  vue,  pourvu  que  l'opinion  publique  soit 
attentive,  il  n'en  est  pas  de  même  des  Compagnies  particulières  qui, 
tout  en  exploitant  certains  services  publics,  ne  doivent  de  comptes 
qu'à  leurs  actionnaires.  Celles-là  ne  se  préoccupent  que  de  leurs 
intérêts  propres,  et  de  leurs  intérêts  les  plus  immédiats.*Elles  ne  son- 
gent qu'au  dividende  de  l'exercice  en  cours. 

La  loi  votée  à  la  Chambre  doit  entrer  en  application  le  16  jan- 
vier 1906.  Elle  sera  assurément  ratifiée  par  le  Sénat. 

La  question  à  mettre  à  l'ordre  du  jour,  maintenant,  c'est  la  lettre 
pour  l'élraiiger  à  15  centimes. 

L'administration  suisse  des  postes  a  décidé  de  présenter  au  pro- 
chain congrès  international  des  postes  les  propositions  suivantes  : 

i"  Relèvement  du  poids  de  la  lettre  à  simple  aifranchisscment 
dans  le  trafic  international,  de  15  à  20  grammes  —  suivant  la  règle 
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existant  aujourd'hui  entre  la  Suisse,  rAlIcmagne,  l'Autrichc-Hongrie, 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine; 

2°  Réduction  delà  taxe  sur  papiers  d'affaires  de  2>  à  lo  centimes, 
jusqu'à  250  grammes; 

5"  Pour  les  lettres  insuffisamment  affranchies,  simple  paiement  de 
la  partie  manquante  de  la  taxe  (i). 

On  ne  saurait  appuyer  trop  éiKM^ujui-nRiii  it>  m-ux  derniers 
points;  mais,  touchant  le  premier,  ce  n'est  pas  une  augmentation  de 
poids,  c'est  une  réduction  de  taxe  —  la  réduction  à  15  centimes  qu'il 
faut  obtenir. 

Cette  mesure  est  d'un  grand  intérêt  international. 

La  Chambre  italienne  vient  d'abaisser  la  taxe  de  la  lettre  pour  la 
circulation  intérieure  de  an  à  1 5  centimes  (2). 


Le  Congrès  du  Commerce  français  a  eu  lieu,  dans  la  dernière  se- 
maine de  juin.  Il  a  été,  surtout,  l'occasion  d'une  réclame  retentis- 
sante, officielle  et  solennelle  pour  le  Mathi.  Les  plus  hauts  personnages 
se  sont  aplatis  devant  cet  organe  aflairiste.  Tel  M.  François  Dcloncle, 
député,  président  du  groupe  parlementaire  du  commerce  extérieur, 
qui  a  écrit  dans  ce  journal,  à  la  veille  de  l'ouverture  du  Congrès,  un 
article  bourré  de  flatteries  pénibles  :  a  Lorsque,  en  février  dernier, 
notre  groupe  parlementaire  du  congrès  du  commerce,  extérieur 
proposait  la  réunion  d'un  congrès  de  ce  commerce,  nous  étions 
loin  de  rêver  que  notre  modeste  intiative  deviendrait,  aux  mains  du 
Matitty  la  grandiose  manifestation  à  laquelle  nous  allons  assister  celte 
semaine....  Sous  la  vigoureuse  impulsion  que  lui  a  donnée  le  Matin, 
notre  programme  s'est  magnifiquement  élargi....  Le  commerçant 
français  a  aujourd'hui  une  bonne  fortune  qu'il  n'osait  rêver  :  la  presse, 
l'opinion  publique,  et  à  leur  tête  le  Malin,  lui  ofl'rant  gracieusement 
et  libéralement  leur  tout-puissant  concours  (3)...  » 

Mais  des  choses  intéressantes,  aussi,  ont  été  dites.  Et  nous  re- 
tiendrons quelques  critiques  à  l'adresse  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  et  de  leurs  tarifs.  C'est  M.  Rousselot,  membre  du  Conseil  de 
direction  du  Comité  français  des  exposhionsà  l'étranger  et  du  Comité 
républicain  du  commerce  et  de  l'industrie,  rapporteur  général  des 
travaux  du  congrès,  qui  déclare  :  «  Le  perfectionnement  de  notre 
réseau  de  canaux,  si  incomplet,  si  vieux,  si  malaisément  navigable, 
amènerait  fataltment  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  trop  indépendantes 

(i)  Bund  du  )0  juin  190;. 

(a)  Frank/utlti  Zeitung  du  7  juillet  190$,  numéro  du  soir. 

())  Matin  du  19  juin  190$. 
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du  coiilrôle  de  VÈlal,  à  mettre  leurs  tarifs  en  rapport  avec  les  justes 
exigences  du  commerce  actuel  ».  C'est  M.  Trouillot,  ancien  ministre  du 
commerce,  qui  dit  de  son  côté  :  «  Il  suffit  de  regarder  une  mappe- 
monde pour  se  rendre  compte  que  la  traversée  de  la  France  est  la 
voie  la  plus  directe  qui  s'offre  aux  transactions  commerciales  d'Amé- 
rique en  Orient.  Or,  grâce  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  à  l'imper- 
fection des  voies  de  communication,  il  se  trouve  que  cette  voie  la  plus 
directe,  la  plus  courte  en  espace,  est  aussi  la  plus  longue  en  temps  et 
la  plus  coûteuse  en  argent  (i).  » 

La  Belgique,  l'Allemagne,  la  Suisse,  l'Italie,  comprenant  la  né- 
cessité de  tarifs  de  transport  modiques,  et  cotiîprenant  quelle  est  l'in- 
dispensable condition  des  bas  tarifs,  ont  nationalisé  leurs  chemins  'le 
fer. 

Quand  les  commerçants  français  voudront-ils,  en  même  temps  que 
la  fin,  le  moyen  ? 


Au  moment  où  la  question  de  la  régie  du  gaz  est  —  ou  devrait 
être  !  —  à  l'ordre  du  jour,  c'est  une  nouvelle  du  plus  haut  intérêt  que 
celle  qui  s'est  répandue  récemment  de  la  découverte  d'un  nouveau 
procédé  —  extrément  économique  —  de  fabrication  du  gaz. 

«  Les  services  techniques  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  nous  dit  le 
Temps,  suivent  en  ce  moaient  avec  attention  une  série  d'expériences 
concernant  un  procédé  nouveau  de  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

«  On  avait  songé,  voici  déjà  longtemps,  à  mélanger  au  gaz  tiré  de 
la  houille  du  «  gaz  à  l'eau  »  obtenu  à  très  bas  prix  en  décomposant 
l'eau  au  moyen  du  charbon  porté  au  rouge.  Le  gaz  à  l'eau  ne  coûte 
guère  qu'un  centime  et  demi  le  mètre  cube,  et  si  le  mélange  de  ce 
gaz,  qui  n'a  guère  de  pouvoir  éclairant,  mais  qui  possède  par 
contre  un  pouvoir  calorifique  de  beaucoup  supérieur  au  gaz  de 
houille,  était  possible  avec  ce  dernier,  le  coût  du  gaz  livré  au  public 
serait  abaissé  dans  des  proportions  considérables. 

«  Mais  si  certaines  nations  (l'Amérique  du  nord,  l'Allemagne,  l'An- 
gleterre et  la  Belgique)  autorisent  ces  mélanges  de  gaz,  les  pouvoirs 
publics  en  France,  considérant  non  sans  raison  les  dangers  de  la  pré- 
sence dans  le  gaz  à  l'eau  de  45  0/0  d'oxyde  de  carbone  environ,  ont 
limité  à  de  très  minimes  proportions  son  mélange  avec  le  gaz  de 
houille;  à  Paris,  même,  ce  mélange  est  complètement  inteedit. 

«  On  n'aurait  plus  évidemment  ces  scrupules  si,  par  un  procédé 
quelconque,  le  gaz  était  débarrassé  de  son  oxyde  de  carbone.  Or,  les 
expériences  qui  se  poursuivent  :\  Lyon  seraient  l'application   indus- 


(1)  Matin  du  2^  juin  190$. 
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uiellc,  imaginée  par  un  Écossais,  d'une  curieuse  réaction  signalée  par 
le  professeur  Paul  Sabaiicr,  de  la  faculté  des  sciences  de  Toulouse,  et 
qui  a  pour  résultat  final,  en  partant  du  gaz  à  l'eau,  de  produire  par 
synthèse  et  par  action  catalytique,  à  l'aide  du  nickel  poreux,  du  mé- 
thane, gaz  qui  possède  toutes  les  qualités  du  gaz  à  l'eau  sans  en  con- 
ser\'cr  les  dangers. 

«  Il  ne  contient  en  effet  que  5  à4o/o  d'oxyde  de  carbone  mélangé 
à  l'acide  carbonique,  proportion  tout  à  fait  négligeable.  Son  prix  de 
revient  serait  assez  faible,  et  son  pouvoir  calorifique  serait  de  35  à 
}8  0/0  supérieur  à  celui  du  gaz  ordinaire,  à  ce  qu'affirment  les  inven- 
teurs. 

«f  Ce  seraient  là  des  avantages  appréciables  pour  les  consomma- 
teurs. 

a  On  affirme,  d'autre  part,  que  pour  produire  la  même  quantité 
de  gaz  aux  usines,  il  faudrait  distiller  moitié  moins  de  houille,  et  non 
plus  de  houille  grasse  comme  à  présent,  mais  de  houille  de  qualité 
secondaire.  Knfin,  la  question  délicate  de  la  vente  du  coke  serait  réso- 
lue, car  presque  tout  le  coke  provenant  de  la  distillation  de  la  houille 
serait  brûlé  sur  place  pour  fabriquer  le  méthane. 

«  D'où  un  sérieux  abaissement  du  prix  de  revient  et  une  plus 
grande  facilité  d'exploitation. 

«  En  résumé,  par  la  simplification  du  matériel  de  fabrication,  par  la 
moindre  consommation  de  houille,  par  l'abaissement  des  prix  de  re- 
vient et  de  vente,  par  l'augmentation  du  pouvoir  calorifique  du  gaz, 
l'application  du  nouveau  système  —  si  les  expériences  continuent 
d'être  satisfaisantes  —  procurerait  de  multiples  avantages  aux  produc- 
teurs et  aux  consommateurs.  Et  on  comprend  que  les  services  de  la 
Ville  suivent  avec  intérêt  une  tentative  dont  la  réussite  entraînerait  de 
si  forte  économies,  quel  que  soit  le  régime  fu;ur  de  l'exploitation  du 
gaz  (i).  « 

Ces  derniers  mots,  que  le  rédacteur  du  Temps  ^  cru  devoir  joindre 
à  son  exposé  des  faits,  appellent  une  observation.  Il  semblerait  que 
les  résultats  de  progrès  scientifiques  et  d'améliorations  techniques 
doivent  être  les  mêmes,  pour  la  Ville,  que  ce  soit  la  Ville  même  qui 
exploite  ou  que  ce  soit  une  compagnie.  Il  ncn  est  rien.  Si  c'est  une 
compagnie  concessionnaire  qui  exploite  tel  ou  tel  service  public,  les 
économies  que  les  progrés  de  la  science  lui  permettent  de  réaliser 
n'ont  d'autre  effet  que  de  grossir  les  dividendes;  si  c'est  la  \'ille  qui 
gère  ce  service,  c'est  elle  qui  en  a  le  bénéfice,  à  moins  qu'elle  ne  le 
concède  au  public. 

La  découverte  de  ce  nouveau  procédé  de  fabrication  vient  bien  à 


(1)  Ttm^  du  7  juin  >90'>. 
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point  pour  mettre  le  public,  et  la  Ville,  en  garde  contre  toute  nouvelle 

concession. 

* 

*  * 

La  Ga\elle  de  Francfort,  dans  son  numéro  du  28  juillet,  fournit  des 
chiffres  intéressants  sur  le  rapport  des  conditions  économiques  et  de 
la  mortalité.  Ces  chiffres  sont  empruntés  en  partie  à  une  étude  de 
M.  Knœpfel,  conseiller  du  gouvernement  hessois,  intitulée  Rûckblick 
auf  die  Sterhlichkeitsverâhllnisse  im  Grossheriogtum  Hessen  Wâhrend  des 
Zeitraums  i86j-i^oo,  et  parue  dans  les  Mitteilungen  der  Grossherioglichen 
hessischen  Zenlralsielh  fur  die  Landesstaiisiik,  numéros  d'avril  et  de 
mai,  et  en  partie  dans  un  ouvrage  du  conseiller  de  gouvernement 
baron  von  Fircks,  ouvrage  intitulé  Bevôîkerinigsîehre  und  Bevolkertings- 
politik  et  paru  en  1898. 

L'auteur  de  l'article  de  la  Galette  de  Francfort  rappelle  quelques- 
uns  des  principaux  résultats  auxquels  est  arrivé  M,  Knœpfel  dans  son 
étude  de  la  mortalité  à  la  campagne  et  à  la  ville  dans  le  grand-duché 
de  Hesse  :  Presque  à  tous  les  âges  les  personnes  du  sexe  masculin  ont 
à  la  ville  une  mortalité  plus  haute  qu'à  la  campagne  (pour  les  femmes 
c'est  en  partie  le  contraire)  ;  la  mortalité  des  petits  garçons  dans  les 
cinq  premières  années  est  à  la  ville  de  30  à  50  p.  100  plus  élevée  qu'à 
la  campagne  ;  de  cinq  à  vingt  ans,  il  n'y  a  plus  guère  de  différence 
entre  la  ville  et  la  campagne.  A  partir  de  la  vingt-cinquième  année 
commence  au  contraire  une  opposition  des  plus  marquées  entre  les 
deux...  La  mortalité  des  hommes  à  l'âge  où  ils  travaillent  est  à  la  ville 
de  40  à  50  p.  100  plus  élevée  qu'à  la  campagne. 

De  ces  faits,  M.  Knœpfel  tire  cette  conclusion  que  la  mortalité 
plus  haute  des  villes  «  résulte  indubitablement  pour  la  plus  grande 
partie  de  l'action  défavorable  des  professions  urbaines  ».  Le  rédacteur 
de  la  Gaxelle  de  Francfort  conteste  la  légitimité  de  cette  conclusion. 

Ce  n'est  point  le  séjour  à  la  ville  ou  à  la  campagne  qui  est  le  fac- 
teur essentiel  au  point  de  vue  de  la  mortalité,  dit  il  ;  ce  sont  les  res- 
sources dont  disposent  les  catégories  considérées.  L'opposition  fonda- 
mentale n'est  pas  celle  du  citadin  et  du  rural,  mais  celle  du  riche  et  du 
pauvre.  Et  il  cile  ici  la  statistique  ci-dessous  dressée  par  M.  von  Fircks: 

NOMBRE   DE   DÉCiîS   ANNUELS   A   COPENHAGUE   DE    1865    A    1874 
Sur  100  personnes  du  sexe  masculin 


des 

de  la 

de  la 

Age 

classes  riches 

classe  moyenne 

classe  ouvriilre 

ÎS  à  45 

9,2 

10,2 

'9'i 

45  à  55 

15,9 

17,3 

35,6 

55  à  6s 

31,2 

36,5 

64,2 

65  à  75 

56,5 

72,5 

106,0 

u-dcssus  de  75 

139,3 

173,1 

207,1 
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«  On  le  voil,  conclut  le  rédacteur  de  la  GaielU  de  Francfort,  pen- 
dant la  période  où  riufliicncc  de  ractiviic  professionnelle  se  manifeste 
le  plus  fortement,  entre  trente-cinq  et  soixante-cinq  ans,  la  mort  fait 
deux  fois  plus  de  victimes  dans  la  classe  ouvrière  que  dans  la  classe 
moyenne  et  surtout  que  dans  les  classes  fortunc-es,  et  même  à  l'âge  le 
plus  avancé  il  subsiste  entre  les  riches  et  les  pauvres  une  énorme  diffé- 
rence au  désavantage  des  pauvres.  » 

Au  reste,  pour  mieux  faire  ressortir  la  prépondérance  du  facteur 
richesse  ou  pauvreté  sur  le  facteur  cnmpague  ou  ville,  l'auteur  de  l'article 
que  nous  citons  a  dressé,  en  rapprochant  les  chiffres  de  Knœpfel  et 
ceux  de  von  Fircks,  le  tableau  ci-dessous  : 


A  L'AGI: 


5S  â  40 
40  à  45 
45  à  so 
50  à  55 
55  à  60 
60  à  65 
65  à  70 
70  à  75 
75  i  80 
80  à  85 
8>  à  90 
90  et  plus  -\-  \ 

«  La  mortalité  à  la  ville,  conclut  le  rédacteur  de  la  Gaiette  de 
Francfort,  a  donc  dépassé  la  mortalité  à  la  campagne  dans  la  pro- 
portion de  43  p.  100  au  plus  alors  que  la  mortalité  de  la  population 
ouvrière  a  dépassé  celle  des  classes  riches  dans  la  proportion  de 
124  p.  100!  La  différence  des  conditions  de  mortalité  entre  les  riches 
et  les  pauvres  a  donc  été  à  tous  les  âges  trois  ou  quatre  fois  aussi 
importante  qu'entre  la  ville  et  la  campagne  et  même  à  l'âge  avancé  de 
plus  de  soixante-quinze  ans,  elle  a  atteint  un  niveau  que  la  différence 
entre  la  ville  et  la  campagne  n'a  jamais  atteint.  La  différence  entre  la 
ville  et  la  campagne  est  donc  insignifiante  en  comparaison  de  la  différence 
entre  la  richesse  et  la  pauvreté  » . 

•  • 
Une  des  causes  de  la  plus  grande  mortalité  des  pauvres,  c'est 
l'exiguité,  et   —  consécutivement  —  l'insalubrité  de  leur  logement. 


1 

LA 

MORTALITÉ 

De  la  population  mas- 
culine   urbaine    du 
Grand-Duché  de 
Hesse  a  dépassé  celle 

De  h 

i  population 
Copenhague 

masculine 
a  dépassé 

ouvrière  d 
celle 

Des 

Delà 

de  la  population 
raie  de  : 

ru- 

classes  riches 
de  : 

classe  moyenne 
de  : 

4Î  "0 
40 

108  7o 

87  % 

41 
40 

124 

106 

42 
54 

106 

76 

25 

88 

46 

49 
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Dans  un  article  des  Lectures  po m  /o».?  de  juin*  1905,  article  intitulé  : 
Le  Tain  des  poumons,  nous  lisons  :  «  Dans  son  propre  appartement, 
le  docteur  Uffelmann  a  trouvé,  par  mètre  cube  d'air,  2.700  microbes 
dans  son  cabinet  de  travail,  3.200  dans  sa  salle  à  manger,  et  7.500 
dans  une  troisième  pièce.  Ce  n'est  vraiment  pas  beaucoup,  quand  on 
sait  que,  dans  une  chambre  hahilée  par  une  famille  ouvrière,  l'air  analysé 
par  un  microhiologiste  contenait  ji.ooo  microbes  par  mètre  cube.  » 


Une  autre  cause  de  la  plus  grande  mortalité  des  pauvres,  c'est 
leur  mauvaise  alimentation.  Le  système  capitaliste  a  suscité  des  pro- 
cédés d'une  ingéniosité  déconcertante  pour  produire  des  denrées  de 
prix  très  bas  et  de  qualité  plus  basse  encore  :  c'est  la  pâture  tout  indi- 
quée du  prolétariat.  A  vrai  dire,  il  n'est  pas  seul  à  en  faire  sa  subsis- 
tance, et  le  mal,  directement  ou  indirectement,  finit  par  atteindre,  peu 
ou  prou,  toutes  les  classes  de  la  société. 

Dans  un  récent  article  du  Matin,  intitulé  :  Vers  la  dyspepsie,  le 
docteur  Ox  nous  fournit  de  suggestifs  renseignements  sur  les  mer- 
veilles de  l'agronomie  capitaliste  : 

«  Vous  connaissez,  nous  dit-il,  la  recette  de  la  vache  industrielle, 
dont  le  docteur  Roume  a  donné  la  formule.  Cette  vache  industrielle 
est  la  plus  belle  conquête  de  la  zootechnie  moderne  ;  elle  offre  ceci  de 
particulier,  qu'elle  est  capable  de  fournir  vingt,  vingt-cinq  et  môme 
trente  litres  de  lait  par  jour,  au  lieu  de  six  à  huit  litres  que  donne  la 
simple,  insuffisante  et  peu  rémunératrice  vache  de  la  nature.  Voici  la 
recette  : 

«  Vous  prenez  une  vache  épuisée  par  des  gestations  multiples  ; 
vous  la  mettez  dans  une  étable  chaude  et  obscure  et  ne  la  laissez  sortir 
aux  champs  que  le  moins  souvent  possible  ;  vous  la  nourrissez  sur- 
tout de  pulpes,  de  dréches  et  de  tourteaux  provenant  des  fabriques 
de  sucre,  des  huileries  ou  des  distilleries.  Ne  vous  inquiétez  pas  si,  à 
ce  régime,  votre  vache  devient  ostéomalacique,  tuberculeuse,  diar- 
rhéique  ou  hydropique.  Peu  importe,  pourvu  qu'elle  vous  donne  les 
trente  litres  de  lait  que  vous  lui  demandez. 

«  Mouillez,  écrémez  et  antiseptisez,  et  voilà  le  bon  «  lait  de  ferme  » 
que  nous  buvons  de  confiance. 

«  Un  ingénieur-agronome,  M.  Difflotte,  a  jeté  le  cri  d'alarme  et 
montré  les  dangers  de  ces  procédés  nouveaux  de  production  intensive. 
Ce  n'est  pas  impunément  qu'au  lieu  d'herbe  on  nourrit  un  bœuf  ou 
une  vache  de  résidus  industriels.  Les  pulpes,  résidus  de  sucrerie,  de 
distillerie,  rendent  les  animaux  alcooliques,  leur  donnent  la  diarrhée 
et  ramollissent  leurs  os.  Les  dréches,  résidus  de  brasserie,  leur  donnent 
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l'eczéma  cl  des  maladies  cuianécs.  Si  les  touricaux,  résidus  d'huilerie, 
sont  d'uu  emploi  rationnel,  encore  faudrait-il  qu'ils  fussent  de  bonne 
qualité.  Or,  les  tourteaux  indigènes  sont  mélangés  frauduleusement 
de  touiteaux  dangereux  et  nuisibles,  tels  que  tourteaux  de  croton,  de 
ricin,  de  colza  indien,  de  faines,  etc.  Et  c'est  ainsi  que  le  «  boeuf  gras» 
n'est  le  plus  souvent  qu'un  bœuf  malade  et  parfois  tuberculeux. 

«  Un  fait  récent  est  venu  justifier  les  craintes  de  M.  Difflotte.  Les 
éleveurs  du  Tar-West  américain,  où  l'industrie  porcine  est  si  floris- 
sante, commencent  A  s'inquiéter  de  la  fréquence  de  la  tuberculose 
parmi  les  innombrables  troupcai'x  de  porcs  qu'ils  dirigent  vers  les 
abattoirs  de  Chicago.  Des  experts  ont  recherché  les  causes  de  cette 
infection  bacillaire  et  ils  n'ont  pu  la  trouver  que  dans  le  mode  d'ali- 
mentation des  porcs.  Voici  un  échantillon  de  la  carte  alimentaire  des 
porcheries  modèles  :  raclures  de  fourrages,  laits  avariés,  débris  d'équar- 
rissage,  déchets  de  triperie,  rognure  de  peaux  de  gants,  débris  des 
poissonneries,  têtes  de  sardines,  vers  à  soie  atteints  de  flacherie, 
larves  de  Bombyx,  etc.  D'après  Cornevin,  dans  certaines  régions,  les 
porcs  reçoivent  comme  nourriture  habituelle  1.500  grammes  et  plus 
par  jour  d'excréments  de  vers  à  soie,  soit  tels  quels,  soit  délayés  dans 
des  eaux  grasses. 

«  Les  porcs  ne  passent  pas  pour  être  difficiles  dans  le  choix  de 
leurs  aliments.  Cependant,  à  ne  manger  que  ces  immondices,  on 
comprend  qu'ils  puissent  perdre  l'appétit  et  devenir  une  proie  facile 
pour  les  bacilles  tuberculeux. 

«  Les  poules  ne  pouvaient  échapper  aux  progrés  de  la  zootechnie 
moderne.  Nourrir  des  poules  avec  du  grain  est  le  procédé  naturel, 
mais  combien  arriéré,  vieux  jeu  et  surtout  ruineux,  si  l'on  veut  avoir 
des  œufs  à  bon  marché.  Les  farines  de  viande,  les  touraillons,  les 
pommes  de  terre  avariées,  les  larves  de  vers  à  soie  remplacent  avanta- 
geusement le  blé,  le  mais,  le  sarrazin  ou  l'avoine.  Dernièrement,  on 
a  lancé  avec  succès  les  débris  de  poissons  et  les  déchets  des  sardin- 
neries.  Etonnez-vous  après  cela  du  goût  spécial  des  œufs  que  pondent 
les  poules  ainsi  nourries  et  des  cmpoisonnciiKiiis  .ilinu  niiiircs  dotn 
ils  sont  si  souvent  la  cause. 

«  Celte  question  des  œufs  est  devenue  d'uillcuib  des  plus  trou- 
blantes. On  sait  que  les  œ-ufs  nous  arrivent  maintenant  de  Turquie, 
de  Russie,  el  même  de  Chine,  les  blancs  et  les  jaunes  séparés.  Dans 
un  flacon  sont  réunis  les  jaunes,  dans  un  autre  les  blancs.  Le  contenu 
de  chaque  flacon  est  soigneusement  et  copieusement,  cela  va  sans 
dire,  additionné  d'antiseptiques  et  de  conservateurs  variés. 

«  Quand  vous  commandez  une  omelette  au  restaurant,  ne  croyez 
pas,  quoi  qu'en  dise  le  proverbe,  qu'il  faille  casser  des  œufs  pour  la 
préparer.  Les  œufs  sont  tout  cassés.  On  prend  un  flacon  de  jaunes  et 


208  LA    REVUE    SOCIALISl  E 


un  flacon  de  blancs,  on  mélange  en  proportions  voulues,  et  voilà 
l'omelette  «  modem  style  ».  Si  vous  avez  un  bon  estomac,  cela  passe. 
Sinon,  gare  l'indigestion  ! 

«  Et  c'est  ainsi  que  nous  marchons  à  la  dyspepsie  universelle  »  (i). 

Le  jour  où  la  production  visera  à  la  consommation  —  et  non  au 
profit —  les  choses  se  passeront  autrement.  La  science,  au  lieu  dje  con- 
trecarrer la  nature,  la  servira  ;  au  lieu  d'aider  à  tromper  nos  besoins, 
elle  aidera  à  les  satisfaire. 

Reconnaissons,  en  attendant,  que  la  question  sociale  est  bien,  au 
sens  le  plus  littéral  du  mot,  une  question  d'estomac. 


Nous  avons  dit,  dans  une  précédente  chronique,  combien  navrantes 
étaient  l^s  conditions  de  logement  de  la  classe  ouvrière  dans  l'agglo- 
mération lyonnaise.  C'est  avec  grand  plaisir  que  nous  signalerons 
aujourd'hui  une  excellente  initiative  que  vient  de  prendre  la  munici- 
palité lyonnaise  pour  s'attaquer  au  mal.  Nous  empruntons  au  Journal 
des  Débats  du  19  juin  dernier  l'information  que  voici  : 

«  La  Caisse  d'épargne  de  Lyon  vient  de  construire  elle-même  des 
maisons  ouvrières,  dans  un  certain  nombre  de  localités  industrielles 
du  département  du  Rhône  :  Cours,  Thizy,  bourg  de  Thizy,  Pont 
Trambouze,  où  le  manque  de  logis  hygiéniques  se  faisait  cruellement 
sentir. 

«  Chaque  famille,  pour  un  loyer  de  12  à  17  fr.  par  mois,  a  sa 
maisonnette  avec  un  petit  jardin.  La  maison  comprend  trois,  quatre 
ou  cinq  pièces  (non  compris  le  cabinet  de  toilette)  réparties  sur  deux 
étages. 

«  On  a  apporté  à  la  construction  de  ces  maisons  tous  les  perfec- 
tionnements modernes;  le  bois  a  été  employé  le  moins  possible,  les 
parquets  sont  recouverts  de  linoléum. 

«  Les  architectes  ont  reçu  pour  consigne  de  tout  mettre  en 
œuvre  pour  isoler  d'une  manière  effective  les  maisons  les  unes  des 
autres. 

«  Toutes  les  maisons  construites  par  la  Caisse  d'épargne  de  Lyon 
ont  été  immédiatement  louées.  Oii  se  propose  de  développer  ces 
constructions. 

a  La  Caisse  d'épargne  de  Lyon  va  probablement  y  affecter  une 
somme  de  un  million  qu'elle  avait  prêtée  à  la  Société  des  logements 
économiques  de  M.  Mangini  et  que  celle-ci,  qui  marche  à  pleines 
voiles,  vient  de  rembourser.   » 

(i)  Malin  du  28  juin  190;. 
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Celle  utilisation  du  crédit  public  pour  la  construction  de  maisons 
ouvrières  est  une  démarche  intéressante  dans  le  sens  de  la  transfor- 
mation de  l'industrie  du  logement  en  service  public. 

Le  Journal  des  Débals  enregistre  ce  fait  sans  commentaires,  mais 
sur  un  ton  d'approbation. 

La  vérité  est  en  marciie  ! 

« 
»    » 

Les  révolutionnaires  russes  ont  toujours  dit  que  la  prévarication 
ei  le  vol  officiel  étaient  une  des  assises  du  tsarisme.  Mais  on  ne  les 
croyait  pas.  Ht  l'on  insultait  les  socialistes  français  qui  tenaient  le 
même  langage. 

On  s'inclinera  sans  doute,  au  contraire,  devant  les  constatations 
faites  dans  le  même  sens  par  M.  Gaston  Leroux,  correspondant  du 
Matin,  journal  chauvin  et  Iranco-russe.  Il  dit,  dans  une  lettre  datée  de 
Saint-Pétersbourg,  14  juillet,  et  publiée  dans  le  Malin  du  24  : 

«  Le  poi-de-vin  n'est  pas  un  accident  chez  les  Russes  :  c'es^t  nue 
inslilution  ttatiotiak,  ou  plulôl  itnpcriale.  Toute  Vadnnuistration  est  basée 
sur  ce  principe  :  le  pol-de-vin.  On  ne  paie  pas  les  fonctionnaires,  parce 
que  l'on  sait  qu'ils  ont  le  pot-de-vin;  ainsi  la  police  est  rémunérée 
d'une  façon  honteuse,  parce  qu'elle  a  le  pot-de-vin  pour  se  réhabiliter. 
Les  tchinovnicks,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  administrative,  usent  du 
pot-de-vin  comme  d'une  chose  due,  légale.  Exemple  :  le  gouverne- 
ment avait  décidé  l'achat  de  plusieurs  gros  vaisseaux  à  l'Argentine  et 
au  Chili.  Tout  allait  être  conclu,  moyennant  le  prix  de  75  millions  de 
roubles  ;  les  fonctionnaires  russes  exigèrent  le  dépôt  préalable  dans 
une  banque,  au  nom  de  l'un  d'entre  eu7(,  de  plus  de  10  millions  de 
roubles.  L'affaire  ne  se  fit  pas.  (Voir  Gaielte  de  Kieff.)  \'oilà  pour  le 
pot-de-vin  et  voici  pour  le  vol.  Les  tchinovnicks  volent.  De  temps  en 
temps,  un  général  (ici,  tout  le  monde  est  général)est  cassé  pour  avoir 
volé  au-dessus  de  sou  grade.  Exemple  de  vols  administratifs  :  les  vols 
monstrueux  au  détriment  de  la  Croix-Rouge  —  des  millions  ont  été 
ainsi  volés  aux  blessés  de  Mandciiourie,  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut 
plus  trouver  un  kopeck  de  bonne  volonté  en  Russie  pour  secourir  les 
victimes  de  la  guerre.  Enfin,  tout  est  ramené  à  une  question  d'argent. 
Le  général  Kouropatkine  se  laissa  sans  protester  relever  de  son  grade 
supérieur  et  humblement  demanda  à  restera  la  tête  d'une  armée,  avec 
les  mêmes  appointements  qu'il  avait  comme  généralissime.  » 

C'est  bien  que  le  Matin  dise  cela  aujourvl'hui.  Il  eût  été  mieux  de 
le  constater  avant  l'écroulement  du  réf^ime. 

Tandis  que,  militairement,  la  Russie  et  le  Japon  sont  aux  prises, 
la  lutte  s'est  engagée,  sur  le  terrain  économique,  entre  la  Chine  et  les 
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États-Unis.  Les  Américains  ont  voulu  se  défendre  contre  l'invasion  de 
la  main-d'œuvre  chinoise,  qui,  par  son  très  bas  prix,  fait  la  plus 
redoutable  concurrence  à  la  main-d'œuvre  indigène,  et  aussi  contre 
les  commerçants  chinois,  qui  commencent,  dans  quelques  villes 
américaines,  à  supplanter  les  négociants  nationaux.  Des  mesures 
rigoureuses,  même  brutales,  ont  été  prises  pour  arrêter  l'immigration. 
Des  coolies  et  des  commerçants  chinois  se  sont  vus  refuser  l'entrée  en 
Amérique  ;  certains  ont  été  soumis  à  de  mauvais  traitements. 

La  réponse  n'a  pas  tardé  :  les  associations  de  commerçants  chinois 
ont  décrété  le  boycottage  des  produits  américains,  et  il  a  été  aussitôt 
mis  en  pratique.  Commencé  à  Shanghaï  et  à  Canton,  il  a  rapidement 
gagné  Hong-Kong  et  ne  tardera  sans  doute  pas  à  atteindre  le;  nord  de 
la  Chine,  où  sont  les  principaux  débouchés  du  commerce  américain. 

Les  autorités  sont  visiblement  favorables  au  boycottage,  auquel 
toute  la  population  est  acquise.  Au  reste,  derrière  la  protestation 
vigoureuse  de  la  Chine,  on  sent,  sinon  la  main  du  Japon,  du  moins  la 
confiance  dans  le  Japon. 

M.  Roosewelt  n'aurait-il  tâché  de  mettre  fin  à  la  guerre  russo- 
japonaise  que  pour  arrêter  les  victoires  et  l'essor  d'une  puissance 
redoutée  ? 

Edgard  Milhaud. 
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La  conférence  internationale  d'Amsterdam.  —  L'opposition  des 

DEUX    MÉTHODES.    UnE    BROCHURE    DE    PlERROT.    —    Un    LIVRE    DE 

Robert  Mitchell. 

La  quatrième  Conférence  internationale  des  secrétaires  des  centres 
nationaux  syndicaux  s'est  tenue  les  23  et  24  juin  à  Amsterdam. 

L'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la  Suéde,  la 
Norvège,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie  et  l'Espagne  avaient 
envoyé  des  délégués. 

La  l'rance,  qui  avait  envoyé  des  délégués  aux  deux  dernières 
Conférences,  n'était  pas  représentée. 

\l^^  1903,  en  effet,  la  Confédération  générale  du  Travail  avait  sou- 


MOUVEMENT   SYNDICAL  211 


mis  à  la  Conférence  de  Dublin  un  rapport  sur  rAntimilitarisme  et  la 
Grève  «jcnéralc,  qui  ne  fut  pas  mis  en  discussion.  Lorsque  le  camarade 
Legien,  secrétaire  international,  demanda  à  la  C.  G.  T.  de  faire  con- 
naître les  noms  des  délégués  qui  iraient  à  Amsterdam,  et  les  questions 
qn'elle  désirait  y  voir  discuter,  le  comité  confédéral  décida  de  deman- 
der la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  questions  éliminées  à  Dublin,  plus  la 
question  de  la  journée  de  huit  heures.  Kl  il  décida  en  outre  de  subor- 
donner la  participation  de  la  France  A  la  Conférence,  à  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  des  questions  posées. 

.\prés  un  échange  de  lettres  entre  le  camarade  Pouget,  au  nom  de 
la  C.  G.  T.,  et  le  secrétaire  international,  ce  dernier  consulta  les  orga- 
nisations nationales  au  sujet  des  questions  françaises.  A  une  grosse 
majorité,  il  fut  répondu  «  que  les  conférences  internationales  ont  pour 
but  d'affermir  l'entente  internationale  des  syndicats  et  qu'elles  ne 
peuvent  se  transformer  en  un  club  de  discussion,  où  sont  traitées  des 
questions  théoriques.  La  question  de  l'antimilitarisme  n'est  pas  l'affaire 
des  syndicats,  la  question  de  la  grève  générale  a  été  réglée  provisoire- 
ment par  le  Congrès  international  d'Amsterdam,  la  question  des  huit 
heures  est  bien  matière  à  discussion,  mais  de  nouveaux  éléments  ne 
pourraient  encore  entrer  en  ligne  de  compte  (i)  ». 

LaTrance  n'a  donc  pas  pris  part  à  la  Conférence  internationale. 

11  a  été  décidé,  que  la  cotisation  serait  portée  à  un  mark  (i  fr.  25) 
pour  1000  membres  par  année  ;  qu'une  enquête  internationale  serait 
entreprise  sur  la  journée  de  travail  dans  les  divers  pays,  et  une  autre 
sur  le  placement.  Knfîn  les  camarades  anglais  se  sont  engagés  à  faciliter 
l'établissement  des  services  de  secours  internationaux. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout  marquer,  c'est  la  résolution  piiseà  la 
demande  de  l'Allemagne,  sur  le  rôle  et  les  devoirs  des  Conférences  : 

«  Le  rôle  des  conférences,  dit  le  texte,  est  de  traiter  surtout  des 
relations  étroites  à  entretenir  entre  les  syndicats  de  tous  pays,  des  sta- 
tistiques syndicales  à  établir  d'une  manière  uniforme,  de  l'assistance 
réciproque  dans  les  luîtes  économiques,  enfin  de  toutes  les  questions 
qui  touchent  étroitement  à  l'organisation  syndicale  de  la  classe 
ouvrière. 

»  Sont  exclues  de  la  discussion  toutes  les  questions  théoriques  et 
toutes  celles  qui  ont  trait  aux  tendances  et  à  la  tactique  du  mouvement 
syndical  dans  les  différents  pays.  » 

Il  semble  donc  qu'à  l'avenir,  des  questions  comme  la  grève  géné- 
rale, comme  l'attitude  des  syndicats  en  face  de  la  législation,  comme 
l'antimilitarisme,  seront  systématiquement  écartées  des  conférences. 

C'est  là  le  résultai  le  plus  clair  de  l'abstention  de  la  France.  Il  se 

I  )  D'jpréi  le  compte  rendu  analyti<)ue  paru  dans  k  Vorxvarlt. 
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peut  que  la  majorité  de  la  dernière  conférence  ait  témoigné  quelque 
dédain  pour  les  questions  posées  par  les  camarades  français.  Il  se  peut 
aussi  que  le  secrétaire  international  n'ait  point  témoigné  d'assez 
d'égards  pour  ks  demandes  de  le  Confédération  française  :  la  Confé- 
rence cependant  a  approuvé  sa  conduite.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  ce  fut  une  faute  de  n'avoir  délégué  personne. 

Mais  l'opposition  de  la  France  et  de  la  majorité  de  la  Conférence 
pose  une  question  plus  importante,  et  qui  touche  à  l'essence  même 
du  mouvement  syndical  contemporain. 

Dans  son  dernier  numéro  (n°  3, 13  juillet,  la  Revue  SyndicalisleÇi), 
que  fait  paraître  depuis  plusieurs  mois  un  groupe  important  de  syndi- 
qués, pose  nettement  la  question, 

«  On  sent,  dit  l'article,  la  divergence.  La  majorité  de  la  Conférence 
internationale  veut  s'attacher  avant  tout  à  la  besogne  d'organisation, 
d'information.  Établissement  de  secours  en  cas  de  grève,  —  contrats 
de  réciprocité  pour  les  œuvres  d'assurance  mutuelle,  enquêtes,  rassem- 
blement d'indications  sur  telle  ou  telle  expérience  pratique,  statis- 
tiques pour  la  conduite  méthodique  des  grèves,  —  tel  est  le  travail, 
que,  selon  cette  conception,  il  faut  d'abord  s'imposer.  La  tactique, 
suivie  par  les  diverses  organisations,  ne  peut  être,  en  effet,  uniforme  : 
le  développement  inégal  du  capitalisme,  la  force  des  organisations 
ouvrières,  l'autorité  de  l'organisation  centrale  sur  les  diverses  fédéra- 
tions, les  rapports  "des  syndicats  et  des  partis  politiques,  ce  sont  là 
autant  de  circonstances  qui  détermineront  l'action  des  syndicats  dans 
l'intérieur  de  leur  nation.  Mais  tous,  quelle  que  soit  leur  tactique 
particulière,  peuvent  tirer  un  égal  profit  d'une  solidarité  effective, 
pourvue  de  ressources  régulières.  C'est  donc  à  ce  travail  d'organisation 
que  la  Conférence  internationale  croit  avant  tout  devoir  s'appliquer. 

«  Le  comité  confédéral  irançais  a,  comme  l'exprimait  Pouget  dans  sa 
lettre  du  5  mai,  une  tout  autre  conception.  Il  considère  que  la  Confé- 
rence internationale  doit  avoir  pour  premier  résultat  «  un  échange 
d'idées  »,  «  un  exposé  des  tendances  et  des  tactiques  diverses  ».  La 
Conférence  internationale  doit  devenir  un  moyen  nouveau  d'éduca- 
tion, c'est-à-dire  de  propagande  comme  le  syndicat  local  est  lui-même 
un  foyer  de  propagande  révolutionnaire.  L'éducation,  la  transforma- 
tion des  mentalités  ouvrières,  voilà  le  but  essentiel,  l'objet  principal 
du  syndicalisme.  Et  l'on  a  fait  plus  pour  la  transformation  de  la 
société,  en  gagnant  quelques  camarades  à  l'idée  de  la  grève  générale, 
qu'en  établissant  un  secours  de  voyage  international.  » 

Cette  opposition  du  syndicalisme  de  propagande  révolutionnaire 


(i)  Paris,  Socicté  nouvelle  de    librnirie  et   d'édilion,    17,    rue  Cujas.  2  fr.  40  p.ir 
an  ;  o  fr.  30  le  numéro. 
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et  du  syndicalisme  de  défense  professionnelle,  on  le  retrouve  presque 
partout  A  l'heure  actuelle.  C'est  celle  qui  est  au  fond  de  toutes  les 
polémiques  qui  divisent  le  prolétariat  français.  C'est  celle  quia  amené 
la  scission  hollandaise  ;  c'est  celle  qui  vient  d'inspirer  en  Amérique  la 
fondation  d'une  nouvelle  union,  en  face  de  la  grande  organisation  de 
V American  Fédération  of  Ijibor  (i). 

De  plus  en  plus,  cette  opposition  se  précisera.  Opposition  de  ten- 
dances plutcSt  que  d'organisations,  telle  ou  telle  Fédération,  selon  les 
circonstances,  selon  l'impulsion  qu'elle  subira,  pourra  passer  insensi- 
blement d'une  méthode  à  l'autre.  Mais  il  est  d'autant  plus  nécessaire 
de  marquer  ainsi  les  formes  extrêmes  des  deux  tendances,  d'en  préci- 
ser les  caractères. 


Une  brochure  récente  de  Pierrot,  Syndicalisme  et  Révolution  (2), 
donne  de  la  thèse  syndicaliste  révolutionnaire  une  formule  assez  cohé- 
rente . 

L'émancipation  ouvrière  n'est  possible  que  par  une  révolution. 
La  révolution  est  un  ensemble  d'actes  «  individuels  et  collectifs,  écla- 
tant partout  contre  l'autorité  patronale  et  contre  l'autorité  légale.  ». 

Ces  actes,  seuls,  des  hommes,  animés  de  l'esprit  de  révolte, 
peuvent  les  accomplir.  Dans  quelles  conditions  cet  esprit  peut-il  se 
développer  ?  Comment  la  propagande  peut-elle  aider  à  ce  développe- 
ment ?  Comment  les  syndicats,  organisations  de  combat  contre  le 
patronat,  sont-ils  le  milieu  le  plus  favorable  à  la  propagande  mutuelle  ? 
Et  à  quelles  conditions  d'organisation  et  de  méthode  les  syndicats 
peuvent-ils  demeurer  ou  devenir  ces  organes  de  la  propagande  révo- 
lutionnaire !  Tels  sont  les  problèmes  qu'il  y  a  lieu  de  se  poser.  Et  il 
est  amené  ainsi  à  étudier  l'action  directe,  «  expression  de  la  révolte 
ouvrière  contre  l'exploitation  et  l'oppression  capitalistes  ».  «  L'action 
directe,  conclut-il,  travaille  à  ce  que  la  force  toujours  croissante  des 
revendications,  en  dehors  de  toute  légalité,  aboutisse  à  un  mouvement 
révolutionnaire,  à  la  grève  générale.  »  (Page  29). 

Hn  d'autres  termes,  comme  c'est  par  l'action  syndicale  que  la 
lutte  de  classe  s'exprime  le  plus  clairement,  c'est  dans  le  syndicat  qu'il 
faut  faire  la  propagande  révolutionnaire.  Le  résultat  de  la  grève 
importe  moins  peut-être  que  le  fait  même  de  la  grève,  l'acte  de 
révolte  qu'elle  contient.  Taire  de  toute  grève  partielle  une  grève  d'al 
lure  révolutionnaire,  entretenir  au  besoin  par  un  appareil  révolution- 
naire, manifestations  violentes,  bris  de  vitres,  etc..  la  volonté  impa- 

(i)  Cf.  un  compte  rendu  assez  complet  du  Congres  de  fondation   de  U   nouvelle 
Union,  par  Jean  Longuet,  dans  \' Européen  de  juillet  i<)0). 

(a)  A  la  librairie  des  Tem^i  S'ouveaux,  4,  rue  Broca,  o  fr.  io. 
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tieiite  qui  vient  de  s'nfffiimcr,  voilà  la  luclhode  à  suivre.  Chaque  petite 
grève  est  une  manœuvre,  un  exercice  (au  sens  militaire  du  mot)  pour 
la  grève  générale  révolutionnaire. 

Telle  est  la  théorie  :  dans  les  faits,  elle  comporte  des  atténuations. 
Mais  c'est  pour  ainsi  dire,  poussée  à  l'extrême,  la  thèse  de  nombreux 
propagandistes. 


La  thèse  contraire,  —  la  thèse  syndicale,  —  a  été  développée 
récemment  dans  un  livre,  qui  est,  à  mon  sens,  une  œuvre  capitale  : 
le  livre  de  John  Mitchell,  Orgamied  Lahor.  C'est,  sous  une  forme  plus 
brève ,  et  cette  fois  d'après  l'exemple  américain ,  une  réplique  à 
l'œuvre  essentielle  des  Webb  : 

Industrial  Democracy.  -^  Nous  n'avons  pas  encore  en  France,  — 
nous  aurons  bientôt  enfin,  —  une  traduction  du  livre  des  Webb.  Nous 
en  avons  un  besoin  urgent  :  il  est  des  livres  qui  peuvent  avoir  sur 
certaines  évolutions  sociales  une  influence  décisive.  Retarder  encore 
cette  traduction  serait  retarder,  j'ose  le  dire,  le  mouvement  syndical 
français.  11  y  a  des  années  que  les  Allemands,  mieux  avisés  ou  plus 
organisés,  ont  traduit  les  Webb.  Et  ils  viennent  de  traduire  le  livre  de 
Mitchell  (i). 

C'est,  je  le  répète,  à  mon  sens,  une  œuvre  admirable  d'intelli- 
gence et  d'expérience  syndicale.  On  sait  qui  est  Mitchell  :  la  grève  des 
mineurs  de  Pensylvanie  en  1902  a  fait/;onnaître  au  monde  entier  le 
président  des  mineurs  unis.  Les  camarades  européens  ont  pu  faire 
connaissance  avec  lui  au  Congrès  international  minier  de  1904.  Nul 
n'était  mieux  qualifié  pour  tenter  de  formuler  «  les  devoirs  »  et 
«  l'idéal  »  du  mouvement  syndical,  tel,  du  moins,  que  l'expérience 
américaine  les  lui  faisait  concevoir. 

Je  n'ignore  point  les  attaques  dont  Mitchell,  comme  son  aîné 
Gompers,  a  été  l'objet,  de  la  part  de  nos  camarades  socialistes.  Je 
n'ignore  point  les  reproches  «  de  conservatisme  social  »  qui  lui  sont 
adressés.  Je  n'ignore  point  enfin  les  tendances  «  paix  sociale  »  qu'on 
pourra  lui  reprocher.  Mais  ce  que  je  sais  aussi,  c'est  que,  du  point  de 
vue  de  la  pratique  syndicale,  son  livre  me  semble  de  toute  vérité; 
c'est  que  ses  vues  générales  me  semblent  assez  larges  pour  s'adapter, 
l'heure  venue,  à  l'expérience  socialiste. 

Dans  sa  forme,  le  livre  est  un  vrai  manuel  de  syndicalisme  :  dans 
des  chapitres  brefs,  mais  pleins,  c'est  une  à  une  toutes  les  questions  de 
tactique  et  môme  de  doctrine  syndicales  qui  sont  passées  en  revue: 
origines  du   syndicalisme,   histoire  du   syndicalisme   anglais,  améri- 

(i)  Organisieile  .'hlvil,  traduction  du  D'  Hcrm.inii  Il.isse  ;  Dresde,  Boliiiiert,  1905. 
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cain,  etc.  ;  mutualilés,  salaires,  temps  de  travail,  travail  des  femmes, 
accidents,  apprentissage,  syndicat  et  trust,  syndicat  et  politique,  situa- 
tion légale  des  syndicats,  label  et  boycottage,  grève,  arbitrage,  contrat 
de  travail,  grève  de  Pensylvanie,  fédération  américaine  du  travail, 
devoirs  des  syndicats,  idéal  du  travail  organisé,  la  position  de  l'opinion 
publique,  mouvement  syndical  et  démocratie  américaine:  il  n'y  a  point 
de  problème  qui  soit  oublié. 

Il  nous  est  malheureusement  impossible  de  suivre  point  par  point 
tous  ces  chapitres,  ni  même  d'en  extraire  les  formules  lucides,  les 
raisonnements  vigoureux  et  fins  qui  pourraient  être  utiles,  dans  leur 
propagande,  à  beaucoup  de  nos  camarades.  Je  voudrais  seulement 
marquer  nettement  les  tendances  de  l'auteur. 

L'origine  du  syndicalisme,  c'est  la  reconnaissance  de  ce  fait  que 
dans  des  conditions  normales,  l'ouvrier  isolé,  inorganisé,  ne  peut 
traiter  avec  l'entrepreneur  pour  le  prix  de  sa  force  de  travail,  sans  ris- 
quer d'être  lésé  (p.  2).  L'origine  du  syndicalisme,  c'est  le  fait  que, 
dans  ces  conditions,  le  travail  se  trouve  de  plus  en  plus  déshonoré. 
Le  premier  but  du  syndicalisme,  c'est  la  substitution  du  contrat  col- 
lectif au  contrat  individuel. 

Un  des  faits  sur  lesquels  Milchell  insiste  encore,  c'est  que  les 
travailleurs  forment  une  classe  particulière,  c'est  qu'ils  ont  des  intérêts 
propres  et  qui  sont  opposés  aux  intérêts  des  patrons  :  Le  syndicalisme 
a  pour  but  de  défendre  les  intérêts  du  prolétariat,  de  l'organiser  comme 
classe,  de  lui  faire  défendre,  améliorer  son  sort,  sans  haine,  sans 
violence  inutile,  mais  aussi  sans  faiblesse  et  sans  compromission. 

C'est  au  nom  des  intérêts  de  classe  qu'il  défendra  la  légitimité  du 
contrat  collectif,  au  nom  des  intérêts  de  classe  qu'il  condamnera,  sous 
la  forme  absolue  où  on  le  présente,  la  prétendue  liberté  du  travail. 
«  Le  droit  au  travail,  dit-il,  n'est  pas  absolu,  mais  conditionné  par  le 
bien  de  la  société,  exactement  comme  toutes  les  libertés  de  l'individu 
qui  trouvent  leur  limite  dans  le  dommage  porté  aux  intérêts  d'autrui  ». 
Le  sarrazin  a  encore  un  droit  légal  à  travailler  en  cas  de  grève.  Mais 
son  droit  moral  est  fort  douteux.  «  Comme  envers  la  société,  chacun  a 
des  devoirs  envers  la  classe  à  laquelle  il  appartient...  Chercher  son 
propre  intérêt  passager  aux  dépens  de  l'intérêt  durable  de  la  classe, 
doit  moralement  être  considéré  comme  un  acte  défendu  »  (p.  134). 

Mais  cette  notion  précise  et  claire  des  intérêts  de  classe  ne  doit 
pas  entraîner,  selon  Mitchell,  la  haine,  ni  la  violence.  L'état  normal 
de  l'industrie,  dit-il,  est  la  paix.  De  temps  à  autre,  des  grèves  éclatent, 
mais  les  grèves  ne  sont  qu'une  méthode  pour  la  conclusion  du  contrat. 
Elles  sont  essentiellement  calmes  :  l'acte  de  violence  est  l'excep- 
tion. 

Quelle  sera  dès  lors  l'attitude  de  l'homme  qui  affirme  aussi  net- 
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tement  l'opposition  de  classe,  les  devoirs  de  classe,  la  lutte  de  classe, 
en  face  du  socialisme  ? 

Pour  lui,  d'abord,  les  socialistes  rentrent  au  même  titre  «  que  les 
républicains,  les  démocrates,  les  populistes  ou  les  prohibitionnistes  », 
dans  le  syndicat  ou  dans  la  Fédération  américaine  du  travail.  «  La 
Fédération  soutient  une  série  de  réformes  que  renferme  également  le 
programme  socialiste,  et  cherchera  encore  plus  dans  l'avenir  à  faire 
voter  des  projets  de  loi,  mais  jamais  en  s'affiliantà  un  parti  déterminé» 
(p.  192).  Voilà  pour  l'attitude  vis-à-vis  du  parti  à  l'heure  actuelle. 
Théoriquement,  il  n'est  pas  sûr  du  tout  que  cette  attitude  ne  soit  pas 
la  vraie  ;  pratiquement,  jusqu'à  ce  jour,  la  force  du  parti  socialiste 
américain  la  justifie. 

Un  peu  plus  loin  (p.  19e),  voici  pour  la  doctrine  : 

«  L'essence  du  mouvement  syndical  est  optimiste  (i). 

La  liberté  de  contrat  entre  partis  également  forts  n'est  qu'un  pas 
vers  un  but  plus  élevé.  Que  les  rapports  sont  devenus  meilleurs  qu'au- 
paravant, est  une  preuve  qu'ils  peuvent  aussi  devenir  meilleurs  dans 
l'avenir  ;  mais  si  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour  être  content  de  ce  qui 
est,  ce  n'est  pas  en  tous  cas  un  argument  pour  la  théorie  socialiste 
quil  faut  que  tout  devienne  pire,  avant  de  pouvoir  devenir  meilleur. 
Si  les  conditions  sociales  devenaient  réellement  pires,  la  force  écono- 
mique de  la  classe  ouvrière  se  trouverait  si  affaiblie  qu'elle  ne  pourrait 
plus  précisément  combattre  et  aller  de  l'avant.  Un  petit  pas  en  avant, 
au  contraire,  est  le  commencement  d'une  plus  puissante  poussée,  et 
donne  force  et  courage  pour  la  faire. 

Au  fond,  la  position  de  Mitchell  est  claire  :  ce  qu'il  appelle  socia- 
lisme, c'est  le  marxisme  orthodoxe.  Dans  l'ancien  monde,  il  serait 

socialiste,  et  il  serait  révisionniste. 

Albert  Thomas. 

Premier  Congrès  de  l'hyg-iéne  des  travailleurs  et  des  ateliers. 

—  1904,  in-8  :  Paris,  Emancipatrice,  1905,  3  francs. 

Le  premier  Congrès  de  l'hygiène  des  travailleurs  et  des  ateliers 
s'est  réuni  à  Paris  le  29  octobre  1904.  Le  but  dos  organisateurs  était  le 
suivant  :  «  Faire  un  Congrès  non  de  savants  et  de  spécialistes,  mais 
d'ouvriers  venant  dire  eux-mêmes  avec  leur  expérience  personnelle, 
pratique,  vécue  et  réelle,  les  conditions  déplorables  pour  leur  santé 
dans  lesquelles  ils  sont  le  plus  souvent  obligés  de  travailler,  faire  con- 
naître ainsi  les  souflrances  physiques  et  morales,  les  maladies,  les 
infirmités  qui  sont  la  conséquence  du  défaut  d'hygiène  dans  les  diverses 

(i)  Cf.  à  ce  sujet,  un  .irticlc  de  Bcrnstein  dans  les  Sozi.ilistische  Monatshefte  de 
juillet  1905. 
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professions,  afin  de  dégager  les  solutions  les  plus  pratiques  pour 
apporter  un  remède  à  cette  situation,  éveiller  la  conscience  ouvrière 
sur  l'importance  capitale  de  ces  questions  et  appeler  l'attention  des 
syndicats  sur  la  nécessité  d'agir  eux-mêmes  pour  obtenir  que  la  vie  et 
la  santé  des  travailleurs  soient  mieux  protégées  dans  les  ateliers  et  dans 
la  pratique  de  leurs  métiers.  » 

Le  Congrès,  on  s'en  souvient,  a  pleinement  réussi.  Ce  sont  les 
résultats  de  ses  travaux  que  l'on  a  consignés  dans  le  présent  volume. 
Tous  les  rapports  présentés  au  Congrès  s'y  trouvent  :  ceux  de  Duvel- 
Icroy  sur  l'hygiène  des  théâtres  et  concerts,  de  Chauveteau  pour  plu- 
sieurs industries  métallurgiques,  de  Montélimard  sur  l'hygiène  à 
introduire  dans  les  industries  de  la  teinture,  l'apprêt,  le  blanchissage, 
le  nettoyage  et  parties  similaires  ;  de  Pin,  pour  les  cuirs  et  peaux  ; 
d'Alibert,  pour  la  chapellerie  ;  de  Deslandres,  pour  les  fabriques  de 
papier  ;  de  Jacquot,  pour  les  industries  du  bâtiment  ;  de  Guilhem, 
pour  les  institutions  d'enseignement  ;  de  Bourderon  et  de  Millon,  pour 
le  commerce  et  l'alimentation  ;  de  Mazars  et  de  Cotte,  pour  les 
mineurs.  A  la  suite  des  difléjents  rapports,  le  volume  contient  un  bref 
résumé  des  discussions,  auxquelles  ils  ont  donné  lieu.  Enfin,  dans  une 
dernière  partie  (p.  i53-i56)on  a  eu  l'heureuse  idée  de  réunir  les  lois 
ou  les  décrets  concernant  l'hygiène  des  ateliers,  ce  qui  complète  fort 
bien  l'utile  répertoire  qu'est  ce  compte-rendu.  —  A.  T. 

André-E.  Sayous:  Le  marin  anglais.  —  Paris,  1905.  Larose.  Prix  : 
3  francs. 

C'est  une  publication  de  la  Fédération  des  Industriels  et  Com- 
merçants français.  Cette  Société  chargea  M.  Sayous,  son  secrétaire 
général,  d'une  enquête  sur  les  équipages  de  la  marine  marchande,  plus 
spécialement  sur  la  «  question  sociale  à  la  mer  w.  M.  Sayous  constata 
l'absence,  dans  notre  littérature  française  de  tout  ouvrage  sur  la  ques- 
tion. Il  se  proposa  de  réunir  des  documents,  et  de  les  soumettre  au 
public.  Plus  tard,  viendront  les  conclusions. 

Le  Marin  anglais  est  une  première  collection  de  documents,  des- 
tinée à  montrer  que  l'Angleterre  a  souffert,  il  y  a  quinze  ans,  des  excès 
dont  souffre  aujourd'hui  la  France  :  «  les  matelots  avaient  la  prétention 
d'imposer  partout  et  toujours  leur  volonté,  même  leurs  fantaisies,  aux 
armateurs...  Mais  le  patronat  sut  écarter  ou  arrêter  les  meneurs,  et 
atténua  par  une  sorte  d'assurance  contre  les  risques  de  grève,  les  con- 
séquences des  mises  à  l'index.  »  On  sent  l'esprit  du  livre  :  il  est  dirigé 
contre  ceux  qui  voudraient  en  France  améliorer  par  la  loi  la  condition 
du  marin,  contre  ceux  qui  prétendraient  0  industrialiser  »  la  marine, 
c'cst-â-dirc  doimcr  au  travailleur  de  la  mer.  les  nicmcs  <>ar.intics  qu'au 
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travailleur  de  la  fabrique.  La  conclusion  indique  mieux  encore  l'esprit 
du  livre  : 

«  L'argument  principal  de  ceux  qui  protestent  contre  une  inter- 
vention du  législateur  a  été  formulé  d'une  façon  très  nette  par  sir 
Robert  Giffen,  devant  la  Commission  on  Subsidies  :  «  Les  réformes  sociales 
sont  peu  de  saison  à  cette  époque  d'ardente  compétition.  La  marine 
de  commerce  ne  peut  plus  supporter  de  nouvelles  charges;  le  fret  est 
trop  bas  ;  toute  loi,  faite  dans  l'intérêt  des  équipages,  retomberait  sur 
ceux-ci,  en  rendant  victorieuse  la  concurrence  étrangère  sur  le  marché 
des  transports  maritimes. 

«  Un  langage  identique  à  celui  de  sir  Robert  GifFen  a  été  tenu  par 
les  armateurs  français  devant  la  Commission  de  la  marine  ;  c'est  celui 
du  bon  sens.  Nul  doute  que,  si  nous  prenons  une  plus  complète  con- 
science des  questions  maritimes,  nous  ne  renoncions,  comme  l'Angle- 
terre, à  imposer  de  nouvelles  charges  à  notre  armement.  » 

Il  n'en  faut  pas  citer  davantage,  pour  montrer  que  \e  Marin  anglais 
est  un  livre  de  défense  patronale. 

Cela  marqué,  il  nous  faut  dire  que  l'étude  de  M.  Sayous  est  docu- 
mentée, précise,  bien  disposée,  vivante.  Il  étudie  d'abord  les  syndicats 
et  résume  la  lutte  fameuse  de  la  National  Amalgamated  Sailors'  and 
Firemens'  Union  of  Great  Britain  and  Ireland,  l'union  ouvrière  fondée 
en  1887  par  J.  A.  Wilson  contre  la  Shipping  Fédération  fondée  par 
les  armateurs.  Puis  il  retrace  la  condition  des  officiers.  Enfin,  le  code 
maritime  de  1894  en  main,  il  suit  depuis  son  embarquement  jusqu'à 
sa  vieillesse,  le  matelot  anglais  de  la  marine  marchande,  Jack  Tar, 
selon  l'appellation  populaire. 

De  son  livre,  c'est  l'impression  d'une  histoire  pénible  que  l'on 
garde.  D'un  bout  à  l'autre  de  sa  vie,  Jack  est  misérable.  Aucune  garantie 
contre  les  entraînements  de  son  caractère,  mauvaise  nourriture  à  bord 
et  surmenage  fréquent,  bas  salaires,  et  tri«te  vieillesse;  M.  Sayous  a 
beau  constater  que  le  sort  des  matelots  anglais  s'est  beaucoup  amélioré 
depuis  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle  ;  il  semble  bien  pénible 
encore,  et  la  Shipping  Fédération  aura  beau  multiplier  ses  mesures  de 
défense  sociale,  tôt  ou  tard,  les  marins  anglais  feront  entendre  de  nou- 
veau leurs  revendications. 

Terminons  par  un  regret  :  il  eût  été  utile,  pour  le  grand  public, 
de  comparer  point  par  point  les  dispositions  du  code  maritime  anglais 
avec  celles  de  notre  code  de  commerce  ;  et  M.  Sayous  aurait  pu  le  faire 
sans  enlever  à  son  livre  le  caractère  documentaire  qu'il  a  tenu  à  lui 
donner.  —  A.  T. 
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A  Rambouillet.  —  Pécheurs  et  Marins.  —  Création  de  coopéra- 
tives. —  Pharmacies  coopératives.  —  Assura.sce.  —  A 
l'étranger. 

A  Rambouillet,  Sebastien  Faurc  va  créer  au  hameau  du  Pitis, 
commune  de  Ranibouillet,  une  ferme  coopérative.  «  La  Ruche  »  a  pour 
but  de  prendre  entièrement  à  sa  charge  des  enfants  abandonnés  ou 
appartenant  à  des  familles  nécessiteuses  pour  en  faire  des  hommes 
instruits  et  forts,  capables  de  pouvoir  se  diriger  ensuite  dans  la  vie. 
C'est  une  œuvre  de  solidarité  et  d'éducation,  pour  laquelle  Sébastien 
Taure  fait  appel  aux  bonnes  volontés  dans  les  termes  suivants  : 

«  A.  Je  prendrai  eutièicment  à  ma  charge  des  enfants  (orphelins, 
abandonnés  appartenant  à  des  familles  nécessiteuses)  âgés  de  8  à 
loans.  B.  Jusqu'à  l'âge  de  12  ans,  ces  enfants  recevront  une  bonne 
instruction  primaire.  C.  A  partir  de  12  ans  et  jusqu'à  l'âge  de  15  ans, 
tout  en  poursuivant  leurs  études,  (car  c'est  alors  qu'ils  en  profileront 
le  mieux)  ces  enHmts  apprendront  un  métier.  D.  Quand  l'enfant  sera 
parvenu  à  l'âge  de  quinze  ans  (environ)  il  aura  la  faculté  de  quitter 
La  Ruche  ou  d'y  rester. 

«  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  s'il  décide  de  rentrer  dans  sa 
famille  ou  de  travailler  au  dehors,  l'enfant  sera  libre  de  le  faire  ;  et 
s'il  lui  plait,  par  la  suite,  de  revenir  à  La  Ruche,  il  y  recevra  l'accueil 
réservé,  dans  les  familles  unies,  aux  enfants  qui  se  sont  momentané- 
ment éloignés  du  foyer.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire,  si  l'enfant 
estime  que  La  Rjuhe  est  sa  véritable  famille,  que  nulle  part  il  ne  serait 
mieux  que  dans  la  maison  où  se  sera  écoulée  son  enfance,  on  l'y  gar- 
dera volontiers. 

Mais  alors,  son  existence  changera  :  il  travaillera  dans  l'atelier 
ou  li  .lura  fait  son  apprentissage  ;  il  lui  sera  tenu  compte  du  produit 
intégral  de  son  labeur  et  de  ce  produit  il  sera  fait  trois  parts:  La  pre- 
mière représenXcr  A  ses  frais  de  nourriture  et  d'entretien;  la  deuxième 
sera  versée  à  ht  Ruche,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  familles 
nombreuses  où  le  travail  des  aines  aide  à  élever  les  plus  jeunes;  la 
troisième  constituera  un  pécule  qui  sera  constamment  à  sa  disposition. 

«  De  la  sorte,  lorsqu'un  adulte  abandonnera  Iji  Ruche,  il  en  sor- 
tira avec  une  solide  instruction  primaire,  des  sentiments  élevés  dans  le 
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cœur,  des  idées  justes  dans  la  tête,  un  bon  métier  dans  les  mains  et 
quelqu'argent  en  poche. 

«  Tel  est  le  nom  que  j'ai  jugé  à  propos  de  donner  à  l'œuvre  que  je 
fonde  :  d'abord,  parce  que,  chacun,  dans  la  mesure  de  ses  capacités  y 
travaillera  ;  ensuite,  parce  que  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  (il  y 
aura  coéducation  des  sexes)  qui  en  sortiront  iront,  comme  de  jeunes 
essaims,  répandre,  un  peu  partout,  le  pur  miel  des  idées  saines  et  des 
sentiments  généreux. 

«  Ne  voulant  solliciter  ni  de  la  commune,  ni  du  département,  ni 
de  l'Etat,  une  subvention  quelconque,  afin  de  conserver  à  La  Ruche  le 
caractère  et  les  avantages  d'une  œuvre  due  à  l'initiative  privée,  je 
compte,  pour  faire  vivre  et  prospérer  La  Ruche,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
à  même  de  se  suffire,  sur  le  produit  exclusif  de  mon  travail  personnel. 

«  Il  va  de  soi,  cependant,  que  je  ne  refuse  —  je  ne  m'en  recon- 
dais  pas  le  droit  —  le  concours  d'aucune  bonne  volonté.  Quiconque 
approuvera  l'œuvre  de  Solidarité  et  d'Education  que  je  réalise,  aura  la 
faculté  de  lui  marquer,  comme  il  lui  plaira,  sa  sympathie  et  ses  encou- 
ragements. 

«  J'évalue  à  600  fr.  par  an  le  chifîVe  total  auquel  s'élèvera  la 
dépense  occasionnée  par  chaque  enfant.  Personnellement,  je  me  charge 
d'en  élever  une  vingtaine  sans  recourir  à  d'autres  ressources  que  celles 
de  mon  propre  travail. 

«  Toutes  les  sommes  qui,  à  un  titre  et  sous  une  forme  quel- 
conques, seront  données  à  La  Ruche  serviront,  non. pas  à  restreindre 
mon  eflort  personnel,  mais  à  augmenter  le  nombre  des  pupilles  dans 
la  proportion  d'un  enfant  par  six  cents  francs...  Cinq  personnes  fai- 
sant don,  chacune,  de  120  fr.  par  an  (10  fr.  par  mois)  auront  cette 
même  joie 

«  Ai-je  besoin  d'ajouter  que,  quoiqu'il  advienne,  la  Ruche  ne  sera 
jamais,  pour  mes  collaborateurs  ni  pour  moi,  une  source  de  bénéfices  ?  » 


Le  Syndicat  des  pêcheurs  et  marins  du  commerce  réunis  du  Havre  se 
groupent  pour  créer  une  coopérative  ayant  pour  but: 

1°  De  mettre  sijr  leurs  canots  des  moteurs  pour  leur  permettre  de 
sortir  en  tous  temps  et  de  rapporter  leurs  produits  plus  lacilcment  ; 

2"  D'organiser  un  service  d'expéditions  avec  les  coopératives. 

3°  Créer  ou  aider  à  créer  d'autres  centres  de  pêcheries  coopéra- 
tives. 

L«  Bourses  du  travail  de  Reims  et  de  Toulouse  viennent  de 
créer  chacune  leur  coopérative  de  consommation.  A  VilIcneuve-sur- 
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I-ot,  le  projel  est  à  l'étude;  il  existe  déjA  des  cas  semblables,  à  Bourges 
et  à  Nancy. 


Pharmacie.  —  Li  Bcllcvilloise,  coopérative  parisienne  forte  de 
6.000  familles,  a  dans  sa  réunion  générale  du  23  juillet,  voté  la  créa 
tion  d'une  pharmacie  coopérative  en  créant  à  côté  d'elle  une  société 
de  secours  mutuels  entre  tous  les  sociétaires.  Les  lecteurs  de  la  Revue 
Socialiste  savent  qu'il  en  existe  déjà  de  semblables  à  Cherbourg  et  à 
Puteaux. 

*  « 

Assurance.  —  D'accord  avec  l'assurance  ouvrière  de  la  Loire- 
Inférieure,  la  Bourse  des  coopératives  va  étendre  cette  branche  à  toute 
la  France;  c'est  sous  la  forme  mutuelle,  qui  n'exige  aucun  capital  de 
garantie,  que  cette  institution  va  se  développer. 

En  attendant  que  l'Etat  ait  monopolisé  l'assurance,  il  appartient 
aux  travailleurs  de  s'assurer  eux-mêmes  sans  passer  par  les  riches 
Compagnies.  Les  bénéfices  peuvent  servir  à  des  choses  plus  utiles  qu'à 
servir  des  dividendes  aux  actionnaires.  La  propagande  socialiste  peut 
trouver  là  des  ressources  précieuses. 

* 

*  « 

Le  10  septembre  prochain  aura  lieu  au  siège  de  la  Bourse  des 
coopératives  socialistes  un  Congrès  de  tous  les  administrateurs  et  con- 
trôleurs des  coopératives  parisiennes,  ainsi  que  des  employés  de  coo- 
pératives. 

Ce  ne  sera,  à  vrai  dire,  qu'une  grande  conférence  sur  les  ques- 
tions suivantes  : 

1°  Du  rôle  de  l'administrateur  ci  lin  tonirnliiu, 

2"  Du  rôle  de  l'employé. 

3°  Des  achats. 

4°  De  la  gérance. 

5**  Les  nouvelles  charges  fiscales. 

Les  Sociétés  sont  obligées  de  modifier  insensiblement  leur  orga- 
nisation, étant  donné  leur  rentrée  dans  le  droit  commun  à  partir  du 
I"  janvier  1906,  époque  où  elles  vont  être  patentées;  d'autre  part,  il 
y  a  lieu  d'entisager  les  nouvelles  charges  que  va  créer  la  loi  sur  les 
caisses  de  retraites  ouvrières. 

Ce  sera  le  commencement  d'un  travail  qui  aura  sa  sanction  au 
prochain  Congrès  national  qui  doit  avoir  lieu  à  Troyes  en  1907. 
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Belgique.  —  On  nous  informe  que  h  Concorde,  la  grande  coo- 
pérative de  Roux,  dont  notre  ami  Léonard,  le  député  ouvrier,  est  l'ad- 
ministrateur-délégué,  est  sur  le  point  de  s'agrandir,  afin  de  porter  sa 
production  de  pain  à  50.000  kilos  par  jour. 

L'événement  le  plus  important  a  été  le  discours  d'Anseele  à  la 
chambre  des  députés,  sur  les  expériences  faites  au  sein  du  «  tissage 
coopératif»  de  Gand. 

Il  a  démontré  que  tout  ea  travaillant  moins,  les  tisseurs  coopéra- 
teurs  obtenaient  un  salaire  plus  élevé  que  celui  payé  par  les  grands 
tissages  patronaux. 

Le  Wooriiit  et  le  Peuple,  qui  reproduisaient  le  discours  du  citoyen 
Anseele,  véritable  réquisitoire  contre  les  gros  industriels,  ont  été 
enlevés  aussitôt  leur  apparition. 

duand  nos  députés  socialistes  français  prendront-ils  comme 
arguments  de  leurs  thèses  les  exemples  qui  se  passent  dans  nos  coo- 
pératives ? 

*    *  , 

Autriche.  —  Sur  841  Sociétés  existantes  on  en  comptait  dans 
ce  pays  en  1904,  243  qui  étaient  affiliées  à  la  fédération  générale,  leur 
chiffre  d'affaires  global  a  été  de  44.558.205  francs,  elles  ont  payé  pour 
349.984  fr.  de  contributions,  les  bénéfices  ont  été  de  2.313.984  fr., 
dont  1.764.337  fr.  furent  distribués  en  ristourne. 


Augleterre.  —  Sur  la  couverture  de  «  The  coopérative  News  », 
journal  de  la  coopération  anglaise,  on  peut  lire  sous  le  titre  suivant  : 

Millions  !  Millions  !  Milliards  ! 

Les  1,150  Sociétés  coopératives  adhérentes  à  {^'Wholesale  de  Man- 
chester possèdent  : 

Actions fr  27,500.000 

Capital loo.oco.ooo 

Fonds  de  réserve 25.000.000 

Terres,  constructions 75,000.000 

Ventes  dans  l'année 500,000.000 

Ventes  depuis  le  début 6.625.000.000 

Bonis 100.000.000 

Banques,  affaires 2,250.000.000 

Importations 130,000,000 

Industries 77.000.000 

Le  but  du  congrès  de  Nantes,  en  votant  la  création  d'un  magasin 
de  gros  en  France,  a  été  de  créer  une  puissance  pareille,  qui  en  plus  de 
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sa  puissance  industrielle  et  commerciale  devrait  servir  aux  fins  socia- 
listes. 

Nous  qui  avons  la  foi,  ne  désespérons  pas  ;  surtout  à  présent  que 
les  socialistes  commencent  à  comprendre  l'importance  qu'aurait  une 
force  pareille  entre  les  mains  d'organisateurs  membres  du  Parti  socia- 
liste unifié. 


HaJU.  —  Le  congrès  des  coopératives  de  la  Lombardie  qui  a  eu 
lieu  le  31  juillet  à  Btislo  Àrsiiio  a  eu  un  succès  que  nous  serions  heu- 
reux de  rencontrer  dans  nos  congrès  français  ;  on  nous  informe,  en 
efîet,  que  700  coopératcurs  milanais  s'y  étaient  fait  conduire  par  un 
train  spécial. 

Suisse.  —  Le  bureau  central  de  l'Union  suisse  des  Sociétés  de 
consommation  publie  la  note  suivante  : 

Le  débit  du  i*""^  semestre  1905  s'est  élevé  à.    .  fr     4.001.265,80 

Celui  du  1"  semestre  1904  à 3.448.708,22 

Augmentation  en  faveur  de  1905 552.557,58 

* 
*   * 

Les  délégués  des  Sociétés  de  secours  mutuels  de  Lausanne  se  sont 
réunis  dans  It  but  de  fonder  à  Lausanne  des  pharmacies  coopératives. 
A  l'unanimité  des  64  délégués  représentant  23  Sociétés  avec  un  effectif 
de  2. 116  membres,  le  principe  a  été  voté. 

lia  été  fait  aussitôt  une  émission  d'actions  de  3  francs  qui  a  pro- 
duit une  valeur  de  9.675  francs,  mais  l'assemblée  a  décidé  de  ne  pas 
commencer  les  opérations  avant  que  le  capital  ait  atteint  12.000  fr. 

Il  parait  que  les  pharmaciens  avaient  fait  dos  propositions  très 
larges  aux  Sociétés  pour  c-mpécher  la  création  de  ces  pharmacies. 

Xavier  Guillemik. 
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Le  rôle  du  capital  dans  la  viticulture  languedocienne.  —  La 

FÉDÉRATION    HORTICOLE.    —    Le    CONGRÈS    DES"   BUCHERONS.    —    A 
PROPOS    DE    LA    CRISE   VINICOLE.    —    A    MARAUSSAN. 

Dans  la  «  Revue  d'Économie  politique  »,  M.  Augé-Laribé  a 
récemment  publié  un  excellent  article  sur  le  rôle  du  capital  dans 
la  viticulture  languedocienne.  La  crise  viticole  qui  sévit  actuelle- 
ment dans  le  midi  de  la  France  me  fournit  l'occasion  de  résumer  ici 
pour  nos  lecteurs  les  développements  essentiels  que  contient  l'étude 
si  documentée  de  M.  Augé-Laribé. 

Dans  quelle  mesure  et  en  quel  sens  est-il  juste  de  dire  que  l'agri- 
culture s'industrialise?  Telle  est  la  question  que  se  pose  M.  Augé- 
Laribé. 

Veut-on  dire  qu'industrie  et  agriculture  produisent  également 
pour  le  marché?  \'érité  banale  que  celle-là.  Q.ue  la  loi  du  rendement 
non  proportionnel,  d'ailleurs  contestable  en  agriculture,  peut  s'appli- 
quer à  certaines  branches  de  l'industrie  ?  C'est  très  évident.  Qu'il 
devient  chaque  jour  plus  facile  de  diriger  la  production  agricole,  bien 
que,  dans  l'agriculture,  les  conditions  de  la  production  soient  malai- 
sément connues?  Différence  de  degré  et  non  de  nature. 

En  fait,  l'intérêt  de  la  question  n'est  pas  là.  Si  l'affirmation  que 
l'agriculture  s'industrialise  a  été  soutenue  avec  quelque  passion  et  a 
suscité  des  oppositions  assez  vives,  c'est  parce  que,  une  fois  de  plus, 
des  préoccupations  de  politique  sociale,  dit  M.  A.-L.,  ont  envahi  le 
domaine  des  études  économiques. 

Est-il  vrai,  comme  le  prétendent  les  socialistes,  que  la  loi  marxiste 
de  la  concentration  des  capitaux  soit,  sous  une  autre  forme,  applicable 
à  l'agriculture  ?  Est-il  vrai  que,  par  là,  l'agriculture  ressemble  de  plus 
en  plus  à  l'industrie  et  qu'en  ce  sens  elle  «  s'industrialise  »  de  plus  en 
plus  ?  Voilà  la  question. 

Or,  si  l'on  s'en  tient  aux  chiHres  que  fournissent  les  statistiques, 
il  ne  semble  pas  qu'en  France,  tout  au  moins,  beaucoup  de  grosses 
propriétés  se  soient  agrandies  aux  dépens  des  parcelles  voisines  et  que 
la  classe  des  paysans  ait  sensiblement  diminué.  Il  est  vrai  que  les  sta- 
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tistiqucs  sont  «  forcement  inexactes  et  toujours  complaisantes  », 
Seules,  des  observations  monographiques  trtis  nombreuses,  des 
enquêtes  nettement  délimitées  pourront  donner  des  résultats  précis. 
Parmi  les  diverses  productions  aj^ricoles  de  la  I-rancc,  M.  A.-L.  a 
constaté  «  que  la  viticulture  à  grands  rendements  du  Midi  est  peut-être 
celle  qui  présente  le  plus  nettement  un  caractère  industriel,  tant  par 
l'importance  des  capitaux  qu'elle  met  en  œuvre  que  par  les  méthodes 
de  production  qu'elle  emploie  :  spécialisation  territoriale  poussée 
jusqu'à  la  monoculture,  procédés  mécaniques  utilisés  pour  les  travaux 
du  sol  et  la  fabrication  du  vin,  salaire  à  la  tâche,  formation  d'un  pro- 
létariat de  salariés  organisés  luttant  contre  les  propriétaires  par  les 
grèves  et  les  syndicats.  Elle  peut  donc  être  prise  comme  type  d'une 
agriculture  industrielle.  D'où  l'étude  de  M.  A.-L.  sur  le  rôle  du  capital 
dans  la  viticulture  languedocienne. 

M.  A.-L.  distingue  trois  périodes  dans  l'histoire  de  la  viticulture 
languedocienne. 

1°  jusque  vers  1850  (développement  des  chemins  de  fer,  appa- 
rition de  l'oïdium),  les  vignes  ne  tiennent  pas  la  première  place.  Le 
marché  est  très  restreint,  les  prix  sont  à  peine  rémunérateurs.  Pour 
tirer  parti  de  la  production  vinicole,  on  la  transforme  en  alcool,  plus 
facile  h  garder  et  à  transporter; 

2"  La  deuxième  période(i850-i875)  est  celle  de  la  prospérité.  Le 
Midi  devient  le  cellier  de  la  France.  Les  plantations  se  multiplient,  le 
prix  de  la  terre,  les  salaires,  s'élèvent.  Beaucoup  d'ouvriers  deviennent 
petits  propriétaires.  Arrive  le  phylloxéra  et,  avec  lui,  la  ruine; 

30  La  troisième  période  est  celle  de  la  viticulture  industrielle. 
Pour  reconstituer  les  vignobles,  pour  les  rendre  inattaquables  par  le 
phylloxéra,  il  a  fallu  modifier  l'instrument  technique.  Les  frais  de 
premier  établissement  et  d'exploitation  se  sont  considérablement 
élevés.  Or,  une  diminution  probable  de  la  consommation  et  une  aug- 
mentation certaine  de  la  production  ont  produit  des  crises  de  mé- 
vente. D'où  la  nécessité  d'un  capital  de  réserve.  Quel  est  le  rôle  du 
capital  foncier?  Quel  est  le  rôle  du  capital  de  réserve?  Ce  rôle  est-il 
important? 

Lf  capilal  foncier.  —  On  ne  peut  pas  dire  que  de  grandes  surfaces 
soient  nécessaires  pour  établir  une  bonne  culture  de  vignes,  mais  il 
faut  reconnaître  qu'elles  permettent  une  organisation  plus  économique 
il  travail.  Par  exemple,  les  labours  sont  moins  coûteux  quand  l'atte- 
lage n'est  pas  obligé  de  tourner  trop  fréquemment;  pour  les  soufrages 
et  les  sulfatages,  les  grandes  surfaces  permettent  l'emploi  d'appareils  à 
dos  de  mulet  qui  font  le  travail  plus  vite  et  plus  économiquement;  les 
grands  domaines  permettent  une  meilleure  organisation  des  vendanges. 
L'essentiel  est  que  les  parcelles  y  soient  bien  groupées  et  de  forme 
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régulière.  La  surface  que  l'on  consiLière  comme  préférable  est  com- 
prise entre  60  et  80  hectares  et  les  avantages  attachés  aux  grandes  sur- 
faces existent  à  partir  de  30  hectares. 

Alors  que  la  crise  actuelle  serait  de  nature  à  favoriser  un  mouve- 
ment de  concentration  des  exploitations,  d'où  vient  cependant  que  les 
grandes  exploitations  ne  se  développent  pas  davantage  aux  dépens  des 
autres  catégories  ?  «  Ce  qui  retient,  répond  M.  A.-L.,  les  viticulteurs 
d'augmenter  l'importance  des  capitaux  immobilisés  dans  les  vigno- 
bles, c'est  d'une  part  l'incertitude  du  marché,  dont  les  variations  si 
brusques,  si  difficiles  à  prévoir,  découragent  les  spéculations  à  long 
terme;  c'est,  d'autre  part,  la  crainte  de  voir  appliquer  un  impôt  sur  le 
revenu  qui,  forcément,  frappera  surtout  la  propriété  foncière....  On 
comprend  donc  que  l'influence  combinée  des  crises  récentes  et  des 
transformations  de  l'instrument  technique,  nécessitant  une  augmen- 
tation considérable  du  capital  d'exploitation,  ait  eu  seulement  pour 
effet  d'arrêter  le  morcellement  et  que  les  grandes  propriétés  qui  se  sont 
constituées  depuis  l'invasion  phylloxérique  l'aient  été,  non  pas  aux 
dépens  d'autres  exploitations,  mais  par  la  mise  en  culture  de  nouvelles 
terres.  »  En  fait,  les  domaiues  qui  se  sont  formés  sur  des  territoires 
déjà  cultivés  sont  très  peu  nombreux. 

Par  contre,  s'il  n'y  a  pas  concentration  des  exploitations,  il  se 
produit  certainement  une  concentration  des  propriétés.  Il  n'est  pas 
rare  que  de  très  grands  propriétaires  possèdent  plusieurs  domaines. 
Cette  forme  de  concentration  présente  des  avantages  certains  :  on 
peut  établir  d'utiles  relations  entre  les  diverses  exploitations;  on  peut 
augmenter  sur  certains  points  la  spécialisation  de  la  culture;  on  établit 
par  ce  moyen  une  assurance  souvent  efficace  contre  les  diverses  causes 
qui  abaissent  les  rendements;  le  système  de  propriétés  associées  faci- 
lite les  partages  héréditaires  et  les  ventes  partielles  en  cas  de  crise. 
C'est  vraisemblablement  cette  forme  que  prendra  la  concentration  du 
capital  foncier,  si  elle  vient  à  augmenter  sous  l'influence  de  crises 
prolongées. 

En  résumé,  selon  M.  A.-L,,  les  conditions  nouvelles  faites  à  la 
viticulture  n'ont  pas  encore  provoqué  une  transformation  très  consi- 
dérable dans  la  répartition  du  sol.  Comme  autrefois,  le  sol  se  partage 
entre  les  grandes,  les  moyennes  et  les  petites  propriétés —  Mais  si  des 
obstacles  soit  généraux,  soit  particuliers  à  la  viticulture,  empêchent 
la  concentration  technique  du  capital  foncier,  il  se  lait  d'autre  part  une 
concentration  de  la  propriété....  Le  morcellement,,,  est  aujourd'hui 
arrêté.,,.  Mais  les  diverses  catégories  de  propriétés  se  maintiennent 
encore  et  s'il  y  a  des  régions  où  une  catégorie  domine,  il  n'y  en  a 
presque  pas  où  elle  arrive  à  exclure  complètement  les  autres;  les  très 
grandes,  les  moyennes  et  les  très  petites  exploitations  se  touchent 
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ei  se  mêlent  dans  le  territoire  de  presque  toutes  les  communes. 
Le  capital  de  réurve.  —  L'industrie  viticole  est  de  toutes  les  spé- 
culations agricoles  celle  qui  présente  le  caractère  le  plus  aléatoire  : 
elle  nécessite  l'immobilisation  de  capitaux  considérables.  Le  marché 
vinicole  est  de  tnus  le  plus  incertain  :  de  50  francs  l'hectolitre  à 
l'époque  du  phylloxéra,  le  vin  est  tombé  à  2  francs  pendant  la  crise 
des  dernières  années.  Ajoutez  que  la  consommation  delà  bière  a  beau- 
coup augmenté,  que  la  production  du  cidre  peut,  dans  certaines 
régions,  restreindre  assez  sensiblement  le  marché  des  vins,  que  le 
récent  abaissement  des  droits  sur  le  sucre  semble  devoir  avantager 
encore  les  concurrents  du  Midi.  Pour  la  fixation  des  prix,  une  autre 
cause  d'incertitude  provient  de  la  difficulté  d'évaluer  ce  que  la  con- 
sommation peut  absorber  pour  un  prix  donné.  De  là  des  relations  dif- 
ficiles entre  propriétaires  et  négociants,  et  une  organis.ition  commer- 
ciale telle,  qu'elle  laisse  retomber  sur  les  propriétaires  tous  les  incon- 
vénients d'un  marché  incertain. 

Dans  ces  conditions,  dit  M.  A.-L.,  le  revenu  doit  être  excessive- 
ment irrégulier.  Et  il  le  prouve  en  citant  les  budgets  du  domaine  de 
Grammont  et  ceux  des  vignobles  de  la  Compagnie  des  ^Salins  du 
Midi.  D'où  la  nécessité  d'un  capital  de  réserve.  11  peut  se  présenter 
sous  deux  formes,  soit  comme  une  augmentation  du  capital  immobi- 
lier, qui  permettra  de  loger  et  de  conserver  une  récolte  jusqu'au  relè- 
vement des  cours,  soit  comme  un  portefeuille,  qui  permettra,  après 
une  perte,  de  renouveler  le  fonds  de  roulement. 

En  général,  le  capital  de  réserve  est  insullisant.  La  vigne  est  le 
seul  élément  de  fortune  pour  la  plupart  des  propriétaires,  et,  depuis 
l'invasion  phylloxérique,  les  crises  de  mévente  n'ont  pas  permis  de 
reconstituer  un  fonds  de  prévoyance  quand  elles  ont  même  permis  de 
se  libérer  des  charges  hypothécaires.  Aussi  M.  A.-L.  a-t-il  constaté  que 
des  hommes  nouveaux,  armés  de  capitaux  puissants,  tendent  de  plus 
en  plus  à  prendre  la  pbce  des  viticulteurs  de  tradition.  Ce  sont,  en 
général,  des  hommes  d'affaires,  avoués, commerçants,  banquiers. 

Ces  considérations,  dans  la  pensée  de  M.  A.-L.,  s'appliquent  avec 
plus  de  force  encore  \  la  petite  et  à  la  moyenne  propriété.  «  On  se 
demande  par  quel  prodige  elles  résistent  encore.  Quelques  petits  cul- 
tivateurs vendent  eux-mêmes  leur  récolte  et  celle  de  leurs  voisins  et 
gardent  une  clientèle  assez  fidèle.  D'autres  se  sont  maintenus  par  des 
emprunts  à  des  taux  usuraires  ou  plus  heureusement  à  des  caisses  de 
crédit  mutuel.  D'autres  pratiquent  divers  genres  de  fraude  sur  les 
alcools  et  sur  les  vins.  Les  plus  pauvres  se  sont  embauchés  comme 
ouvriers.  Surtout  il  est  probable  que  la  fin  de  la  crise  est  arrivée  au 
moment  où  la  plupart  étaient  â  bout  de  forces  et  où  l'on  allait  voir  se 
multiplier  les  preuves  de  la  ruine  des  moyens  et  des  petits  proprié- 
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taires.  Il  paraît  difficile  qu'ils  résistent  longtemps  à  la  concurrence  des 
grandes  exploitations;  une  seule  chose  sauvera  peut-être  ceux  qui 
n'emploient  pas  ou  presque  pas  de  salariés,  c'est  le  soin  qu'ils  appor- 
tent aux  travaux  de  culture,  tandis  que  les  grandes  propriétés  perdent 
beaucoup  de  leurs  avantages  à  cause  de  l'infériorité  que  présente  la 
main-d'œuvre  salariée.   » 

Dans  sa  conclusion,  M.  A.-L.  établit  que  les  exploitations 
moyennes,  qui  nécessitent  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  salariée  et  les 
très  petites  exploitations  pour  lesquelles  les  capitaux  de  premier  éta- 
blissement, d'exploitation  et  de  réserve  sont  tout-à-fait  insuffisants, 
paraissent  fortement  menacées,..  Enfin,  la  constitution  de  grandes 
exploitations  et  la  mauvaise  situation  de  la  très  petite  propriété  ont 
fait  naître  un  prolétariat  agricole  composé,  pour  une  grande  part,  de 
purs  salariés  sans  propriété  aucune  et  qui  sont  comparables  aux  ouvriers 
de  l'industrie. 

Faut-il  donc  admettre,  demande  M,  A.-L.,  que  les  opinions  des 
théoriciens  marxistes  sont  justifiées  en  ce  qui  concerne  la  viticulture 
à  grands  rendements  du  Languedoc?  On  peut  seulement  dire  qu'elle 
offre  à  l'appui  des  théories  de  Marx  de  nombreux  et  puissants  argu- 
ments. La  constitution  d'un  prolétariat  est  incontestablement  établie; 
quant  à  la  concentration  capitaliste,  elle  est  beaucoup  moins  nette, 
mais  il  semble  bien  qu'elle  se  réalise  aussi  quoiqu'avec  des  détours  et 
une  plus  grande  lenteur. 

Pourtant,  ajoute  M.  A.-L.,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  petits 
paysans  soient  fatalement  condamnés.  Il  n'est  pas  sûr,  en  effet,  que  la 
supériorité  des  grandes  exploitations  se  maintienne  dans  l'avenir.  La 
pratique  de  la  coopération,  le  développement  des  caisses  de  crédit 
mutuel  et  l'organisation  des  syndicats  d'achat  peuvent  apporter  des 
forces  nouvelles  aux  petites  propriétés. . .  Par  contre,  il  pourra  sur- 
venir de  nouvelles  modifications  de  l'instrument  technique,  qui,  en 
augmentant  encore  l'importance  du  capital  à  engager  dans  la  produc- 
tion, assureront  le  triomphe  inévitable  des  exploitations  capitalistes. 
Que  celles-ci  parviennent  à  augmenter  le  rôle  des  machines  dans  la 
production  de  façon  à  réduire  l'emploi  de  la  main  d'œuvre,  et  leur 
avantage  deviendra  coniidérable.  Surtout,  l'état  incertain  du  marché 
empoche  toutes  les  prévisions.  Si  le  pouvoir  de  consommation  augmen- 
tait, en  permettant  un  accroissement  de  production,  les  vignobles  à 
grand  rendement  pourraient  abaisser  leur  prix  de  revient  et  supporter 
avec  bénéfice  des  cours  qui  seraient  ruineux  pour  les  petites  exploita- 
tions. On  est  donc  obligé  de  s'en  tenir  à  l'observation  de  la  réalité 
immédiate;  il  serait  absolument  vain  de/aire  des  prédictions.  .  . 

C'est  sur  cette  idée  que  se  termine  l'étude  de  M.  Augé-Laribé, 
dont  j'ai  résumé  le  plus  fiJélcment  possible,  et,  le  plus  souvent,  litté- 
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ralcmcni,  l'article.  Il  est  la  justesse  cl  la  sn^ccsc  munies.  Je  m'en  vou- 
drais d'y  ajouter  le  moindre  commentaire. 

♦ 

La  Fédération  Horticole,  constituée  depuis  le  mois  de  décem- 
bre dernier,  se  développe  peu  à  peu.  Elle  compte  déjà  au  nombre  de 
ses  adhérents  les  syndicats  d'ouvriers  jardiniers  de  Paris,  de  Monlreuil- 
sous-Bois,  de  Vitry-sur-Seine,  d'Orléans,  de  Lyon,  de  Narbonne,  de 
Dijon,  de  Sens.  Son  secrétaire,  le  camarade  Bled,  est  en  correspon- 
dance pour  adhésion  a\cc  les  svnJicats  de  jardiniers  de  Lunéville  et 
d'Alger. 

Elle  publie,  chaque  mois,  un  journal  corporatif  qui  a  pour  titre 
VOuvrier  Horticole,  qui,  comme  l'a  déclaré  dans  le  premier  numéro  le 
Comité  fédéral,  sera  «  la  tribune  où  les  militants  des  divers  syndicats 
adhérents  à  la  Fédération  dénonceront  l'exploitation  éhontée  dont  est 
victime  la  malheureuse  corporation  des  ouvriers  jardiniera  ». 

Leurs  principales  revendications  reproduites  en  tête  du  premier 
numéro  paru  du  journal  de  la  Fédération  sont  les  suivantes  : 

1°  La  limitation  de  la  journée  de  travail; 

2"  L'établissement  d'un  salaire  minimum; 

3°  Le  paiement  des  heures  supplémentaires; 

4"  La  suppression  de  la  nourriture  ci  du  couchage; 

5»  La  suppression  du  travail  à  la  tâche; 

6°  Le  repos  hebdomadaire  ; 

7°  Le  bénéfice  des  lois  dites  ouvrières. 

Le  deuxième  Congrès  de  la  Fédération  aura  lieu  à  Orléans,  les 
29  et  50  septembre  1905.  L'ordre  du  jour  provisoire  est  ainsi  établi  : 

1"  Vérification  des  mandats;  2'  Rapports  du  comité  fédéral  et  de 
la  commission  de  contrôle;  3°  Unification  des  cotisations  syndicales 
et  du  matériel  administratif;  4"  Journal,  proposition  de  suppression 
des  articles  techniques;  5»  Viaticum;  6°  Coopéraiisme  et  syndicalisme; 
7°  La  journée  de  huit  heures;  8"  Questions  diverses. 


Le  citoven  Denis  Veuillai,  secrétaire  de  la  Fédération  natio- 
nale des  Bûcherons  de  France  et  des  Colonies,  vient  d'adresser  aux 
«  syndicats  de  bûcherons  et  agricoles  »  de  la  région  du  centre  un 
appel  en  vue  du  prochain  Congrès  de  la  Fédération  qui  aura  lieu  à  la 
Guerche  (Cher),  le  24  septembre  prochain. 

Voici  le  texte  de  cet  appel  : 
«  Camarades, 

«  Le  }'  Congrès  des  travailleurs  bûcherons  tenu  à  Auxerre  le 
4  Septembre  1904,  chargea  son  Comité  fédéral  et  les  Syndicats  de  la 
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région  du  soin  d'organiser  le  4»"  Congrès  qui  se  tiendra  à  La  Guerche 
(Cher)  le  24  Septembre  prochain. 

«  Certains  d'avance  d'être  entendus  par  tous  les  travailleurs  ter- 
riens, nous  avons  l'honneur  de  lancer  ce  premier  appel  aux  organisa- 
tions bûcheronnes  en  les  invitant  à  apporter  leur  concours  direct  pour 
la  tenue  de  ces  assises  paysannes. 

«  Nos  organisations  devenant  chaque  jour  de  plus  en  plus  fortes, 
ont  fait  sur  certains  points  de  la  France,  par  leur  entente  et  leur 
énergie,  iîétrir  le  grand  patronat  terrien;  leur  action  vigoureuse  a  eu 
pour  résultat  de  remonter  le  moral  et  la  dignité  du  travailleur  des  bois 
qui  se  pliait  jadis  à  toutes  les  exigences  du  maître. 

a  Afin  d'annihiler  notre  œuvre  et  briser  notre  action,  le  patronat 
organise  et  provoque  par  tous  les  moyens  des  courants  contradictoires 
et  perfides;  il  est  aidé  très  souvent  en  cela  par  une  magistrature 
affolée. 

«  En  face  de  cette  cohorte  ennemie,  notre  devoir  est  de  nous 
unir  de  plus  en  plus  autour  d'un  même  programme  d'action,  nous 
opposerons  alors  aux  brutalités  patronales,  la  force  consciente  des 
travailleurs  organisés. 

«  Pour  cela,  il  importe  dans  l'intérêt  et  l'avenir  du  prolétariat 
rural,  que  les  organisations  par  la  voix  de  leurs  délégués  se  précisent 
dans  leurs  Congrès  fédéraux,  afin  de  rechercher  les  moyens  propres  à 
leur  affranchissement. 

«  La  Commission  d'organisation  a  le  ferme  espoir  qu'elle  sera 
facilitée  dans  sa  tâche  par  la  bonne  volonté  de  toutes  les  organisations 
adhérentes  et  qu'aucune  d'elles  ne  voudra  rester  indifférente  à  ces 
assises  paysannes  qui  prouveront  une  fois  de  plus  la  puissance  de 
l'organisation  bûcheronne.   » 

Voici  l'ordre  du  jour  du  Congrès  : 

i»  Vérification  des  mandats  ; 

2»  Rapport  du  Comité  fédéral  ; 

3°  Rapport  de  la  Commission  de  contrôle  ; 

40  Bénéfice  du  tarif  réduit  sur  les  chemins  de  fer  aux  travailleurs 
délégués  aux  assises  du  travail  ; 

50  Moyens  à  employer  pour  amener  l'Etat  à  traiter  directement 
avec  les  organisations  syndicales  pour  les  coupes  de  bois  lui  apparte- 
nant ; 

6"  Extension  A  l'agriculture  du  bénéfice  de  la  loi  du  2  novembre 
1892,  modifiée  par  celle  du  30  mars  1900  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  ; 

7^  Accidents  du  travail  et  prud'hqmie  ; 

8"  Propagande  économique,  moyens  Remployer,  qucsiioii  agraire, 
journée  de  huit  heures  ; 
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90  Projet  d'unification  des  statuts.  Création  d'un  organe  corpo- 
ratif. 


A  propos  de  la  crise  vinicole,  et  à  titre  de  document,  citons  un 
article  du  citoyen  Ader,  secrétaire  général  de  la  Fédération  des  travail- 
leurs agricoles  du  Midi,  paru  dans  le  Paysan  du  i*"^  août.  Ce  sont  les 
impressions  réfléchies  d'un  homme  que  n'anime  aucune  passion  incon- 
sidérée et  que  n'égare  aucun  préjugé  d'aucune  sorte. 

«  Si,  dans  les  circonstances  présentes,  écrit  Paul  Ader,  quelques 
propriétaires  sont  de  bonne  foi,  et  voudraient  toujours  faire  bon  mé- 
nage avec  leurs  ouvriers,  combien  d'autres,  et  non  des  moindres, 
pécheurs  en  eau  trouble,  sont  sujets  à  caution  !  Nous  les  avons  vus  et 
les  voyons  de  trop  prés  à  l'œuvre,  pour  avoir  confiance  dans  leurs 
virulentes  récriminations. 

a  Les  camarades  syndiqués  qui,  quoique  salariés,  récoltent  quelque  peu 
de  vin,  ne  doivent  pas  se  laisser  entraîner  par  leur  aveugle  intérêt  personnel 
dans  la  galère  capitaliste,  et  la  petite  propriété  qui  ne  vit  que  de  son  travail 
et  par  conséquent  est  à  peu  près  dans  la  même  condition  que  nous-mêmes, 
peut  également  se  rendre  compte  que  ce  ne  seront  ni  les  mesures  décrétées  par 
le  Parlement,  ni  rexonération  partielle  ou  totale  de  rinipôt  qui  la  sauveront 
de  sa  navrante  situation.  Elle  est  perdue,  irrémédiablement  perdue, 
condamnée  sous  peu  à  disparaître  si,  au  lieu  de  traiter  les  travailleurs 
en  boucs  émissaires,  elle  ne  fait  vigoureusement  effort  en  s'affranchis- 
sant  complètement  de  la  tutelle  de  la  grande  propriété  capitaliste.  Pour  les 
viticulteurs  du  Midi,  il  ne  s'agit  plus  d'avoir  le  désir  de  sortir  de  cette 
terrible  crise,  il  faut  en  avoir  la  volonté.  Ce  n'est  quen  créant  des  coopé- 
ratives de  production  à  base  prolétarienne,  dont  les  «  Vignerons  libres  »  de 
Maraussan  peuvent  être  cités  comme  modèle,  en  s'adressant  directement  aux 
consommateurs  organisés  des  villes,  en  unissant  leurs  efforts  d'émancipa- 
tion morale  et  matérielle,  que  les  petits  possédants,  aujourd'hui  à  la 
merci  des  bouleversements  économiques  et  du  capitalisme  foncier, 
pourront  sortir  de  ce  bourbier  où  leur  égoïsmc  invétéré,  leur  indivi- 
dualisme outré,  leur  prétentieuse  insuffis.mce  les  a  plonîzés  jusqu'au 
cou.  En  seront-ils  capables  ? 

«  Quant  à  nous,  producteurs,  la  dciciisede  nos  imerets  exige  que 
nous  restions  fermement  et  strictement  cantonnés  sur  nos  positions 
économiques.  Trop  d'intérêts  capitalistes  sont  en  jeu  pour  que  le  Par- 
lement puisse  réaliser  les  grandes  réformes  sociales  (impôt  sur  le  re- 
venu, monopole  des  alcools,  sucres,  assurances),  seules  capables 
d'atténuer  les  conséquences  de  la  crise.  D'un  autre  côté,  il  est  permis 
de  douter  de  l'action  personnelle  des  possédants.  En  présence  du  cata- 
clysme qui  peut  s'abattre  sur  notre  région,  il  faut  que  le  prolétariat 
organisé  soit  prêt  et  fort  pour  défendre  non  seulement  son  droit  à 
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l'existence  mais  aussi  pour  tenter,  par  tous  les  moyens,  la  transfcjrma- 
tion  de  cette  société  bâtarde  dont  la  crise  actuelle  est  la  complète 
négation.  » 

On  voit,  par  cet  article,  avec  quel  sens  réaliste  de  la  situation  éco- 
nomique la  crise  actuelle  est  appréciée  par  le  secrétaire  de  la  Fédération 
agricole.  L'hommage  qu'il  rend  à  l'efficacité  des  coopératives  de  pro- 
duction est  particulièrement  à  retenir  et  il  donne  un  utile  avertissement 
aux  petits  propriétaires  viticoles,  quand  il  leur  conseille  de  ne  pas 
confondre  leurs  intérêts  avec  ceux  des  grands  propriétaires  capita- 
listes. 

Gabriel-Ellen  Prévôt. 


Le  20  août,  aura  lieu  à  Maroussau  (Hérault),  l'inauguration 
de  la  cave  coopérative  de  la  Société  «  Les  Vignerons  libres  ». 

A  cette  fête  sont  invités  de  nombreux  délégués  de  coopératives 
parisiennes  et  un  représentant  de  chacune  des  fédérations  d'achats 
régionales  appartenant  à  la  Bourse  coopérative. 

Cette  cave  commune  a  pour  but,  en  unifiant  la  récolte  des  socié- 
taires, de  produire  selon  les  meilleures  méthodes  tendant  à  diminuer 
le  prix  de  vinification  tout  en  s'attachant  à  produire  un  type  de  vin 
irréprochable. 

La  cave  terminée  aura  coûté  200,000  francs  environ.  Ces  sommes 
ont  été  fournies  par  les  coopératives  et  la  caisse  de  Crédit  agricole  ;  les 
amortissements  se  feront  au  fur  et  à  mesure  de  la  constitution  des 
trop-perçus  annuels.  De  la  sorte,  les  coopératives  deviendront  copro- 
priétaires, avec  les  vignerons  et  les  ouvriers,  de  la  terre,  de  leur 
entrepôt.  C'est  la  production  fédérale  et  prolétariennne  qui  se  cons- 
titue. 

A  Céha\an  (Hérault),  il  vient  également  de  se  constituer  une  coo- 
pérative de  vignerons,  «  L'Egalitaire  »,  basée  sur  les  mêmes  principes 
que  les  «  Vignerons  libres  »  ;  elle  est  soutenue  par  M.  Razimbaud  et  le 
citoyen  Bénézech,  députés  de  l'Hérault.  Elle  vient  de  faire  son  adhé- 
sion à  la  Bourse  des  Coopératives  Socialistes. 

X.  G. 
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CHASSES   COMMUNALES 


La  communalisation  de  la  chasse  intéresse  chaque  année,  à 
l'époque  où  s'ouvre  la  chasse,  c'est-à-dire  au  mois  d'août,  les  nom- 
breux habitants  des  campagnes,  et  même  des  villes,  qui  ne  peuvent 
pas  chasser  faute  d'avoir  des  terres  ou  de  quoi  en  louer. 

A  cet  égard,  la  société  moderne  n'a  pas  fait  de  progrès  notables 
sur  l'ancienne.  Dans  l'ancien  régime,  la  chasse  était  un  monopole  sei- 
gneurial; elle  est  maintenant  un  monopole  capitaliste.  Autrefois,  les 
seigneurs  avaient  le  droit  de  détruire  les  récoltes  et  jardins  des  paysans 
au  cours  de  leurs  chasses;  aujourd'hui,  ils  ont  le  droit  de  les  détruire 
avec  les  lapins  et  faisans  qu'ils  multiplient  artificiellement. 

En  principe,  sous  la  dynastie  capétienne,  tout  le  monde  pouvait 
chasser.  Les  nobles  n'avaient  encore  que  le  privilège  exclusif  de  chasser 
dans  les  garennes.  Une  ordonnance  de  Charles  VI,  de  janvier  1396, 
réduisit  considérablement  le  nombre  des  personnes  non  nobles  qui 
pouvaient  chasser.  Pourtant,  un  grand  nombre  de  villes  et  commu- 
nautés d'habitants  restèrent  en  possession  d'un  droit  de  chasse  collec- 
tif concédé  par  lettres  royales  :  par  exemple,  les  habitants  de  Joigny 
(1324),  de  Montauban  (1370),  de  Tournay  en  Nivernais  (1374),  de 
Beauvoir  en  Béarn  (i  397).  De  même  beaucoup  de  princes  et  hauts  sei- 
gneurs avaient  par  contrat  concédé  leur  droit  de  chasse  à  des  commu- 
nautés d'habitants.  Mais  «  comme  il  est  contre  toute  bonne  politique, 
dh  lefeudiste  Renauldon  (^Traité  des  Droits  seigneuriaux,  p.  407),  de 
{•ermetire  la  chasse  au  menu  peuple  »,  on  considéra  ces  concessions 
comme  abusives.  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669  fit  défense 
générale  à  tous  les  roturiers,  saus  Jislittclioti,  c'est-à-dire  sans  distin- 
guer s'ils  agissaient  en  leur  nom  personnel  ou  comme  membres  d'une 
ville  ou  communauté,  de  chasser.  L'ordonnance  de  1692,  art.  20J, 
et  révoque  dés  à  présent  tous  les  privilèges  prétendus  par  les  habitants 
d'aucunes  villes  de  notre  royaume,  de  pouvoir  chasser  en  nos  terres 
et  autres  voisines  des  dites  villes.  »  Toutes  les  cours  souveraines  alors, 
par  quantités  d'arrêts,  déboutèrent  les  villes  et  communautés  de  leurs 
prétentions  au  droit  de  chasse.  Un  dernier  arrêt  de  1  >  TiMi  iK-  N!;irlnc 
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de  Dijon  en  1710,  en  faveur  du  comte  de  Chcvign}^,  condamna  les 
habitants  de  Semur  en  Auxois  qui  voulaient  exercer  leur  droit  de 
chasse  sur  la  terre  de  Chevigny. 

Les  fameux  décrets  du  4  août  1789  ont  aboli  l'ancien  et  créé  le 
nouveau  régime  de  la  chasse,  en  ces  termes  :  «  Le  droit  exclusif  de  la 
chasse  et  des  garennes  ouvertes  est  aboli  ;  et  tout  propriétaire  a  le  droit 
de  détruire  et  faire  détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute 
espèce  de  gibier...  »  Les  habitants  de  la  campagne,  contents  de  pou- 
voir enfin  chasser,  s'en  donnèrent  à  plaisir,  et  peut-être  en  abusèrent. 
Ils  fournirent  du  moins  à  l'Assemblée  Constituante  un  prétexte  à  nou- 
velles restrictions,  car  par  un  décret  des  28-30  avril  1790  cette  assem- 
blée «  considérant  que  le  droit  exclusif  de  la  chasse  est  aboli,  et  le 
droit  rendu  à  tout  propriétaire  de  détruire  ou  faire  détruire,  sur  ses  pos- 
sessions seulement,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois 
de  police...  il  est  défendu  à  toute  personne  de  chasser,  en  quelque 
temps  et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  le  teuain  d'autrui,  sans 
son  consentement...  »  Ce  qui  voulait  dire  :  défense  aux  habitants 
d'une  commune  de  chasser  indistinctement  sur  toutes  les  terres  de  la 
commune  quand  un  seul  propriétaire  de  la  commune  s'y  opposait. 
C'était  l'interdiction  de  la  chasse  communale.  Et  pendant  longtemps 
les  tribunaux  l'ont  appliquée  très  étroitement.  La  Cour  de  Cassation 
par  exemple,  le  5  avril  i86é,  a  jugé  que  le  fait  de  chasser  sur  un  ma- 
rais communal  ne  peut  être  légitimé  par  une  tolérance  immémoriale 
de  l'autorité  locale  qui  laissait  tous  les  habitants  chasser  sur  les  ter- 
rains appartenant  à  la  commune. 

Mais  après  la  loi  sur  la  chasse  du  3  mai  1844,  et  à  la  faveur  de 
certaines  interprétations  proposées  pendant  la  discussion  parlemen- 
taire, des  usages  préparatoires  de  la  communalisation  s'introduisirent. 
Par  exemple,  les  communes  afFcrmèrent  la  chasse  sur  les  biens  com- 
munaux, et  aussi  sur  les  terrains  des  propriétaires  qui  avaient  déclaré 
renoncer  à  exercer  leur  droit  par  eux-mêmes.  Des  arrêts  de  justice  ont 
consacré  cette  pratique.  Ailleurs,  des  propriétaires  ont  formé  des  syn- 
dicats, en  vue  d'affermer  à  une  ou  plusieurs  personnes,  moyennant 
finance,  le  droit  exclusif  de  chasser  sur  les  domaines  syndiqués. 


En  1902,  a  commencé  une  campagne  pour  la  communalisation 
des  chasses.  L'initiative  en  vient  d'une  organisation  non  pas  socialiste, 
ou  communiste,  ou  nuinicipaliste,  mais  capitaliste  au  dernier  degré,  et 
qu'il  faut  pour  cette  raison  faire  connaître  (i). 

(i)  Ces  détails  ont  ddji  paru  en  p.irtic  li.ms  l'Année  Aihninistiat'nc,  Paris,   Cjiarki  et 
BrK:rc,  1904  et  J905.  / 
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Elle  s'appelle  la  Sociélé  des  chasseurs  de  VOise  pour  la  répression  du 
hracomuigey  auioriséc  par  arrùté  préfectoral  du  14  aoùi  1865,  et  présidée 
par  le  marquis  de  Beauvoir.  Elle  compte  541  membres,  qui  paient 
une  cotisation  minimum  de  10  francs,  et  ses  recettes  pour  1902-1905 
ont  atteint  25.708  fr.  92. 

Jusqu'en  1902,  la  Société  des  chasseurs  de  l'Oise  s'est  contentée  de 
lutter  contre  les  braconniers  au  moj'en  des  primes  qu'elle  accorde, 
d'après  l'article  2  de  son  règlement,  «  aux  gardes,  aux  agents  commis- 
sionnés,  aux  préposés,  aux  cantonniers,  aux  employés  de  chemins  de 
fer,  aux  employés  d'octroi,  aux  bergers  et  aux  ouvriers  de  culture,  et 
enfin  à  toutes  les  personnes  qui  auront  constaté  ou  aidé  à  faire  cons- 
tater des  délits  graves  de  chasse.  »  Ses  agents,  pendant  ranncc  1902-3, 
ont  constaté  285  délits,  tandis  que,  pendant  une  période  équivalente, 
en  1900,  les  tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  d'Amiens  en  ont  jugé 
1.075  ^^  '<^s  tribunaux  de  toute  la  France  16.595.  ^^0"*^  ^^^  285  délits, 
la  Société  a  payé  2.751  francs  de  primes;  en  1901-1902,  elle  avait  payé 
2.825  francs  pour  288  délits. 

Môme  elle  a  créé,  par  décision  de  l'Assemblée  générale  du 
27  juin  1905,  une  troupe  appelée  la  brigade  de  chasse,  «  Il  n'est  per- 
sonne qui  ne  sache  ce  qu'est  un  policier,  un  vrai  policier,  un  homme 
dressé  à  la  chasse  à  l'homme...  C'est  ce  policier,  ces  policiers  plutôt, 
que  la  société  va  mettre  à  la  disposition  des  chasseurs  de  l'Oise.  Elle 
sera  d'abord  envoyée  dans  les  grands  centres,  où  le  braconnier  trouve 
à  placer  plus  facilement  le  fruit  de  son  coupable  travail.  Elle  sera  pour 
les  employés  d'octroi,  qui  ne  peuvent  tout  voir  parce  que  la  consigne 
leur  commande  de  surveiller  tel  passage  sans  jamais  quitter  leur  place, 
un  puissant  adjuvant...  Les  hommes  de  la  brigade  de  chasse  seront 
autant  d'artistes,  ce  qui  veut  dire  qu'ils  changeront  de'costume  pour 
ne  pas  être  reconnus.  Comment,  dans  des  conditions  semblables,  ne 
pas  inspirer  confiance  aux  braconniers;  comment  ceux-ci  feront-ils 
pour  ne  point  venir  se  jeter  pour  ainsi  dire  entre  leurs  bras,  après  avoir 
évité  les  gabelous?...  Son  rôle  principal,  celui  pour  lequel  la  société 
des  chasseurs  de  l'Oise  a  obtenu  sa  création,  restera  la  surveillance 
des  chasses  banales,  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  garde...  La  brigade 
de  chasse  sera  envoyée  gratuitement  par  la  société  dans  les  pays  où 
les  braconniers  auront  été  signalés  d'une  façon  toute  spéciale.  En  rap- 
ports continuels  avec  les  gendarmes,  les  gardes  particuliers,  les  officiers 
de  police  et  nos  muets  indicateurs,  ces  agents...  seront  les  gardes 
dévoués  et  zélés  de*  tous  pour  tous...  La  brigade  de  chasse  sera  aussi  à 
la  disposition  soit  des  propriétaires,  soit  des  sociétés  de  chasse,  soit 
même  des  communes,  aux  conditions  suivantes  :  en  faire  la  demande 
à  la  société  et  payer  10  francs  par  jour  et  par  deux  hommes.   » 

Les   S()ci.ilist(.s    .ipprciulront    .ivci;    êtomuiiunt    oui',    li'.imès    le 
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règlement  de  la  Société  (art.  8),  en  cas  d'accident  survenu  aux  gardes, 
eux,  ou  leurs  veuves  à  leur  défaut,  «  pourront  »  obtenir  des  secours. 
Il  semble  vraiment  que  puisqu'on  demande  à  ces  gens  de  faire  un 
métier  beaucoup  plus  dangereux  que  les  gendarmes,  on  devrait  leur 
assurer  au  moins  la  même  garantie  d'un  droit  à  pension. 


C'est  cette  très  bourgeoise  société  qui  a  entrepris  de  communali- 
ser  la  chasse.  Le  8  juillet  1902,  à  l'Assemblée  générale  de  Chantilly, 
elle  a  demandé  la  communalisation  des  chasses,  et  n'a  pas  cessé  depuis 
d""}^  insister.  Le  i*^""  mai  1903,  elle  a  informé  les  maires  des  communes 
de  l'Oise,  avec  la  permission  du  ministre  et  du  préfet,  qu'une  somme 
de  i.ooo  francs,  dont  500  votés  par  la  Société,  et  500  donnés  par  des 
particuliers  serait  attribuée  aux  deux  communes  qui  auraient  le  mieux 
organisé  la  chasse  conmiunale.  «  Une  commission  très  experte  a 
même  indiqué,  dans  les  moindres  détails,  les  diverses  combinaisons  de 
baux  et  de  syndicats  qui  pourraient  être  adoptées,  dans  le  but  que 
nous  poursuivons  et  qui  se  résume  en  une  phrase  :  en  allégeant  con- 
sidérablement les  charges  des  contribuables,  communaîiser  la  chasse, 
et  transformer  en  chasses  giboyeuses  les  chasses  banales...  C'est  notre 
devoir  de  le  répéter  à  satiété  :  ce  sont  les  chasses  banales  qui  souffrent 
le  plus  des  incursions  noctures  des  panneautiers  et  des  ravages  diurnes 
des  chasseurs  qui  les  écument  sans  y  avoir  aucun  droit...  Les 
grandes  chasses  se  défendent  plus  facilement  par  leurs  garderies  et 
par  leur  étendue,  tandis  que  les  chasses  banales  non  détendues,  images 
de  l'anarchie,  sont  détruites  en  une  nuit  ou  en  une  semaine,  alors  que 
que  si  elles  étaient  divisées  en  cantons,  syndiquées,  gardées,  peuplées, 
piégées,  exploitées,  elles  rapporteraient  de  bonnes  sommes  aux  pro- 
priétaires multiples  du  sol  »  (Rapport  de  M.  le  marquis  de  Beauvoir  à 
l'Assemblée  générale  de  1903).  La  Société  ne  veut  pas  toutefois  qu'on 
lui  prête  des  intentions  subversives.  Un  mauvais  plaisant  avait  dit  que 
le  marquis  de  Beauvoir  voulait  «  porter  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété »;  on  lui  répond  dans  le  Bulletin  d'octobre  1903  :  «  Q.uclle  grave 
erreur  !  La  Société  n'a  fait  que  démontrer  que  l'association  des  petits 
propriétaires  syndiqués  pour  faire  garder  leurs  terres  a  pour  but  : 
1°  la  sauvegarde  du  gibier;  2°  la  sauvegarde  du  droit  de  propriété  ; 
3°  la  sauvegarde  du  droit  de  chasse,  droit  que  tout  citoyen  français, 
ùropriétaire  ou  non,  peut  et  doit  acquérir  dans  une  démocratie  comme  la 
nôtre  a. 

Le  ministre  de  l'agriculture  a  suivi  le  conseil  du  marquis  de 
Beauvoir.  Dans  une  circulaire  du  15  janvier  1903,  il  recommande  le 
système  des  chasses  communales.  Comment  ne  pas  citer  cniièrement 
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un  document  administrniit  qui  prêche,  non  le  communisme,  mais  au 
moins  le  communalisme  ? 

«  le  ne  veux  pas  m'étendre  sur  les  avantages  que  produira  la 
reconstitution  des  chasses  :  j'entends  par  lA,  bien  entendu,  la  propa- 
gation des  espèces  de  gibier  qui  ne  sont  pas  nuisibles  à  l'agriculture. 
Ce  n'est  pas  seulement  le  budget  de  l'État  qui  y  trouvera  son  compte, 
c'est  aussi  celui  des  communes  rurales,  et  j'en  pourrais  citer  des 
exemples  montrant  que  par  le  fait  de  la  location  de  chasse  les  receltes 
communales  se  sont  trouvées  doublées. 

C'est  un  plus  grand  élément  de  prospérité  assuré  aux  industries 
qui  se  rattachent  à  lâchasse.  C'est  le  petit  chasseur  rural,  qui,  aujour- 
d'hui, bat  en  vain  des  plaines  désertes,  qui  trouvera  agrément  et  profit 
à  chasser  sur  des  terrains  giboyeux. 

Pour  arriver  au  résultat  cherché,  il  faut  d'abord  organiser  la 
chasse,  en  concevoir  l'aménagement,  faire  ensuite  du  repeuplement 

et  assurer  la  garde  du  gibier 

Je  crois  devoir  vous  donner  quelques  indications  sur  la  façon 
dont  les  chasses  de  plaine  sont  constituées  dans  certains  pays. 

Parfois,  tous  les  propriétaires  font  abandon  du  droit  de  chasse, 
au  profit  de  la  commune;  celle-ci  met  directement  en  adjudication  la 
chasse  et  le  produit  tombe  dans  la  caisse  municipale,  diminuant  d'au- 
tant les  charges  communes.  Le  prix,  quand  le  bail  est  consenti  pour 
une  assez  longue  durée,  sert  quelquefois  à  gager  l'emprunt  d'une 
somme  importante  afTectée  à  l'exécution  de  travaux  communaux 
uraents  auxquels  on  ne  pouvait  satisfaire  à  l'aide  des  ressources  ordi- 
naires. 

Dans  d'autres  cas,  le  produit  des  chasses  est  versé  entre  les  mains 
du  receveur  municipal,  qui  l'afîecte  au  paiement  des  propriétaires 
fonciers,  au  prorata  de  leurs  droits  sur  les  terrains  loués. 

La  commune,  dans  d'autres  régions,  n'apparaît  pas  ;  les  proprié- 
taires des  terrains  constituent  entre  eux  une  sorte  d'association  qui 
leur  donne  les  moyens  de  tirer  un  parti  avantageux  de  parcelles  qui, 
considérées  isolément,  sont  sans  valeur  et  qui,  groupées,  donnent  un 
terrain  de  chasse  se  louant  parfois  très  cher. 

J'appelle  votre  attention  sur  l'intérêt  qu'il  y  a.  pour  augmenter  le 
prix  de  location  des  chasses,  à  avoir  des  baux  d'une  assez  longue  durée. 
C'est  surtout  quand  les  chasseurs  sont  assurés  de  recueillir  le  fruit  des 
efforts  tentés  pour  le  repeuplement  des  chasses  qu'ils  consentent  à 
payer  un  prix  plus  rémunérateur. 

Il  est  aussi  un  autr-j  procédé  qui  consiste,  après  avoir  formé  une 
chasse,  à  rexploitcr  au  moyen  d'actions,  de  parts  ou  de  cartes  ;  mais 
j'estime  que  ce  procédé  n'est  pas  à  recommander  :  il  tend,,  en  efkt, 
bien  olus  à  la  destruction  du  gibier  qu'i  sa  conservation,  et  les  res- 
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sources  que  les  communes  peuvent  en  retirer  sont  aléatoires  et  tou- 
jours limitées. 

L'application  des  deux  premiers  systèmes  donne,  au  contraire,  de 
bons  résultats,  et  le  succès  est  bien  plus  grand  encore  quand  on  peut 
s'assurer  le  concours  des  chasseurs  les  plus  modestes  de  la  localité. 
C'est  ce  qu'obtiennent  les. Sociétés  de  chassé  qui,  s'inspirant  de  senti- 
ments démocratiques  et  égalitaires  et  ayant  la  notion  bien  comprise  de 
leurs  propres  intérêts,  réservent  une  portion  de  leur  chasse  qui  reste 
terrain  banal.  Cette  chasse  est  ouverte  à  tous  les  chasseurs  du  pays, 
et  il  est  inutile  de  présenter  tous  ses  avantages  dont  le  principal  est  de 
profiter  du  voisinage  d'une  chasse  bien  entretenue  et  bien  surveillée  et 
de  devenir  bien  vite  très  giboyeuse. 

Je  ne  saurais  donc  trop  attirer  votre  attention  sur  l'intérêt  que 
mérite  avant  tout  autre  cette  dernière  combinaison. 

Par  ces  moyens  d'organisation,  on  assurera  sûrement  la  reconsti- 
tution des  chasses,  car  elle  sera  le  résultat  des  efforts  communs  des 
propriétaires  contribuables,  chasseurs  fortunés  ou  de  condition  modeste 
ayant  tous  des  intérêts  communs  et  coopérant  tous  à  la  même  œuvre. 

Le  braconnier  lui-même,  commettant  ses  larcins  au  préjudice  de 
la  communauté,  sera  mieux  surveillé  et  ses  méfaits  seront  rendus  plus 
difficiles. 

Je  me  réserve  aussi  de  donner  de  plus  grandes  facilités  pour  l'in- 
troduction du  gibier,  venant  de  l'étranger,  destiné  au  repeuplement 
des  chasses. 

Enfin,  le  gibier  se  vendra  moins  cher.  Pourquoi,  en  cff'et.  le 
temps  ne  viendrait-il  pas  où  le  prix  du  gibier,  en  France,  serait  dimi- 
nué de  moitié,  comme  dans  les  pays  voisins,  notamment  en  Alle- 
magne, en  Alsace,  etc.,  où  la  reconstitution  des  chasses  telle  que  je  la 
préconise  a  été  appliquée  depuis  un  certain  nombre  d'années. 

Pour  mener  à  bien  mes  projets,  je  considère  que  les  premiers  et 
les  plus  sûrs  collaborateurs  sont  MM.  les  maires  et  conseillers  munici- 
paux de  nos  communes  rurales.  Par  leur  situation,  par  leur  autorité, 
par  l'estime  dont  ils  jouissent  parmi  leurs  concitoyens,  ils  pourront, 
avec  le  plus  de  chance  de  succès,  faire  ressortir  les  avantages  du  grou- 
pement des  intérêts  ;  prendre  l'initiative  de  la  communalisation  de  la 
chasse  sur  leur  territoire,  soit  au  profit  de  la  commune,  soit  au  profit 
des  propriétaires.  » 

Le  15  février  1904,  le  ministre  a  envoyé  une  nouvelle  circulaire, 
relative  aux  moyens  pratiques  à  employer  pour  communaliser  les 
chasses.  Klle  se  termine  par  le  résumé  suivant: 

«  1.  Aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  les  communes  acceptent  la 
cession  pure  et  simple  ou  conditionnelle  à  elles  faite  par  les  propriétaires 
ruraux  des  droits  de  chasse  sur  leurs  terres. 
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«  II.  Ces  cessions  seront  à  l'abri  eic  loute  critique  lorsque,  laites 
sous  signatures  privées  par  les  propriétaires  capables  ou  leurs  repré- 
sentants légaux,  elles  auront  été  acceptées  par  les  conseillers  munici- 
paux et  par  arrêté  du  maire. 

«  III.  Les  conditions  de  ferme  des  baux  de  chasse  consentis  à  la 
Suite  de  ces  contrats  seront  déterminées  p.ir  délibération  des  conseils 
municipaux.  Autant  que  possible  et  si  la  valeur  des  droits  mis  en  ferme 
le  comporte,  la  forme  de  l'adjudication  publique  doit  être  préférée. 

«  I\'.  Il  n'y  aurait  aucun  obstacle  lé^jal  à  ce  qu'en  vue  de  l'exploi- 
tation collective  des  droits  de  chasse,  plusieurs  communes  voisines 
formassent  des  syndicats.  ■> 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  du  i8  lévrier  1904,  a  con- 
firmé les  règles  contenues  dans  les  deux  premiers  paraciraphes  de  ce 
résumé. 

\'oici  quelques  exemples  de  communalisations  :  à  X'arangeville, 
(Meurthe-et-Moselle),  les  propriétaires  d'un  grand  nombre  de  terres 
dont  l'ensemble  couvre  i.ooo  hectares,  ont  formé  une  société  civile  en 
participation.  Depuis  8  ans,  le  gibier  a  décuplé,  et  la  location  de  la 
chasse  a  rapporté  2.100  fr.  qui  ont  servi  à  construire  5  kilomètres  de 
chemins  ruraux.  —  A  Dieudonné  (Oise),  les  proprétaires  ont  aban- 
donné leur  droit  de  chasse  à  la  commune,  à  condition  que  tous  les 
chasseurs  indigènes  aient  le  droit  de  chasser  librement.  On  fait  payer 
aux  étrangers  50  fr.  par  lusil.  La  commune  a  touché  de  la  sorte, 
en  1905,  1.250  fr.,  dont  700  ont  servi  à  l'amélioration  des  chemins 
ruraux.  Les  communes  de  Lihus,  Bonneuil,  Amblainville  (Oise)  ont 
adopté  des  arrangements  analogues. 


La  législation  française  offre  déjà  deux  institutions  qu'on  peut 
regarder  comme  des  communalisations  partielles  de  la  chasse. 

D'abord  les  battues  communales.  Le  maire  a  le  droit  et  même  le 
devoir,  d'organiser  des  battues  contre  les  animaux  sauvages  qui  causent 
des  ravages.  L'initiative  du  maire  est  inattaquable,  dés  qu'il  la  justifie 
par  l'un  des  trois  objets  légaux  et  formels  de  la  police  municipale:  tran- 
quillité, salubrité,  sécurité  publique.  Les  préfets  n'objectent  rien  quand 
les  maires  font  des  battues  contre  les  sangliers.  Je  voudrais  que  dans 
les  pays  infestés  de  lapins  les  maires  fissent  des  battues  contre  eux.  On 
les  en  empêcherait  sans  aucun  doute.  Mais  les  avocats  qui  plaideraient 
pour  les  maires  en  Conseil  d'Etat  ou  en  Cassation  auraient  beau  jeu. 

Ensuite,  on  sait  que  les  communes  partagent  avec  l'Etat  le  produit 
des  permis  de  chasse,  dont  l'augmentatioii  prouve  que  l'exercice  de 
la  chasse  se  généralise  sans  discontinue) . 
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Les  permis  de  chasse  ont  donné  : 

En  1900,  une  somme  de  7.877.250  fr.  qui  correspond  à  437,625 
chasseurs; 

En  1901,  une  somme  de  8,389.500  fr,  qui  correspond  à  466.083 
chasseurs  ; 

En  1902,  une  somme  de  8,688.000  fr.  qui  correspond  à  482.666 
chasseurs  ; 

En  1903,  une  somme  de  8.755.500  fr,  qui  correspond  3486.415 
chasseurs. 

André  Mater. 
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Primaires  et  seconde,  1... 

C'est  décidément  un  vent  de  réaction  qui  souffie  sur  l'Université. 
La  bonne  presse  fait  rage.  Les  Débats,  la  Liberté,  la  République  française 
demandent  à  cor  et  à  cri  la  tête  des  instituteurs  qui  osent  se  souvenir 
qu'ils  sont  encore  deS  citoyens.  Et,  comme  de  juste,  c'est  le  Temps  qui 
mène  la  danse.  Le  grand  organe  des  intérêts  conservateurs  bourgeois 
a  définitivement  pris  parti  contre  la  République  et  contre  la  liberté.  Ne 
déclarait-il  pas  l'autre  jour  qu'on  ne  saurait  être  à  la  fois  instituteur  et 
internationaliste,  que  la  pensée  du  fonctionnaire  devait  être  une  pensée 
serve  ?  On  ne  saurait  passer  sous  silence  des  affirmations  d'une  telle 
gravité.  Le  mot  d'ordre  est  de  fermer  la  bouche  et  de  briser  la  plume 
de  tous  nos  éducateurs  laïques,  de  substituer  un  dogme  d'Etat  au 
dogme  d'église.  L'obéissance  ou  la  mort, 

A  qui  la  faute  ?  Sans  doute,  cléricaux,  nationalistes,  progressistes, 
profitent  de  la  situation,  mais  ce  n'est  pas  eux  qui  l'ont  créée. 
L'exemple  vient  de  plus  haut,  de  toutes  les  mesures  administratives, 
de  tous  les  actes  arbitraires  dont  les  instituteurs  ont  été  victimes.  La 
guillotine  sèche  des  déplacements  d'office  frappe  les  Nicol,  les 
Vadcz,  les  Montillct,  tous  ceux  dont  le  crime  est  d'être  à  l'avant-garde 
du  parti  républicain,  tous  ceux  qui  ont  le  courage  de  dire  ce  qu'ils 
pensent  et  de  conformer  leur  action  à  leur  pensée.  Déjà,  sous  le  pré- 
cédent ministère,  nous  avit)ns  eu  l'affaire  Thalamas  et  l'on  se  souvient 
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encore  Je  l'émotion  profonde  qu'elle  avait  soulevée.  .\iijoi.irirhui, 
l'aflaire  Thalamas  s'appelle  légion,  et  c'est  à  peine  si  l'opinion  publique 
s'émeut.  A  tout  prix  il  faut  réagir. 

L'attitude  du  Parlement  apparaît  incompréhensible.  Aucune  in- 
terpellation sur  la  question  universitaire.  .\lén:e  chez  nos  amis,  une 
indifférence  apparente,  une  ignorance  paisible  et  coupable  de  tous  les 
coups  de  force  ou,  comme  le  disait  justement  Lauzcl  dans  VHunnviilé, 
de  tous  ces  coups  d'état  universitaires.  Si  l'on  n'y  prend  garde,  les  rares 
libertés  péniblement  conquises  nous  seront  arrachées  une  à  une.  Tou- 
jours sous  les  mêmes  prétexte»  fallacieux  de  «  tenue  »,  de  «  réserve  », 
de  «  mesure  »,  on  refuseau  fonctionnaire  de  l'enseignement  les  droits 
élémentaires  et  primordiaux  reconnus  à  chaque  citoyen. 

Certains  faits  sont  d'une  gravitéexceptionnclle.  L'instituteur  Bretin, 
traduit  devant  le  Conseil  de  Saône-et-Loire,  est  frappé  de  la  peine  de  la 
censure.  Mais  dans  quelles  conditions!  A  utie  voix  de  majorité,  et  cette 
voix  est  celle  du  préfet  qui  est  sans  cesse  intervenu  dans  le  débat  et  n'a 
pas  hésité  à  exercer  sur  ses  subordonnés  une  pression  officielle.  Résul- 
tat :  le  Conseil  comprend  six  représentants  élus,  instituteurs,  institu- 
trices, conseillers  généraux  :  ils  acquittent  ;  et  sept  fonctionnaires  pro- 
prement dits,  préfet,  inspecteur  d'académie,  inspecteurs  primaires  ;  ils 
condanwient.  De  quelle  autorité  un  pareil  verdict  peut-il  être  investi  ? 

Et  s'il  faut  en  croire  une  dépêche  du  Malin,  l'instituteur  condamné 
aurait  été  appelé  dans  le  cabinet  du  préfet  qui  lui  aurait  enjoint  de  ne 
plus  faire  de  politique,  sous  peine  de  révocation  immédiate.  On  n'a 
pas  démenti  le  fait.  Il  est  inutile  de  Ic^commenter.  Aussi  bien  ce  com- 
mentaire nous  était-il  fourni  par  anticipation  par  un  des  collègues  du 
préfet  de  Saône-et-Loire,  M.  Collignon,  préfet  du  Finistère.  Ce  haut 
fonctionnaire  reconnaît  à  l'instituteur  le  droit  de  voter  comme  il  l'en- 
tend, de  penser  ce  qu'il  veut  et  même,  entre  quatre  murs,  de  révéler 
cette  pensée  à  ses  amis  à"  condition,  bien  entendu,  qu'il  se  soit  au 
préalable  assuré  de  leur  discrétion.  Pour  le  reste,  il  est  la  chose  de 
l'administration  et  il  n'a  pas  le  droit  de  manifester  publiquement  ses 
opinions.  On  reste  confondu  devant  de  tels  abus  d'autorité.  C'est  la 
mort  civique  décrétée  contre  tous  les  salariés  de  l'Etat.  C'est  un  nou- 
veau Syïlabus  dont  le  préfet  du  Finistère  se  fait  l'apôtre.  Anathéme  à 
quiconque  pensera  et  agira  contre  la  pensée  et  l'action  du  gouverne- 
ment. 

On  en  veut  plus  encore  aux  groupements  qu'aux  individus.  A 
l'heure  actuelle,  les  Amicales,  de  plus  en  plus  fortes  et  constantes, 
tendent  à  se  transformer  en  syndicats,  l-lles  veulent  être,  non  seule- 
ment des  personnes  morales,  ncais  encore  des  personnes  civiles,  inves- 
ties de  droits  réels,  pouvant  acquérir,  ester  en  justice,  s'affilier  aux 
Bourses  du  Travail.  Un  gouvernement  avisé  eût  compris  tous  lesavan- 
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tages  de  cette  transformation.  La  République  ne  sera  vraiment  et  plei- 
nement réalisée  que  le  jour  où  des  groupements  autonomes,  réglant 
eux-mêmes  leurs  destinées,  se  substitueront  aux  administrations 
actuelles,  paralysées  dans  leur  action  et  toujours  à  la  merci  des  caprices 
du  pouvoir  exécutif.  Le  seul  moyen  d'éviter  à  la  fois  l'arbitraire  et 
l'anarchie,  ces  deux  extrêmes  qui  se  touchent,  c'est  de  confier  la  di- 
rection des  grands  corps  de  l'Etat  aux  représentants  élus  des  membres 
qui  les  composent.  C'est  dans  chacune  de  ses  fonctions  que  le  régime 
républicain  doit  se  retrouver.  Ce  sont  les  syndicats  qui  doivent,  dans 
une  démocratie,  imprimer  leur  orientation  aux  différents  organismes 
sociaux.  Plus  particulièrement,  ce  sont  les  Conseils  des  Maîtres  dans 
l'Ecole,  qui  doivent  se  substituer  progressivement  aux  directeurs  ;  les- 
Conseils  départementaux  et  académiques  qui  doivent,  dans  un  rayon 
plus  large,  remplacer  peu  à  peu  l'autorité  exclusive  de  l'inspecteur 
d'académie  ou  du  recteur.  C'est  ainsi  qu'au  point  de  vue  politique,  un 
Conseil  municipal  est  l'émanation  même  de  la  commune  ;  le  maire  et 
les  adjoints  élus  sont  les  représentants  de  la  collectivité  qui  les  a  indi- 
rectement choisis.  Une  ville  n'est  pas  gouvernée,  elle  se  gouverne. 
L'autonomie  remplace  le  despotisme.  Il  faut  qu'il  en  soit  de  même 
en  tout  ordre  d'idées  et  entre  autres  dans  le  monde  universitaire. 
L'action  des  Amicales  et  surtout  des  Syndicats  universitaires,  en 
contrebalançant  celle  des  administrations,  acheminait  graduellement 
et  pacifiquement  à  cette  solution.  Aussi  l'a-t-on  combattue  à  outiaiice. 
Il  suffit  qu'une  réforme  soit  inspirée  d'un  esprit  véritablement  répu- 
blicain pour  qu'elle  ait  maille  à  partir  avec  les  administrations  de  la 
République. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  Somme,  l'inspecteur  d'Académie  refuse 
d'assister  au  banquet  de  l'Amicale  à  l'heure  même  où  elle  discute  et 
vote  le  principe  de  sa  transformation  en  syndicat.  L'inspecteur  d'Aca- 
démie du  Calvados  fait  mieux  encore.  11  accepte  la  présidence  du 
banquet,  mais  dans  le  discours  traditionnel  qu'il  prononce,  il  part  en 
guerre  contre  les  perturbateurs  qui  veulent  faire  triompher  le  principe 
syndical. 

«  J'entends  parler  de  la  transformation  des  Amicales  en  syndicats. 
Tout  cela  ne  me  dit  rien  de  bon.  Cela  me  convainc  davantage  qu'il 
existe  dans  le  corps  enseignant  un  fâcheux  état  d'âme  qui  consisterait 
à  substituer  à  la  bonne  et  saine  discipline  un  esprit  de  révolte  contre  l'ctat 
de  choses  établi. 

Vous  voulez  changer  ce  beau  nom  d'Amicale  contre  celui  de 
Syndicat  ! 

a  Oh  !  Syndicat  !  Ce  mot  ajfreux  évoque  dans  won  esprit  quelque  chose 
de  révolutionnaire  que  je  ne  puis  définir  I  Ce  mot-là  sent  la  poudre^  sent  le 
fer,  sent  le  combat  dans  la  rue!  Il  me  rappelle  les  incidents  de  Limoges...  » 
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On  admirera  cette  savoureuse  argumentation.  Le  syndicat,  qui 
depuis  plus  de  vingt  ans  est  une  institution  légale,  traité  de  «  mot 
afVreux  »  par  un  des  représentants  les  plus  autorisés  de  la  loi.  Voilà 
qui  est  plutôt  suggestif. 

Inutile  de  dire  que,  du  petit  au  grand,  sauf  de  trop  rares  excep- 
tions, les  subordonnés  emboîtent  le  pas  à  leurs  supérieurs  hiérar- 
thiques.  L'abstention  motivée  de  l'inspecteur  d'Académie  à  Amiens 
avait  entraîné  celle  des  inspecteurs  primaires,  sauf  un  seul,  du  direc- 
teur et  de  la  directrice  des  deux  écoles  normales.  Il  y  a,  semble-t-il, 
une  déclaration  de  guerre  faite  par  le  personnel  administratif  contre  le 
personnel  enseignant. 

Et  tout  cela,  non  pas  même  parce  que  l'instituteur  est  socia- 
liste, mais  simplement  parce  qu'il  est  républicain,  et,  pour  reprendre 
l'expression  d'ailleurs  m.ilencontreuse  de  iM.  Buisson,  républicain 
«  sans  phrases  »,  républicain  «  sans  métaphysique  ».  Il  ne  croit  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  dans  l'oeuvre  d'émancipation  républicaine 
et  pour  lui  tout  n'est  pas  au  mieux  dés  l'instant  que  nos  ministres  ont 
l'épithète  radicale.  Il  vient  au  socialisme,  en  effet,  mais  graduel- 
lement, et  simplement  parce  qu'il  commence  à  comprendre  que  seule 
la  République  sociale  est  la  République  intégrale,  et  qu'en  dehors  du 
socialisme  il  aura  peut-être  le  mot,  mais  certainement  pas  la  chose. 

D'ailleurs,  on  peut  être  tranquille.  Tout  gouvernement  qui  per- 
sisterait dans  cette  attitude  de  combat  à  l'égard  de  l'instituteur  serait 
vite  brisé.  Le  ministère  Rouvier  risque  gros  jeu  et  il  n'y  aurait  rien 
d'étonnant  à  ce  qu'il  fût  renversé  dès  la  rentrée  sur  la  question  uni- 
versitaire. En  tout  cas,  si  les  parlementaires  en  mal  de  réélection  ne 
savent  pas  faire  leur  devoir,  le  pays  comprendra  le  sien.  Les  institu- 
teurs, véritables  représentants  de  l'esprit  républicain  et  laïque,  ne  se 
laisseront  pas,  comme  le  dit  Jaurès,  arracher  leur  liberté  dç  penser. 
Les  syndicats  naîtront,  malgré  les  résistances,  à  cause  d'elles  peut-être, 
et  les  tracasseries  administratives  n'enrayeront  pas  le  large  mouve- 
ment d'émancipation  républicaine  et  socialiste  qui  emporte  le  monde 
de  l'enseignement  primaire. 


Les  secondaires  s'agitent  et  M.  Symiaii  les  niciic.  Si  seulement  il 
les  menait  à  la  victoire  !  Il  présente  en  leur  faveur  un  projet  qui,  s'il 
était  adopté,  leur  apporterait  des  satisfactions  partielles  mais  appré- 
ciables :  limitation  du  nombre  des  élèves,  relèvement  du  tarif  des 
heures  supplémentaires,  création  de  chaires  nouvelles,  augmentation 
de  traitement.  Sur  tous  ces  points,  en  eftet,  des  réformes  s'imposent. 
Dans  les  grands  lycées,  on  ne  compte  plus  les  classes  dont  rcffcctif 
dépasse  cinquante  élèves.  Certaines  en  ont  soixante-dix  et  quatre-vingts. 
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M.  Symian  propose  un  maximum  de  trente-cinq.  C'est  déjà  peut-être 
excessif.  La  question  des  heures  supplémentaires  est  plus  importante 
encore.  Le  professeur  est,  de  tous  les  salariés,  le  plus  exploité  peut- 
être  et  le  moins  organisé.  C'est  le  seul  à  ma  connaissance  qui  accepte 
de  faire  un  travail  supplémentaire  moins  bien  rétribué  que  le  travail 
normal.  Tandis  que,  pour  un  agrégé  qui  doit  seize  heures  de  service, 
le  tarif  minimum  est  de  225  francs  par  heure  et  peut  s'élever  jusqu'à 
400  francs  environ,  l'heure  supplémentaire  est  uniformément  payée 
150  francs.  D'où  cette  conséquence  très  simple  :  l'administration, 
partout  où  elle  le  peut,  supprime  les  chaires  et  multiplie  les  heures 
supplémentaires.  L'avancement,  déjà  si  long,  devient  complètement 
illusoire.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  la  faute  en  est  pour  le  moins 
autant  aux  fonctionnaires  de  l'enseignement  qu'à  leurs  administrateurs. 
Trop  nombreux  sont  ceux  qui,  non  seulement  acceptent,  mais  même 
demandent  un  lourd  supplément  de  besogne  pour  un  maigre  sup- 
plément de  traitement. 

Inutile  d'ajouter  que  les  universitaires  sont  les  premières  dupes 
de  cet  état  de  choses.  On  profite  de  ces  heures  surajoutées  et  des 
quelques  centaines  de  francs  qu'elles  apportent  pour  diminuer  chaque 
année  le  nombre  des  promotions.  On  reste  six,  huit,  dix  ans  dans  la 
même  classe  et  la  dernière  réforme  qui,  par  un  trait  de  génie  admi- 
nistratif, a  fixé  un  minimum  de  stage  pouvant  s'élever  jusqu'à  cinq  ans 
pour  chaque  classe,  et  non  un  maximum  de  stage,  ne  peut  qu'aggraver 
cette  situation  ridicule  et  lamentable.  Les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  les  parias  de 
l'Université.  Sur  ce  point  encore,  en  spécifiant  que  le  maximum  de 
stage  dans  chaque  classe  ne  pourrait  dépasser  le  minimum  de  plus  de 
deux  ans,  M.  Symian  fait  œuvre  utile.  De  même  quand  il  propose  une 
augmentation  de  quatre  ou  de  cinq  cents  francs  pour  tous  les  trai- 
tements d'agrégés. 

Mais  ces  mesures,  pour  heureuses  qu'elles  soient,  ne  sont  que  de 
faibles  palliatifs  au  mal  actuel  et,  pour  essayer  de  le  guérir,  il  eût  fallu 
des  réformes  d'ensemble  et  non  de  détail,  comme  celles  qu'on  pro- 
pose aujourd'hui.  Le  plus  grand  tort  du  projet  Symian,  c'est  de  ne 
voir  qu'un  des  côtés  de  la  question,  le  côté  «  professeur  »  en  en 
négligeant  l'autre,  l'aspect  «  répétiteur  ».  On  sait  que  des  dissenti- 
ments graves  se  sont  élevés  entre  ces  deux  catégories  de  fonction- 
naires. La  grande  idée  de  M.  Ribot  et  de  la  commission  de  l'ensei- 
gneiucnt  avait  été  la  création  d'un  corps  de  professeurs-adjoints.  Idée 
excellente  en  principe,  bien  que  d'une  application  quelque  peu  déli- 
cate, et  qui,  bien  comprise  et  réalisée  avec  intelligence,  eût  donné 
satisfaction  à  tous  les  intérêts. 

Mais  radministration  veillait.  Or,  qui  dit  administration,  dit  non 
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intelligence,  mais  économie.  Qu'on  lui  présente  une  réforme  quel- 
conque, elle  n'y  verra  qu'une  occasion  de  serrer  les  cordons  de  sa 
bourse.  C'est  ainsi  que  l'autonomie  des  lycées,  qui  pouvait  et  devait 
produire  les  plus  heureux  cfiets,  est  maudite  à  la  fois  par  leurs  provi- 
seurs, par  leurs  professeurs  et  par  leurs  répétiteurs,  parce  qu'elle  a 
entraîné  comme  première  conséquence  une  forte  diminution  de  cré- 
dits. De  même  pour  l'institution  du  professorat-adjoint.  La  direction 
de  l'enseignement  secondaire  en  a  profité  pour  supprimer  de  nou- 
velles chaires  et  pour  faire  de  l'enseignement  au  rabais.  Les  profes- 
seurs titulaires  ont  perdu  leurs  heures  supplémentaires  —  il  n'y  a  que 
demi-mal  —  et,  ce  qui  est  plus  grave,  parfois  leurs  postes.  Les  répéti- 
teurs, gradués  ou  non,  ont  été  promus  sur  place  professeurs-adjoints  et 
ont  enseigné  aux  lieu  et  place  des  titulaires  expropriés.  Le  tout,  bien 
entendu,  soit  pour  un  salaire  avili,  soit  même  sans  aucune  augmen- 
tation de  traitement.  Et  c'est  ainsi  que,  par  la  volonté  des  bureaux  du 
ministère,  le  professorat-adjoint  s'est  transformé  en  un  prolessorat- 
cxpropriateur. 

Ici  encore,  tous  sont  dupes  :  les  professeurs,  qui  perdent  sans 
aucune  compensation,  un  supplément  de  traitement  sur  lequel  ils 
s'étaient  habitués  à  compter  et  qui  remplaçait  pour  eux  les  promo- 
tions absentes;  les  répétiteurs  qui,  peu  ou  point  payés,  sont  chargés, 
sans  transition  et  sans  préparation,  de  fonctions  nouvelles,  infiniment 
délicates  et  qui  exposent  gravement  leur  responsabilité. 

Et  l'on  a,  par  surcroit,  divisé  en  deux  fractions  hostiles  les  mem- 
bres de  l'enseignement  secondaire.  On  n'en  régnera  que  mieux. 

Le  tort  de  M.  Symian,  c'est  de  n'apporter  aucune  solution  favo- 
rable aux  intérêts  des  répétiteurs,  c'est  de  ne  pas  tenir  compte  de  ce 
fait  qu'ils  ne  ressemblent  plus  à  l'ancien  pion  d'autrefois,  que  beau- 
coup parmi  eux  sont  licenciés  et  même  bi-licenciés  et  qu'il  était  juste, 
en  eflet,  d'en  faire  les  auxiliaires  de  l'enseignement  magistral.  Dans 
quelles  conditions  ? 

C'est  là  le  point  litigieux,  et  sur  lequel  précisément  aurait  dû 
porter  son  effort.  Escamoter  la  diflîculté  n'est  point  la  résoudre.  Elle 
reste  entière  et  l'on  ne  tardera  pas  A  s'en  apercevoir. 

Aussi  bien  la  question,  pour  intéressante  qu'elle  soit,  n'est  qu'un 
détail  dans  rcnsembic.  Ce  qui  est  en  cause,  c'est  l'enseignement  secon- 
daire lui-même  dont  il  faudrait  savoir  s'il  a  encore,  au  moins  sous  sa 
forme  actuelle,  une  raison  d'être  et  une  fonction  ;\  remplir.  Il  faut 
avoir  le  courage  de  le  reconnaître  et  de  le  proclamer.  Comme  l'armée, 
l'Université  est  partiellement  en  dehors  de  la  nation,  parce  que, 
comme  elle,  elle  est  en  dehors  de  la  démocratie. 

L'enseignement  secondaire  se  recrute  dans  la  classe  privilégiée. 
Il  a  conservé  les  habitudes  et  les  privilèges  qui  conviennent  à  sa 
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clientèle.  Les  réformes  qu'il  a  subies  n'ont  pas  modifié  son  état  d'esprit 
fondamental,  et  d'ailleurs  le  caractère  même  de  ces  réformes,  hési- 
tantes et  incomplètes,  prouve  la  difficulté,  l'impossibilité  peut-être 
d'une  transformation  radicale,  d'une  révolution.  Et  cette  révolution 
s'impose.  Il  faut  une  transition  naturelle  entre  le  primaire  et  le  secon- 
daire, entre  l'école  et  le  lycée.  Ou  plutôt,  il  faut  à  l'cnsei'gnement 
classique,  conservateur,  caduc  et  factice  auquel  on  ne  se  décide  pas  à 
renoncer,  substituer  un  enseignement  nouveau,  rationnel,  scientifique 
et  par  là  même,  au  sens  plein  du  mot,  laïque  et  républicain.  Il  est 
triste  de  le  constater.  Nos  lycées  ne  peuvent  avoir  un  regain  de  vie 
que  s'ils  captent  les  élèves  des  établissements  congréganistes,  c'est- 
à-dire  que  s'ils  ont  à  nouveau  une  clientèle  aristocratique,  réclamant 
un  enseignement  fait  pour  elle.  La  neutralité,  en  l'espèce,  risque  de  se 
confondre  avec  l'hypocrisie.  La  neutralité,  c'est  le  silence  sur  tout  ce 
qui  est  essentiel,  vital,  et,  malheureusement  sur  les  questions  les  plus 
importantes.  L'enseignement  du  lycée,  c'est  la  conspiration  dusilence. 

Aussi  la  crise  du  secondaire  semble-t-elle  devoir  s'aggraver.  L'en- 
seignement primaire  n'est  plus  uniquement  l'enseignement  élémen- 
taire, il  a  ses  écoles  supérieures,  il  peut  même,  par  des  chemins  obli- 
ques, il  est  vrai,  conduire  jusqu'aux  Facultés.  Il  conserve  de  plus  en 
plus  l'élite  de  ses  élèves  au  lieu  de  la  confier,  comme  jadis,  aux  éta- 
blissements secondaires. 

Le  malaise  dont  souflfre  le  personnel  de  nos  lycées  et  de  nos  col- 
lèges tend  à  cet  état  de  choses  général.  A  eux  d'en  donner  le  remède 
en  cessant  de  se  confiner  dans  un  isolement  dangereux,  en  cherchant 
à  s'unir  et  même,  à  la  suite,  à  se  confondre  avec  le  monde  primaire. 
Les  derniers  congrès,  à  ce  point  de  vue,  laissent  subsister  bien  des 
inquiétudes,  mais  autorisent  pourtant  quelques  espérances.  Et  d'ail- 
leurs, la  solidarité  universitaire  qu'ils  ont  révélée  et  dont  jusqu'alors 
on  pouvait  douter,  est  un  indice  précieux.  Souhaitons  aux  secon- 
daires de  persévérer  dans  cette  voie.  Leur  salut  est  à  ce  prix. 

Gustave  Rodrigues. 
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Georges  Dumas.  —  Psychologie  de  deux  messies  positivistes. 
Saint-Simon  et  Auguste  Comte  (Félix  Alcan,  éditeur). 

Quel  a  t'tt'  le  but  de  M.  G.  Dumas  en  rapprochant  l'un  de  l'autre 
Saint-Simon  et  son  disciple  rcvoltc.  D'abord,  il  a  voulu  nionirer  que 
la  profonde  originalité  du  premier  a  fourni  au  second  tous  les  maté- 
riaux de  sa  construction  philosophique  ;  ensuite,  que  l'évolution  reli- 
gieuse de  celui-ci  ne  fut  pas  un  accident  dû  à  des  causes  pathologiques, 
comme  le  prétendit  Littré,  mais  la  conclusion  nécessaire  d'une  œuvre 
tout  entière  consacrée  à  redonner  au  monde  social  l'unité  morale  qu'il 
eut  dans  la  période  florissante  du  catholicisme.  Pour  la  première 
démonstration,  M.  G.  Dumas  la  fait  d'une  manière  décisive  :  il  prouve 
ce  qu'emporté  dans  le  courant  d'un  travail  d'ensemble  je  n'ai  pu  qu'in- 
diquer par  affirmation  sommaire,  et  que  M.  Franck-Alengry,  dans  son 
Essai  sur  la  sociologie  chei  Auguste  Comte,  avait  marqué  avec  pré- 
cision. 

Quelle  est  donc  l'originalité  d'Auguste  Comte,  si,  malgré  sa  pro- 
testation, que  Michel  Chevalier  réfuta  avec  force,  en  1832,  dans  le 
Glohe^  au  nom  des  disciples  de  Saint-Simon,  il  est  avéré  que  son 
«  système  »  n'est  que  le  «  développement  »  et  le  «  perfection- 
nement »  d'une  «  partie  »  des  «  aperçus  »  de  Saint-Simon  ?  (J'ai 
employé  à  dessein  les  expressions  mêmes  par  lesquelles  Auguste 
Comte  avoue  ce  qu'il  doit  à  son  maître  et  initiateur).  Son  originalité, 
elle  demeure  tout  entière,  car  c'en  est  une  tout  de  même  que  d'avoir 
porté  à  un  tel  degré  l'esprit  d'ordre  et  de  méthode.  On  pourrait  dire 
en  forçant  les  termes,  et  seulement  pour  trouver  une  expression  rapide, 
que  si  Auguste  Comte  a  été  le  Darwin  de  la  sociologie,  Saint-Simon  en 
a  été  le  Lamark.  Leur  divergence  a  commencé  sur  le  point  qui  fait  de 
celui-ci  un  socialiste  et  de  celui-là  un  sociologue.  Dans  le  troisième 
cahier  du  Catéchisme  des  industrielSy  dont  Saint-Simon  a  confié  la 
rédaction  à  Auguste  Comte,  celui-ci  subordonne  les  chefs  du  travail 
aux  maitres  de  la  pensée.  Saint-Simon,  lui,  fait  de  l'économique  le 
pivot  social,  et  donne  l'autorité  aux  industriels,  ce  qui  le  fera  accuser 
par  Auguste  Comte  d'avoir  a  mis  la  charrue  avant  les  boeufs  ».  Cette 
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charrue  a  tout  de  même  tracé  le  premier  sillon  du  matérialisme  histo- 
rique. Egalement  attachés  à  chercher  dans  le  savoir  positif  l'instrument 
de  l'unité  sociale  et  morale  qui  fut  leur  commun  objectif,  Saint-Simon 
et  Auguste  Comte  devaient  avoir  la  même  fin,  se  transformer  tous 
deux  en  fondateurs  de  religion.  Et  bien  loin  que  le  second  en  parût 
plus  préservé  que  le  premier  par  son  positivisme  homogène,  il  devait 
y  tomber  plus  sûrement  que  le  second  par  le  fait  de  l'institution  d'un 
pouvoir,  spirituel  à  l'image  de  la  prétendue  période  organique  du 
moyen  âge.  Egalement  mystifiés  tous  deux  par  l'œuvre  de  Bonald  et 
de  Maistre,  Auguste  Comte  était  certainement  moins  protégé  contre 
la  mystification  par  la  passion  qu'il  avait  de  cristalliser  en  dogmes 
impératifs,  en  régies  d'autorité  politique,  les  acquisitions  de  la 
science. 

La  philosophie  positive  appartient  bien  à  Auguste  Comte,  dit 
M.  G.  Dumas,  en  terminant  son  livre,  qu'on  ne  ferme  qu'à  regret,  car 
il  est  plein  de  faits,  de  pensées  et  de  suggestions.  Mais  s'il  a  dépassé 
son  maître,  c'est  parce  qu'il  en  a  reçu  tous  les  matériaux  de  la  puis- 
sante construction  qu'il  a  édifiée.  Restituer  cet  honneur  à  Saint-Simon, 
tel  a  été  l'objet  de  l'auteur,  et  il  l'a  pleinement  rempli.  —  E.  F. 

Gaston  Isambert.  —  Les  idées  socialistes  en  France  de  1815 
à  1848.  (Félix  Alcan,  éditeur). 

L'auteur  nous  affirme,  dans  le  sous-titre  de  son  ouvrage,  que  le 
socialisme  de  la  période  qu'il  examine  est  «  fondé  sur  la  fraternité  et 
l'union  des  classes  ».  11  fau  drait  alors  qu'il  eût  au  moins  excepté  Prou- 
dhon,  dont  on  cônnait  les  véhémentes  protestations  contre  la  fraternité. 
L'idée  de  justice,  dont  le  critérium,  pour  Proudhon,  est  :  à  chacun  so:i 
compte,  n'a  rien  de  commun  avec  la  fraternité  de  Cabet,  qui  ne  tient 
aucune  comptabilité  de  l'efl^ort  de  chacun  pour  lui  donner  ce  qui  lui  est 
nécessaire.  Quant  à  l'union  des  classes,  il  est  certain  que  jusqu'à  Marx 
tous  les  novateurs  socialistes  l'ont  voulue,  et  c'est  ce  qui  distingue  pro- 
fondément d'eux  le  socialiste  allemand.  Mais  M.  Isambert  classe  parmi 
euxdeséconomistesetdes  publicistes  chrétiens  qui  n'ont  jamais  rien  eu 
de  spécialement  socialiste,  tels  Sismondi  et  ^'illeneuve-Bargemont. 
Pourquoi?  Est-ce  parce  qu'il  a  écrit  son  livre  pour  prouver  que  le  soli- 
darisme  et  l'interventionnisme  modernes,  actuels  doivent  plus  que  le 
socialisme  proprement  dit  à  l'œuvre  des  précurseurs  qu'il  étudie?  N'ou- 
blions pas,  cependant,  que  sa  définition  du  socialisme  :  «  Un  régime  de 
juste  répartition  des  richesses  »,  l'autorisait  àclasserparmi  les  socialistes 
un  plus  grand  nombre  encore  de  penseurs  et  d'hommes  d'action.  Le 
tout  est  de  s'entendre  sur  ce  que  l'on  appelle  une  «  juste  répartition  ». 
Si,  comme  lui,  on  désire  conserver  l'aristocratie  du  travail  et  du  talent 
autrement  que  conune  fonctions  de  la  division  du  travail  social,  et  lui 
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donner  la  part  attribuée  aujourd'hui  au  hasard  de  la  naissance  et  de  hi 
lutte  pour  la  vie,  il  est  certain  que  M.  Carncoic  lui-ir.ùnie  peut  pré- 
tendre aa  litre  de  socialiste. 

Ces  réserves  faites,  les  socialistes  ne  peuvent  que  gagner  à  mé- 
diter les  critiques  que  leur  adresse  un  idéaliste  résolu,  qui  loue  juste- 
ment Saint-Simon  de  son  a  respect  de  rintellectualicme,  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  aux  sciences  et  aux  arts  »,  et  voudrait  que  le  socia- 
lisme n'ajournât  point  toute  réforme  intellectuelle  et  morale  au  len- 
demain de  la  transformation  économique.  Un  autre  mérite  de  M.  Gaston 
Isambert,  c'est  qu'il  expose  avec  clarté  chacune  des  doctrines  socia- 
listes antérieures  à  1848.  C'est  même  le  principal,  et  c'est  bien 
quelque  chose,  car  s'il  va  trop  loin  en  déclarant  que  «  bien  connaître 
le  socialisme  de  cette  période,  c'est  connaître  tout  le  socialisme  »,  il 
n'en  demeure  pas  moins  qu'on  connaîtrait  mal  tout  le  socialisme  d'au- 
jourd'hui, si  on  l'ignorait  dans  ce  qu'il  fut  hier. 

n.  r. 

W.-A.  HoNGKR.  —  Criminalité  et  conditions  économiques  (G.  P. 
Tierie,  éditeur,  Amsterdam). 

Pour  M.  Bouger,  les  phénomènes  économiques  étant  les  prin- 
cipaux facteurs  du  déterminisme  social,  ce  n'est  pas  dans  la  formation 
physio-psychologique  héréditaire  du  délinquant  qu'il  faut  chercher  la 
cause  de  ses  actes  anti-sociaux,  mais  dans  le  système  économique.  Si 
le  prolétariat  est  à  un  niveau  moral  très  peu  élevé,  c'est  parce  que  sa 
condition  matérielle  et,  par  conséquent  sa  condition  intellectuelle  le 
retient  dans  cet  état.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  pour  ce  que 
M.  Ronger  appelle  le  bas  prolétariat  et  ses  enfants  :  les  orphelins  et 
les  enf;ints  illégitimes. 

Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  formidablement  docu- 
menté, et  qui,  à  ce  seul  titre,  serait  précieux,  l'auteur  fait  un  exposé 
critique  de  la  littérature  qui  a  traité  de  la  criminalité.  Il  étudie  les 
auteurs  qui  ont  traité  la  matière  avant  la  naissance  de  la  criminologie 
moderne,  et  remonte  même  aux  précurseurs  de  Beccaria,  pour  aboutir 
il  Robert  Owen,  qui  «  trouve  la  cause  même  du  crime  dans  l'organi- 
nisation  de  la  société  d'alors,  fondée  sur  la  propriété  privée  »,à  Cabet, 
qui  voit  également  en  lui  «  l'inévitable  résultat  du  droit  illimité  de 
propriété  »,  à  Engels  enfin,  qui  «  range  l'augmentation  prodigieuse  de 
la  criminalité  »  parmi  a  les  conséquences  désastreuses  que  le  capita- 
lisme industriel  entraîne  ».  Puis  il  passe  aux  statisticiens,  qui  ont,  par 
leur  science  spéciale,  recherché  les  causes  du  crime,  de  Guerry  et 
Quételet  à  Tarnowski  et  H.  Mùller,  et  il  arrive  à  cette  conclusion,  de 
l'imperfection  actuelle  de  ia  statistique  économique,  de  l'impossibilité 
d'un  examen  du  problème  par  ce  moyen,  qui  ne  peut  fournir  que  des 
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«  contributions  »,  mais  elles  sont  «  importantes  »  à  une  recherche 
sociologique  vraiment  valable.  L'école  italienne,  de  Lombroso  à 
Niceforo,  l'école  française  de  Lacassagne  et  de  Tarde,  les  biosociolo- 
gistes  anglo-américains  de  Prins  à  Caroll-D. -Wright,  les  socialistes 
enfin,  avec  Colajanni,  Bebel,  Turati,  Lafargue  et  Hector  Denis,  sont 
mis  à  contribution.  Une  très  petite  partie  des  auteurs  cités  nient  l'in- 
fluence du  facteur  économique  sur  la  criminalité,  et  selon  M.  Bouger, 
«  ils  n'ont  pu  prouver  la  justesse  de  leur  thèse  ».  Pour  la  plupart,  ces 
facteurs  ont  une  importance  plus  ou  moins  grande,  mais  «  d'autres 
facteurs  agissent  »  à  côté  d'eux.  Pour  ce  qui  est  des  facteurs  qui  sont 
«  d'une  nature  cosmique  ou  religieuse,  dit-il,  cette  thèse  ne  peut 
être  exacte  »  et  il  en  tente  la  démonstration.  Seuls,  pour  lui  sont  dans 
le  vrai  les  auteurs  pour  qui  «  l'influence  des  facteurs  économiques  est 
souveraine  »,  car  il  n'a  pu  trouver  d'inexactitudes  «  dans  les  bases  de 
leur  thèse  ». 

Placé  sur  ce  terrain,  M.  Bouger  affirme  que  «  la  criminalité  a 
beaucoup  augmenté  sous  le  capitalisme  ».  Comment  peut-il  risquer 
une  semblable  affirmation,  puisqu'il  reconnaît  que  la  statistique  cri- 
minelle était  inconnue  avant  le  système  capitaliste  actuel  ?  Elle 
augmente  absolument  en  régime  capitaliste,  c'est  le  fait  que  les  statis- 
tiques accusent.  Mais  relativement  aux  périodes  pré-capitalistes,  il 
n'en  peut  rien  dire  scientifiquement.  Historiquement,  on  pourrait 
affirmer  qu'il  y  eut  des  périodes  criminelles,  des  peuples  criminels, 
mais  n'oublions  pas  que  pour  M.  Bonger,  l'histoire  certaine  commence 
au  régime  capitaliste.  On  aperçoit  immédiatement  l'inconvénient  de 
tout  subordonner  à  la  catégorie  économique,  au  lieu  de  la  situer  à  sa 
place  dans  les  phénomènes  sociaux.  Elle  est,  certes,  assez  grande,  son 
action  a  une  puissance  déterminante  assez  décisive  en  certains  cas, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  susciter  des  résistances  intellectuelles  en 
l'exagérant  outre  mesure,  en  faisant  d'elle  le  contenant  suprême  de 
tout  le  monde  social. 

La  seconde  partie  du  livre  de  M.  Bonger  instruit  le  procès  de  la 
société  capitaliste,  responsable  de  la  prostitution,  de  l'alcoolisme  et  du 
militarisme,  du  crime  sous  ses  formes  éconoir.iques,  sexuelles,  patho- 
logiques et  politiques.  On  en  retiendra  surtout  d'instructives  statisti- 
ques comparées  des  divers  pays.  La  conclusion,  nettement  socialiste, 
nous  invite  à  faire  disparaître  la  misère  matérielle,  afin  que  disparais- 
sent la  misère  intellectuelle  et  les  écarts  moiaux.  Ici,  nous  sommes 
lous  d'accord.  Toutes  réserves  à  part,  on  ne  peut  que  télicitcr 
M.  Bonger  d'avoir  soutenu  sa  thèse  avec  une  vigueurméthodique  et 
une  abondance  documentaire  absolument  remarquables. 

E.  E. 
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I.    —    EN    LANGUE    FRANÇAISE 

Le    Mouvement    socialiste 

1"?^  juin  1905 

La  Pairie  en  datiger,  par  C.  Pages.  [A  propos  du  cas  Thalamas  et 
du  cas  Hervé,  l'auteur  conseille  à  Hervé  «  de  ne  pas  lâcher  les  socia- 
listes nco-nationalistes...  et  de  faire  rentrer  dans  le  radicalisme  dos 
socialistes  qui  n'en  sont  jamais  sortis  que  pour  être  les  premiers  parti- 
cipants aux  bénéfices  d'une  vague  conquête  ».] 

Ij;  tiwuvewefit  ouvrier  à  Limoges,  par  Gabriel  Beaubcis.  [Fin  de 
l'exposé  des  grèves  de  Limoges.  N'en  déplaise  aux  politiciens,  les 
ouvriers  sont  amenés  à  ne  plus  compter  que  sur  eux-mêmes.  La  révo- 
lution s'avance,  avec  la  force,  avec  la  majesté  d'un  fleuve  qui  roule 
ses  flots  vers  l'Océan.] 

Le  XX'  Congrès  du  «  Parti  ouvrier  belge  yy^par  Edmovd  David.  [11  a  fait 
sentir  le  point  faible  du  mouvement  ouvrier  et  socialiste  en  Helgique  : 
l'insuffisance  de  l'organisation  syndicale  et  l'exagération  de  l'action 
coopérative.  La  différenciation  entre  le  mouvement  ouvrier  et  le  parti 
politique  ne  se  produira-t-elle  pas  un  jour  ?  Le  mouvement  ouvrier, 
pour  agir  plus  librement  sur  le  terrain  socialiste  et  révolutionnaire,  ne 
se  détachera-t-il  pas  du  parti  politique,  qui,  rendu  à  sa  fonction  propre 
et  secondaire,  aurait  pour  rôle  de  s'inspirer  des  revendications  des 
masses  ouvrières  et  de  s'en  faire  le  porte  parole  sur  la  scène  parlemen- 
taire ?  Rien  ne  fait  prévoir  cette  évolution  pour  le  moment.] 

Les  grèves.  Italie.  Im  déjaite  des  ferrovieri,  par  Arturo  Labriola. 
[Lcsferrovieri  représentent  Tune  des  catégories  les  mieux  organisées 
du  prolétariat  italien  (60  à  70  p.  100  du  personnel).  Leurs  grou- 
pements sont  orientés  vers  le  Parti  socialiste.  L'une  des  causes  princi- 
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pales  qui  ont  déterminé  la  récente  défaite  des  ferrovieri  doit  être 
recherchée  dans  l'antagonisme  qui  existe  entre  la  Fédération  des  syn- 
dicats de  ferrovieri,  qui  a  des  tendances  réformistes,  et  le  «  Riscatto 
ferroviario  »  qui  a  des  tendances  «  syndicalistes  ».  Les  ferrovieri  se 
trouvaient  dans  une  situation  éminemment  révolutionnaire.  Toute  l'opi- 
nion bourgeoise,  depuis  la  plus  conservatrice  jusqu'à  la  plus  démocra- 
tique, était  contre  eux.  Leur  unique  chance  de  salut  était  la  proclama- 
tion de  la  grève  générale.  Aussi  le  groupe  parlementaire  socialiste  et 
tout  le  clan  réformiste  déployèrent-ils  une  infernale  activité  pour  éli- 
miner cette  éventualité.  Naturellement,  si  nous  l'avions  voulu,  la 
grève  aurait  éclaté.  Mais  à  coup  sûr,  la  cause  aurait  été  désertée  par 
une  notable  partie  du  prolétariat  italien,  par  tout  ce  que  dominent 
encore  les  politicaillons  du  quiétisme...  Désormais,  au  lieu  d'être 
exploités  par  des  particuliers,  les  ferrovieri  seront  exploités  direc- 
tement par  l'État...  L'absurdité  de  l'action  légalitaire,  réformatrice, 
parlementaire,  etc.,  est  apparue  en  pleine  lumière.] 

Variétés.  La  vie  d'un  paysan,  d'après  Emile  Gitillaumin,  par  Pierre 
Briion.  [L'auteur  donne  un  résumé  du  roman  monographique  de 
Guillaumin.] 

15  juin   1905 

L'erreur  tactique  du  socialisme,  par  Arturo  Lahriola.  [Compter  sur 
les  organes  de  la  société  actuelle  pour  la  transformer,  c'est  collaborer 
à  la  défendre,  à  la  consolider,  c'est  accomplir  une*  œuvre  nettement 
contre-révolutionnaire...  Le  prolétariat  ne  saurait  voir  dans  le  régime 
parlementaire  qu'un  moyen  d'agitation  politique  et  un  exercice  pour 
la  préparation  à  la  gestion  des  affaires  collectives...  Le  Parti  socialiste, 
une  fois  résolue  la  crise  actuelle,  recouvrera  la  santé  en  redevenant 
un  parti  ouvrier,  c'est-à-dire  un  parti  d'authentiques  travailleurs 
exploités  par  le  régime  capitaliste.  Et  ces  travailleurs,  organisés  dans 
leurs  associations  syndicales,  sauront  se  forger  l'instrument  voulu,  non 
pas  seulement  pour  les  luttes  économiques  issues  des  conflits  parti- 
culiers entre  des  groupes  de  prolétaires  et  les  capitalistes  qui  les  sala- 
rient, mais  aussi  pour  les  luttes  politiques,  c'est-à-dire  pour  la  guerre 
collective  entre  classe  salariée  et  classe  capitaliste.] 

Le  repos  hebdomadaire,  par  A.  Luqiiet.  [Le  repos  hebdomadaire  de 
trente-six  heures  consécutives  est  une  nécessité  sociale  voulue  par 
tout  le  prolétariat,  qui  saura  l'obtenir  par  n'importe  quel  moyen, 
même  et  spécifiquement  par  la  violence,  si  le  Parlement  et  le  patronat 
l'y  acculent.] 

Les  Partis  socialistes,  hn  Italie.  La  crise  politique  de  /'  «  Avauti  », 
par  un  groupe  d'anciens  rédacteurs  de  V  «  Avanli  ».  [Historique  et  exposé 
des  causes  de   la  crise.    La  méthode  révolutionnaire  consciemment 
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développée,  se  foiule  sur  la  conception  «  syndicaliste  «  et  ne  [)eut 
s'appuyer  sur  les  éclectiques  formules  ferrisies,  qui,  au  lieu  d'éclairer 
les  masses  ouvrières,  en  empêchent  l'éducation  socialiste.]  Ernest 
Lafoni,  dans  une  courte  préface  à  l'article,  écrit  :  «  Nous  publions 
avec  plaisir  cette  déleuse  de  nos  camarades  de  VAvaiiti. 

«  En  Italie  plus  qu'ailleurs  est  vive  la  lutte  entre  les  intransigeants 
de  l'action  électorale,  qui  usurpent  l'étiquette  révolutionivaire,  et  les 
véritables  révolutionnaires  syndicalistes.  Nous  avons  donc  vis-à-vis  de 
ceux  qui  mènent  là-bas  le  même  combat  que  nous  menons  en  Irance 
un  devoir  d'étroite  solidarité. 

«  Malheureusement,  les  rédacteurs  démissionnaires  —  ou  plutôt 
hypocritement  mis  à  la  porte  —  viennent  de  perdre  la  première 
manche. 

«  La  Direction  du  parti,  qui  se  prclend  révolutiounaire,  vient  à 
l'unanimité  (y  compris  la  voix  de  Ferri)  de  voter  un  ordre  du  jour 
ni  chair  ni  poisson,  qui  est  en  fait  une  capitulation  devant  le  Directeur 
de  V.4vauti. 

«  Cet  ordre  du  jour  est  surtout  regrettable  pour  ceux  qui  le 
votèrent.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  attristé  que  je  vois  parmi  les 
signataires  plusieurs  amis  de  VÀvanguaidia  de  Milan.  La  confusion 
a-t-elle  donc  de  telles  séductions  que  les  meilleurs  même  s'y  laissent 
prendre  ? 

«  La  discussion  reviendra  au  Congrès  National.  Souhaitons  qu'elle 
soit  décisive.  Nos  camarades  révolutionnaires  auront  alors  le  devoir 
de  rompre  définitivement  avec  les  équivoques  ferristes,  qui  n'ont  que 
trop  duré,  et  dont,  par  leur  faiblesse,  ils  sont  bien  quelque  peu  res- 
ponsables. » 

Les  Syndicats  ouvriers  en  France.  Le  Congrès  des  agents  des  Postes  et 
Télégraphes,  par  V.  Monbruneaud.  [Les  groupements  corporatifs  de 
fonctionnaires  vont  à  l'encontre  du  mouvement  syndicaliste  ouvrier. 
A  mesure  que  le  parlementarisme  est  frappé  de  discrédit  dans  le 
monde  militant  ouvrier,  le  monde  fonctionnaire  s'en  rapproche  da- 
vantage. C'est  ce  fait  qu'il  est  intéressant  de  mettre  en  lumière,  à 
l'heure  où  quelques  syndicalistes  entrevoient  la  possibilité  d'entraîner 

les  fonctionnaires  dans  le  mouvement  syndical la  valeur  socialiste 

de  ces  groupements  de  fonctionnaires  est  nulle.  Leur  transformation 
en  syndicat  ne  signifierait  rien.  S'il  s'accomplit  quelquefois,  on  aura 
mis  une  formule  à  \a]  place  d'une  autre,  mais  ces  groupements  corpo- 
ratifs resteront  profondément  pénétrés  d'esprit  démocratique,  réfor- 
miste, Icgalitairc,  étatiste,  et  serviront,  non  pas  à  aider  la  classe  ou- 
vière,  mais  à  défendre  auprès  d'elle  le  parlementarisme  chancelant. 
D'une  façon  générale,  on  peut  dire  qu'à  l'heure  actuelle,  la  classe 
des  fonctiounaires  est  fermée  à  tout  sentimcut  révolutionnaire.] 
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Les  Questions  agraires,  France.  Le  monde  rural  en  Bourbonnais,  par 
Pierre  Bri^pn.  [L'auteur  étudie  successivement  le  régime  de  la  pro- 
priété, le  travail  et  la  production,  la  condition  des  travailleurs.  Il  a 
divisé  les  ruraux  en  deux  grandes  catégories  :  "ceux  qui  ne  cultivent 
pas  et  ceux  qui  cultivent.  Dans  la  première  partie  de  cette  étude,  il 
passe  en  revue  les  grands  propriétaires,  les  régisseurs  ou  hommes 
d'affaires,  les  fermiers-généraux,  les  petits  propriétaires. 

i^""  juillet  1905 

Conclusions  anx  enseignements  sociaux  de  V Economie  moderne^  par  G. 
Sorel.  [C'est  la  conclusion  d'un  livre  qui  paraîtra  sous  peu,  en  Italie, 
chez  l'éditeur  Sandron.] 

Il  semble  à  l'auteur  que  l'on  pourrait  proposer  les  conseils  sui- 
vants : 

jo  Par  rapport  à  la  démocratie  :  ne  plus  poursuivre  l'idée  de 
conquérir  beaucoup  de  sièges  politiques,  en  s'arrangeant  avec  les  mé- 
contents de  tout  genre  ;  ne  pas  prendre  une  part  active  à  l'anticlérica- 
lisme; ne  pas  se  présenter  comme  le  parti  des  pauvres,  mais  comme 
celui  des  travailleurs  ;  ne  pas  mêler  le  prolétariat  ouvrier  avec  les 
employés  des  administratsons  publiques;  ne  pas  poursuivre  l'extension 
du  domaine  de  l'Etat; 

2°  Par  rapport  au  capitalisme  :  repousser  toute  mesure  qui  serait 
capable  de  restreindre  l'essor  industriel,  alors  même  qu'elle  paraîtrait 
momentanément  favorable  aux  travailleurs  ; 

3°  Par  rapport  aux  conciliateurs  (philanthropes  ou  politiques)  : 
retuser  d'entrer  dans  toute  institution  qui  tend  à  réduire  la  lutte  de 
classe  à  une  rivalité  d'intérêts  matériels  ;  rejeter  toute  participation  de 
délégués  ouvriers  aux  organisations  créées  par  l'État  ou  par  la  bour- 
geoisie ;  s'enfermer  dans  les  Bourses  de  travail  et  concentrer  autour 
d'elles  toute  la  vie  ouvrière. 

Le  soccialisme  intégral  et  la  presse  socialiste,  par  C.  Pages.  [Con- 
sidérations sur  V Intransigeant,  le  Cri  du  Peuple,  la  Voix  du  Peuple, 
VHomme  libre,  l'Égalité,  le  Socialiste,  le  Père  Peinard,  la  Petite  Répu- 
blique, l'Action,  dans  leur  rapport  avec  le  socialisme  intégral.] 

Les  syndicats  ouvriers,  Allemagne.  Le  Congrès  syndical  de  Cologne, 
par  Robert  Michels.  [Le  réformisme  bourgeois  des  syndicats  allemands 
leur  a  procuré  force  numérique  et  force  financière.  Mais...  ils  pous- 
sent le  sentiment  de  la  responsabilité  jusqu'au  grotesque.  D'autre 
part,  les  grèves  ne  réussissent  plus.  A  qui  la  faute,  sinon  aux  syn- 
dicats eux-mêmes,  au  détestable  esprit  de  crainte  avec  lequel  la  lutte 
est  engagée  ou  menée  ?...  Les  syndicats  ont  perdu  tout  sens  de  l'ac- 
tion, toute  énergie,  toute  virilité]. 

Les  grèves,   France.  La  grève  des  mouleurs  du   déparlenieiit  de  la 
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Sfiiif.  [*iirT(nntil  lyihvi .  I.a  gràr  tif  J'i\i}le  et  le  lisftige  lyimvais.  par  O. 
I.ticroye.  A  propos  de  la  grève  de  la  Ruhr,  par  Robert  Michels. 

Les  ijmstions  agraires,  France.  Le  monde  rural  en  Bourbonnais 
{suite),  par  Pierre  Bri^on.  [Suite  de  l'étude  signalée  plus  haut.  L'auteur 
étudie  la  condition  des  fermiers-cultivateurs,  des  métayers,  des 
domestiques  et  servantes  de  ferme,  des  journaliers.] 


•     « 
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20  juin    1905 

Enquête  internationale  sur  le  socialisme  et  V internationalisme .  [Opi- 
nions de  Bebcl,  de  Ferri  et  de  Gustave  Hervé.] 

Les  retraites  pour  la  vieillesse,  par  François  Founiier.  [L  .luicui  ci  i 
tique  le  système  de  la  commission  et  expose  l'économie  d*uu  projet 
nouveau]. 

Les  fusillades  de  Limoges,  par  Pierre  Bertrand.  [Suite  de  l'excel- 
lent exposé  des  grèves  de  Limoges,  par  Pierre  Bertrand,  dont  on  con- 
naît l'admirable  rôle  dans  ce  douloureux  conflit.] 

Variétés.  Un  peu  de  vérité  sur  la  mort  des  otages,  par  M.  Vuillaume. 
[C'est  la  suite  des  souvenirs  de  Vuillaume  sur  ce  dramatique  épisode 
de  la  Commune.] 

5  juillet  1905. 

Enquête  internationale  sur  le  socialisme  et  V internationalisme,  [Opi- 
nions de  Cipriani,  de  Kautsky,  de  Quelcli,  de  SnelL] 
Les  fusillades  de  Limoges,  par  Pierre  Bertrand  {suite). 
Un  peu  de  vérité  sur  la  mort  des  otages,  par  i\f.  Vuillaume  {suite). 

20  juillet   1905. 

Enquête  internationale  sur  le  socialisme  et  V  internationalisme.  [Opi- 
nions de  PlekhanofF,  Algcrnoon  Lee,  Morris  Hilquit,  A. -M,  Simons.] 
Les  fusillades  de  Limoges,  par  Piene  Bertrand  (suite). 
Un  peu  de  vérité  sur  la  mort  des  otages,  par  M.  Vuillaume  {fin). 


La  Revue  Philosophiciie. 
Août  1905. 
La  Philosophie  sociale  de  G.  Tarde,  par  René  Worms.  [Rend,  en 
quelques  passages,  exactement  justice  â  Tarde  :  «  Les  détails  ne  sont 
pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  résistant  dans  son  œuvre.  Les  applications 
qu'il  a  faites  de  sa  doctrine  à  un  assez  grand  nombre  de  faits  sociaux 
paraissent  souvent  contestables  aux  spécialistes.  »  (p.  1281).  a  Le  droit 
collectif  ne  parait  pas  beaucoup  l'avoir  préoccupé...  on  chercherait 
vainement  dans  son  oeuvre  une  protestation  en  faveur  des  déshérités 
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de  la  fortune,  et  un  appel  au  législateur  ou  même  à  l'action  privée  à 
leur  profit.  »  (p.  153).  —  Mais  se  moque  de  nous,  quand  il  nous  dit  : 
«  L'une  au  moins  de  ses  formules  —  la  loi  suivant  laquelle  l'imitation 
rayonne  d'abord  unilatéralement  du  supérieur  à  l'inférieur,  puis  réci- 
proquement d^l'inférieur  au  supérieur  —  a  tous  les  caractères  d'exac- 
titude et  de  précision  qu'exigent  les  formules  proprement  scientifi- 
ques. »  (p.  156).  On  attendait  :  «  N'a  aucun  des  caractères »  ] 

La  Question  d'une  langue  inlernalionale,  par  A.  Schin^  (2^  et  der- 
nier article).  [Essuie  de  mon\rer  que:  1°  La  nature  et  le  caprice  sont 
dans  des  rapports  de  cause  et  d'effet  ;  2°  Au  contraire,  l'artificiel  et  le 
caprice  s'opposent.  Etudie  les  théories  traditionalistes  du  langage, 
puis  les  antitraditionalistes  :  Max  Mûller,  Scbuchardt,  Michel  Bréat.  ] 

La  Psychologie  de  Taine  appliquée  à  l'histoire  littéraire, par  P.  Lacombe. 
[Reproche  à  Taine  d'avoir  expliqué  la  diversité  des  esprits  qui  font  de 
la  science  et  qui  font  de  la  littérature  par  une  dualité  de  races  (latine 
et  germanique)  ;  d'avoir  réduit  le  génie  littéraire  à  l'imagination  5/nV/o 
sensu,  c'est-à-dire  à  «  la  puissance  exceptionnelle  d'observer  les  dehors 
physiques  des  choses  et  des  êtres,  de  les  faire  revivre  en  sa  mémoire, 
et  de  traduire  ces  dehors  dans  un  langage  pleinement  représentatif.  » 
(190).] 

Analyses  et  comptes-rendus.  [Entre  autres,  la  vie  personnelle,  de 
A.  Bazaillas,  par  Paulhan  ;  les  théories  socialistes  au  xix«  siècle,  de 
Babeuf  à  Proudhon,  de  Fourniére,  par  Gérard  Varet.] 

A  signaler  en  particulier  une  lettre  où  Bergson  établit  péremptoi- 
rement que  sa  doctrine  et  celle  de  W.  James,  si  elles  sont  très  voi- 
sines, se  sont  toutefois  constituées  et  développées  chacune  isolément. 
—  M.  H. 


Société  d'Histoire  de  la  Révolution  de  1848 

Le  numéro  de  juin  de  la  Révolution  de  184S  (paraissant  tous  les 
deux  mois)  contient  une  étude  très  substantielle  de  M.  Louis  Bertrand 
sur  l'organisation  démocratique  en  Belgique  en  1848;  M,  Ph.  Sagnac 
raconte,  d'après  des  documents  inédits  l'histoire  de  la  Pipe  Gogue, 
une  curieuse  société  secrète  de  Savoie.  Voir  aussi  des  lettres  inédites 
de  Charles  Burdiguier  et  de  Ledru-Rollin,  et  la  publication  d'un  inté- 
ressant document  sur  le  suffrage  universel  dans  le  département  du  Lot 
en  1848.  A  signaler  encore  une  abondante  bibliographie. 

ÇD'ircclcur  du  Bulletin  :  M.  Georges  Renard.  —  Administration, 
17,  rue  Cujas,  Paris,  V''). 

Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 

Surcinct  —  Imprimerie  spcciale  île  1«  Revue  Soeialiile  {V.t>.  Gkenikk,  directeur),  9,  rue  <iii  Pont. —  10380 
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Les  Officiers 

d'une  Armée  républicaine 


La  réaciion  dans  sa  lutte  acharnée  contre  la  liberté  et  la  Répu- 
blique, n'a  pu  puiser  ses  semblants  d'argument  que  dans  les  deux 
formidables  équivoques  qu'elle  est  parvenue  à  créer  et  à  entretenir 
dans  l'esprit  de  la  nation. 

On  connaît  la  première  :  l'équivoque  cléricale. 

De  cette  équivoque  je  ne  parlerai  pas;  elle  a  été  signalée  et  stig- 
matisée maintes  fois. 

Contre  un  danger  notoirement  connu  il  est  relativement  facile  de 
se  défendre.  11  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'on  se  trouve  menacé  par 
un  danger  occulte  et  dissimulé  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  l'aper- 
cevoir qu'à  l'instant  où  il  frappe. 

Ce  danger,  longtemps  insoupçonné,  réside  dans  la  deuxième 
équivoque  :  celle  du  militarisme. 

Créée  depuis  trente  ans,  au  iendeniain  du  désastre  de  iSjo, 
nourrie  avec  un  soin  jaloux,  cette  équivoque  a  grandi  au  point  d'ob- 
nubiler la  nation  presque  toute  entière  aujourd'hui. 

Nous  avons  eu  récomment,  et  à  deux  reprises  ditlérentcs,  la  me- 
sure de  sa  puissance,  et  chaque  jour  nous  en  apporte  de  nouvelles  dé- 
monstrations. 

Il  est  utile  d'en  fixer  la  nature  et  d'en  préciser  l'importance. 

Le  militarisme  est  de  date  ancienne,  car  il  remonte  à  la  féodalité. 
C'est  le  culte  de  la  force,  adorée  pour  elle-même,  de  la  force  devenue 
dogme  aux  yeux  des  êtres  faibles  ou  inintelligents. 

Du  moyen  ige  à  1789,  du  seigneur  féodal  jusqu'au  mousque- 
taire de  la  Maison  du  Roi,  les  porteurs  d'épée  régnèrent  sans  contesta- 
tion. Le  militarisme,  qui  n'avait  d'ailleurs  rien  à  voir  avec  l'esprit  mi- 
litaire, s'étalait  naïvement  comme  une  conséquence  logique  da  droit  de 
fer  ;  personne  ne  voulait  ou  n'osait  s'en  étonner. 

La  Révolution  mit,  pendant  un  temps  trop  court,  une  sourdine 
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à  ce  snobisme  de  la  force,  mais  bientôt  après  il  s'épanouissait,  plus 
superbe  et  plus  cynique,  sous  les  rayons  glorieux  du  soleil  d'Aus- 
terlitz. 

Le  bacille  a  continué  ses  sévices,  sans  que  personne  ait  tenté  sé- 
rieusement d'en  suspendre  le  cours.  Florissant  pendant  le  second 
Empire,  il  semblait  avoir  reçu  une  sérieuse  atteinte  à  Sedan.  Il  n'en 
était  rien.  Grâce  à  la  réaction  le  virus  était  soigneusement  recueilli 
et  réinjecté  dans  la  plus  large  mesure. 

Sans  doute,  il  n'y  a  pas  Heu  de  s'étonner  de  l'amour  de  la  foule 
pour  le  culte  de  la  force.  N'est-il  pas  une  figure  du  dogme  impératif, 
qui  suggestionne  si  puissamment  les  cerveaux  incultes? 

Symbole  du  pouvoir  absolu,  le  militarisme  devait,  en  outre, 
plaire  aux  favoris  de  la  fortune,  aux  détenteurs  de  sinécures,  aux 
apôtres  de  la  superstition,  à  tous  les  parasites  dorés,  qui  vivent  aux 
dépens  de  la  collectivité  travailleuse.  Vivant  lui-même  de  parasitisme 
(il  a  toujours  eu  le  cynisme  de  s'en  vanter),  le  militarisme  était  le 
plus  ferme  soutien  de  tous  ceux  qui  se  ruent  à  la  curée,  sans  cesse  re- 
nouvelée, d'un  prolétariat  débonnaire,  qui  ignore  sa  propre  puissance. 

La  réaction  ne  pouvait  négliger  une  arme  aussi  redoutable.  Elle 
s'en  empara  et,  pour  en  user  avec  plus  de  facilité,  créa  l'équivoque 
militariste. 

Sachant  que  le  gros  public  raisonne  avec  difficulté,  qu'il  est  es- 
sentiellement simpliste,  que  son  jugement  superficiel  dépasse  rarement 
les  affirmations  verbeuses  offertes  à  sa  crédulité,  la  réaction  trouva 
un  immense  avantage  à  équivoquer  sur  le  militarisme,  qu'elle  a  cons- 
tamment, et  très  artistem^nt  d'ailleurs,  présenté  comme  une  partie  in- 
tégrante de  l'esprit  rriilitaire. 

Exploitant  avec  astuce  les  qualités  guerrières  et,  disons  le  mot, 
les  instincts  cocardiers  qui  caractérisent  nos  concitoyens,  elle  n'a 
cessé  de  jeter  la  confusion  sur  les  limites  qui  séparent  si  nettement  les 
deux  ordres  de  faits  dont  il  s'agit. 

Elle  sut  faire  croire  à  la  nation,  que  l'issue  d'une  guerre  dépen- 
dait de  la  façon  plus  ou  moins  crâne  de  porter  un  plumet,  de  traîner 
un  sabre,  ou  de  tendre  le  jarret  en  passant  devant  les  tribunes  de 
Longchamps.  Elle  présenta  toutes  les  routines  de  l'armée,  ses  préjugés, 
SCS  inintelligenses  et  son  snobisme  altier,  comme  autant  d'entités  in- 
tangibles, qu'il  fallait  aveuglément  aduler  sous  peine  de  compromettre 
la  discipline,  l'autorité  et  partant  les  plus  graves  intérêts  de  la  défense 
lunioïKiW'.  C'est   ainsi  que  la   majorité  des  Français  est  parfaitement 
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convaincue  que  tout  bon  militaire  est  de  droit  arro«;ant,  brutal  et  in- 
faillible; elle  passe  tout  à  la  romkur  militaire,  nnJmc  le  mensonge. 

Aujourd'hui  encore  tr<is  peu  de  gens  se  rendent  compte  que  le 
militarisme  et  l'esprit  militaire  sont  choses  absolument  différentes, 
aussi  contradictoires  que  le  cléricalisme  et  l'esprit  religieux. 

Il  est  cependant  très  clair  que  le  militarisme  n'est  que  l'exploi- 
tation de  l'esprit  militaire  dans  un  but  radicalement  opposé  aux  fonc- 
tions normales  de  l'armée. 

L'armée  a  une  mission  essentielle  qui  est  d'assurer  l'indépendance 
du  pays  contre  toutes  les  ambitions  étrangères.  Elle  a  en  outre  une 
autre  mission,  qui  tend  il  est  vrai  à  disparaître  par  suite  du  perfection- 
nement de  notre  organisation  intérieure,  celle  d'assurer  l'ordre  au 
dedans  et  l'exécution  des  lois. 

L'esprit  militaire  consiste  doue  dans  l'ensemble  des  idées  qui 
doivent  permettre  une  réalisation  aussi  parfaite  que  possible  de  la 
grande  mission  de  l'armée.  Il  doit  scrupuleusement  exclure  de  son 
programme  tout  emploi  de  l'appareil  militaire,  dans  un  but  différent 
de  celui  qui  lui  est  assigné  par  la  loi. 

Mais  cette  conception  si  simple  et  si  nette  de  l'esprit  militaire  ne 
pouvait  convenir  à  une  opposition  sans  vergogne  dont  la  manière  de 
combattre  a  toujours  été  réglée  par  la  maxime  :  «  La  fin  justifie  les 
moyens.  » 

.\ussi  depuis  trente  ans  l'opposition  s'est-elle  complue  à  entre- 
tenir une  confusion  aussi  propice  à  l'accomplissement  de  ses  desseins. 

Si  le  succès  a  été  grand  dans  la  masse  de  la  nation,  il  l'a  été  en- 
core plus  dans  le  corps  d'officiers.  Car,  chose  curieuse,  qui  ne  s'est 
pas  produite  souvent  au  cou^rs  des  âges,  nous  possédons  en  ce  mo- 
ment un  groupe  de  25,000  officiers  ou  assimilés  dont  les  idées  et  les 
opinions  sont  en  contradiction  formelle  avec  les  idées  et  les  opinions 
de  l'énorme  majorité  du  pays. 

C'est  un  fait,  brutal  comme  tous  les  faits.  Ce  phénomène,  peu 
ordinaire,  s'est  affirme  aux  yeux  des  plus  bornés  dans  ces  dernières 
années.  Le  nationalisme,  essentiellement  pétri  de  militarisme,  n'a 
pour  le  soutenir  que  les  partisans  de  la  réaction,  appuyés  par  le  corps 
d'officiers  presque  tout  entier. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  faits  douloureux,  qui  nous  ont 
attristés  pendant  de  longs  mois,  je  veux  seulement  rappeler  avec 
quelle  unanimité  les  officiers  se  sont  rangés  spontanément,  automati- 
quement, d'un  seul  côté  contre  la  justice  et  contre  la  vérité.  On  a  pu 
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voir  en  ces  circonstances  le  triomphe  le  plus  éclatant  de  l'équivoque 
militariste. 

L'armée  avait  complètement  oublié  qu'elle  est  faite  pour  le  pays 
et  non  le  pays  pour  elle. 

Chaque  fois  qu'on  osa  formuler  cette  simple  vérité,  ce  fut  un 
tonnerre  d'imprécations  !  Ce  rappel  à  la  réalité  avait  sans  doute  un 
retentissement  douloureux  dans  le  cœur  de  la  réaction,  qui  avait 
réussi  à  faire  de  l'armée,  son  bien,  sa  chose,  l'instrument  de  ses  re- 
vendications. Lorsqu'on  invitait  l'armée  au  respect  des  lois,  au  res- 
pect de  la  Constitution  ne  jiienaçait-on  pas  les  intérêts  immédiats  de 
tous  les  ennemis  de  la  République? 

Coûte  que  coûte,  il  fallait  empêcher  l'orthodoxie  constitution- 
nelle de  pénétrer  dans  le  cerveau  des  militaires.  Tous  les  moyens 
furent  trouvés  bons.  Le  plus  défavorable  de  tous,  le  plus  dégradant, 
fut  de  flatter  l'armée  systématiquement,  d'excuser  tous  ses  écarts,  de 
couvrir  de  fleurs  toutes  ses  fautes,  de  jeter  l'anathéme  sur  tous  les 
patriotes  clairvoyants,  qui  tentaient  d'enrayer  le  mal. 

Signalait-on  des  mesures  de  rigueur  excessives  prises  dans  tel  ou 
tel  régiment?  Une  clameur  s'élevait  :  injure  à  l'armée. 

Faisait-on  remarquer  que  dans  telle  unité  de  cavalerie,  la  boîte  à 
ordures  porte  l'inscription  spirituelle  de  «  Boîte  à  Loubet  »?  —  In- 
jure à  l'armée  ! 

Réclamait-on  contre  l'attitude  inconvenante  des  jeunes  officiers 
à  Montélimar  ?  Injure  à  l'armée  ! 

Dans  ces  conditions,  pour  ne  point  injurier  l'armée,  il  aurait 
fallu  tolérer  toutes  les  incorrections,  encourager  la  dilapidation,  l'ivro- 
gnerie, la  brutalité,  l'ignorance  et  la  présomption. 

Sous  l'action  continue  de  ces  basses,  flatteries,  les  militaires  ont 
fini  par  croire  qu'ils  étaient  d'une  autre  essence  que  les  simples 
citoyens,  qu'il  leur  était  impossible  de  raisonner  et  d'agir  comme  tout 
le  monde  et  qu'ils  se  trouvaient  placés  au-dessus  des  lois. 

Cette  déplorable  éducation  nous  a  conduits  à  la  situation  pré- 
sente, qui  est  vraiment  extraordinaire  et  sur  laquelle  on  ne  saurait 
trop  attirer  l'attention. 

Le  corps  d'officiers,  nous  le  répétons,  est  pour  l'énorme  majorité 
en  opposition  avec  la  nation.  Il  forme  une  orgueilleuse  oligarchie,  qui 
prétend  imposer  partout  son  autocratique  volonté  ? 

Si  pour  balancer  sa  situation  extralégale,  ce  corps  nous  présentait 
dcsqualitésd'intelligenceet  de  jugement,  des  connaissances  profession- 
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nelles  supérieures,  on  pourrait  peut-être  passer  outre.  Mais  est-il 
besoin  d'affirmer  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Presque  partout  nous 
voyons  la  paresseuse  routine  régner  en  maîtresse,  l'ignorance  et  la 
fatuité  augmenter  parallèlement  dans  d'inquiétantes  proportions. 

Il  faut  avouer  que  le  parti  républicain  doit,  pour  une  bonne 
part,  se  frapper  la  poitrine,  car  il  a  contribué  à  créer  l'antagonisme 
que  nous  déplorons  aujourd'hui. 

Sous  le  prétexte,  bien  naïf,  qu'il  eût  été  peu  modeste  et  peu  délicat 
de  contrôler  les  actes  des  militaires,  il  a  toujours  tout  donné  sans 
compter  et  surtout  sans  vérifier.  Pendant  trop  longtemps,  le  Parle- 
ment s'est  fait  une  règle  de  ne  jamais  intervenir  dans  les  choses  de 
l'armée  et  de  s'interdire  tout  contrôle  effectif. 

Et  cependant  n'y  a-t-il  pas  une  foule  d'objets  dans  l'armée,  que 
le  secours  de  la  seule  raison  permet  de  connaître  et  de  juger  ?  Est-il 
nécessaire  d'avoir  feuilleté  les  règlements  militaires  pendant  trente  ans 
pour  être  en  état  de  les  apprécier  comme  il  convient  ? 

Oui,  ce  fut  une  grosse  erreur  du  parti  républicain  de  croire  que  la 
science  militaire  est  une  arche  sainte  aux  arcanes  impénétrables  pour 
le  vulgaire  troupeau.  Ces  prétentions  à  la  compétence  d'un  certain 
nombre  d'initiés  sont  ridicules  et  dignes  d'un  autre  âge.  Autrefois  les 
augures  avaient  la  franchise  de  rire  en  se  regardant,  aujourd'hui  les 
augures  militaires  ont  trouvé  mieux  :  ils  cherchent  à  se  tromper  entre 
eux. 

Quelle  ne  serait  pas  la  stupéfaction  de  nombre  d'électeurs,  si  les 
circonstances,  de  temps  et  de  lieu,  permettaient  de  leur  montrera  quoi 
se  réduit  l'intellectualité  de  la  plupart  de  nos  tacticiens  et  de  nos  stra- 
tèges. Que  verraient-ils  ?  Quelques  régies, «naïves  comme  un  gabarit, 
brodées  maladroitement  par  de  courtes  imaginations. 

Toutefois  si  les  formules  de  !a  technique  militaire  sont  incapables 
de  donner  des  méningites  à  ceux  qui  désirent  s'en  pénétrer,  elles  ne 
constituent  pas  seules  le  bagage  de  l'homme  de  guerre. 

Voilà  les  régies,  il  s'agit  de  les  mettre  en  pratique  ;  voili  la 
machine,  il  faut  la  faire  fonctionner. 

Or  la  mise  en  œuvre  des  moyens,  le  fonctionnement  de  la  macnine, 
comportent  un  certain  nombre  d'opérations,  qui  ressortissent  non 
seulement  à  une  technique  plus  ou  moins  spéciale,  mais  aux  grandes 
règles  d'administration  et  de  direction,  qui  s'imposent  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine  et  qui  par  suite  tombent  sous  le  con- 
trôle de  tout  homme  intelligent  et  honnête. 
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Les  républicains,  discrets  et  confiants,  ont  totalement  négligé 
l'importante  question  du  contrôle.  Ils  ont  volontairement  oublié  la 
puissante  action,  quoi  qu'on  en  dise,  des  représentants  du  peuple  dans 
les  armées  de  la  grande  République.  ' 

Malgré  les  dures  épreuves  et  les  fautes  grossières,  les  généraux 
de  1870  ont  continué,  après  comme  avant,  à  occuper  les  postes  les 
plus  importants.  Ces  hommes  ignorants  et  imbus  d'idées  rétrogrades, 
qui  avaient  été  dans  l'incapacité  de  trouver  même  une  orientation 
technique,  furent  chargés  de  dresser  les  générations  de  la  revanche. 
—  Amére  ironie  ! 

C'est  ainsi  que  l'on  prodigua  les  prérogatives  et  les  pouvoirs  aux 
protagonistes  de  l'obscurantisme. 

Par  un  hasard  singulier  on  ne  vit  point  la  faveur  s'égarer  sur  les 
rares  officiers  républicains. 

Car,  il  faut  le  reconnaître,  la  nomination  du  général  André 
comme  ministre  de  la  guerre  fut  un  phénomène,  dont  on  ne  s'explique 
pas  la  formation. 

Naturellement,  les  généraux  de  1870  n'appelèrent  autour  d'eux 
que  ceux  qui  partageaient  leur  manière  de  voir.  Ceux-ci  à  leur  tour 
sont  devenus  généraux  et  continuent  la  même  sélection.  Il  n'y  a 
aucune  raison  pour  que  cela  s'arrête. 

De  telle  sorte,  qu'aujourd'hui,  après  trente-cinq  ans  de  régime 
républicain,  nous  jouissons  de  l'ahurissant  spectacle  d'une  armée  de 
la  République,  où  un  général  d'opinion  républicaine  est  considéré- 
comme  un  être  anormal,  presque  monstrueux  ! 

Les  quelques  i)fficiers  républicains  que  le  parti  réactionnaire  a 
épargnés,  par  oubli,  pourraient  témoigner  de  ces  faits.  Ils  diraient 
l'intolérance  hypocrite,  les  restrictions  mentales,  la  haine  occulte  dont 
ils  ont  souffert.  Sans  appui,  livrés  à  l'arbitraire,  ils  voyaient  malgré 
leurs  services  et  leur  dévouement  l'ascension  rapide  d'ignorants  et  de  pa- 
resseux, dont  le  seul  mérite  consistait  à  vomir  des  injures  sur  la  Gueuse. 

Car,  ne  l'oublions  pas,  ce  n'était  pas,  aux  yeux  des  généraux,  faire 
de  la  politique  que  se  poser  en  tous  lieux  et  à  tout  propos  en  con- 
tempteur du  gouvernement  consenti  par  la  nation.  Affecter  le  plus 
parfait  mépris  pour  tout  ce  qui  touchait  de  prés  ou  de  loin  aux  insti- 
tutions républicaines,  était  la  marque  d'un  jugement  droit,  d'un  esprit 
distingué. 

Par  contre,  malheur  à  celui  qui  osait  s'étonner  de  pareilles  incon- 
venances, qui  avait  l'audace  de  demander  dans  quelle  mesure  les  chefs 
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de  la  nation  armce  pouvaient  mépriser  et  ridiculiser  les  sentiments  de 
la  majorité  de^  hommes  im'ils  lîcv.iiiiu  ;ivnir  l'Iioniuur  {\v  conduire  à 
la  bataille. 

C'est  dans  ces  conditions  que  l'avancement  a  clé  donné,  pendant 
trente-cinq  ans,  dans  l'armée  de  la  Republique. 

Comment  la  masse  des  officiers  aurait-elle  pu  résister  A  cette 
oppression  continue  des  consciences  ?  11  est  arrivé  ce  qui  devait 
arriver.  Les  besoins  matériels  ont  vaincu  les  plus  déterminés. 

Dés  lors  les  éléments  de  haute  culture,  les  esprits  libres,  ont 
refusé  d'embrasser  une  carrière  où  la  condition  de  réussite  résidait 
dans  l'abdication  de  toute  volonté,  de  toute  dignité  de  l'âme. 

Seuls  les  êtres  incomplets,  indéterminés,  se  laissent  maintenant 
séduire  par  cette  vie  de  non-vouloir,  où  le  tableau  de  service  et  les 
livres  bleus  dispensent  le  cerveau  de  la  fatigue  de  penser. 

V'oilà  ce  qne  la  réaction  a  pu  accomplir  sous  la  troisième  Répu- 
publique,  à  la  barbe  des  républicains  ;  voilà  ce  qu'elle  a  fait  de  l'esprit 
militaire.  Au  lieu  d'un  officier  intelligent,  instruit,  éclatant  de  volonté 
et  de  pensée  libre,  elle  nous  a  fabriqué  un  être  élégant,  mièvre  et 
superstitieux,  qui  joue  admirablement  au  tennis  et  court  les  restaurants 
de  nuit  entre  deux  séances  de  confessionnal.  j 

Remarquez  que  la  plupart  de  ces  officiers  n'auraient  jamais  pu  le 
devenir  sans  la  Révolution  et  qu'ils  n'ont  de  raison  d'être  que  par  la 
Révolution.  Intoxiqués  par  le  militarisme,  ils  ont  perdu  toute  vertu 
militaire  ;  ils  avaient  peu  appris,  ils  ont  tout  oublié  ;  ils  rougissent  du 
peuple  dont  ils  sortent  et  le  poursuivent  d'une  haine,  faite  d'orgueil, 
d'envie,  et  surtout  du  dépit  de  leur  propre  déchéance. 

Mais  alors  que  faut-il  espérer  d'une  armée  où  il  y  a  opposition  si 
complète  entre  officiers  et  soldats  ? 

La  machine  semble  fonctionner  convenablement,  sans  doute,  mais 
nous  sommes  en  état  de  paix.  Dans  cet  état,  la  vie  de  l'offîcier  est  tout 
à  fait  distincte  de  celle  de  l'homme  de  troupe  ;  l'officier  ne  voit  ses 
hommes  que  pour  en  jouer  à  l'instruction  ou  à  la  manœuvre  ;  il  y  a 
relation  par  juxtaposition  et  non  par  combinaison. 

A  la  guerre,  il  n'en  va  plus  de  même;  officiers  et  soldats  vivent 
ensemble,  se  pénètrent  continuellement,  forment  une  communauté 
étroite  où  les  caractères  se  dévoilent  cl  fonctionnent  à  nu. 

Que  va-t-il  se  produire  ? 

Voici  un  corps  d'officiers  aux  idées  rétrogrades,  attaché  aux 
superstitions  du  passé,  hostile  aux  sentiments  de  la  nation,  qui  aura 
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la  prétention  de  mener  deux  millions  de  républicains  à  la  frontière?  de 
les  soutenir,  de  les  réconforter,  de  les  enflammer  ? 
Quelle  étrange  conception  ! 

Je  le  répète,  l'armée  vit  aujourd'hui  dans  les  fumées  asphyxiantes 
d'une  formidable  équivoque.  C'est  un  monstre  à  deux  coeurs  qui  n'est 
point  viable. 

Ou  il  faudra  que  le  corps  d'officiers  asservisse  la  nation,  ce  qui 
est  peu  probable,  ou  il  lui  faudra  modifier  totalement  sa  manière  de 
voir. 

La  force  des  choses  s'imposera,  mais  son  action  sera  lente  comme 
toutes  les  actions  de  la  nature.  Sans  doute  il  arrivera  un  temps  où 
l'équilibre  d'opinion  sera  établi.  La  civilisation  ne  consiste  d'ailleurs 
que  dans  cette  tendance  à  l'équilibre  stable  de  toutes  les  forces  morales 
et  matérielles  qui  s'enchevêtrent  dans  la  société  comme  dans  la 
nature. 

Mais,  en  attendant  ce  moment,  nous  aurons  à  supporter  tous  les 
heurts  d'une  situation  anormale  et  illogique.  Il  importe  donc  de 
rechercher  comment  il  serait  possible  d'adoucir  ces  oscillations  anta- 
gonistes et  d'aider  la  nature  dans  son  travail  de  nivellement. 

Pour  y  parvenir,  le  gouvernement  doit  se  préoccuper  non  seu- 
lement de  continuer,  mais  de  développer  systématiquement  l'œuvre 
esquissée  par  l'ancien  ministre  de  la  guerre. 

Il  est  évident  que  l'on  ne  peut,  pas  par  un  arrêté  ministériel,  rendre 
républicains  tous  les  officiers  du  jour  au  lendemain. 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'on  ne  force  personne  à  être 
officier.  La  situation  d'officier  est  en  outre  une  situation  privilégiée. 
Si  les  traitements  sont  un  peu  secs  pour  les  grades  subalternes,  ils  sont 
du  moins  très  sûrs.  La  propriété  du  grade  est  garantie  parla  loi.  Enfin 
une  pension  insaisissable  couronne  l'œuvre. 

Que  l'on  cite  une  situation  civile  ou  administrative  qui  soit  plus 
solide  ?  Il  n'y  en  a  pas  ? 

Voilà  donc  toute  une  classe  dé  citoyens  privilégiés  par  construc- 
tion. 

C'est  bien  le  moins  que  ces  citoyens  se  montrent  non  seulement 
respectueux  mais  dévoués  à  l'égard  du  gouvernement  qui  les  traite 
aussi  largement. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  loi  a  déterminé  les  conditions  de  l'avan- 
cement d'une  manière  extrêmement  charitable.  Elle  aurait  pu  en 
bonne  partie  laisser  tous  les  grades  au  choix  du  gouvernement.  Elle 
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ne  l'a  pas  voulu  et  pour  récompenser,  sans  risques  d'influences  favo- 
rables ou  défavorables,  les  services  les  plus  divers,  elle  a  décidé  que 
telle  quotité  des  places  serait  donnée  à  l'ancienneté. 

Elle  agit  ainsi  jusqu'au  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron 
inclus. 

L'avancement  an  choix  constitue  par  suite  une  surjaveur  que  le 
gouvernement  serait  parfaitement  ridicule  d'accorder  à  ses  ennemis. 

«  Vous  êtes  réactionnaire,  et  vous  voulez  être  officier,  c'est  très 
bien,  j'accepte  vos  services,  mais  voilà  ce  que  vous  pouvez  espérer, 
tant  que  vous  me  serez  hostile  et  c'est  déjà  très  beau.  Si  vous  voulez 
plus,  outre  les  qualités  techniques  indispensables,  vous  aurez  à  me 
prouver  votre  dévouement.  » 

Quoi  de  plus  rationnel,  de  plus  légitime  ? 

Les  monarchies  se  sont-elles  jamais  gênées  pour  exiger  non  seu- 
lement le  loyalisme,  mais  encore  le  dévouement  nettement  déclaré  des 
hommes  qu'elles  chargeaient  de  hautes  fonctions  militaires  ? 

Les  souverains  actuels  de  l'Europe  consentiraient-ils  à  employer 
des  officiers  généraux  dont  les  idées  et  les  opinions  seraient  en  contra- 
dictions avec  les  leurs? 

Eh  bien,  alors,  pourquoi  le  gouvernement  de  la  République 
hésiterait-il  plus  longtemps  à  faire  ce  que  font  les  gouvernements 
monarchiques?  Pourquoi  continuerait-il  à  se  créer  bénévolement  des 
difficuhés  ?  Pourquoi  se  refuserait-il  à  ce  que  la  raison  et  le  devoir 
commandent  ? 

Jusqu'à  CQs  derniers  années,  le  gouvernement  républicain  a 
manqué  de  la  plus  élémentaire  prudence  en  négligeant  volontairement 
d'exercer  un  contrtMe  et  de  prendre  des  garanties.  Un  seul  des  chefs 
du  parti  républicain,  Gambctta,  avait  clairement  vu  le  danger.  Malheu- 
reusement on  ne  l'avait  pas  compris  et  son  œuvre  ne  fut  pas  conti- 
nuée. A  vrai  dire,  il  commit  une  lourde  faute,  qui  lui  a  été  d'ailleurs, 
et  à  juste  titre,  très  vivement  reprochée  et  qui  cmr.iva  sinuulicrcmcnl 
la  poursuite  de  l'œuvre  salutaire. 

La  tentative  de  républicanisation  fut  reprise  en  1900,  par  le  gé- 
néral André,  mais  elle  fut  timide,  hésitante,  maladroite  et  s'exerça 
toujours  à  contre-temps. 

Le  général  André,  malgré  la  fermeté  de  ses  opinions,  ne  sut 
jamais,  ni  distinguer  un  ami  d'un  ennemi,  ni  prendre  une  décision  au 
moment  voulu. 

Le  Minisire  de  la  guerre  actuel,  malgré  les  petites  difficultés  du 
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moment  plus  apparentes  d'ailleurs  que  réelles,  a  un  rôle  splendide  à 
jouer.  Il  peut  être  quelqu'un,  s'il  le  veut  et  rendre  en  même  temps  à  la 
République  le  plus  signalé  des  services. 

Puisse-t-il  discerner  clairement  le  but  et  y  marcher  tout  droit  ! 

Qu'il  apprécie  à  leur  juste  valeur  les  flagorneries  et  les  niaiseries 
solennelles  des  gérontes  militaires. 

Qu'il  se  rappelle  le  grand  principe  de  toute  action  prompte  et 
décisive  :  frapper  à  la  tête  ! 

Demandons  à  ceux  qui  occupent  les  situations  prépondérantes 
une  profession  de  foi  très  nette  et  très  précise.  Ne  supportons  plus  les 
hypocrisies  dont  nous  avons  eu  trop  souvent  l'odieux  spectacle.  Ne 
nous  contentons  plus  de  ces  termes  ridicules  et  menteurs  «  libéralisme  », 
«  loyalisme  »,  dont  les  pseudo-républicains  sont  si  prodigues. Ne  rions 
plus  des  abjurations  privées  qui  suivent  d'ordinaire  les  discours  offi- 
ciels. 

Que  les  actes  répondent  des  paroles. 

Le  mot  de  République  ne  doit  pas  plus  écorcher  la  bouche  d'un 
général  que  celle  d'un  ouvrier. 

Et  que  l'on  vienne  pas  nous  parler  de  situations  acquises,  de  ser- 
vices rendus,  de  capacités  spéciales.  Personne  n'est  indispensable. 

D'ailleurs  les  éléments  républicains  du  corps  d'officiers  sont  à  la 
hauteur  de  toutes  les  exigences  morales  et  intellectuelles  des  postes 
qu'il  est  urgent  de  leur  confier.  Ce  n'est  certes  pas  à  l'obscurantisme 
qu'ils  auront  besoin  de  demander  des  leçons. 

Leur  mentalité  rationaliste  n'est-elle  pas  en  sûr  garant  de  leur 
valeur  ? 

Par  le  fait  que  ces  hommes  ont  pu,  malgré  l'influence  délétère  du 
milieu  où  ils  étaient  plongés,  se  maintenir  purs  de  touf  dogmatisme, 
bannir  toute  fiction  superstitieuse,  ne  montrent-ils  pas  une  supériorité 
évidente  sur  leurs  camarades  ? 

Le  drame  qui  vient  de  se  terminer  en  Mandchourie  éclairera- 
t-il  l'esprit  des  républicains  ?  Finiront-ils  par  comprendre  que  la  lutte 
en  Extrême-Orient,  ne  s'est  pas  seulement  jouée  entre  deux  groupes 
d'hommes  armés  plus  ou  moins  différemment,  mais  entre  les  deux 
éternels  antagonistes  :  le  dogme  et  la  raison,  la  foi  et  la  science. 

Voudront-ils  une  deuxième  guerre  de  1870?  —  Si  oui,  la  chose 
est  facile  :  Qu'il  ne  soit  rien  changé  dans  l'état  actuel  de  l'armée  fran- 
çaise. —  Le  dogmatisme  de  nos  réactionnaires  n'aura  rien  à  envier  à 
celui  de  nos  bons  amis  les  Russes. 
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Eh  bien  non,  les  républicains  ne  voudront  ni  Sedan,  ni  Mouk- 
den  !  Ils  tiendront  à  honneur  de  faire  renaître  l'espérance  au  cœur  des 
milliers  de  braves  citoyens  qui  viennent  chaque  année  s'instruire  et 
se  préparer  aux  luttes  futures.  Ceux-ci  verront  alors  que  le  régiment 
n'est  pas  une  prison,  un  lieu  de  souffrances,  d'injures  et  de  brutalités, 
mais  une  école  vivifiante  où  des  chefs  instruits  et  dévoués,  dignes  de 
leur  affection,  consacrent  toutes  les  forces  de  leur  esprit  et  de  leur 
cœur  à  travailler  pour  le  seul  bien  et  la  seule  gloire  de  la  République. 

Les  officiers  laborieux  et  modestes  qui  ont  si  longtemps  souffert 
de  la  dure  oppression  de  l'obscurantisme  oseront  relever  la  tête.  Ils 
pourront  parler  sans  crainte  de  tout  ce  qu'ils  aiment,  ils  pourront  eux 
aussi  formuler  des  espérances. 

Que  la  République  ne  se  laisse  pas  émouvoir  par  le  concert  d'in- 
jures, qui  ne  manquera  pas  de  s'élever  du  sein  de  la  réaction.  Celle-ci, 
une  fois  de  plus,  mentira  en  invoquant  les  grands  intérêts  de  la  dé- 
fense nationale,  une  fois  de  plus  elle  invectivera  le  sectarisme  jacobin 
et  gémira  sur  l'évanouissement  de  ^on  rêve. 

La  République  ne  manquera  pas  d'être  encore  accusée  de  désor- 
ganiser l'armée,  de  faire  le  jeu  de  l'Allemagne  et  d'émarger  à  tous  les 
fonds  secrets  de  l'Europe. 

Qu'importe  ?  Nous  connaissons  depuis  longtemps  ces  basses 
calomnies.  Notre  amour  du  pays  et  de  son  armée  saura  nous  protéger 
contre  les  attaques  des  pseudo-patriotes  de  Rome  et  de  Coblentz. 

Colonel  X...  Y... 
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Le  Congrès  des  Amicales 


Il  y  a  peu  de  temps  encore,  le  grand  public  ignorait  les  Amicales 
d'instituteurs  et  les  militants  socialistes  les  soupçonnaient  à  peine.  Les 
associations  amicales  d'instituteurs  et  d'institutrices,  par  abréviation 
les  Amicales,  ont  pourtant  quelque  importance.  Elles  viennent  de  tenir 
à  Lille  un  Congrès  qui  a  réuni  1.200  adhérents,  dont  les  500  délégués 
de  127  Amicales,  représentant  120.000  membres  de  l'enseignement 
primaire.  Si  l'on  considère  le  nombre  des  personnes  représentées  et  le 
rôle, capital  qu'elles  jouent  dans  la  démocratie  française,  on  peut  se 
demander  si  le  Congrès  des  Amicales  de  1905  ne  fut  pas  la  plus  impor- 
tante des  ,  réunions  tenues  en  France  en  dehors  des  Congrès  des 
Bourses  et  de  la  Confédération  du  travail. 

Les  assemblées  d'instituteurs  ne  peuvent  d'ailleurs  pas  être  com- 
parées à  celles  que  tiennent  les  ouvriers  manuels.  11  ferait  beau  voir 
un  préfet  assister  à  un  Congrès  des  Bourses,  ou  même  le  directeur  du 
travail  au  ministère  du  Commerce  !  Or,  au  Congrès  de  Lille  figurent 
à  titre  d'auditeurs  ou  d'orateurs,  sans  parler  de  quelques  députés  de  la 
gauche,  le  directeur  de  l'enseignement  primaire  au  ministère  de  l'In- 
struction publique,  le  recteur  de  l'Académie  de  Lille,  le  directeur  de 
l'enseignement  primaire  du  département  du  Nord  et  plusieurs  inspec- 
teurs primaires.  Ce  luxe  de  notabilités  officielles  n'est  pas  fait  poiir 
surprendre  quiconque  suit  le  mouvement  syndicaliste  dans  l'ensei- 
gnement primaire.  Très  hardis  dans  leurs  idées,  les  instituteurs  sont 
forcément  plus  timides  dans  l'action.  Songent-ils  à  transformer  une 
Amicale  en  Syndicat  ?  Ils  invitent  l'inspecteur  d'Académie  à  la  séance 
où  doit  s'accomplir  cette  révolution  anti-administrative.  Tiennent-ils 
un  Congrès  important  comme  celui  de  Lille  ?  Ils  trouvent  naturel  que 
le  ministre  ou  son  délégué  vienne  présider  la  séance  de  clôture.  Cette 
conduite,  qui  n'exclut  pas  l'ardeur  syndicaliste  et  politique,  peut 
paraître  étrange,  et  pourtant  elle  s'explique  facilement. 
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Les  instituteurs,  en  cfîet,  sont  des  fonctionnaires  :  comme  tels, 
ils  se  croient  tenus,  à  tort  ou  à  raison,  à  des  réserves  envers  les  auto- 
rités, et  cette  propension  est  facilitée  par  l'existence  qu'ils  mènent  tout 
au  long  de  l'année  scolaire.  Tandis  que  l'ouvrier  trouve  à  l'atelier 
même  des  camarades  avec  lesquels  il  peut  discuter  ses  intérêts,  l'insti- 
tuteur le  plus  souvent  vit  seul  ou  à  peu  prés  seul  dans  sa  commune. 
Au-dessus  de  lui  l'inspecteur  primaire  et  l'inspecteur  d'Académie,  le 
maire  et  le  préfet,  une  double  hiérarchie  qui  s'emploie  à  le  diriger  et 
qui  ne  se  gène  pas  toujours  pour  l'opprimer.  Et  j'oublie  le  conseiller 
général,  le  député,  le  sénateur,  l'électeur  influent,  et  le  curé  !  L'insti- 
tuteur, tantôt  contraint  à  s'occuper  de  politique,  tantôt  menacé  d'être 
déplacé  s'il  prend  part  à  l'agitation  politique,  l'instituteur,  sur  qui 
plane  toujours  la  menace  du  déplacement  d'office,  a  senti  le  besoin  de 
s'unir  à  ses  collègues  pour  résister  aux  tempêtes  qui  viennent  s'abattre 
sur  sa  frêle  personnalité  de  fonctionnaire  :  d'oîi  l'Amicale,  qui,  demain 
peut-être,  devenue  le  Syndicat,  prendra  son  rang  à  la  Bourse  du  tra- 
vail. Le  déplacement  d'office  sera-t-il  jugulé  par  l'Amicale,  par  le  Syn- 
dicat? C'est  chose  assez  vraisemblable.  Aujourd'hui,  les  fonctionnaires 
supérieurs  de  l'Instruction  publique  commencent  à  comprendre  que 
le  temps  de  l'arbitraire  est  passé.  Le  déplacement  d'office  est,  de  fait, 
le  produit  le  plus  pur  de  l'arbitraire  administratif.  Non  seulement 
o  déplacer  d'office  »  uu  instituteur  consiste  à  lui  faire  quitter  par 
punition  le  bon  poste  qu'il  occupe  pour  lui  en  donner  un  autre,  sans 
que  l'intéressé  puisse  protester  utilement  contre  ce  coup  de  force  ; 
mais  ce  procédé  tzariste  n'est  pas  inscrit  dans  la  loi  :  ce  coup  de  force 
est  en  principe  une  illégalité  ! 

On  ne  sera  pas  étonné  de  savoir  que  le  déplacement  d'office  était 
à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  des  Amicales. 

A  côté  de  lui  figurait  une  question  admise  sur  l'invitation  du 
ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Bienvenu  Martin  :  l'ensei- 
gnement de  l'histoire.  C'était  là,  de  la  part  du  ministre,  se  conduire 
en  bon  directeur  de  journal  et  aborder  avec  bonheur  la  grande  actua- 
lité ;  car,  sous  ce  titre  éminemment  paisible,  se  cache  une  des  questions 
les  plus  brûlantes  de  l'heure  présente,  celle  qui  a  commencé  i  faire 
couler  l'encre  avec  l'incident  Thalamas  et  i  laquelle  le  citoyen  Hervé 
a  apporté  une  solution  plus  retentissante  que  rationnelle  :  la  question 
du  patriotisme  et  de  l'internationalisme. 

Cette  discussion  sera  le  point  culminant  du  Congres.  Sur  le  pro- 
blème  si    intéressant   de   la   a   coéducation   »,  nous  entendrons  des 
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réflexions  pleines  de  sens.  Sur  la  question  du  déplaeement  d'office, 
les  harangues  vigoureuses  soulèveront  d'unanimes  acclamations.  Mais 
ces  deux  points  de  l'ordre  du  jour  n'éveillent  pas  même  la  curiosité 
du  grand  public,  —  et  il  faut  le  regretter.  Au  contraire,  le  patriotisme 
n'est  pas  à  l'ordre  du  jour  du  seul  Congrès  :  il  est  à  l'ordre  du  jour  de 
l'opinion  socialiste  comme  de  l'opinion  française.  Jaurès  consacre  au 
patriotisme  une  série  d'articles  dans  V Humanité,  tandis  que  la  Vie  socia- 
liste ouvre  ses  pages  à  une  enquête  internationale  à  laquelle  prennent 
part  les  militants  les  plus  connus  en  Europe.  Sans  doute  l'état  d'éner- 
vement  dans  lequel  vivent  les  hommes  soucieux  de  la  paix  européenne 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  russo-japonaise  a  pu  redoubler 
au  moment  le  plus  critique  des  affaires  marocaines.  Mais  les  évé- 
nements n'ont  fait  que  donner  corps  à  des  préoccupations  déjà  exis- 
tantes. En  France,  c'est  l'affaire  Thalamas,  demeurée  obscure  par 
l'indécision  du  ministre  Chaumié  et  par  suite  du  caractère  flottant  du 
premier  intéressé,  l'affaire  Thalamas,  exploitée  par  la  grosse  habileté 
des  cléricaux-nationalistes,  avait  permis  aux  réacteurs  de  jeter  la  ques- 
tion du  patriotisme  en  travers  de  la  route  suivie  fraternellement  par 
les  radicaux  et  les  socialistes  du  Bloc  :  l'enseignement  de  l'histoire  au 
lycée  doit-il  être  scientifique  ou  moral  ?  critique  ou  patriotique  ?  Et 
toute  la  réaction  de  répondre  que  l'histoire  doit  être  la  légende  pieuse 
du  patriotisme.  La  virginité  de  Jeanne  d'Arc  devient  plus  qu'un  sym- 
bole :  un  dogme,  et  l'on  peut  entrevoir  le  moment  oîi  la  jeunesse  des 
écoles  congréganistes  allait  en  faire  le  pendant  patriotique  du  Sacré- 
Cœur. 

L'intervention  de  M.  Bocquillon  ne  donna  pas  au  problème  plus 
de  clarté,  mais  en  rendit  la  discussion  plus  bruyante.  Instituteur  pari- 
sien, M.  Bocquillon  était  un  peu  connu  pour  avoir  fondé  une  ligue 
mort-née,  celle  des  Instituteurs  patriotes.  M.  Bocquillon  eut  l'appui 
de  tout  ce  que  la  réaction  compte  d'Éminences  académiques  et  poli- 
tiques. Cela  eût  dû  suffire  pour  le  faire  classer  par  les  républicains  ; 
mais  un  radical-socialiste,  tombé  en  dissidence,  le  grincheux  M.  Go- 
blet,  voulut  lui  donner  le  coup  de  grâce,  en  écrivant  la  préface  d'un 
livre  où  M.  Bocquillon  se  flattait  de  flétrir  les  instituteurs  anti-pa- 
triotes. L'entreprise  de  M.  Bocquillon  eût  sombré  promptement,  si  le 
citoyen  Hervé  n'eût,  d'un  zèle  infatigable,  porté  de  l'eau  au  moulin 
nationaliste. 

Présenter  le  citoyen  Hervé  au  lecteur  de  la  T^vue  socialiste  serait 
faire  injure  à  l'un  et  A  l'autre.   Lorsque  le  citoyen  Hervé  était  profes- 
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seur  au  lycée  de  Sens,  il  écrivait  dans  le  Pioupiou  de  T  Yonne  des  articles 
violemment  anti-militaristes.  Privé  de  sa  chaire,  Hervé  continua  sa 
propagande  dans  l'Yonne  par  des  conférences,  partout  ailleurs  en 
écrivant  son  Histoire,  et  en  collaborant  à  la  Revue  de  F  Enseignement 
primaire  et  primaire  supérieur  jusqu'au  jour  où  il  voulut  suivre  son 
ami  M.  Chauvelôn  dans  une  retraite  parfaitement  volontaire.  Or  cette 
retraite  date  du  début  de  juillet,  de  l'avant-veille,  en  quelque  sorte,  du 
Congrès  de  Lille  ;  et  la  Revue  de  V Enseignement  primaire^  avec  ses 
quinze  à  vini;t  mille  abonnés,  est  l'organe  le  plus  puissant  de  la  presse 
pédagogique.  11  est  donc  intéressant  de  savoir  si  les  instituteurs  avaient 
subi  profondément  l'influence  demi-anarchiste  du  citoyen  Hervé  et  de 
compter  les  anti-militaristes  absolus  en  face  des  militaristes  forcenés, 
les  «  hervéistes  »  en  face  des  disciples  de  M.  Bocquillon. 

Question  de  personnes  ?  Question  de  doctrines,  assurément.  Le 
Congrès  de  Lille  devait  avoir  pour  premier  intérêt  de  nous  apprendre 
comment  les  instituteurs  français  résolvent  le  problème  du  patrio- 
tisme. 

*  * 

Dés  le  27  août,  veille  du  Congrès,  il  devenait  probable  que  le 
problème  de  la  patrie  ne  serait  pas  tranché  dans  le  sens  de  la  thèse 
simpliste  chère  au  citoyen  Hervé. 

Deux  réunions  préparatoires  avaient  lieu  ce  jour-là.  L'une 
était  celle  des  conseillers  départementaux,  instituteurs  délégués  par 
leurs  camarades  au  Conseil  d'instruction  publique  établi  auprès  c!e 
chaque  préfet.  Les  conseillers  départementaux  sont  électeurs  pour  le 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. Ils  forment  une  «entente» 
présidée  par  M.  Murgier,  membre  de  ce  Conseil  supérieur,  directeur 
d'école  à  \'ersailles,  homme  d'opinions  avancées  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  instituteurs  et  désireux  de  rester  en  bons  termes  avec  les 
socialistes  parlementaires.  L'impression  qui  se  dégagea  de  cette  réu- 
nion fut  celle  que  pouvaient  donner  des  hommes  résolus  à  être  pru- 
dents. «  Ayez  du  tact  »,  tel  fut  le  conseil  que  leur  donna  M.  Arnaud, 
président  de  la  séance. 

Au  même  instant,  les  membres  de  I'  «  Émancipation  »  se  réunis- 
saient. Cette  association  groupe  les  plus  hardis  parmi  les  instituteurs. 
Fondée  à  Paris  par  le  citoyen  Albert  Suricr,  rédacteur  à  \3.  Petite  Repu- 
blique,  elle  eut  d'abord  pour  but  essentiel  la  suppression  du  «  direc- 
teur »,  c'est-i-dirc  de  l'instituteur  qui,  dans  une  école  à  plusieurs 
classes,  joue  en  quelque  manière  un  rôle  de  doyen  ou  de  proviseur. 
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Le  directeur,  pourvu  de  quelque  autorité  sur  des  collègues  qui  sont 
ses  égaux  en  grades  et  en  capacité,  souvent  déchargé  du  souci  de  faire 
des  leçons,  est  impatiemment  supporté  par  les  jeunes  «  instituteurs- 
adjoints  »,  qui  sont  placés  sous  ses  ordres.  A  Paris  surtout,  les  adjoints 
souhaitent  la  disparition  du  directeur,  qu'un  Conseil  des  Maîtres  pour- 
rait en  effet  remplacer  :  à  la  monarchie  succéderait  ainsi  la  Répu- 
blique. Tendance  démocratique  qui  marque  bien  l'esprit  de  l'Émanci- 
pation. 

On  pouvait  s'attendre  à  ce  que  les  délégués  de  l'Emancipation 
fussent  plus  ou  moins  imbus  d'hervéisme.  Or,  ils  adoptèrent  les  con- 
clusions d'un  rapport  de  M.  Crapet  sur  l'enseignement  de  l'histoire, 
rapport  qui  résumait  quarante-sept  mémoires  écrits  sur  la  question  du 
jour  et  où  l'on  pouvait  lire  notamment  ceci  : 

«  Faisons  de  nos  élèves  de  sincères  et  actifs  amis  de  la  paix, 
«  prêts  à  mettre  la  force  de  leur  pays  au  service  de  la  cause  du  droit  : 
«  prenons  garde,  toutefois,  d'énerver  en  eux  les  vertus  viriles  dont  la 
«  France  a  grand  besoin.  Il  y  aurait  un  mcyen  de  désarmer  la  France, 
«  qui  serait  plus  sûr  que  de  démolir  ses  forteresses  et  de  réduire  ses 
«  effectifs,  ce  serait  de  graver  au  cœur  de  ses  soldats  une  peur  exces- 
«  sive  de  la  guerre.  Il  y  a  des  précautions  à  prendre  à  l'école  contre 
«  cette  sorte  de  désarmement  moral.  » 

Voilà  dans  quel  esprit  les  membres  de  l'Émancipation  abordaient 
les  débats  du  Congrès. 

*    * 

La  première  séance  publique  fut  marquée,  en  revanche,  par  un 
incident  qui  témoigne  le  peu  de  faveur  où  les  instituteurs  tiennent  les 
idées  rétrogrades  de  M.  Bocquillon. 

Le  secrétaire  général,  M.  Dufour,  avait  lu  le  rapport  du  Comité 
d'organisation  et  s'était  plaint  du  mauvais  vouloir  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  qui  avaient  résisté  à  toutes  les  démarches  tentées  en 
vue  d'obtenir  pour  les  congressistes  une  réduction  de  tarif.  Il  s'était 
fait  applaudir  par  l'assistance  entière  en  déclarant  :  «  Si  nous  avions 
remplacé  les  mots  Congrès  laïque  par  Pèlerinage  national,  soyez  sûrs 
qu'on  nous  eût  accordé  tout  de  suite  75  p.  100  ».  Puis  une  petite  dis- 
cussion était  intervenue,  mettant  aux  prises  les  délégués  à  propos  de 
l'organisation  du  bureau.  C'est  alors  qu'eut  lieu  un  incident  dont  j'em- 
prunte le  compte  rendu  à  un  journal  peu  suspect  d'antipatriotisnic, 
au  Malin,  qui  avait  envoyé  M.  Gustave  Téry  pour  rendre  compte  du 
Congrès. 
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«  M.  Robert,  délégué  de  la  Charente-Inférieure,  pose  cette  ques- 
«  tion  : 

«  —  A  quel  titre  M.  Bocquillon  se  trouve-t-il  sur  l'estrade  ? 

«  On  sait  que  M.  Bocquillon  est  l'auteur  du  volume  où  les  insti- 
«  tuteurs  sont  accusés  de  manquer  à  leurs  devoirs  envers  la  pairie.  A 
«  peine  le  nom  de  Bocquillon  a-l-il  été  prononcé  qu'éclate  un  effroj'able 
«  tumulte.  Les  onze  cents  instituteurs  et  institutrices  qui  remplissent 
«  le  Kursaal  sont  tous  debout  et  montrent  le  poing  à  M.  Bocquillon. 
«  Qui  pourrait  se  méprendre  sur  le  caractère  de  ce  superbe  élan  d'in- 
«  dignation  patriotique  ? 

a  —  A  la  porte  !  Enlevez-le  !  hurle  la  salle. 

«  Le  président  s'efforce  de  rétablir  le  silence.  Cependant,  M.  Boc- 
«  quillon,  que  l'on  a  quelque  peine  à  découvrir,  car  il  se  tient  discré- 
«  tement  au  fond  de  la  scène,  derrière  les  autorisés,  tire  une  carte 
«  jaune  de  sa  poche. 

«  —  Une  carte  jaune,  dit  quelqu'un. 

«  Non,  c'est  tout  simplement  une  carte  de  presse.  M.  Bocquillon 
Œ  n'est  pas  venu  au  congrès  en  qualité  d'instituteur,  mais  bien  de  jour- 
«  naliste.  C'est  ce  qu'explique  lé  président.  Mais  l'assemblée  reste 
«  houleuse. 

«  —  Quel  journal  représente-t-il  ? 

«  On  répond: 

«  —  La  Croix  l 

«  Non,  M.  Bocquillon  représente  au  Congrès  une  petite  revue. 

«  —  C'est  curieux,  observe  une  voix  :  dans  les  journaux,  M.  Boc- 
«  quillon  se  donne  comme  un  instituteur;  parmi  les  instituteurs,  c'est 
«  un  journaliste. 

«  M.  Robert  reprend  : 

«  —  Alors,  qu'il  aille  s'asseoir  à  la  table  de  la  presse;  il  faut 
«f  qu'on  sache  bien  ce  qu'il  fait  ici  et  comment  l'ont  reçu  ses  col- 
«  lègues. 

«  M.  Bocquillon  se  lève,  quelque  peu  ému,  et  vient  prendre  place 
«  à  notre  table,  puis  la  discussion  reprend  cahin-caha.  » 

On  vote  enfin  pour  la  constitution  du  bureau.  Sont  élus  : 

Président  :  M.  Guihard  (Loire-Inférieure)  ;  vice -présidents  : 
M.  Sennelier  (Seine),  citoyen  Guérin  (Meurthe-et-Moselle)  citoyenne 
Dephilage  (Nord),  Mme  Boniface  (Seine-et-Oise)  ;  rapporteur  : 
H.  Dufour  (Nord);  trésorier  :  M.  Hubert  (Nord);  secrétaires  : 
citoyenne  .Mauger  (Cher),  citoyens  Bareyrc  (Lot-cl-Garonne)  ;  Cour- 
ts 
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réges  et  Glay  (Seine),  M.  Grémont  (Loire-Inférieure). 

MM.  Dufour  et  Hublet  ayant  démissionné,  sont  remplacés  par  le 
citoyen  Vadez  et  M.  Vialle. 

Ce  n'est  pas  à  remplir  une  vaine  formalité  que  les  congressistes 
viennent  de  s'occuper. 

En  élisant  rapporteur  général  le  citoyen  Vadez,  instituteur  de 
l'Ain,  frappé  d'un  déplacement  d'office  par  M,  Bienvenu-Martin,  en 
nommant  vice-président  le  citoyen  Guérin,  instituteur  de  l'Ain, 
frappé  d'un  déplacement  d'office  par  M.  Chaumié,  le  Congrès  a  voulu 
manifester  sa  haine  de  l'arbitraire  administratif. 

* 
*    * 

La  journée  du  29  août  fut  partagée  entre  les  travaux  des  commis- 
sions et  une  séance  pléniére.  Trois  commissions  se  sont  donné  la 
tâche  d'étudier  les  trois  rubriques  de  l'ordre  du  jour. 

C'est  à  l'unanimité  que  la  commission  du  déplacement  d'office  a 
réclamé  l'abolition  de  cet  errement  gouvernemental.  Le  citoyen  Guérin 
présidait,  protestation  vivante  contre  les  illégalités  dont  s'est  rendue 
coupable  à  tant  de  reprises  la  basse  ou  la  haute  administration.  M.Fer- 
dinand Buisson,  député  radical  de  la  Seine  et  ancien  directeur  de  l'en- 
seignement primaire  au  ministère,  a  obtenu  la  parole  et  a  prononcé 
contre  le  déplacement  d'office  un  réquisitoire  très  vif  dont  l'écho 
semble  être  parvenu  aux  oreilles  du  directeur  actuel,  M.  Gasquet. 

Même  accord  à  la  commission  de  la  coéducation,  présidée  par  la 
citoyenne  Deghilage.  Un. projet  de  vœu,  que  nous  retrouverons  à  la 
séance  pléniére,  donne  satisfaction  à  tous  les  esprits  qui  n'admirent 
pas  la  séparation  des  sexes  chère  â  l'Église  catholique. 

Cependant,  une  intéressante  discussion  animait  la  séance  de  la 
nombreuse  commission  chargée  de  l'enseignement  de  l'histoire. 

Le  problème  avait  été  divisé  en  plusieurs  paragraphes  : 

I"  Objet  et  but  de  l'enseignement  de  l'histoire; 

2°  Matières  de  l'enseignement  de  l'histoire; 

3°  Méthodes  et  procédés  pédagogiques  ; 

40  Rôle  de  l'histoire  dans  l'enseignement  civique  et  moral. 

L'histoire  est-elle  une  science?  Oui,  répond  le  citoyen  Dufrenne  ; 
elle  peut  et  doit  être  enseignée  d'après  la  méthode  scientifique  mo- 
derne et  fournir  seulement  des  matériaux  à  l'étude  des  enseignements 
civiques  et  moraux.  Non,  répond  le  citoyen  Caron  :  l'histoire  doit 
fournir  un  enseignement  démocratique;  elle  doit  être  conçue  comme 
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un  exposé  philosophique  de  révolution;  si  elle  est  unt  science,  c'est 
une  science  morale.  La  commission  a  adopté  le  point  de  vue  de 
Caron,  beaucoup  moins  exact  et  rigoureux,  cependant,  que  celui  de 
Dufrcnne. 

Le  rapporteur,  M.  Crapet,  avait  abordé  la  question  passionnante 
entre  toutes  :  celle  du  patriotisme  à  l'école.  Son  rapport  contient  une 
foule  d'extraits  de  vœux  adoptés  parmi  les  Amicales.  On  lira  sans 
doute  avec  intérêt  quelques-unes  de  ces  coupures  : 

«  La  période  de  paix  dans  laquelle  nous  paraissons  être  entrés 
«  résulte  d'un  équilibre  de  forces.  D'ailleurs  la  paix  ne  s'est  jamais 
«  réalisée  que  par  un  équilibre  semblable  —  ou  pai  la  conquête  (paix 
«  romaine).  Q.uant  à  la  «  paix  par  le  droit  »,  cela  ne  se  présente  pas 
«  en  histoire,  ni  ailleurs.  Et  de  même  que  la  justice  sociale  est  amenée 
«  par  la  lutte  des  égoïsmes  et  résulte  de  leur  synthèse,  de  même  la 
«  paix,  qui  est  la  justice  des  nations,  vient  de  l'équilibre  de  leurs 
«  forces.  »  {Amicale  de  la  Seine.') 

«  Il  ne  faut  pas  (toutefois)  négliger  de  faire  comprendre  que  la 
o  force  inspire  le  respect  et  que  notre  pairie,  pour  être  respectée,  a 
«  besoin  d'être  bien  armée  et  bien  servie  par  tous  ses  enfants,  en 
«  attendant  que  des  jours  meilleurs,  un  ciel  plus  serein  permettent 
«  d'alléger  le  lourd  impôt  du  sang.  »  {Amicale  de  la  Haute-Saône.) 

«  Qui  donc  pourrait  concevoir  au  milieu  de  l'Europe  armée 
«  l'existence  d'une  grande  démocratie  comme  la  nation  française,  si 
«  cette  démocratie  n'avait  conscience  de  porter  dans  son  propre  sein 
o  la  force  nécessaire  à  sa  défense?  Si  haut  que  soit  l'idéal  qu'elle 
«  poursuit,  si  généreux  que  puissent  être  ses  sentiments  de  paix  et  de 
«  concorde,  une  grande  nation  comme  la  nôtre  ne  peut  vivre  que  si 
«  elle  conserve  les  vertus  militaires,  aussi  nécessaires  pour  assurer 
«  l'inviolabilité  du  sol  national  que  la  liberté  de  la  pensée  française.  La 
«  force  est  encore  de  nos  jours  la  meilleure  garantie  de  l'indépendance 
«  et  de  la  paix.  »  {Amicale  de  la  Loière.) 

«  L'école  ne  dira  pas  à  l'écolier  que  i.i  ^m-jn.  c>i  11  jure  des 
«  maux,  car  il  en  est  de  pires.  Four  que  la  guerre  fût  le  pire  des  maux. 
<■  il  faudrait  que  dans  l'échelle  des  valeurs  aucun  bien  ne  ft!it  supérieur 
«  à  la  vie  humaine.  Or,  nous  connaissons  tous  des  biens  qui  sont 
o  plus  précieux  qm-  I  »  vie,  puisque  pour  les  conserver  nous  donne- 
rions notre  vie 

«  Comme  dans  toute  réaction,  certains  sont  allés  un  peu  loin.  A 
a  l'amour  du  panache,  on  a  substitué  le  pacifisme  à  outrance.  Il  faut 
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«  crier  casse-cou,  surtout  si  l'on  ne  veut  pas  être  ramené  à  ce  panache. 
«  Les  hommes  belliqueux  ne  sont  pas  morts,  ne  leur  donnons  pas  de 
«  prétexte  pour  reprendre  le  haut  du  pavé.»  (Amicale de  Maine-et-Loire). 
«  Le  congrès  de  la  paix,  tenu  à  Nîmes  en  avril  1904,  adoptait  à 
«  l'unanimité  la  conclusion  suivante  de  M.  Buisson:  «  Le  Congrès 
«  estime  que  l'éducation  laïque  et  républicaine  peut  et  doit  développer 
«  en  même  temps  les  sentiments  patriotiques  et  les  sentiments  huma- 
«  nitaires,  le  devoir  envers  la  patrie  étant  la  première  forme  et  la  plus 
«  concrète  des  devoirs  envers  l'humanité.  » 

«  Au  Congrès  de  la  paix,  tenu  à  Lille  en  mai  1905,  nous  avons 
«  entendu  lire  un  rapport  de  M.  Buisson  où  se  trouvaient  ces  paroles 
«  qui  furent  chaleureusement  applaudies  et  qui  distinguaient  nette- 
ce  ment  le  rêve  de  la  réalité  :  «  Nous  devons  apprendre  à  la  jeunesse 
«  l'importance  croissante  des  relations  internationales,  lui  faire  cons- 
«  tater  sommairement  dès  l'école  primaire  et  avec  précision  dans  ren- 
te seignement  secondaire  et  supérieur  les  progrès  de  la  pénétration 
«  mutuelle  des  intérêts  humains  ;  lui  faire  entrevoir  comme  le  terme 
<c  vers  lequel  tend  la  civilisation  l'établissement  d'institutions  interna- 
«  tionales  destinées  à  régler  par  l'arbitrage  et  non  par  la  guerre  les 
«  conflits  entre  les  nations.  Mais  nous  ne  devons  pas  lui  laisser  ignorer 
«  que  cet  idéal  est  encore  loin  d'être  réalisé,  et  qu'en  attendant  qu'il 
«  le  soit,  chaque  nation  pouvant  avoir  encore  à  se  défendre  à  main 
«  armée,  tout  citoyen  est  tenu  de  répondre  à  l'appel  de  sa  patrie  et  de 
«  remplir  virilement  et  courageusement  le  devoir  militaire  comme  la 
«  première  des  obligations  que  la  loi  lui  impose  envers  son  pays.  »• 

«  Le  premier  devoir  de  l'éducateur  est  de  ne  pas  tromper  ses 
«  élèves,  et  il  y  manquerait  gravement  s'il  ne  leur  apprenait  pas  la 
«  différence  entre  ce  qu'on  peut  rêver  et  ce  qu'on  doit  faire.  Il  ne  fau- 
«  drait  pas,  en  effet,  que  l'idée  d'humanité  devînt  un  masque  décent 
«  pour  se  dérober  à  un  devoir  qu'on  trouverait  trop  lourd. 
«  Plus  récemment  enfin,  M.  Buisson  écrivait  : 
«  Aspirer  à  la  suppression  de  la  guerre  et  diriger  l'éducation  dans 
»  tous  les  pays  civilisés  de  telle  sorte  que  cette  utopie  devienne  une 
»  réalité  à  mesure  que  la  démocratie  elle-même  se  réalisera  davantage, 
»  c'est  bien  une  partie  du  devoir  présent. 

»  Mais  il  y  en  a  une  autre.  En  attendant  que  cet  idéal  prenne 
»  possession  du  monde  et  pour  qu'il  puisse  un  jour  s'y  établir,  il  faut 
»  garder  précieusement,  il  faut  défendre  avec  un  soin  jaloux,  il  faut  à 
»  tout  prix  faire  vivre  et  grandir  les  organismes  dépositaires  de  ce 
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o  germe  sacré,  les  démocraties  déjà  constituées  ou  ébauchées  à  l'état 
a  de  nations  libres.  Ht,  tant  qu'elles  courent  le  risque  d'être  la  proie 
»  d'un  voisin  fort  et  brutal,  la  première  de  toutes  les  idées  humani- 
j  taires,  c'est  de  défendre  la  patrie  :  nous  n'avons  pas  pour  le  moment 
n  d'autre  moyen  de  servir  l'humanité.  » 

«  Il  n'est  pas  admissible  qu'on  veuille  contester  ou  affaiblir  le  sen- 
«  sentiment  du  devoir  patriotique.  Aucun  culte  de  l'humanité  en 
o  général  ne  dénoue  nos  liens  de  solidarité  plus  immédiate  et  ne  sup- 
«  prime  nos  dettes  plus  précises  envers  la  patrie. 

«  Cultivons  l'idée  du  droit  :  cependant,  comme  on  le  disait  aux 
«  soldats  de  Cromwell,  tenons  notre  poudre  sèche. 

«  On  peut  remplir  généreusement  le  devoir  militaire  sans  avoir 
«  l'esprit  militariste.  Ce  n'est  point  provoquer  le  militarisme,  mais 
«  tout  simplement  veiller  au  salut  de  la  patrie  que  de  préparer  les 
«  petits  Français  à  la  pratique  des  devoirs  militaires  qui  rendent  les 
«  nations  fortes.  De  cruelles  expériences  ont  démontré  amplement 
«  qu'il  ne  suffit  pas  à  celles-ci  d'être  bonnes.  L'apprentissage  de  ces 
«  vertus,  comme  de  tjoutes  les  autres,  est  à  sa  vraie  place  à  l'école.  » 
"  {Am'xcaU  de  Lot-ei-Garonue).  » 

En  vérité  les  patriotes  sincères  sont  bien  difficiles,  s'ils  ne  se  féli- 
citent pas  des  déclarations  des  instituteurs. 

C'est  le  déplacement  d'office  qui  eut  les  honneurs  de  la  séance 
pléniére,  à  laquelle  assistait  ^\.  Gasquet.  Le  directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire  a  entendu  sans  déplaisir  apparent  le  rapport  éloquem- 
ment  exposé  par  le  citoyen  Carayon,  du  Gard.  A  l'unanimité,  l'assem- 
blée adopte  le  vœu  élaboré  par  la  commission  : 

«  Le  changement  de  résidence  d'une  école  à  une  autre  est  pro- 
«  nonce  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'Académie; 
«  si  le  nouveau  poste  n'est  pas  accepté  par  écrit  par  l'intéressé,  la 
«  décision  ne  pourra  être  prise  qu'après  avis  contorme  du  conseil 
«  départemental,  donné  dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes 
«  garanties  qu'en  matière  de  révocation.  » 

En  outre  le  Congrès  fait  siens  une  série  de  vœux  d'importance 
secondaire,  qui  se  rattachent  au  déplacement  d'office  : 

Vœu  demandant  à  l'administration  supérieure  l'envoi  d'une  cir- 
culaire aux  administrations  départementales  recommandant  à  leur 
bienveillance  les  délégations  professionnelles  intervenant  en  faveur  de 
collègues. 
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Vœu  priant  les  administrations  départementales  de  repousser 
toute  plainte  verbale  ou  anonyme. 

Vœu  réclamant  l'élévation  des  indemnités  de  déplacement. 

L'attitude  énergique  de  l'assemblée  ne  devait  pas  tarder  à  porter 
ses  fruits.  Le  lendemain  même  on  apprenait  que  M.  Gasquet  déclarait 
à  l'envoyé  du  Matin  qu'il  est  d'avis  qu'il  faut  abolir  le  déplacement 
d'office  et  que  «  la  réforme  ne  sera  complète  que  le  jour  où  les  institu- 
teurs ne  dépendront  plus  du  préfet,  mais  seront  nommés  par  le  rec- 
teur. » 


La  question  de  la  coéducation  a  détendu,  dans  la  journée  du 
30  août,  les  nerfs  des  congressistes. 

La  séance  avait  commencé  par  l'envoi  d'un  salut  fraternel  et  d'une 
adhésion  morale  au  Congrès  international  de  la  Libre-Pensée,  réuni  à 
Paris. 

Ensuite  le  Congrès  avait  écouté  la  lecture  d'une  lettre  de  l'Asso- 
ciation fraternelle  des  employés  civils  de  l'Etat,  demandant  aux  insti- 
tuteurs de  se  joindre  à  elle  pour  défendre  en  commun  les  intérêts  qui 
leur  sont  communs. 

La  commission  de  la  coéducation  donne  lecture  de  son  rapport. 
En  voici  les  conclusions: 

«  La  coéducation  deviendra  progressivement  le  régime  de  l'édu- 
«  cation  publique  dans  des  écoles  mixtes  où  on  ne  se  contentera  pas 
«  de  faire  surtout  dt  l'enseignement,  mais  où  on  aura  le  souci  de 
«  l'éducation. 

«  La  coéducation  des  sexes  sera  pratiquée  dans  les  écoles  mater- 
«  nelles  et  des  instructions  seront  données  pour  que  chez  les  élèves  la 
a  discipline,  les  jeux,  les  travaux,  ne  reposent  pas  sur  la  différenciation 
a  des  sexes. 

«  Dans  les  écoles  mixtes,  les  élèves  seront  classés  suivant  l'âge, 
«  le  développement  intellectuel  et  non   pas  séparés  par  le  sexe.  Pen-_ 
cf  dant  les  récréations,  il  n'y  aura  aucune  séparation  entre  les  garçons 
a  et  les  filles. 

«  Les  écoles  primaires  supérieures  actuelles  à  une  classe  seront 
a  transformées  en  écoles  mixtes. 

«  Lorsqu'il  y  a  entente  à  ce  sujet  entre  les  maîtres  et  l'adniinistra- 
«  tion,  et  particulièrement  lors  de  la  création  d'écoles  nouvelles  à  plu- 
«  sieurs  classes,  les  écoles  seront,  par  voie  do    pénétration  lente,  en 
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«  commençant   par    les    dernières  classes,    transformées   en    écoles 

«  mixtes. 

«  Les  normaliens  et  les  normaliennes  seront  mis  à  même  de 

c  remplir  dés  maintenant  les  conditions  d'éducateurs  des  deux  sexes. 

«  Des  écoles  mixtes  seront  annexées  aux  écoles  norm.nlcs. 

«  Les  écoles  normales   seront  progressivement  transformées  en 

«  écoles  mixtes  externes.  En  attendant,  des  conférences,  des  soirées 

«  réuniront  les  élèves  hommes  et  femmes. 

o  Les  instituteurs  et    les    institutrices,    dans    les  circonstances 

c  actuelles,   en   attendant   que    la  République   réalisant  l'éducation 

a  rationnelle  et  harmonique,  mette  à  la  tète  de  chaque  école  le  couple 

«  éducateur,  émettent  le  vœu  que  les  écoles  mixtes  soient  indistinctc- 

«   ment  ouvertes  à  l'un  nu  \  l'autre  sexe.  mais,  âc  nréfcrcncc,  aux  ins- 

«  titutrices. 

«  Dans  toutes  les  écoles  de  la  campagne  ou  de  la  ville,  composées 

«t  de  deux  ou  de  plusieurs  classes,  chaque  maître  aura  la  responsabilité 
•<  de  sa  classe.   Dans  une  école  à  plusieurs  classes,  le  maître  ou  la 

«c  maîtresse  nommera  chaque  année  un  de  ses  collègues  pour  faire  la 
«  besogne  administrative.  L'ancien  régime  monarchique  de  la  direc- 
«  tion  par  un  seul  homme  doit  faire  place  à  un  régime  démocratique 
«  qui  est  le  seul  propre  au  personnel  enseignant  d'une  démocratie. 

«  Les  droits  et  devoirs  des  institutrices  seront  absolument  les 
«  mêmes.  » 

On  le  voit,  ce  n'est  pas  une  motion,  c'est  tout  un  plan  systéma- 
tique et  détaillé  que  présente  la  commission,  par  la  voix  de  M.  Amann, 
ancien  maître  à  l'école  de  Cempuis.  Le  rapporteur  sait  très  nettement 
à  quoi  il  engage  l'assemblée  :  «  En  ne  laissant  rien  ignorer  des  condi- 
tions physiques  de  la  vie  humaine,  nous  donnons  autant  de  garanties 
pour  la  vie,  »  dit-il  et  il  cite  les  exemples  fournies  par  les  pays  étran- 
gers. Un  député  anglais  vient  appuyer  le  rapporteur,  tandis  que  le 
citoyen  Carnaud,  député  des  Bouches-du-Rhône  et  ancien  instituteur, 
vient  le  combattre  ;  le  citoyen  Carnaud  craint  que  la  coéducation  ne 
coule  dans  le  même  moule  les  deux  sexes  et  n'en  détruise  l'harmo- 
nieuse disticiion.  L'assemblée  regimbe  à  cette  objection  et  vote  à  l'una- 
nimité le  principe  de  la  coéducation. 

M.  Ernest  Fray  avait  peut-être  contribué  à  ce  résultat  en  contant 
avec  bonne  humeur  une  anecdote  qui  a  diverti  l'assemblée.  Un  ins- 
pecteur arrive  à  la  porte  d'une  école  mixte  et  rencontre  une  petite 
fille  :  «  Où  vas-tu  petite  fille  ?  »  demande  l'inspecteur.  «  D'abord,  dit 
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l'enfant,  je  ne  suis  pas  une  petite  fille  ».  «  Tu  n'es  pas  une  petite 
fille  ?  »  fait  l'inspecteur  interloqué  ;  «  tu  es  donc  un  petit  garçon  ?  » 
«  Non,  dit  l'élève,  je  ne  suis  pas  un  garçon  non  plus  ».  «  Alors, 
s'écrie  l'inspecteur,  qu'est-ce  que  tu  es  donc  ?  »  Et  l'enfant  répond 
avec  candeur  :  «  Je  suis  un  petit  mixte.  » 
L'avenir  appartient  aux  petits  mixtes. 


Dès  sept  heures  du  matin,  le  quatrième  et  dernier  jour,  les 
congressistes  étaient  rassemblés.  Avant  de  toucher  au  plat  de  résis- 
tance du  Congrès,  il  leur  fallait  liquider  un  incident  habilement  greffé 
par  les  instituteurs-adjoints  sur  la  question  de  la  coéducation.  En 
effet,  les  conclusions  de  la  commission  se  terminaient  par  un  vœu 
tendant  à  supprimer,  dans  les  écoles  mixtes,  les  fonctions  de  direc- 
tion odieuses  aux  «  adjoints  ».  Sur  ce  point  un  débat  confus  s'engage 
au  cours  duquel  sont  votées  successivement  la  question  préalable... 
et  l'adoption  du  vœu. 

Restait  à  discuter  la  question  du  patriotisme.  Elle  a  mis  en  pré- 
sence, au  Congrès  comme  au  sein  de  la  Commission,  la  tendance 
objective  et  la  tendance  morale,  l'histoire  scientifique  et  l'histoire  édu- 
cative, —  Dufrenne,  Clémendot  et  Vôgt,  d'une  part,  et  MM.  Devinât, 
Caron  et  Peyron,  de  l'autre.  Deux  ordres  du  jour  expriment  ces 
deux  convictions;  l'un  est  présenté  par  le  groupe  Dufrenne-Clé- 
mendot  : 

«  Le  quatrième  Congrès  des  Amicales  définit  l'histoire  :  l'étude 
«  impartiale  du  passé  pour  servir  à  la  connaissance  du  présent. 

«  Le  Congrès  est  résolu  à  conserver  à  l'enseignement  historique 
«  un  caractère  scientifique,  c'est-à-dire  à  éviter  de  le  faire  servir  systé- 
«  matiquement  à  la  construction  d'un   idéal   social  et  à  la  culture 
«  systématique  de  certains  sentiments.  » 
L'autre  est  celui  du  citoyen  Caron  : 

«  L'histoire  est  une  science  morale  et  politique.  Elle  résulte  des 
«  travaux  de  la  critique  et  possède  aujourd'hui  des  lois  déduites  des 
a  faits  du  passé. 

«  Conformément  à  ces  lois,  l'enseignement  historique  doit  se 
«  proposer  de  former  dans  l'enfant  l'homme  et  le  citoyen,  et  de  l'ini- 
«  tier  à  la  connaissance  de  la  société  où  il  est  appelé  à  exercer  sa  libre 
«  activité 
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«  En  conséquence,  cet  enseignement  sera  démocratique,  critique 
«  et  pratique,  libre  penseur,  à  la  fois  patriotique  et  scientifique,  c'cst- 
«  à-dire  profondément  humain  selon  la  conception  révolutionnaire 
«  de  1792.  » 

L'ordre  du  jour  Dufrenne  a  été  adopté  à  une  faible  majorité. 

Ont  été  admis  des  vœux  tendant  à  ce  que  l'histoire  des  collecti- 
vités remplace  celle  des  individus  ;  que  dans  les  trois  cours  de  l'école 
primaire,  on  donne  un  aperçu  sommaire  de  l'histoire  générale,  et  que 
les  diftérents  phénomènes  historiques  soient  groupés  suivant  cette 
hiérarchie  :  religions,  histoire  des  idées  que  les  hommes  se  sont  faites 
de  l'univers,  guerres,  état  social,  enfin  lettres,  sciences,  arts  et  mœurs; 
que  l'histoire  contemporaine  soit  particulièrement  développée  ;  qu'une 
place  soit  faite  à  l'histoire  locale;  que  le  programme  dans  les  trois 
cours  soit  concentrique;  que  les  manuels  employés  soient  rédigés 
dans  un  esprit  nettement  laïque  et  démocratique. 

Enfin,  c'est  le  tour  de  la  question  du  patriotisme  à  l'école.  M.  De- 
vinât, haut  fonctionnaire  (il  dirige  l'école  normale  de  la  Seine),  dé- 
pose la  notion  suivante  : 

«  Les  sentiments  patriotiques  à  développer  à  l'école  sont  ceux 
«  d'un  citoyen  français  sans  préjugés  contre  les  autres  nations,  faisant 
«  effort  pour  affermir  la  paix,  mais  prêt  à  tous  les  devoirs  que  com- 
«  mandent  la  sécurité  et  la  dignité  du  pays.  » 

M.  Moulinier,  délégué  de  la  Charente,  estime  que  ce  texte  est 
insuffisant  :  il  faut,  dit-il,  flétrir  M.  Bocquillon,  «  car  ce  que  Boc- 
quillon  et  ceux  qui  le  protègent  veulent  atteindre  en  nous,  c'est  l'âme 
de  la  République.  »  M.  Bocquillon,  ainsi  mis  en  cause,  demande  à 
répondre.  Pour  narrer  ce  second  incident  Bocquillon,  je  cède  encore 
la  parole  à  .M.  Gustave Téry  et  au  Malin  : 

«  11  est  accueilli  d'abord  par  une  formidable  huée;  mais,  grâce 
«  au  sang-froid  de  M.  Sennelier,  qui  préside,  l'assemblée  se  ressaisit 
u  aussitôt.  On  crie  : 

«  —  A  la  tribune  ! 

«  M.  Gouflé  recommande  le  silence. 

«  — Vous. êtes,  dit-il,  des  professeurs  de  liberté.  Il  serait  inJigne 
f  de  vous  de  ne  pas  laisser  librement  s'expliquer  un  adversaire. 

«  Pauvre  M.  Bocquillon  !  Peut-être  n'avait-il  pas  compté  sur  tant 
«  de  mansuétude.  Il  a  l'air  d'être  pris  au  dépourvu  et  il  n'ouvre  la 
«  bouche  que  pour  expliquer  qu'il  n'a  rien  à  dire. 

«  —  Mes  chers  camarades...  commencc-t-il. 
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«  Un  «  non  »,  jeté  par  deux  mille  bouches  indignées,  l'inter- 
«  rompt  comme  un  soufflet. 

«  —  Tu  n'es  pas  notre  camarade  !  Hou  !  hou  !  le  jaune  ! 

«  M.  Bocquillon  reprend  d'une  voix  qui  s'étrangle  : 

«  —  Mes  chers  collègues... 

«  —  Non  plus  ! 

«  M.  Bocquillon,  évangélique,  proteste  que  les  anciens  collègues 
«  n'ont  pas  cessé  de  lui  être  chers,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  et  il  dit 
«  d'une  voix  blanche  une  phrase  de  M.  Goblet,  dont  il  invoque  la 
«  caution  républicaine. 

«  La  salle  réplique  : 

«  —  Vous  l'avez  circonvenu  !  Vous  avez  surpris  sa  bonne  foi  !   » 

Une  motion  du  citoyen  Pej'ron,  favorable  aux  théories  hervéistes, 
n'obtient  pas  la  priorité,  non  plus  que  l'ordre  du  jour  Devinât,  et 
c'est  un  texte  de  Michel,  instituteur  de  la  Dordogne,  qui  est  adopté  à 
l'unanimité  : 

«  Le  Congrès,  ému  des  calomnies  lancées  contre  les  membres  de 
«  l'enseignement  primaire  au  sujet  de  la  prétendue  crise  du  patrio- 
«  tisme  à  l'école,  vote  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Les  instituteurs  français  sont  énergiquement  attachés  à  la  paix; 
«  ils  ont  pour  devise  :  Guerre  à  la  guerre  !  mais  ils  n'en  seraient  que 
«  plus  résolus  pour  la  défense  de  leur  pays,  le  jour  où  il  serait  l'objet 
«  d'une  agression  brutale.  » 

A  cette  motion  le  Congrès  ajoute  une  adresse  au  président  Roo- 
sevelt,  pacificateur  de  la  Russie  et  du  Japon.  Ainsi  se  trouve  concré- 
tisé le  sens  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Michel. 

Le  Congrès,  désormais,  touche  à  sa  fin.  Le  rapport  général  du 
citoyen  Vadez  rappelle  très  exactement  dans  quel  esprit  les  congres- 
sistes ont  travaillé.  En  voici  quelques  phrases  significatives  :  «  Il  y  a 
des  hommes  politiques  qui  veulent  bien  qu'on  fasse  de  la  politique 
pour  eux,  mais  qui  ne  veulent  pas  qu'on  fasse  de  la  politique  d'idées 
et  qu'on  défende  un  idéal  supérieur  au  leur.  .  .  .  Nous  saluons  le  jour 
où  la  femme  accompagnera  son  mari  non  seulement  dans  les  congrès 
pédagogiques,  mais  encore  dans  les  congrès  de  libre  pensée,  dans  les 
congres  socialistes,  et  nous  aidera  ;\  faire  la  révolution  sociale.... 
Vous  avez  rejeté  l'histoire  bourgeoise  et  capitaliste,  qui  développe 
l'égoïsme  jusqu'aux  dernières  limites  où  il  devient  abject. .  ,  .  Après  ce 
congrès,  nous  pouvons  saluer  l'aurore  nouvelle  où  les  générations 
que  vous  aurez  préparées  bâtiront  la  cité  que  nous  attendons,  le  jour 


LE  CONGRÈS   DES   AMICALES  283 

OÙ  la  République  ne  sera  plus  un  vain  mot,  le  jour  qui  verra  l'établis- 
sement de  la  République  démocratique  et  sociale.  » 

Le  directeur  de  l'enseignement  primaire  a  clos  le  Congrès.  11  a 
reconnu  le  bien-fondé  de  certaines  revendications  et  a  donné  son 
adhésion  publique  à  la  condamnation  du  déplacement  d'office  :  «  Tous 
les  républicains  soucieux  de  la  dignité  et  de  l'indépendance  de  l'insti- 
tuteur ont  cherché  à  entourer  de  garanties  sa  nomination,  a  dit 
M.  Gasquet,  après  avoir  rappelé  les  noms  de  Ferry  et  de  Paul  Bert. 
Ce  sera  l'honneur  des  prochaines  législatures  de  reprendre  et  de  faire 
aboutir  le  projet  de  Jules  Ferry.  » 

Enfin,  M.  Gasquet  a  voulu  être  conciliant  jusque  dans  la  ques- 
tion du  patriotisme  : 

a  En  vérité,  il  n'y  pas  de  crise  du  patriotisme  à  l'école.  Les  aber- 
n  rations  de  quelques  isolés,  dont  la  plupart  n'appartiennent  pas  à 
«  vos  rangs,  ne  prouvent  rien  contre  l'excellent  esprit  qui  anime  les 
«  cent  quinze  mille  instituteurs  de  la  République.  Je  suis  sûr  d'être 
«  l'interprète  fidèle  de  vos  sentiments,  et  je  ne  crains  pas  d'être  dé- 
«  menti  par  aucun  de  vous,  en  affirmant  en  votre  nom  que  vous 
«  n'êtes  pas  de  ces  patriotes  bruyants  qui  cherchent  noise  à  tout 
«  venant  et  qui  n'imaginent  pas  de  meilleur  moyen  de  témoigner  leur 
«  amour  de  la  patrie  qu'en  lui  cherchant  partout  des  ennemis. 

«  Mais  cette  patrie,  vous  la  voulez  forte,  capable  de  garder  et 
a  d'imposer  la  paix.  Vous  savez  qu'elle  a  été  en  tout  temps  le  soldat 
«  des  grandes  causes  de  la  justice  et  du  droit,  que  ce  qui  tait  sa  valeur, 
«  ce  n'est  pas  tant  la  douceur  de  son  ciel  et  de  son  humeur  ou  le 
«  charme  pénétrant  de  ses  sites,  mais  la  grande  pitié  qui  est  et  fut 
«  toujours  en  elle  pour  toutes  les  oppressions  et  toutes  les  misères, 
«  son  effort  persévérant  pour  réaliser  en  ce  monde  plus  de  justice  et 
•t  de  bonheur.  Sa  diminution  ou  son  éclipse  serait  un  amoindrisse- 
«  ment  de  l'humanité. 

«  Aussi,  plus  est  précieux  l'idéal  que  nous  jHirtons  en  nous, 
«  plus  impérieux  est  le  devoir  d'en  défendre  jalousement  l'intégrité. 
«  Toute  défaite  du  droit  marque  un  recul  sur  la  route  du  progrès, 
«  toute  conquête  de  la  brutalité  laisse  pour  longtemps  mal  guéries 
«  des  cicatrices  que  le  moindre  froissement  fait  rouvrir  et  saigner, 
a  C'est  pourquoi  il  importe  de  veiller  avec  amour  sur  le  patrimoine 
«  matériel  et  moral  qui  est  le  nôtre,  de  ne  pas  énerver  des  énergies 
«  qui  doivent  toujours  dire  prêtes  à  l'action,  et  de  ne  pis  s*endi>rmir 
«  dans  une  trompeuse  sécurité  qui  attire  et  provoque  les  tempêtes.  » 
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Tel  fut  l'aspect  de  ce  Congres,  à  la  fois  très  révolutionnaire 
d'idées  et  très  administratif  dans  sa  tenue.  Si  les  instituteurs  ne  sont  à 
aucun  moment  partis  en  guerre  contre  l'administration,  à  aucun  mo- 
ment non  plus  ils  n'ont  reculé  devant  elle.  Deux  questions  étaient 
essentielles!  Sur  celle  du  déplacement  d'office,  les  congressistes 
ont  enlevé  la  conviction  du  chef  de  l'enseignement  primaire.  Sur 
celle  du  patriotisme  à  l'école,  ils  se  sont  tenus  à  égale  distance  des 
conceptions  réactionnaires  de  M.  Boquillon  et  des  paradoxes  quasi 
anarchistes  du  citoyen  Hervé  :  ils  se  sont  ralliés  à  la  formule 
synthétique  récemment  votée  par  l'Amicale  de  la  Lozère,  et  qui 
déclare  ne  pas  confondre  «  le  pacifisme  avec  l'appel  à  la  désertion  ;  le 
devoir  militaire  avec  le  militarisme;  l'internationalisme  avec  l'antipa- 
triotisme;  le  patriotisme  avec  le  nationalisme,  cet  artificieux  pseudo- 
nyme de  la  pensée  cléricale.  » 

Maurice  Lauzel. 
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Un  Livre  sur  la  Grève  Générale 


La  citoyenne  Henriette  Roland-Holst,  du  parti  Socialiste  de 
Hollande,  vient  de  publier  une  importante  étude  sur  la  Grève  Générale 
et  la  Démocratie  Socialiste  (i). 

La  citoyenne  Roland-Holst  était  particulièrement  qualifiée  pour 
faire  ce  travail,  car  elle  fut  chargée  du  rapport  de  la  commission  de  la 
Grève  Générale  au  Congrès  d'Amsterdam  de  1904. 

On  se  souvient  que  ce  Congrès  international  conclut  sa  discussion 
sur  la  Grève  Générale  par  un  appel  invitant  toutes  les  sections  de  l'In- 
ternationale, à  mettre  cette  question  à  l'ordre  du  jour  de  leurs  travaux. 

Le  livre  dont  nous  parlons  ici  pourrait  servir  de  base  aux  discus- 
sions, car  il  pose  les  questions  principales  et  signale  les  diverses  solu- 
tions qu'elles  comportent. 


L'expression  de  «  Grève  Générale  »  désigne  un  grand  nombre  de 
manifestations  prolétariennes,  soit  d'ordre  économique,  soit  d'ordre 
politique,  soit  des  deux  à  la  fois  ;  et  aucune  de  ces  manifestations 
n'est  nettement  définie  et  ne  se  distingue  avec  certitude  des  voisines. 
Aussi  importait-il  dans  cette  étude  d'établir  des  distinctions  assez  pré- 
cises et  d'examiner  séparément  les  principaux  types  de  Grève  Géné- 
rale. Voici  la  classification  adoptée  par  la  citoyenne  Roland-Holst  : 

i»  La  Grève  de  solidarité  à  l'éclosion  de  laquelle  est  nécessaire 
un  certain  état  d'opinion  socialiste  :  c'est  la  grève  généralisée. 

(i)  Generalstrcik  und    Sozijldctnocratie,   avec  préface  de  Karl  Kautsky.  —  Kaden 
et  C*  il  Dresde,  nui  1905,  162  pages. 


286  La  revdb  socialiste 


2°  La  Grève  Générale  économique  et  sociale,  voisine  par  bien 
des  points  de  la  grève  de  solidarité,  qui  est  représentée  par  les  anar- 
chistes et  les  syndicats  révolutionnaires  antiparlementaires  comme  la 
lutte  décisive  contre  le  capital,  la  Révolution  Sociale. 

3°  La  Grève  Générale  économique  avec  portée  politique  (Grève 
des  mineurs,  des  travailleurs  agricoles,  des  employés  de  chemin  de 
fer,  etc.) 

4°  La  Grève  politique  proprement  dite,  qui  doit  être  une  arme 
d'attaque  ou  de  défense  pour  le  prolétariat  dans  sa  lutte  contre  l'Etat 
bourgeois. 

Ces  quatre  conceptions  diverses  de  la  Grève  Générale  sont  exa- 
minées parla  citoyenne  Roland-Holst  dans  tout  leur  détail. 

Nous  ne  pouvons  signaler  ici  que  quelques  points  qui  nous  ont- 
paru  plus  importants  dans  le  cours  des  divers  chapitres  très  touffus  de 
cet  ouvrage. 

La  conclusion  au  sujet  de  la  conception  anarchiste  de  la  Grève 
Générale  économique  et  sociale  est  à  retenir  : 

«  On  peut  dire  que  l'Idée  de  la  Grève  Générale  économique  révo- 
lutionnaire a  sur  l'état  d'esprit  des  masses  ouvrières  la  même  influence 
que  la  lecture  de  romans  d'aventures  sur  les  enfants.  Elle  les  exalte, 
ferme  leur  sens  aux  réalités  du  développement  social,  détruit  en  elles 
tout  intérêt  pour  la  vie  et  le  travail  quotidiens...  Le  mouvement  syn- 
dical sous  la  contrainte  de  l'illusion  grève-généraliste  n'a  plus  qu'à 
choisir  entre  les  attaques  fébriles  ou  l'attente  passive  de  l'avenir,  dans 
laquelle  ses  aspirations  ne  pourront  se  manifester  qu'en  paroles 
exaltées.  » 

Dans  le  chapitre  sur  la  grève  économique  avec  portée  politique, 
la  citoyenne  Roland-Holst  entreprend  l'étude  détaillée  des  conditions 
nécessaires  au  succès  d'une  grève  dans  les  industries  productrices  de 
matières  premières  (fer,  charbon),  dans  les  industries  des  transports 
par  eau  et  par  terre,  dans  les  entreprises  municipales  des  grandes  villes, 
les  postes  et  télégraphes,  les  tramways,  etc.  Et  c'est  là  un  type  de 
recherches  très  fructueuses  auxquelles  devrait  se  livrer  chaque  corpo- 
ration de  salariés.  Les  conditions  varient  avec  les  industries  ;  ce 
qui  est  possible  à  l'une  ne  le  sera  pas  à  d'autres  et  les  programmes 
d'actions  trop  généraux  ne  pourront  pas  être  appliqués  dans  la 
plupart  des  cas.  11  faut  donc  que  chaque  corps  de  métier  examine 
lui-même  la  possibiHté  d'une  grève  générale  et  les  conditions  néces- 
saires à  sa  réalisation,  recherche  de  détails  spéciaux  infiniment  utile,  à 
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notre  sens,  puisqu'elle  force  chaque  catégorie  de  travailleurs  à  voir  les 
choses  avec  la  précision  de  la  réalité  ou  non  pas  dans  le  vague  des 
déclarations  générales.  De  ces  examens  particuliers,  la  citoyenne 
Roland-Holst  conclut  que  la  Grève  Générale  dans  les  branches  'l'in- 
dustrie les  plus  importantes,  les  plus  indispensables  A  la  vie  contem- 
poraine a  toujours  des  conséquences  politiques  non  prévues  au  par  les 
ouvriers  à  l'ouverture  des  hostilités.  La  grève  est  toujours  le  premier  acte 
de  la  pièce,  dont  le  deuxième  se  joue  bientôt  au  Parlement.  L'organisa- 
tion politique  est  donc  nécessaire  au  Prolétariat  au  même  titre  que 
l'organisation  syndicale;  et  les  forces  politiques  et  syndicales  doivent 
se  combiner  dans  une  action  commune.  D'ailleurs  les  contre-coups 
politiques  des  grèves  économiques  engagent  le  prolétariat  à  s'attaquer 
directement  aux  questions  politiques.  «  Il  n'y  a  qu'un  pas  de  la  grève 
générale  économique  à  portée  sociale  et  politique,  à  la  grève  générale 
politique  proprement  dite.  » 

La  citoyenne  Roland-Holst,  se  déclare  netteniciii  favorable  à  cette 
dernière. 

a  La  grève  politique  dirige  son  effort  contre  l'Etat  ;  par  sa  pres- 
sion, elle  ne  cherche  pas  à  transformer  la  société,  mais  bien  à  faire 
fléchir  les  maîtres  politiques.  »  Ce  n'est  d'ailleurs  pas,  comme  l'ont  dit 
les  adversaires  de  la  Grève  Générale,  en  affamant  les  bourgeois  que 
cette  pression  sera  exercée,  mais  par  la  désorganisation  sociale  qui 
résultera  de  l'arrêt  de  toute  production,  de  tous  transports  et  commu- 
nications. Ce  qui  sera  donc  capital  pour  le  succès  d'une  grève  générale, 
ce  ne  sera  pas,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu,  la  prépondérance  économique 
de  la  classe  ouvrière,  mais  bien  sa  supériorité  d'organisation. 

»  Il  n'y  a  aucun  motif,  écrit  dans  sa  conclusion  la  citoyenne  Roland- 
Holst,  pour  que  la  démocratie  socialiste  repousse  une  arme  qui  peut  la 
rapprocher  de  son  but,  de  la  conquête  de  la  puissance  politique,  comme 
levier  pour  la  transformation  de  la  société  capitaliste  en  société  socia- 
liste. Elle  ne  voit  dans  la  grève  politique  aucune  contradiction,  mais 
bien  une  extension  de  ses  moyens  et  méthodes...  Avant  tout,  il  n'y  a 
aucune  opposition  entre  la  grève  politique  et  le  parlementarisme.  » 
Ce  dernier  est  le  moyen  d'émancipation  lente  et  continue,  et  de  réformes 
partielles,  tandis  que  la  grève  politique  ne  peut  être  employée  que 
rarement,  dans  des  circonstances  spéciaU 

«  Le  travail  d'organisation  et  d'èm.uKip.uion  p;ir  la  lutte  poli- 
tique parlementaire  quotidienne  n'est  cependant  qu'un  des  devoirs  de 
la  démocratie  socialiste,  de  même  que  la  pratique  de  l'eflbrt  syn- 
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dical  quotidien  pour  l'amélioration  des  conditions  du  travail  n'épuise 
pas  tout  le  programme  des  syndicats.  La  propagande  et  l'agitation  en 
vue  de  donner  aux  masses  une  conscience  révolutionnaire  et  la  con- 
viction qu'elles  seules  peuvent  accomplir  les  transformations  politiques 
et  sociales  importantes,  la  diffusion  des  principes  et  des  ambitions 
socialistes  dans  les  masses,  voilà  la  deuxième  tâche  principale  de  la 
démocratie  socialiste,  qui  constitue  en  même  temps  le  complément  de 
préparation  à  la  grève  révolutionnaire,  c*est  à  dire  la  préparation  des 
ouvriers  pour  les  grands  moments  historiques.  » 

Voilà  certes  qui  est  bien  pensé;  la  théorie  de  la  Grève  Générale, 
aussi  bien  que  la  théorie  réformiste  ou  parlementaire  sont  trop  exclu- 
sives pour  être  vraies.  Affirmer  que  l'évolution  sociale  suivra  l'une  de  ces 
voies  à  l'exclusion  de  l'autre,  c'est  méconnaître  tous  les  enseignements 
de  l'Histoire.  Partout  et  toujours  nous  retrouvons  à  l'origine  des  grandes 
transformations  politiques  et  sociales  des  causes  de  nature  évolution- 
niste,  dues  au  développement  normal  des  institutions  sociales  et  po- 
litiques, et  d'autre  part  des  causes  d'un  caractère  nettement  révolu- 
tionnaire, si  l'on  entend  par  là  l'intervention  arbitraire  et  imprévi- 
sible d'un  homme  ou  d'un  groupe  d'hommes,  modifiant  par  le  seul 
"  fait  de  leur  volonté  réalisée,  le  jeu  normal  des  institutions. 

Mais,  s'il  faut  faire  la  part  de  deux  éléments,  révolutionnaire  et 
parlementaire,  il  ne  faut  pas  passer  sous  silence  les  dangers  que  peut 
présenter  pour  notre  parti  l'adoption  de  la  théorie  grève-généraliste. 
Ses  partisans  la  considèrent  en  général  comme  le  remède-type  aux 
maux  du  prolétariat  et  le  parti  socialiste  aura  toujours  à  lutter  avec 
cette  tendance,  plus  ou  moins  manifestement,  formulée,  d'opposer 
parlementarisme  et  grève  générale  et  de  substituer  la  seconde  au,  pre- 
mier. 

11  nous  eût  donc  paru  désirable  de  trouver  dans  un  document 
quasi-officiel  comme  celui-là  de  larges  réserves  de  méthode  et  un  ex- 
posé développé  des  difficultés  complexes  que  peut  apporter  à  notre 
parti  une  prise  de  position  trop  accentuée. 

L'équivoque  de  ce  débat  consiste  toujours  à  représenter  la  Grève 
Générale  comme  l'essence  même  de  l'action  directe. 

On  oppose  la  théorie  de  l'action  directe  à  la  pratique  parlemen- 
taire et  réformiste.  Et  l'on  tire  de  cette  opposition  une  défaite  pour  la 
dernière,  en  comparant  ce  qui  a  été  fait  par  l'action  parlementaire 
avec  ce  qui  serait  fait  par  l'action  directe. 

Le  parti  socialiste  doit  lui-même  se  tirer  de  cette  équivoque  en 
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affirmant  et  prouvant  son  attachement  à  l'action  présente:  il  ramènera 
ainsi  à  lui  les  masses  syndicales  si  détachées  du  socialisme,  surtout 
en  France  et  en  Italie. 

Qu'il  entreprenne  sur  les  questions  actuelles  une  propagande 
pratique  qu'il  pourra  opposer  à  la  méthode  d'action  pseudo-directe 
symbolisée  par  la  Grève  Générale.  Ce  qui  charme  les  prolétaires  dans 
cette  dernière,  ce  n'est  pas  l'ensemble  de  la  théorie  ou  le  détail  des 
prévisions,  qu'ils  ignorent  en  général,  mais  c'est  la  prétention  de  rem- 
placer les  efforts  trouvés  trop  vagues  du  socialisme  parlementaire  par 
une  pression  directe,  intense  et  personnelle  du  prolétariat  sur  la  société 
capitaliste. 

Or  cette  pression  directe,  le  socialisme  dit  réformiste  peut 
l'exercer  dans  des  domaines  d'intérêt  capital  pour  l'émancipation 
ouvrière  :  le  militarisme,  la  coopération,  le  syndicalisme  même.  Il  s'est 
borné  trop  souvent  à  des  déclarations,  alors  qu'il  pouvait  avoir  une 
action  efficace,  frappante,  et  qui  eût  donné  aux  masses  le  sentiment 
d'un  organisme  agissant.  C'est  dans  cette  voie  de  l'action  présente  qu'il 
y  aurait  intérêt  que  le  socialisme  réformiste  se  dirige.  Bien  plus  qu'une 
adhésion  officielle  à  la  théorie  de  la  Grève  Générale,  cette  politique  lui 
attirerait  l'approbation  unanime  des  prolétaires  moins  sensibles  aux 
déclarations  théoriques  qu'au  progrès  effectif  dans  les  choses. 

Etienne  Buisson. 
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Cinq  Conférences  sur  le  Syndicat^^^ 


I.  —  Le  Syndicat  ouvrier. 

Messieurs,  nous  allons  examiner  cette  année  l'association  profes- 
sionnelle, et  plus  particulièrement  celle  qui  attire  le  plus  aujourd'hui 
l'attention  et  quelquefois  aussi  suscite  de  très  vives  inquiétudes  à  ceux 
qui  voient  ces  choses  d'un  peu  loin,  croyant  ainsi  les  voir  de  haut,  — 
je  veux  parler  du  syndicat  ouvrier. 

Il  y  a  deux  ans,  un  journaliste  de  beaucoup  de  talent,  polémiste 
extrêmement  vigoureux  et  acerbe,  s'en  alla  découvrir  l'Amérique  en 
quelques  semaines  ;  au  retour  de  ce  voyage  rapide,  il  nous  fît  part  de 
ce  qui  l'avait  surtout  frappé  :  il  avait  vu  peser  une  double  tyrannie  sur 
ce  grand  pays  que  l'on  nous  représente  comme  un  pays  de  liberté  et 
de  prospérité  :  la  tyrannie  des  trusts  et  la  tyrannie  des  unions  ouvrières. 

Ces  trusts  et  ces  syndicats,  bien  loin  de  lutter  les  uns  contre  les 
autres,  comme  il  est  dans  l'ordre  que  le  fassent  les  syndicats  capitalistes 
et  les  syndicats  ouvriers,  s'entendaient,  au  contraire,  pour  exploiter, 
spolier,  le  malheureux  peuple  des  consommateurs  américains,  ce 
peuple  paradoxal  qui  ne  se  compose  ni  d'ouvriers  ni  de  capitalistes,  et 
est  exploité  par  eux. 

Examinons  donc  un  peu  quelle  est  cette  force  qui  effraie  ainsi  les 
esprits  qui  se  croient  très  libres,  très  émancipés  ;  demandons-nous  ce 
que  c'est  que  ce  monde  nouveau  que  nous  voyons  surgir  dans  tous  les 
pays  civilisés,  dans  tous  les  pays  qui  sortent  de  l'état  purement  agricole 
pour  entrer  dans  le  régime  de  la  grande  industrie,  dans  le  régime  mo- 
derne, en  un  mot. 

C'est  le  moment,  d'ailleurs,  d'examiner  la  question  :  deux  grands 
peuples  sont  en  lutte  et  cette  lutte  est  effroyable.  Dans  ce  petit  Japon 
qui,  hier,  nous  était  inconnu,  et  qui  ne  nous  parait  plus  aussi  petit  de- 
puis que  ses  succès  militaires  l'ont  fait  apparaître  si   formidable,  il 

(i)  Conférences  faites  Ju  22  mars  au  19  avril  1905  à  l'Ecole  professionnelle  supé- 
rieure des  Postes  et  Télégraphes. 
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existe  des  syndicats  ouvriers.  La  Russie  a  manifesté  son  mécontente- 
ment de  cette  guerre,  de  la  servitude  dans  laquelle  elle  est  tenue  par 
une  bureaucratie  et  une  théocratie  qui  ne  sont  plus  de  notre  époque  ; 
de  grandes  grèves  ont  éclaté,  des  manifestations  ouvrières,  un  mou- 
vement syndical  considérable,  qui  montrent  que  même  là  où  les  peu- 
ples tentent  de  se  libérer  du  statut  féodal  absolutiste  que  nous  ne  con- 
naissons plus  depuis  longtemps,  la  question  ouvrière,  la  question 
sociale  surgit  en  môme  temps  que  la  question  des  libertés  publiques. 
Dans  cet  essai  de  révolution  russe  qui  sera  peut-être  demain  une  ré- 
volution achevée,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  efforts  des  aspirants  à 
la  liberté,  comme  nos  ancêtres  de  1789,  mais  ce  sont  en  même  temps 
les  efforts  des  aspirants  à  la  révolution,  à  l'émancipation  sociale.  D'où 
vient  ce  fait  nouveau  ?  Je  ne  m'y  appesantirai  pas  longtemps  ;  vous  le 
savez  bien  :  d'un  double  mouvement,  d'un  mouvement  industriel  et 
d'un  mouvement  démocratique. 

C'est  une  question  qu'on  pourrait  se  poser  de  savoir  si  c'est  le 
régime  industriel  qui  a  développé  la  démocratie,  ou  l'éveil  des  idées 
libérales  qui  a  suscité  l'ingéniosité  humaine. 

Un  socialiste,  qui  n'effrayait  pas  à  l'époque  où  il  écrivait,  Pec- 
qucur,  couronné  par  l'Académie  des  Sciences  morales,  en  1838,  pour 
son  livre  Les  Intérêts  du  Commerce  avait  noté  que  partout  où  pénètrent 
les  locomotives,  partout  où  l'on  pose  des  rails,  on  voit  apparaître  et 
se  développer  immédiatement  des  idées  nouvelles  ;  les  idées  de  rési- 
gnation et  de  soumission  disparaissent,  l'esprit  d'analyse  et  de  critique 
s'impose  immédiatement  à  tous  les  esprits. 

Vous  voyez  que  Karl  Marx  a  eu  un  devancier,  puisque  Pecqueur 
a  montré  clairement  que  le  progrès  industriel  appelle  le  progrès  poli- 
tique et  social. 

En  France,  nous  avons  eu  parallèlement  un  double  mouvement. 
Au  lendemain  même  de  la  révolution  française,  l'application  des  ma- 
chines à  l'industrie  créait  chez  nous  une  classe  ouvrière  nombreuse. 
Le  jour  où  naît  la  grande  industrie,  naissent  également  des  groupes 
ouvriers.  Il  y  en  avait  sous  l'ancien  régime,  c'est  entendu  ;  il  y  avait 
les  compagnonnages,  où  les  ouvriers  étaient  obligés  d'employer 
toutes  sortes  de  moyens  mystérieux  pour  pouvoir  s'associer  afin  de 
défendre  leur  existence;  mais,  en  réalité,  il  n'y  avait  pas  de  syndicats 
ouvriers.  Il  yen  a  dès  que  la  grande  industrie  groupe  dans  de  grands 
centres  une  population  ouvrière. 

Bien  avant  la  loi  de  1884  donc,  il  existait  des  syndicats  ouvriers. 
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Ils  s'étaient  d'abord  constitués  sous  le  titre  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels ;  la  police,  l'administration  les  tenaient  à  l'œil  parce  qu'on 
sentait  d'instinct  que  partout  où  les  ouvriers  sont  réunis,  en  certain 
nombre,  forcément  à  un  moment  donné,  ils  parleront  d'autre  chose 
que  de  secours  pour  maladie,  etc.;  forcément  à  un  moment  donné, 
ils  agiront  pour  relever  les  salaires,  ils  essaieront  d'agir  sur  le  terrain 
politique  afin  d'obtenir  un  régime  démocratique  qui  s'intéresse  à  leur 
sort. 

Je  ne  vous  ferai  pas  l'histoire  de  l'Association  internationale  des 
Travailleurs  dissoute  en  1872,  et  je  passe  aux  congrès  ouvriers. 

Ce  n'est  qu'en  1876  que  nous  voyons  les  syndicats  ouvriers  se 
risquer  à  se  réunir  en  congrès.  Au  congrès  de  Paris  de  1876,  les  ou- 
vriers ont  commencé  par  se  déclarer  uniquement  des  syndiqués  ;  ils 
disent  :  nous  nous  réunissons  purement  et  simplement  dans  un  intérêt 
corporatif.  Ils  avaient  raison  et  je  vous  dirai  tout  à  l'heure  pourquoi. 

Les  ouvriers  socialistes  qui  voulurent  assister  à  ce  congrès  en 
furent  même  écartés  comme  politiciens  ;  un  délégué  qui  était  né  en 
Belgique  fût  même  exclu  du  congrès  comme  étranger. 

En  réalité,  ce  ne  fut  pas  un  congrès.  Les  délégués  avaient  rédigé, 
chez  eux  et  sous  la  dictée  des  syndicats,  un  exposé  des  doléances  pro- 
fessionnelles. Chacun  de  ces  délégués  montait  à  la  tribune,  et  ce  fut 
pendant  six  ou  huit  jours  un  défilé  monotone  de  lecteurs  faisant  con- 
naître les  revendications  ouvrières,  toutes  semblables. 

A  ce  congrès,  on  prit  très  peu  de  résolutions;  notons-en  pour- 
tant quelques-unes  : 

Il  fut  proposé  que  les  travailleurs  pussent  s'émanciper  par  des 
coopératives  de  production. 

De  1840  à  1848,  sous  l'impulsion  des  penseurs  socialistes,  le  rêve 
commun  était  d'émanciper  les  travailleurs  par  des  coopératives  de  pro- 
duction. Même,  le  prince-président  fit  voter  un  fonds  de  subvention  de 
deux  ou  trois  millions  qui  fut  dépensé  presque  en  pure  perte. 

Au  congrès  de  1876,  les  ouvriers  demandèrent,  de  plus,  la  liberté 
syndicale  qu'ils  ne  devaient  obtenir  que  huit  ans  après,  et,  comme 
corollaire,  la  reconnaissance  de  la  personnalité  civile  du  syndicat. 

Deux  ans  après,  les  ouvriers  se  réunissent  à  Lyon  Ici,  la  note 
s'accentue.  Us  décident  que  la  fédération  des  syndicats  ouvriers  s'ap- 
pellera le  Parti  ouvrier  socialiste.  Mais  les  socialistes  qui  avaient  posé 
la  question  de  l'adhésion  au  collectivisme,  furent  battus. 

L'année  suivante,  en  1879  à  Marseille,   les  syndicats  vinrent  très 
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nombreux.  Les  socialistes  y  avaient  fait  une  propagande  ardente:  cette 
fois  ce  fut  la  victoire  du  collectivisme.  Mais  ce  fut  aussi  la  scission  :  Un 
certain  nombre  de  syndicats  se  retir«irent  et  formc-rcnt  une  fédération 
de  syndicats  résolus  à  s'abstenir  totalement  de  politique  et  à  se  vouer 
exclusivement  à  l'œuvre  syndicale.  Pendant  des  années,  ces  syndicats 
vont  rester  je  ne  dis  pas  à  l'écart  du  mouvement  ouvrier,  mais  on  ne 
les  verra  plus  apparaître  à  la  surface  ;  seuls  vont  tenir  la  première  place 
sur  la  scène  et  montrer  une  grande  activité,  sinon  produire  de  grands 
résultats,  les  syndicats  ouvriers  que  nous  avons  vus  au  congrès  de 
Marseille  afiîrmer  la  doctrine  socialiste  dans  son  intégralité. 

En  1884,  la  Fédération  des  travailleurs  socialistes  se  réunit  en 
congrès  à  Rennes  ;  il  y  est  question  de  la  loi  des  syndicats  que  la 
Chambre  discute  à  ce  moment-là.  On  la  repousse,  on  la  considère 
comme  une  œuvre  de  police.  A  Lyon,  en  1886,  le  Parti  ouvrier  re- 
pousse également  la  loi  de  1884.  Le  Parti  ouvrier  était  né  d'une  scis- 
sion de  la  Fédération  des  travailleurs  socialistes,  scission  survenue 
en  1882. 

Qu'est-ce  qu'il  y  avait  donc  qui  répugnait  aux  ouvriers  dans  cette 
loi  de  1884?  Disons-le  tout  de  suite  parce  que,  lorsque  nous  aurons  à 
examiner  les  rapports  du  sviuiic.it  .ivcc  la  loi,  nous  n'aurons  pas  à  y  re- 
venir. 

11  y  avait  la  déclaration  des  membres  du  bureau  du  syndicat  à  la 
mairie  de  la  localité.  Or,  il  ne  faut  pas  ignorer  que  dans  quantité  de 
localités  industrielles,  le  maire  est  en  même  temps  le  grand  industriel 
de  l'endroit;  par  conséquent,  lui  donner  les  noms  des  membres  du 
syndicat  c'était  vouer  les  ouvriers  au  renvoi.  Aussi,  nous  voyons  la 
plupart  des  syndicats  repousser  la  loi,  et  refuser  de  s'y  soumettre  ;  si 
bien  qu'en  1893,  la  patience  échappe  à  un  gouvernement  qui  n'est 
guère  tendre  pour  les  travailleurs,  le  gouvernement  de  M.  Charles 
Dupuy,  et  brutalement  la  Bourse  du  travail  est  fermée. 

Les  ouvriers,  cependant,  ont  fini  par  reconnaître  que  ce  n'était 
pas  une  loi  de  défiance  qu'on  leur  avait  donnée,  mais,  au  contraire, 
une  loi  d'émancipation,  et  il  s'est  établi  des  rapports  un  peu  moins 
tendus  entre  eux  cl  les  pouvoirs  publics.  Ne  nous  flattons  pourtant  pas 
que  ces  rapports  vont  devenir  excellents  et  cordiaux. 

11  existe  à  présent  un  groupement  syndical  dont  il  faut  bien  que 
je  vous  dise  quelques  mots,  car  c'est  lui  qui  est  l'expression  organisée 
des  syndicats  fédérés  en  France,  je  veux  parler  de  la  Confédération  gé- 
nérale du  travail  qui  réunit  actuellement  1847  syndicats,  lesquels  sont 
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groupés  en  plus  de  cent  bourses  du  travail,  et  qui  compte  335 .000  mem- 
bres. C'est  le  plus  fort  contingent  ouvrier  organisé,  c'est  une  force 
énorme.  Cette  force  essaie  de  se  manifester.  En  septembre  dernier,  au 
congrès  de  Bourges,  nous  avons  vu  ces  syndicats  prendre  une  position 
révolutionnaire  très  nette  ;  ils  entendent  se  tenir  à  l'écart  de  toute  po- 
litique. 

Oh  !  dites-vous,  s'ils  se  tiennent  à  l'écarfde  toute  politique,  tout 
est  pour  le  mieux. 

Attendez  !  ils  rompent  bien  avec  la  politique,  mais  avec  la  poli- 
tique actuelle,  avec  les  partis  politiques  actuels,  entendant  faire  une 
politique  exclusivement  ouvrière.  Ils  déclarent  ne  pas  accepter  les  lois 
d'intervention  sociale  qu'on  pourrait  donner  aux  travailleurs,  ils  consi- 
dèrent l'action  législative  comme  négligeable.  Ils  constituent  une  force 
à  part  dont  l'objet  est  de  grouper  en  masse  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  travailleurs  pour,  au  moyen  d'une  grève  générale,  organiser, 
à  un  moment  donné,  une  révolution  qui  mettrait. le  pouvoir  entre  les 
mains  des  travailleurs. 

Voilà  un  programme  bien  terrifiant.  Si  cette  confédération  con- 
tinue à  grouper  les  masses  ouvrières  avec  la  rapidité  que  nous  avons 
constatée  en  ces  derniers  temps,  si  ses  théoriciens,  ses  orateurs  conti- 
nuent d'affirmer  la  nécessité  et  l'efficacité  de  raction'directe,et  de  l'affir- 
mer avec  énergie,  nous  sommes  donc  à  la  veille  d'un  soulèvement 
effroyable.  Cette  loi  des  syndicats  que  l'on  adonnée  aux  ouvriers,  bien 
loin  de  les  faire  entrer  en  quelque  sorte  dans  la  société,  aura-t-elle 
donc  été,  au  contraire,  le  moyen  de  s'organiser  entre  eux  et  contre 
elle  ?  Sommes-nous  donc  en  face  d'un  péril  imminent  de  subversion 
sociale? 

Ne  nous  effrayons  pas.  En  réalité,  c'est  une  gourme  de  jeunesse 
qu'ils  jetteront  assez  rapidement. 

Q.uand  ces  groupes  se  trouvent  en  présence  des  faits,  des  réalités, 
ils  savent  composer  avec  les  réalités  et  avec  les  faits.  Je  vous  le  mon- 
trais l'an  dernier  lorsque  je  vous  lisais  le  manifeste  de  la  Confédération 
générale  du  travail  en  faveur  de  la  loi  fixant  la  journée  à  dix  heures 
dans  les  ateliers  mixtes.  La  Confédération,  alors,  invoquait  très  nette- 
ment la  légalité,  elle  apercevait  très  bien  que  la  légalité  a  du  bon 
lorsqu'elle  fonctionne  pour  assurer  l'hygiène  et  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs. 

Ce  révolutionnarisme  est  verbal,  tout  de  façade  ;  très  réalistes, 
les  syndicalistes,  quand  ils  se  trouvent  en  face  des  faits  légaux,  savent 
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les  accepter,  surtout  lorsque  ces  faits  légaux  sont  avantageux  pour  la 
classe  ouvrière. 

Je  vous  ai  parle  l'an  dernier  de  l'agitation  contre  les  bureaux  de 
placement.  Cette  agitation  partait  de  la  Bourse  du  travail  et  fut  assez 
vive.  Mais  ces  ennemis  de  la  légalité,  ces  anarchistes  —  ce  sont  des 
anarchistes,  puisque  la  caractéristique  des  anarchistes  est  de  ne 
reconnaître  aucune  loi  pour  valable  — aussitôt  qu'ils  eurent  obtenu  la 
loi  sur  les  bureaux  de  placement,  cessèrent  leurs  manifestations.  Leur 
but  était  atteint,  ils  avaient  purement  et  simplement  exercé  ou  cru 
exercer  une  action  directe  sur  les  pouvoirs  publics. 

Et  ici,  nous  tenons  le  secret  de  «  l'action  directe  ». 

L'action  directe  reçoit  deux  interprétations,  selon  qu'on  la  voit 
en  gros  ou  qu'on  l'examine  d'un  peu  prés. 

L'action  directe  si  on  voit  les  choses  en  gros,  c'est  la  révolution 
par  la  grève  générale,  c'est  la  dynamite,  c'est  la  masse  ouvrière  essayant 
d'établir  je  ne  sais  quel  grossier  communisme  par  subversion  totale  de 
la  société.  Mais  si  l'on  examine  l'action  directe  d'un  peu  plus  près,  si 
on  lit  attentivement  les  documents  qui  émanent  de  ses  partisans,  telle 
la  circulaire  par  laquelle  il  est  recommandé  aux  ouvriers  de  soutenir 
la  loi  de  1900,  si  l'on  tient  compte  de  cet  autre  témoignage,  qu'aussi- 
tôt la  loi  sur  les  bureaux  de  placement  obtenue  les  manifestations  ont 
cessé,  on  voit  tout  de  suite  que  l'action  directe  signifie:  Faisons  beau- 
coup de  tapage,  les  moyens  parlementaires  sont  très  lents,  trop  lents; 
crions  qu'ils  sont  franchement  inutiles.  Agitons  l'opinion,  manifestons 
dans  la  rue.  Ainsi  nous  mettrons  la  police  sur  les  dents  et  les  parle- 
mentaires, pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  nous  donneront  ce 
que  nous  désirons. 

En  réalité,  voilà  leur  tactique.  Il  n'y  a  pas  à  dire  si  elle  est  bonne 
ou  si  elle  est  mauvaise.  Personnellement,  je  crois  qu'ils  obtiendraient 
tout  autant,  et  plus,  par  d'autres  moyens.  Mais,  quand  nous  perdrions 
notre  temps  à  la  critiquer,  à  quoi  cela  nous  avancerait-il  ? 

Actuellement,  déjà  un  mouvement  se  dessine  et  se  préparc  parmi 
eux,  dans  cette  Confédération  du  travail  qui  dit  ne  pas  faire  de  poli- 
tique, mais  qui,  en  même  temps,  en  fait  une. 

Cette  politique-là  ne  réunit  pas  seulement  les  syndicats  révolu- 
tionnaires, elle  réunit  aussi  les  syndicats  modérés  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l'heure  et  qui  d'abord  s'étaient  tenus  à  l'écart. 

Pour  les  réunir  tous,  cela  a  été  fort  simple. 

Ce  qui  avait  divisé  les  syndicats,  c'est  que  les  uns  voulaient  faire 
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de  la  politique,  et  que  les  autres  ne  voulaient  pas  de  politique  du  tout. 
Les  uns  et  les  autres  se  sont  dit  mutuellement  :  «  Dans  notre  Confédé- 
ration générale  du  travail  nous  ne  ferons  pas  de  politique  du  tout, 
mais  nous  ferons  de  l'action  syndicale.  »  Immédiatement,  tous  les 
syndicats,  depuis  ceux  qui  comptaient  sept  ou  huit  membres  jusqu'à 
ceux  qui  en  comptaient  vingt-cinq,  trente  et  quarante  mille,  se  sont 
réunis. 

Vous  me  direz  :  Comment  se  fait-il  que  ce  soit  la  minorité  qui 
mène  la  majorité  ?  Car  ce  sont  les  syndicats  minuscules  qui  sont  les 
plus  révolutionnaires. 

Parce  que,  chaque  fois  que  dans  une  réunion  d'hommes  quel- 
conque, il  s'en  trouvera  qui  se  montreront  plus  avancés  et  plus  actifs 
que  les  autres,  ils  mèneront  ceux-ci.  C'est  un  phénomène  de  psycho- 
logie des  foules  que  je  livre  à  votre  observation  et  qu'une  longue 
expérience  m'a  permis  de  vérifier. 

Et  puis,  il  y  a  une  sorte  de  point  d'honneur  dans  les  syndicats. 
Un  syndicat,  dès  qu'il  représente  une  profession,  constitue  une  unité, 
il  a  une  puissance  intrinsèque.  Le  petit  syndicat  des  hommes  de  peine 
qui  compte  trois  cents  membres  est  égal  au  syndicat  des  mineurs  qui 
en  compte  trente-six  mille.  Et  quand  on  passe  au  vote,  c'est  l'infime 
minorité  des  syndicats  squelettes  qui  mène  la  masse  des  syndicats. 

Ces  syndicats  squelettes  n'auront  qu'un  temps.  Au  fur  et  à 
mesure  que  nous  verrons  les  masses  ouvrières  adhérer  au  syndicat  — 
et  nous  allons  voir  que  c'est  fait  ailleurs  quand  nous  allons  examiner 
le  mouvement  ouvrier  à  l'étranger  —  et  que  la  pratique  syndicale 
deviendra  à  la  fois  plus  ancienne  et  plus  générale,  ce  n'est  pas  sur  la 
mise  en  demeure  révolutionnaire  que  nous  verrons  se  manifester  les 
syndicats,  mais  au*  contraire  par  une  action  purement  et  spécialement 
ouvrière. 

Je  vous  disais  que  le  mouvement  syndical  grandissait.  La  preuve  ? 
toutes  les  professions  se  syndiquent  ;  il  y  a  maintenant  des  syndicats 
de  domestiques,  d'hommes-sandwich  même,  et  vous  avez  vu  l'autre 
jour  éclater  à  Paris  une  grève  de  figurants  de  théâtre. 

On  peut  rire  de  voir  se  syndiquer  de  malheureux  déclassés  qui 
gagnent  vingt  sous  par  jour  —  car  c'est  le  tarif  des  hommes-sandwich 
—  mais  que  sont  ces  hommes-sandwich,  ces  figurants  de  théâtre,  ces 
porteurs  de  journaux  ?  Ce  sont  des  ouvriers  déclassés,  des  gens  ayant 
exercé  une  réelle  profession  dans  laquelle  ils  n'ont  pu  persévérer 
pour  cause  d'infirmité  organique,  soit  d'un  membre,  soit  de  la  volonté. 
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S'il  y  a  quelque  moyen  de  relever  ces  malheureux,  s'il  y  a  quelque 
chance  de  restituer  à  leur  travail  quelque  dignité,  croyez-le  bien, 
Messieurs,  ce  sera  par  l'association,  par  la  force  et  par  la  vertu  de 
l'association. 

Je  vous  demande  pardon  de  cette  digression,  car  le  sujet  n'est  pas 
épuisé  et  la  matière  est  énorme.  .Mais  elle  me  paraît  utile. 

Vous  savez  pourquoi  les  figurants  de  théâtre  se  mettaient  en 
grève  :  parce  qu'on  ne  leur  donnait  que  quatorze  sous  par  soirée. 

Le  chef  de  la  figuration  recevait  une  somme  beaucoup  plus  élevée, 
mais  cet  homme  était,  entre  ses  ouvriers  et  le  patron,  un  intermédiaire, 
un  marchandeur.  Ces  malheureux  en  ont  appelé  à  l'opinion  publique. 
Je  sais  bien  qu'ils  ne  vivent  pas  avec  quinze  ou  vingt  sous  par  jour, 
mais  ce  petit  métier  qu'ils  font  le  soir  ajoute  à  leur  modeste  gain  de  la 
journée. 

Souhaitons  de  voir  les  malheureux  pratiquer  cette  vertu  la  plus 
élevée  de  toutes  qu'on  appelait  autrefois  la  charité,  et  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  la  solidarité. 

En  Allemagne,  la  masse  syndicale  est  plus  considérable  que  chez 
nous,  la  masse  ouvrière  y  est  agglomérée  en  de  plus  grandes  pro- 
portions, on  y  compte  maintenant  1.300.000  ouvriers  syndiqués, 
dont  900.000  socialistes,  bien  que  ces  syndicats  ouvriers,  ces 
«  vereine  »,  ne  fassent  pas  profession  de  socialisme  ouvertement.  Les 
diverses  associations  catholiques  et  protestantes  en  groupent  environ 
200.000.  Ces  syndicats  chrétiens,  allez-vous  dire,  évidemment  sont 
constitués  sous  l'égide  des  consistoires,  des  évoques  ;  par  conséquent, 
ils  doivent  être  les  plus  modérés  ;  lorsqu'ils  ont  besoin  d'un  relève- 
ment de  salaire,  ils  doivent  formuler  leurs  doléances  très  respec- 
tueusement. 

Or,  nous  venons  de  voir  dans  la  grève  des  mineurs  de  la  Ruhr 
qu'en  même  temps  que  les  syndicats  indépendants  affirmaient  leur 
désir  d'obtenir  des  conditions  de  travail  meilleures,  les  syndicats 
catholiques  faisaient  cause  commune  avec  eux,  et  les  évéques  eux- 
mêmes  étaient  forcés  de  se  prononcer  pour  la  grève  et  de  lui  envoyer 
leur  souscription.  Si  on  continue  à  s'appliquer  en  France  à  l'organi- 
sation des  syndicats  catholiques,  c'est  sûrement  ce  que  nous  verrons 
un  jour. 

Les  syndicats  Hirsch-Duncker  ont  un  contingent  d'environ  cent 
mille  adhérents,  les  syndicats  protestants  et  catholiques  sont  actuelle- 
ment en  légère  décroissance.  En  réalité,   la  fédération  des  syndicats 
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Hirsch-Duncker  se  compose  de  deux  gros  syndicats,  celui  des  méca- 
niciens et  celui  des  ouvriers  de  fabrique.  En  revanche,  on  voit  les 
syndicats  socialistes  aller  toujours  en  se  développant. 

En  Angleterre,  il  y  a  prés  de  deux  millions  d'ouvriers  syndiqués. 
Messieurs,  il  faudrait  non  pas  une  conférence,  mais  toute  une  série 
pour  vous  exposer  le  mouvement  syndical  anglais.  Tout  ce  que  nous 
voyons  faire  à  nos  syndicats  ouvriers,  c'est  ce  que  les  trade's  union 
ont  fait  il  y  a  trois  quarts  de  siècle;  nos  ouvriers  français  reproduisent 
exactement  le  mouvement  que  les  ouvriers  anglais  ont  effectué. 
Ceux-ci  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  politique,  ils  disaient  que 
toutes  les  lois  qu'on  pourrait  faire  et  rien,  c'était  la  même  chose.  De 
temps  en  temps  même  flambaient  des  usines,  de  temps  en  temps  les 
tribunaux  prononçaient  des  condamnations  à  la  potence.  Voilà  quels 
étaient  les  aimables  rapports  des  ouvriers  anglais  avec  les  pouvoirs 
publics.  En  1825  apparaît  la  loi  autorisant  le  syndicat  ;  puis  les  lois  de 
protection  et  d'hygiène  du  travail.  Déjà  en  1802,  on  avait  interdit  l'ex- 
ploitation abusive  des  orphelins  (et  il  y  en  avait  qui  étaient  âgés  de 
moins  de  cinq  ans)  loués  par  les  paroisses  aux  manufactures. 

Après  avoir  longtemps  joué  un  jeu  de  bascule  entre  les  partis,  les 
syndicats  anglais  se  sont  tenus  à  l'écart  de  la  politique,  tout  en  recom- 
mandant à  leurs  adhérents  de  voter  pour  le  candidat  local  qui  ferait 
aux  ouvriers  les  meilleures  promesses,  et  leur  offrirait  le  plus  de 
garanties,  que  ce  candidat  fût  un  conservateur,  un  libéral  ou  un  radi- 
cal. Aujourd'hui,  c'est-à-dire  aux  dernières  nouvelles,  dans  le  congrès 
qu'elles  tenaient  le  mois  dernier,  les  trade's  unions  ont  constitué  un 
parti  ouvrier  distinct  qui  aura  ses  candidats,  sa  politique,  sa  tactique 
et  qui  ne  fera  alliance  avec  les  partis  politiques  que  dans  le  sens  des 
intérêts  ouvriers  et  pour  des  buts  servant  directement  la  classe  ou- 
vrière. 

La  classe  ouvrière  est  toujours  et  nécessairement  libre-échangiste. 
Or,  le  gouvernement  actuel  est  protectionniste.  Il  est  donc  possible 
que  dans  les  élections  qui  se  préparent  en  Angleterre,  la  politique  soit 
changée.  La  bataille  va  se  livrer  sur  le  libre-échange.  M.  Chamberlain 
l'a  voulu  ainsi.  Si  les  conservateurs  sont  vaincus,  le  mérite  et  le  profit 
de  la  victoire  reviendront  aux  trade's  unions,  résolument  libre-échan- 
gistes. 

En  Australie,  les  ouvriers  sont  au  pouvoir,  ou  tout  au  moins  y 
participent.  Jusqu'en  1890,  leurs  unions  se  tenaient  à  l'écart  de  la 
politique.  Lors  de  la  grande  grève  générale  des  ouvriers  des  ports,  ils 
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furent  battus,  les  industriels  s'étant  solidement  organisés  pour  la  résis- 
tance. Alors,  revirement  complet  :  les  trade's  unions  se  sont  consti- 
tuées en  parti  et  n'ont  plus  fait  que  de  la  politique.  Et  elles  ont  si  bien 
manœuvré  que  les  voici  au  pouvoir.  Je  ne  sais  pas  ce  que  cela  don- 
nera, mais,  à  présent,  je  crois  qu'il  est  temps  pour  eux  de  reve- 
nir à  la  pratique  syndicale,  ou  plutôt  de  combiner  les  deux  actions, 
car  la  pratique  politique  pure  parait  les  entraîner  loin  de  la  démocratie 
et  du  libéralisme  modernes.  C'est  ainsi  que  dans  leur  dernier  congrès, 
qui  s'est  tenu  en  février  1905,  ils  ont  artirmé  très  hautainement  la 
nécessité  de  donner  l'Australie  aux  Australiens,  en  tout  cas  à  la  race 
blanche  ;  ils  ont  manifesté  un  exclusivisme  de  race  qui  est  absolument 
en  contradiction  avec  les  idées  modernes.  Ils  font  du  protectionnisme 
du  travail,  et  ils  en  font  à  outrance,  ce  dont  on  ne  peut  les  féliciter.  Il 
faut  cependant  tenir  compte  qu'ils  y  sont  amenés  par  la  crainte,  point 
chimérique,  de  voir  les  employeurs  utiliser  la  main-d'œuvje  chinoise 
et  indoue  pour  réduire  les  salaires. 

.\ux  Etats-Unis  où  l'on  compte  un  million  et  demi  d'ouvriers  syn- 
diqués, la  trade  union  est  exclusivement  professionnelle.  C'est  de  là 
que  nous  vient  le  label,  c'est-à-dire  la  marque  syndicale,  qui  commence 
à  se  généraliser  dans  nos  syndicats.  Le  label  est  une  marque  que 
les  ouvriers  syndiqués  appliquent  sur  les  produits  qu'ils  ont  fabriqués. 
Cela  est  excellent,  parce  que  les  syndicats  sont  tenus  d'honneur  à  ne 
mettre  leur  marque  syndicale  que  sur  des  produits  irréprochables;  la 
pratique  du  «  sabotage  »,  un  moment  préconisée  dans  certains  syn- 
dicats français,  deviendrait  véritablement  contradictoire.  Il  se  conçoit 
que  le  jour  où  le  label,  qu'il  soit  confédéral,  comme  le  demande  la 
Confédération  générale  du  travail,  ou  qu'il  soit  syndical  comme  le 
pratiquent  les  trade's  unions,  sera  adopté  partout,  nous  verrons  se 
développer  la  conscience  professionnelle  un  peu  obscurcie  aujourd'hui, 
nous  verrons  reparaître  ces  ouvriers  que  l'on  a  connus  autrefois  et  qui 
deviennent  un  peu  trop  rares,  ouvriers  qui  étaient  fiers  de  leur  travail, 
qui  n'aimaient  pas  à  bâcler,  qui  quittaient  même  les  maisons  où  on  les 
obligeait  à  bâcler  leur  besogne.  La  langue  typographique  a  un  mot 
pour  cela  :  quand  les  ouvriers  sont  aux  pièces,  on  appelle  leur  travail 
«  du  labeur  »  ;  quand  ils  sont  à  la  journée,  on  l'appelle  de  la  «  con- 
science ». 

Mais  les  syndicats  là-bas  ne  sont  pas  organisés  comme  les  nôtres 
par  petits  groupes  d'une  douzaine  d'hommes  ;  les  puissantes  fédérations 
de  métiers  s'allient  entre  elles  et  nous  les  voyons  quelquefois  se  coa 
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liser  avec  les  entrepreneurs.  Il  y  a  eu,  en  effet,  des  cas,  d'ailleurs 
isolés,  où  les  syndicats  se  sont  entendus  avec  les  employeurs  pour 
relever  les  salaires,  les  employeurs  relevant  leurs  prix.  Le  public  n'a 
qu'une  chose  à  faire  pour  guérir  les  maux  que  fait  l'association  :  que 
ceux-là  qui  sont  lésés  par  l'association  s'associent  eux-mêmes,  qu'ils 
fassent  des  sociétés  de  consommateurs,  et  les  maux  dont  ils  se  plai- 
gnent finiront  bien  par  disparaître.  Ce  jour-là,  il  faudra  bien  qu'un 
juMe  milieu  s'établisse  entre  les  deux  puissances,  celle  des  producteurs 
et  celle  des  consommateurs,  et  cet  équilibre  finira  par  s'établir. 

Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas,  en  cinq  conférences,  entrer  dans 
tous  les  détails  du  mouvement  ouvrier  actuel.  Ce  que  je  voudrais  sur- 
tout examiner,  dans  les  conférences  qui  vont  suivre,  c'est  la  manière 
dont  les  syndicats  défendent  les  intérêts  professionnels,  soit  par  le 
relèvement  des  salaires,  soit  par  les  moyens  du  placement  ou  du 
secours  contre  le  chômage  ;  ce  que  je  voudrais  surtout  examiner,  en 
un  mot,  c'est  la  situation  du  syndicat  ouvrier  dans  l'ensemble  des  ins- 
titutions sociales. 

Dans  la  prochaine  conférence,  nous  étudierons  donc  les  rapports 
des  syndicats  avec  la  classe  ouvrière,  c'est-à-dire  du  syndicat  avec  les 
syndiqués  d'une  part,  et  avec  les  non  syndiqués  d'autre  part. 

Dans  la  suivante,  nous  étudierons  les  rapports  du  syndicat  avec 
les  employeurs,  ainsi  que  le  droit  syndical  des  ouvriers  et  des 
employés  de  l'Etat,  et,  dans  la  dernière  conférence,  la  législation  syn- 
dicale proprement  dite,  et  la  jurisprudence  qui  la  fixe  pour  le  mo- 
ment. Nous  n'aurons  pas  épuisé  cette  partie  importante  d'un  vaste 
sujet,  mais  je  serai  heureux  si,  en  appelant  votre  attention  sur  lui,  je 
vous  ai  inspiré  le  désir  de  le  connaître  plus  complètement  et  si  je  vous 
ai  en  même  temps  fourni  les  moyens  de  poursuivre  cette  étude  avec 
méthode. 

11.  —  Le  Syndicat  et  les  Ouvriers 

Messieurs,  nous  allons  examiner  aujourd'hui  le  syndicat  dans  ses 
rapports  avec  la  classe  ouvrière,  non  pas  seulement  avec  les  membres 
de  la  classe  ouvrière  qui  font  partie  des  syndicats,  mais  encore  et 
aussi  longuement,  car  le  sujet  vaut  la  peine  d'être  traité,  avec  les 
membres  de  la  classe  ouvrière  qui  ne  font  pas  partie  des  syndicats, 
spécialement  avec  ceux  qui  sont  réfractaires  aux  associations  syndi- 
cales. 
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Nous  savons,  la  loi  nous  en  avcnil  dans  la  définition  qu'elle  en 
donne,  nous  savons  que  le  syndicat  est  une  association  profession- 
nelle d'essence  démocratique,  puisqu'il  repose  '^'t  mi  -louble  statut  de 
liberté  et  d'égalité. 

Mais  on  dira  :  ce  statut  de  liberté  et  d'égalité,  est  théorique;  ce 
qu'il  faut  voir,  c'est  si,  dans  la  réalité,  la  liberté  de  se  syndiquer  ou  de 
ne  pas  se  syndiquer  existe,  et  si  dans  la  pratique  également  il  y  a  bien 
égalité  entre  les  membres,  ou  bien  au  contraire  si  elle  n'est  qu'une 
fiction.  Voilà  la  question  que  nous  allons  examiner  aujourd'hui,  et  en 
nous  en  tenant  le  plus  possible  sur  le  terrain  des  faits. 

Il  ne  faut  pas  nier  que  pratiquement  le  syndicat  comporte  des 
contraintes  intérieures,  c'est-à-dire  sur  ses  membres,  et  des  contraintes 
extérieures,  c'cst-à  dire  sur  ceux  qui  ne  font  pas  partie  du  syndicat.  Il 
ne  faut  pas  contester  davanta«îc  qu'il  y  ait  entre  ses  membres  des  rap- 
ports de  subordination. 

Il  faut  voir  pourtant  si  les  critiques  que  l'on  a  faites  de  ce  chef 
sont  bien  justifiées,  et  surtout  si  elles  méritent  qu'on  leur  reconnaisse 
l'importance  qu'y  attachent  les  adversaires  des  institutions  syndi- 
cales. 

Nous  allons  parler  des  contraintes  exercées  sur  les  membres  du 
syndicat. 

On  peut  dire  qu'il  y  a  d'abord  les  contraintes  d'ordre  profes- 
sionnel ou  connexe.  Ainsi,  un  syndicat  peut  exercer  une  contrainte  sur 
ses  membres  pour  tout  ce  qui  touche  au  pacte  qui  les  lie  ensemble. 
Prenons  un  exemple  :  tous  les  membres  d'un  syndicat  doivent 
demander,  lorsqu'ils  s'embauchent  quelque  part,  l'application  du 
tarif  fixé  par  le  syndicat.  Le  syndicat  apprend  qu'un  de  ses 
membres  travaille  au-dessous  du  tarif;  a-t-il  le  droit  d'obliger  cet 
homme  à  travailler  au  tarif  commun  ?  Cela  est  tellement  évident,  Mes- 
sieurs, que  nous  ne  le  discuterons  pas  un  seul  instant.  11  est  incontes- 
table qu'une  association  est  constituée  pour  assurer  à  tous  ses  mem- 
bres certaines  satisfactions,  la  défense  de  certains  intérêts,  —  et  c'est 
bien  le  cas  pour  le  syndicat  professionnel,  puisque  le  syndicat  a  pour 
objet  la  défense  des  intérêts  professionnels.  Il  va  donc  de  soi  que  si, 
en  contravention  avec  la  décision  du  syndicat,  un  de  ses  membres  tra- 
vaille à  un  tarif  autre  que  celui  adopté,  il  manque  i  la  loi  des  parties, 
il  se  met  hors  du  droit  syndical;  par  conséquent,  on  peut  légitime^ 
ment  l'obliger  à  travailler  au  tarif  consenti  ou  à  cesser  de  faire  p.irtie 
du  syndicat. 
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Voici  à  présent  un  autre  cas,  qui  modifie  un  peu  la  question  :  un 
syndicat  peut-il  interdire  à  ses  membres,  même  travaillant  au  tarif,  de 
travailler  chez  un  patron  qui  occupe  des  ouvriers  non  syndiqués  et 
refuse  d'appliquer  à  tous  ses  ouvriers  le  tarif  syndical  ? 

Certains  ont  prétendu  que  prononcer  une  semblable  interdiction, 
c'est  agir  contre  la  liberté  du  travail. 

La  Cour  de  cassation,  que  je  sache,  n'est  pas  taès  férue  des 
principes  de  l'économie  sociale  moderne;  elle  est  plutôt,  par  ses  ten- 
dances, son  état  d'esprit  général,  pour  ce  qu'on  appelle  communé- 
ment la  liberté,  c'est-à-dire  l'arbitraire  :  chacun  étant  laissé  à  son 
propre  caprice,  à  sa  propre  faiblesse.  Cependant,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  qu'un  syndicat  a  le  droit  d'interdire  à  ses  membres  de  tra- 
vailler chez  un  patron  qui  a  fait  acte  d'hostilité  envers  le  syndicat.  Le 
jugement  est  tout  récent.  Il  a  été  motivé  sur  la  plainte  d'un  imprimeur 
de  Limoges,  dont  la  maison  avait  été  mise  en  interdit  par  la  Fédéra- 
tion du  livre. 

Les  raisons  qui  ont  dicté  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation  ne  vous 
échapperont  pas.  Un  syndicat  a  toujours  en  effet  le  droit  d'imposer  à 
ses  membres  des  obligations  d'ordre  profeçsionnel.  A  ce  sujet,  un 
professeur  de  la  Faculté  de  droit  catholique,  M.  Paul  Bureau,  va  plus 
loin  :  il  rappelle  les  faits  et  il  dit  :  «  La  plupart  du  temps,  l'exclusion 
«  du  syndicat  serait  pour  l'ouvrier  réfractaire  une  pénalité  insuffisante 
«  ou  même  dérisoire,  et  il  s'agit  de  savoir  si  un  syndicat  ouvrier, 
«  après  avoir  exclu  un  de  ses  membres  qui  accepte  un  salaire  moindre 
«  que  celui  du  tarif  syndical,  a  le  droit  de  menacer  d'une  grève  le 
«  patron  qui  continue  à  employer  ce  camarade  et  d'exercer  sur  l'em- 
«  ployeur  une  contrainte  et  une  pression  qui,  neuf  fois  sur  dix,  abou- 
«  liront  au  renvoi  de  cet  ouvrier.  » 

La  question  n'a  pas  encore  été  résolue  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. Vous  voyez  qu'ici  M.  Paul  Bureau  élève  le  cas  pour  ainsi  dire  au 
troisième  degré.  Ce  sont  là  des  variantes  d'un  même  et  unique  cas. 
On  peut  estimer  que  chacune  de  ces  variantes  constitue  une  espèce 
distincte.  La  jurisprudence  est  de  cet  avis;  aussi  est-elle  nécessaire- 
ment flottante.  Ainsi  dans  l'affaire  Joost  (1892),  la  Cour  de  Paris  a 
jugé  que  le  syndicat  avait  à  tort  poursuivi  le  patron  d'une  animosité 
toute  particulière. 

Dans  une  autre  plus  récente,  celle  de  Persan-Beaumont,  la  Cour 
de  Paris  a  jugé  que  «  la  mise  en  interdit  d'un  établissement  industriel 
«  maintenue  pendant  plusieurs  mois  après  que  les  grévistes  avaient 
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«  trouvé  à  s'embaucher  dans  d'autres  établissements,  constituait  un 
«  dclit  civil  dont  le  syndicat  devait  réparation.  » 

Se  fondant  sur  une  pratique  admise  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  M.  Paul  Bureau  déclare  que  «  la  jurisprudence  ne  doit  pas  être 
moins  soucieuse  de  protéger  les  travailleurs  manuels  contre  la  tyrannie 
de  la  concurrence  que  contre  la  tyrannie  syndicale  »,  et  il  estime 
«  qu'on  doit  reconnaître,  dans  certains  cas,  à  un  syndicat,  le  droit  de 
demander  le  renvoi  d'un  ouvrier  non  syndiqué  dont  le  contrat  de  travail 
est  conforme  au  tarif  et  au  règlement  de  la  Chambre  syndicale  et  qui 
n'a  d'autre  tDrt  ouc  lic  refuser  de  s'afiîlicr  A  un  groupement  corpo- 
ratif. » 

Cette  opinion,  que  personnellement  je  partage,  nous  met  au  vif 
de  la  question  des  rapports  du  syndicat  avec  les  non  syndiqués. 

Mais  le  syndicat  exerçant  quelquefois  sur  ses  membres  des  con- 
traintes qui  ne  sont  pas  d'ordre  professionnel,  il  me  faut  en  dire 
quelques  mots  auparavant. 

Autant  paraissent  légitimes  les  contraintes  d'ordre  professionnel 
ou  connexe,  autant,  lorsqu'il  s'agit  de  contraintes  qui  ne  tiennent  en 
rien  au  domaine  professionnel,  le  syndicat  est  injustifiable  de  les  pra- 
tiquer. 

Ainsi  il  y  a  des  contraintes  d'ordre  moral,  d'ordre  politique.  De 
même  qu'il  existe  des  syndicats  catholiques,  et  leur  titre  dit  que, 
par  définition,  ils  sont  d'ordre  confessionnel  —  un  syndicat  catho- 
lique de  serruriers  ne  pourra  pas  recevoir  un  serrurier  juif,  protestant 
ou  libre-penseur  —  de  même,  nous  avons  des  syndicats  révolution- 
naires qui  exigent  une  profession  de  foi  révolutionnaire  politique  et 
sociale,  à  l'entrée  du  syndicat. 

J'estime  que  lorsque  le  syndicat  agit  ainsi,  il  pratique  le  même 
conformisme  que  l'on  reproche  au  syndicat  confessionnel,  il  viole  la 
liberté,  parce  qu'il  sort  de  son  objet  propre,  qui  est  uniquement  la 
défense  des  intérêts  professionnels. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  ces  syndicats  ne  sont  pas  aussi 
nombreux  qu'on  le  croit  généralement. 

La  plus  grande  partie  des  membres  des  syndicats  peuvent  appar- 
tenir au  parti  socialiste,  mais  quand  ils  sont  réunis  en  syndicat,  ces 
ouvriers  sont  avant  tout  des  syndiqués,  ils  laissent  la  politique  à  la 
porte.  Ces  syndicats  reçoivent  tous  les  citoyens  qui  font  partie  de  la 
profession.  \  oilà  ce  qui  se  passe  dans  les  syndicats  sérieux. 

Les  contraintes  d'ordre  moral,  d'ordre  politique  sont  beaucoup 
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plus  du  passé  que  du  présent.  Dans  le  passé,  les  compagnonnages 
dont  je  vous  ai  dit  un  mot  l'an  dernier,  allaient  parfois  jusqu'à 
repousser  les  ouvriers  qui  ne  pratiquaient  pas  la  religion  catho- 
lique. 

On  voit  quelquefois  certains  syndicats  ou  des  fédérations  de  syn- 
dicats, notamment  la  Confédération  générale  du  travail,  prendre  les 
apparences  du  conformisme;  on  les  voit  s'occuper  d'objets  qui  ne 
sont  pas  leur  objet  propre,  tel  que  la  publication  de  manifestes  sur  la 

libre  pensée,  sur  le  militarisme,  etc J'estime  qu'ils  sortent  de  leur 

rôle  et  si  les  sj'ndicats  ne  se  sont  pas  plus  rapidement  développés, 
c'est  précisément  parce  qu'ils  sont  sortis  de  leurs  attributions. 

Est-ce  à  dire  que  le  but  unique  que  doit  se  proposer  un  syndicat 
soit  la  défense  des  intérêts  de  la  corporation  ?  Je  vous  ai  montré  que  le 
but  du  syndicat  n'est  pas  seulement  de  défendre  les  intérêts  profes- 
sionnels dans  le  temps  présent  et  pour  les  intérêts  particuliers  actuels, 
mais  encore  d'étendre  les  intérêts  professionnels  jusqu'à  l'émancipa- 
tion définitive  de  la  classe  ouvrière  complètement  libérée  du  salariat. 
Mais  le  syndicat  doit  y  tendre  par  ses  moyens  propres,  dans  les  limites 
de  ses  attributions,  de  ses  forces  spécifiques,  et  non,  sous  couleur 
d'abstention  politique,  en  incorporant  ses  membres  à  un  parti  poli- 
tique. 

Mais  il  est  temps  de  parler.  Messieurs,  des  contraintes  exercées 
sur  les  ouvriers  réfractaires  au  syndicat. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  ces  contraintes  sont  toujours 
d'ordre  professionnel  ou  connexe;  nous  observerons  ensuite  qu'elles 
tendent  à  incorporer  le  réfractaire  à  l'association  professionnelle  et 
non  à  l'exclure  ;  enfin,  qu'elles  ont  toujours  pour  but  non  pas  de 
diminuer  la  situation  du  réfractaire,  mais,  au  contraire,  de  l'amé- 
liorer. 

Je  le  répète  :  l'action  du  syndicat  sur  le  réfractaire  est  toujours 
d'ordre  professionnel  ou  connexe. 

Cela  se  comprend  très  bien.  De  plus  en  plus,  le  syndicat  se 
débarrasse  du  caractère  conformiste  qu'il  avait  autrefois,  il  se  spécia- 
lise de  plus  en  plus,  il  tend  de  plus  en  plus  à  remplir  son  objet.  Ce 
que  vient  chercher  l'individu  dans  le  syndicat,  c'est  un  supplément  de 
force,  et  non  pas  l'anéantissement  de  sa  personnalité  dans  une  asso- 
ciation qui  ne  serait  autre  chose  qu'une  congrégation. 

Quand  un  syndicat  lutte  contre  un  ouvrier,  ce  n'est  pas  parce 
qu'il  est  catholique  ou  juif,  ou  parce  qu'il  a  le  nez  rouge  ou  en  trom- 
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pcttc,  mais  parce  qu'il  s'oppose  aux  fins  professionnelles  qui  sont  la 
raison  d'élre  du  syndical. 

Dans  quelles  conditions  lutte  le  syndicat?  Il  ne  combat  pas  le 
rèfractaire  selon  la  loi  stricte  du  struggle  for  lift,  de  la  lutte  pour 
l'existence.  Chez  les  peuplades  sauvages,  la  lutte  pour  l'existence 
prend  la  forme  de  l'anthropophagie;  dans  sa  forme  plus  moderne,  la 
lutte  pour  l'existence  est  celle  que  l'industriel  et  le  commerçant  se 
livrent  entre  eux  pour  l'élimination  du  champ  de  la  lutte  de  ceux  qui 
les  gênent.  Chacun  des  combattants  poursuit  l'extermination  de  son 
adversaire,  l'extermination  matérielle  s'il  est  un  sauvage,  l'exter- 
mination économique  s'il  est  un  civilise.  Les  syndicats  de  com- 
merçants veulent  ruiner,  faire  disparaître  les  commerçants  qui  luttent 
individuellement  ;  les  sj'ndicats  d'ouvriers  qui  luttent  contre  les 
ouvriers  isolés  luttent-ils  contre  ces  individus  pour  les  faire  dispa- 
raître comme  ouvriers?  Non,  ils  luttent  contre  ces  isolés  pour  les 
obliger  à  apporter  à  la  masse  commune  la  force  dont  ils  disposent. 

Les  syndicats  ouvriers,  par  le  fait,  élèvent  la  lutte  pour  l'exis- 
tence du  premier  degré  au  second. 

J'appelle  la  lutte  pour  l'existence  au  premier  degré,  la  lutte  anar- 
chique,  aveugle,  à  laquelle  se  livrent  les  individus  qui  auraient  tout 
intérêt  à  s'associer  pour  défendre  des  intérêts  communs.  Ainsi,  deux 
ouvriers,  dans  un  atelier,  se  faisant  concurrence  pour  le  meilleur 
salaire,  luttent  au  premier  degré. 

Que  ces  deux  ouvriers  se  réunissent,  s'entendent,  au  contraire, 
pour  faire  valoir  leur  marchandise-travail,  et  s'accordent  contre  les 
prétentions  de  l'employeur,  dont  l'intérêt  est  de  payer  le  travail  au 
meilleur  marché  possible,  ils  élèvent  la  lutte  au  second  de^ré. 

Le  syndicat  élève  la  lutte,  il  supprime  le  premier  degré,  il  sup- 
prime la  lutte  entre  individus  ayant  d<.s  intérêts  identiques  pour 
l'élever  au  second  degré. 

Par  conséquent,  dés  que  le  rèfractaire  s'incorpore  à  cette  asso- 
ciation pour  la  lutte,  il  cesse  d'être  l'ennemi.  Il  n'est  l'ennemi  que 
parce  qu'il  est  un  réfracuire  à  l'association;  on  ne  lutte  pas  contre  lui 
pour  l'éliminer,  pour  l'absorber:  on  lutte  pour  l'incorporer;  que  cène 
lutte  aboutisse  ou  non  à  une  victoire,  c'est  la  paix  romaine  dans 
l'unité  que  l'on  poursuit. 

Q.UC  les  isolés  très  nombreux  puissent  se  défendre  par  la  force 
dlMcriic  ou  par  la  protection  des  employeurs  que  leur  garantit  la  loi 
dans  une  certaine    quantité   de   cas;   qu'ils    luttent    victorieusement 


30é  LA    REVUE   SOCIALISTE 


contre  les  associations  syndicales,  ou  bien,  au  contraire,  qu'ils  soient 
réduits  à  s'associer,  peu  nous  importe.  Le  fait  est  là,  que  le  syndicat 
poursuit  légitimement  non  l'absorption  ou  la  disparition  des  individus 
réfractaires,  mais  leur  affiliation  à  une  œuvre  de  commune  défense 
professionnelle,  à  laquelle  ils  sont  tout  aussi  intéressés  que  les  syn- 
diqués eux-mêmes. 

Le  syndicat  poursuit,  en  même  temps,  l'objet  que  je  vous  indi- 
quais tout  à  l'heure,  c'est-à-dire  d'assurer  son  propre  bien,  c'est-à-dire 
en  fin  de  compte  le  bien  de  tous  les  membres  de  la  profession.  Par 
conséquent,  le  résultat  final  de  cette  lutte,  c'est  d'avoir  amélioré, 
qu'ils  aient  ou  non  résisté,  la  situation  même  des  isolés.  Ainsi,  sur 
cent  ouvriers  qui  se  sont  mis  en  mouvement  pour  obtenir  un  meilleur 
salaire,  vingt  sont  restés  isolés,  mais  les  quatre-vingts  sont  la  majorité 
et  l'employeur  est  contraint  de  faire  un  sacrifice,  comme  il  dit.  Est-ce 
que  les  vingt  isolés  ne  profiteront  pas  de  l'amélioration  obtenue  ? 

Le  relèvement  des  salaires  se  tait  sentir,  par  répercussion,  —  et 
c'est  ce  qu'a  très  bien  observé  M.  Charles  Gilde  —  même  sur  ceux  qui 
n'ont  ni  lutté,  ni  résisté  à  la  lutte  pour  le  meilleur  salaire.  On  a,  en 
effet,  remarqué  qu'il  suffit  que  le  salaire  s'élève  dans  les  travaux  indus- 
triels pour  qu'il  s'élève  également  dans  les  travaux  agricoles. 

Cette  lutte  contre  les  réfractaires  qui  a  pour  fin  un  accord,  car 
c'est  là  son  caractère,  cette  lutte  est,  en  réalité,  un  phénomène  de  ten- 
dance à  la  suppression  de  la  lutte  entre  semblables.  Et  cela  est  si  vrai 
que  —  ceci  est  du  mois  dernier,  du  25  février  —  je  lisais  dans  un 
journal  intitulé  le  Jaune,  et  qui  est  le  représentant,  l'organe  officiel  de 
syndicats  spéciaux  dont  je  vous  dirai  tout  à  l'heure  un  mot  en  vous 
indiquant  leur  fonction,  je  lisais  le  texte  d'une  affiche  bien  curieuse.  Il 
faut  vous  dire  que  les  jaunes  sont  d'anciens  isolés  qui  se  sont  réunis 
pour  résister  à  la  «  tyrannie  syndicale  ».  Nous  les  surprenons  ainsi  en 
flagrant  délit  de  groupement;  voyez-les  pratiquer  la  politique  de  Gri- 
bouille :  c'est  amusant.  A  Laval,  ils  ont  voulu  échappera  la  «  tyrannie 
syndicale  ».  J'admets  que  le  syndicat  ait  voulu  exercer  des  contraintes, 
non  pas  seulement  sur  les  syndiqués,  mais  même  contre  les  non  syn- 
diqués. Et  alors  qu'ont  fait  ceux-ci,  ces  réfractaires  à  toute  union  entre 
ouvriers,  à  toute  action  syndicale  ?  lis  ont  placardé  sur  les  murs  de  la 
ville  une  petite  affiche  invitant  tous  les  ouvriers  ennemis  du  syn- 
dicat rouge  à  se  syndiquer,  et  l'ont  signée  :  «  Un  groupe  de  non  syn- 
diqués ». 

Voilà  donc   des   non  syndiqués  qui   pour  résister  à  la  tyrannie 
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syndicale  se  groupent  eux-mêmes,  lis  ont  raison  d'ailleurs,  et  je  les 
approuve. 

Je  lisais  ce  post-scriptum  dans  le  journal  en  question  :  «  Au  mometil 
où  nous  écrivons  ces  /iV^^r  /'•<  nJI>.'ù.»i<:  airivoil  en  masse.  »  Tant  mieux, 
et  bravo  ! 

En  réalité,  la  lutte  des  syndiqués  contre  les  non  syndiqués  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  phénomène  de  tendance  à  l'association,  à  plus 
d'association,  non  pas  dans  le  sens  du  combat  contre  les  intérêts  des 
ouvriers,  mais  dans  le  sens  même  des  intérêts  des  ouvriers. 

Certains  industriels  ont  voulu  lutter  contre  les  syndicats,  c'est  de 
là  justement  que  sont  nés  les  syndicats  jaunes  dont  je  voudrais  vous 
dire  quelques  mots. 

Ils  sont  nés  à  Montceau-les-Mines,  lors  de  la  grande  grève 
de  1900. 

G:tte  grève  se  présentait  dans  les  conditions  les  plus  désastreuses, 
ceux  qui  l'entreprenaient  étaient  véritablement  trop  maladroits.  La 
compagnie  de  Montceau-les-Mines  supprimait  certaines  industries 
annexes  qu'avait  créées  l'exploitation  précédente;  elle  ne  voulait  pas 
s'imposer  les  charges  de  ses  prédécesseurs.  C'était,  en  somme,  son 
droit.  De  ce  chef,  sept  ou  huit  cents  ouvriers  allaient  se  trouver  licen- 
ciés; il  s'.igissait  de  savoir  dans  quel  laps  de  temps  se  ferait  le  renvoi. 
Le  syndicat  des  mineurs  se  réunit  tx^ah  irato,  prend  la  décision  d'inter- 
dire à  la  compagnie  de  faire  le  licenciement  projeté.  Sans  s'inquiéter 
de  savoir  si  la  compagnie  avait  besoin  ou  non  de  son  personnel,  le 
syndical  voulait  la  contraindre  à  le  conserver.  Naturellement,  la  com- 
pagnie ne  put  pas  accéder  au  désir  du  syndicat,  qui  décida  la  grève. 

Ce  fut  une  grève  beaucoup  plus  de  surexcitation  qu'une  de  ces 
grèves  que  les  Anglais  n'entreprennent  que  lorsqu'ils  sont  à  peu  prés 
ccruins  de  réussir.  Mlle  était  destinée,  dès  le  premier  jour  pour  ainsi 
dire,  à  ne  pas  aboutir,  et  il  n'y  avait  pas  le  grand  entrain  qui  peut 
permettre  le  succès.  Quantité  d'ouvriers  n'auraient  pas  demandé 
micu.'.  que  de  retourner  au  travail,  d'abord  parce  que  cela  leur  aurait 
donné  des  droits  auprès  de  la  compagnie  pour  ne  pas  être  compris 
dans  le  licenciement.  \'ous  apercevez  loutes  les  causes  de  dissolution 
qui  existaient;  si  bien  qu'un  mouvement  de  mécontentement  fit  surgir 
la  protestation  d'nn  certain  nombre  d'ouvriers. 

Ils  se  réunissaient  dans  un  petit  café,  on  les  appelait  les  Jaunes 
—  je  ne  sais  pas  si  c'est  parce  que  la  maison  éuit  peinte  en  jaune,  ou 
pour  quel  autre-  motif. 
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Le  syndicat  jaune  eut  naturellement  la  sympathie  de  tous  les 
industriels,  des  souscriptions  arrivèrent  de  tous  les  points  de  la 
France,  les  partis  politiques  en  lutte  contre  la  démocratie  s'empressèrent 
de  lui  faire  mille  avances.  La  pratique  du  syndicat  jaune  fut  recom- 
mandée et  se  propagea  dans  quelques  centres.  A  Paris,  le  parti  natio- 
naliste en  arrivant  à  l'Hôtel  de  Ville,  a  naturellement  fait  une  part  aux 
syndicats  jaunes  sur  les  subventions  de  la  Bourse  du  travail. 

Qu'est  devenu  ce  syndicalisme  jaune?  En  i90i,jcvois  i63.oooadhé- 
rents,  c'est  un  joli  chiffre,  c'est  presque  le  quart  de  l'effectif  syndical. 
Mais  je  m'aperçois,  qu'en  1902,  le  Bulletin  de  V Office  du  travail,  dans 
sa  statistique  générale,  mentionne  zéro;  en  1903,  zéro;  en  1904, 
8.797  membres  répartis  en  huit  bourses  du  Travail.  Voilà  de  bien 
étranges  flottements  dans  l'effectif. 

Ces  syndicats  qui  devaient  surtout  avoir  pour  objet  de  supprimer 
les  grèves,  on  ne  les  a  vus  nulle  part,  sauf  dans  le  dernier  mouve- 
ment des  grévistes  de  l'arsenal  de  Brest,  où  ils  se  sont  manifestés  par 
une  affiche  très  platonique.  Je  crois  que  la  circulaire  de  M.  Pelletan, 
ministre  de  la  marine,  a  eu  plus  d'effet  pour  faire  rentrer  les  ouvriers 
au  travail  que  l'affiche  du  syndicat  jaune. 

L'Office  du  travail  mentionne  un  eff"ectif  qui  va  de  160.000  à. 
10.000  membres;  cela  me  paraît  être  un  personnel  un  peu  mouvant, 
un  peu  ambulant. 

C'est  d'Angleterre  que  nous  vient  cette  pratique  d'utiliser  les 
réfractaires  aux  syndicats  et  de  les  grouper  en  pseudo-syndicats. 

MM.  Mantoux  et  Alfassa,  qui  avaient  été  chargés  d'une  enquête 
par  le  Musée  social,  ont  vu  le  fondateur  de  ces  «  syndicats  libres  »  et 
voici  ce  que  celui-ci,  M.  John  Senette,  a  avoué  à  M.  Mantoux  et  à  son 
collaborateur  M.  Alfassa  à  propos  du  congrès  des  Free  Lahourers  : 
«  Le  hall  étant  loué,  il  fallut  louer  les  délégués  ».  Et  de  fait,  je  relève 
les  noms  de  certains  délégués  qui  au  congrès  de  1894  sont  des  méca- 
niciens de  locomotives,  et  au  congrès  de  1895  sont  des  délégués  de  la 
pâtisserie,  etc.  Tantôt  ils  représentent  la  ville  de  Livcrpool,  et  tan- 
tôt la  ville  de  Londres;  ils  sont  aussi  ambulants  comme  localités  que 
comme  professions. 

M.  de  Rousiers,  qui  dans  son  ouvrage  sur  le  trade  unionisme  en 
Angleterre,  avait  pris  au  sérieux  ces  contre-syndicats  organisés  par  les 
employeurs,  a  déclaré  depuis  qu'il  avait  été  trompé  par  la  façade  ; 
parlant  de  leur  plus  récent  congrès,  il  écrit  : 

«  Les  délégués  qui  sont  là,  au  nombre  de  quarante  environ,  repré- 
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sentent  des  groupes  inexistants...  Un  secrc'tiirc  général  tout  puissant, 
agent  direct  des  patrons  qui  ont  monte  cette  machine  de  guerre...  » 

Je  retrouve  dans  les  syndicats  jaunes  anglais  —  je  ne  puis  pas  les 
.ippeler  autrement  —  les  mêmes  variations  d'eftectif  que  chez  ceux  de 
l'rance.  A  trois  mois  de  distance,  on  relève  des  écarts  considérables; 
en  octobre  1895  ils  déclarent  74.009  membres,  en  novembre  40.000, 
en  décembre  127.000.  C'est  à  ne  plus  s'y  reconnaître. 

Messieurs,  lorsque  vraiment  ces  syndicats  jaunes  existent  —  car 
il  en  existe  qui  ne  sont  point  fictifs  —  ils  obéissent  à  la  loi  commune 
de  toute  association  ;  ils  sont  groupés  pour  kilier  contre  ceux  qui  dé- 
fendent mal  ou  bien,  peu  importe,  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière, 
ils  sont  groupés  pour  laire  façade,  pour  défendre  les  intérêts  des 
patrons  contre  les  intérêts  des  trad'es  unions,  des  syndicats  ouvriers, 
mais  par  cela  seul  qu'ils  sont  groupés,  ils  se  transforment  et  se  mettent 
Â  défendre  ceux  des  travailleurs,  c'est  à  dire  les  leurs  mêmes. 

Prenons  encore  leur  journal  officiel  :  le  numéro  du  4  mars  der- 
nier. On  parlait  des  grèves  des  mines  de  la  Ruhr,  de  ces  n;ineurs  au 
nombre  de  270.000  qui  ont  fini  par  obtenir  du  gouvernement  alle- 
mand la  promesse  d'une  législation  qui  sera  véritablement  en  avance 
sur  la  nôtre.  Que  dit  le  correspondant  berlinois  du  Jaune  ?  Ceci  : 

«r  Supposons  que  les  270.000  ouvriers  aient  été  svndiqués  et 
tédérés  comme  les  irade's  unions  anglais  el  comme  \e\n\eni  a  le  faite 

les  iWSES  de  France,  ils  auraient  eu  le  nerf  de  la  guerre,  l'argent 

ils  auraient  obligé  les  patrons  à  entrer  en  pourparlers  avec  eux...  » 

\'oilà  donc  le  jaune  berlinois  qui  conseille  aux  jaunes  de  f;iire 
comme  les  «  rouges  ». 

Vous  voyez.  Messieurs,  il  suffit  de  réunir  des  travailleurs  pour 
qu'immédiatement  le  sentiment  de  leurs  intérêts  domine  tout.  Ht  cela 
est  si  vrai  qu'alors  que  nous  avons  vu  en  1900  les  employeurs,  les 
partis  politiques  les  plus  hostiles  au  mouvement  des  travailleurs,  faire 
un  grand  efFort  pour  encourager  le  mouvement  des  syndicats  jaunes, 
leur  récent  congrès  n'a  été  qu'à  peine  mentionné  par  les  journaux 
qui  exaltaient  précèdcmmctit  les  jaunes;  c'est  ;\  peine  s'il  a  paru  cinq 
ou  six  lignes  dans  le  Journal  dci  Dibals.  Pourquoi  ?  Tout  simplement 
parce  que  les  employeurs  ont  cessé  de  s'intéresser  à  des  associations 
que  la  force  des  choses  amène  à  faire  cause  commune  avec  les  autres 
associations  ouvrières. 

Mais  il  nous  faut  parler  à  présent  des  rapports  de  subordination 
qu'on  prétend  voir  exister  dans  le  syndicat. 
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On  récrimine  beaucoup  contre  les  «  meneurs  ».  Laissez-moi 
vous  dire  que  lorsqu'on  attribue  aux  meneurs  une  importance  si 
grande,  lorsqu'on  croit  que  le  meneur  fait  du  syndicat  ce  qu'il  veut, 
on  a  du  syndicat  et  du  rôle  du  «  meneur  »  une  conception  absolument 
enfantine,  en  méconnaissance  profonde  de  la  réalité  des  phénomènes 
humains. 

Vous  savez  que  les  fossiles  qui  déploraient  les  événements  de 
1789,  qui  déploraient  la  Révolution,  non  pas  tant  dans  ses  crimes 
que  dans  ses  admirables  résultats,  disaient  :  «  La  Révolution, 
c'est  la  faute  à  Voltaire,  c'est  la  faute  à  Rousseau  »  ;  ils  ne  voyaient 
la  cause  de  la  Révolution  ni  dans  le  progrés  des  esprits  ni  dans 
les  transformations  des  faits.  Il  en  est  de  même  des  gens  qui 
aLijourd'hui  attribuent  le  syndicat  au  «  meneur  ». 

Lorsqu'un  syndicat  se  constitue,  il  surgit  de  son  sein  des  indi- 
vidus qui  sont  plus  aptes  que  d'autres  à  défendre  leurs  camarades  ;  c'est 
le  syndicat  qui  crée  le  meneur  beaucoup  plus  que  le  meneur  qui  crée 
le  syndicat.  Qu'est-ce  qui  crée  le  syndicat?  C'est  la  réunion,  par 
groupes  nombreux  dans  le  champ  du  travail,  de  travailleurs  qui 
sentent  la  nécessité  de  se  solidariser  pour  défendre  leurs  intérêts, 
contre  ceux  qui  détiennent  leurs  moyens  d'existence  et  les  leur  dis- 
pensent sous  forme  de  salaires. 

L'écrivain  catholique  que  je  vous  citais  tout  à  l'heure  a  fait  la 
monographie  d'une  grève  dans  son  pays  natal.  Il  a  voulu  voir  de  près 
ce  que  c'est  que  le  meneur,  et  voici  ce  qu'il  a  constaté  : 

Il  a  constaté  que  le  meneur  est  toujours  dans  le  syndicat  un  ou- 
vrier plus  intelligent  que  ses  camarades.  Cela  se  comprend  puisque  cet 
ouvrier  a  pris  la  tête  et  qu'il  a  su  tout  moins  les  séduire  par  de  belles 
ou  de  bonnes  paroles. 

De  plus,  M.  Paul"  Bureau  a  remarqué  que  le  meneur  est  un 
homme  sobre.  Il  est  certain  que  celui  qui  a  laissé  sa  raison  au 
fond  de  la  bouteille  ne  peut  prétendre  à  diriger  les  autres  ;  dix 
ivrognes  mêmes  ne  voudraient  pas  se  laisser  conduire  par  un  onzième 
ivrogne. 

Bien  que  l'alcoolisme  soit  la  plaie  des  ouvriers,  et  même  des 
employés,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  mal  soit  aussi  grand  qu'on  le 
dit.  C'est  plutôt  dans  les  campagnes,  dans  la  classe  rurale,  que  l'alcoo- 
lisme sévit  le  plus  fort;  il  y  sévit  beaucoup  plus  que  dans  les  villes. 
Plus  on  a  affaire  à  des  ouvriers  qui  pratiquent  l'association,  soit  dans 
sa  forme  syndicale,  soit  dans  sa  forme  mutualiste,  soit  dans  sa  forme 
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coopérative,  plus  on  voit  reculer  l'alcoolisme.  C'est  un  fait  d'obser- 
vation. 

Voilà  donc  un  homme  qui  est  plus  raisonnable  que  ses  camarades; 
vont-ils  le  choisir,  on  bien  mettre  à  leur  tête  le  plus  mauvais  ouvrier, 
celui  qui  sera  le  moins  au  courant  des  conditions  du  travail  ?  Ce  serait 
mal  connaître  l'ouvrier  que  de  penser  que  leur  choix  va  se  porter  sur 
le  plus  mauvais  travailleur.  L'ouvrier  est  fier  de  son  métier,  il  en  tire 
vanité.  Par  les  explications  qu'il  donne,  cette  menue  gloriole,  pour 
touchante  et  respectable  qu'elle  soit,  est  quelquefois  fatigante  pour  les 
personnes  étrangères  à  son  métier.  Et  ces  ouvriers  qui  savent  recon- 
naître la  supériorité  professionnelle,  vous  croyez  qu'ils  iront  placer  à 
ta  tête  du  syndicat  ce  que  l'on  appelle  une  mazette. 

D'autre  part,  pour  parler  haut,  au  nom  des  camarades,  qui  donc 
se  mettra  en  avant  ?  Est-ce  l'ivrogne,  le  paresseux  ?  Il  sait  très  bien 
que  le  patron  ne  cherche  qu'une  occasion  de  se  débarrasser  de  lui  ; 
celui-là  ne  se  syndiquera  donc  pas. 

Donc,  c'est  dans  l'élite  des  ouvriers  que  se  trouvent  ce  qu'on 
appelle  les  meneurs.  Je  garde  l'expression  meneur,  puisqu'elle  est 
adoptée,  mais  il  va  de  soi  que  je  lui  enlève  son  caractère  péjoratif. 

Qui  est-ce  que  mène  le  meneur  ?  11  ne  mène  que  ceux  qui  veu- 
lent se  laisser  mener.  Son  autorité  est  d'ordre  purement  moral,  pure- 
ment intellectuel.  Il  va  de  soi  que  les  ouvriers  qui  seront  insuffisam- 
ment développés  donneront  le  pas  à  l'homme  qui  criera  le  plus  fort. 
Mais  à  mesure  qu'ils  se  développeront,  et  il  n'est  rien  de  tel  que  la 
pratique  syndicale  pour  le  développement  intellectuel,  raffinement  de 
l'ouvrier,  ils  préféreront  les  hommes  sérieux  aux  braillards,  les  hommes 
prudepts  aux  risque-tout. 

.Mors  que  les  ouvriers  anglais  possèdent  le  droit  de  se  syndiquer 
depuis  1825,  les  ouvriers  français  ne  le  possèdent  que  depuis  1884; 
nous  sommes  donc  de  soixante  années  en  retard  sur  les  ouvriers 
anglais,  n'oublions  pas  cela,  lorsque  nous  jugeons  les  nôtres.  Ceux 
qui  connaissent  les  ouvriers  français,  ceux  qui,  par  conséquent,  sont 
forcés  tout  au  moins  de  les  estimer,  peuvent  leur  laire  un  crédit  qui 
ne  sera  pas  â  l'échéance  de  soixante  années,  on  peut  en  être  certain. 

On  reproche  aux  majorités  syndicales  d'opprimer  les  minorités  et 
les  individus  qui  sont  seuls  de  leur  avis.  Mais  c'est  la  loi  même  du 
suffrage  universel.  Dans  nos  démocraties  modernes,  les  majorités 
imposent  toujours  leur  volonté  à  la  minorité.  C'est  à  la  minorité  de 
faire  l'éducation  de  la  majorité,  de  manière  à  l'amener  à  ses  idées. 
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C'est  la  loi  même  du  progrès  dans  les  collectivités  organisées  et  libres. 
En  dehors,  il  n'y  a  que  tyrannie  et  arbitraire. 

Ce  que  je  voudrais  surtout  vous  montrer,  c'est  le  caractère  de 
sociabilité,  le  caractère  de  moralité  qui  se  dégage  de  la  pratique  syn- 
dicale. 

Un  caraetère  moral  dans  l'association  syndicale  qui  ne  vous 
échappera  pas,  Messieurs,  c'est  que  la  concurrence,  la  lutte,  y  est 
supprimée. 

L'ouvrier  a  pourtant  appris  dès  l'école  que  le  meilleur  moyen  de 
s'émanciper,  c'est  d'être  très  laborieux,  et  de  développer  son  intelli- 
gence. Je  souscris  à  ces  conseils  qui  ne  sont  pas  seulement  de  mora- 
lité, mais  surtout  d'ordre  pratique.  En  même  temps,  le  même  manuel 
de  morale  lui  dira  que,  par  la  concurrence,  l'individu  s'élève  au-dessus 
des  autres. 

Mais  les  ouvriers  se  disent  :  nous  apercevons  que,  lorsque  nous 
luttons  les  uns  contre  les  autres,  nous  développons  en  nous  tous  les 
mauvais  instincts. 

Les  ouvriers  veulent  faire  arriver  tous  les  travailleurs  à  l'aisance, 
ils  ne  cherchent  donc  plus  à  arriver  individuellement  par  la  ruine  de 
leurs  semblables  ;  c'est  dans  une  ascension  commune,  et  réalisée  par 
l'aide  mutuelle,  qu'ils  entendent  améliorer  leur  sort.  Est-ce  qu'il  n'y 
a  pas  là  un  élément  moral  bien  supérieur  à  celui  de  tous  les  manuels 
scolaires  ? 

Pourquoi  voit-on  des  tempérants,  des  laborieux  et  des  intelli- 
gents, rester  en  route  sur  le  chemin  de  la  fortune,  et  demeurer  parmi 
les  écrasés  ?  Précisément  parce  qu'ils  ont  été  plus  scrupuleux  que  d'au- 
tres, ont  accepté  des  devoirs  sociaux  auxquels  ceux-ci  se  sont  déyobés. 

Pour  vous  donner  un  exemple  de  la  valeur  moralisante  que  l'as- 
sociation contient,  je  veux  vous  citer  un  passage  du  livre  récent  de 
M.  Joseph  Cernesson  sur  les  sociétés  coopératives  anglaises.  Je  vou- 
drais que  nous  prenions  exemple  là-dessus  dans  nos  coopératives 
françaises  : 

a  On  ne  trouverait  pas  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  dit-il,  trente 
sociétés  qui  vendent  des  spiritueux,  et  celles  qui  en  font  le  commerce 
ne  sont  que  des  sociétés  insignifiantes.  Dans  d'autres  pays  de  l'Europe, 
quand  une  société  coopérative  a  pris  la  décision,  non  pas  de  ne  plus 
vendre  d'alcool,  mais  seulement  de  ne  plus  vendre  les  liqueurs  les 
plus  malfaisantes,  comme  l'absinthe,  on  proclame  à  grand  fracas  ce 
plicnomcnc  extraordinaire  qui  semble  tenir  de  l'iiéroïsme. 
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«  En  Grande-Bretagne,  au  contraire,  on  ne  prononce  jamais  de 
pareilles  interdictions,  car  l'idée  de  vendre  des  liqueurs  n'est  jamais 
venue  à  l'esprit  dans  l'immense  majorité  des  coopératives.  » 

Dans  les  grèves,  dont  je  parlerai  mercredi  prochain,  puisque  cela 
fait  partie  des  rapports  des  ouvriers  avec  les  patrons  —  je  voudrais  que 
ces  rapports  fussent  autres,  que  les  conflits  pussent  se  produire  d'une 
autre  manière,  mais  les  vœux  n'y  font  rien  ;  —  quel  est  le  mot  d'ordre 
donné  par  les  «  meneurs  »  a  ceux  qui  les  suivent  ?  «  Camarades,  ne 
buvez  pas  !  »  Pourquoi  ?  Parce  que  les  ouvriers  sentent  très  bien  que, 
dans  un  moment  aussi  critique  que  celui-là,  ils  ont  besoin  de  toute 
leur  raison  pour  résister  aux  impulsions  de  leur  propre  colère,  aux 
excitations  que  certains  agents  intéressés  pourraient  leur  donner  et 
dont  ils  se  trouveraient  ensuite  les  victimes. 

Comme  toute  forme  d'association  fondée  sur  la  liberté  d'option  et 
l'égalité  entre  les  membres  qui  la  composent,  le  syndicat  développe 
organiquement,  pour  ainsi  dire,  la  moralité. 

En  Espagne,  d'où  est  venu  le  mouvement  contre  les  courses  de 
taureaux,  ces  jeux  barbares  ?  Des  syndicats  ouvriers. 

En  France,  à  la  Chambre  des  députés,  on  a  discuté,  dans  le  cou- 
rant du  mois  dernier,  la  loi  sur  les  fraudes  et  falsifications  alimentaires. 
Un  député,  M.  \'aillant,  a  proposé  de  punir  le  patron  qui  renverrait 
un  ouvrier  parce  que  cet  ouvrier  aurait  refusé  de  se  prêter  à  une 
fraude  ou  à  une  falsification.  Il  faut  dire  d'ailleurs,  —  et  il  ne  faut  pas 
en  être  fier,  —  que  la  Chambre  a  refusé  de  voter  celte  proposition. 
Un  patron  aura  donc  la  faculté  de  renvoyer  un  ouvrier  qui  aura  refusé 
de  violer  la  loi.  Par  qui  donc  était  demandée  cette  mesure  de  mora- 
lité? Par  la  Fédération  des  travailleurs  agricoles.  {Applaudissemtuls.) 

Messieurs,  nous  applaudissons,  non  parce  que  nous  sommes  tous 
des  consommateurs,  mais  surtout  parce  que  nous  savons  rendre  hom- 
mage à  la  haute  moralité,  à  la  vertu,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  qui  est 
contenue  dans  le  syndicat  professionnel. 

{A  suivre.)  Eugène  Fournière. 
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l'action  socialiste 


La  paix.  —  La  tactique  socialiste  et  l'élection  sénatoriale  de 
LA  Loire.  —  Le  parjt  ouvrier  anglais  et  les  Irlandais.  —  La 
crise  révolutionnaire  du  socialisme  italien.  —  Le  milita- 
risme au  Congrès  national  suisse  de  Lausanne.  —  Bebel  et  la 
question  du  Maroc.  —  La  grève  générale  politique  en  Alle- 
magne. 

Comment  ne  pas  parler,  en  cette  revue,  du  fait  capiti;!  de  ce 
mois,  qui  dépasse,  et  les  domine,  les  nationalités  et  les  partis.  Nul 
plus  que  le  parti  socialiste  n'a  intérêt  à  la  paix,  et  on  ne  peut  pas  abso- 
lument dire  qu'il  ait  été  pour  rien  dans  la  résolution  prise  à  Péters- 
bourg  d'entendre  enfin  la  voix  de  la  raison.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  défaites  d'Extrême-Orient  qui  ont  décidé  le  tzar  à  entamer  des 
pourparlers  pour  la  paix,  en  même  temps  qu'il  faisait  un  effort  pour 
admettre  la  représentation  nationale  à  donner  son  avis  sur  la  conduite 
des  affaires.  L'action  à  la  fois  constitutionnelle  et  révolutionnaire  des 
socialistes  russes  a  peut-être  plus  fait  pour  la  paix  que  les  défaites  du 
général  Kouropatkine,  et  la  destruction  de  la  marine  russe  à  Tsou- 
Shima  a  peut-être  moins  impressionné  l'absolutisme  que  le  drapeau 
rouge  flottant  dans  la  mer  Noire  au  grand  mât  du  Kuia\  Polemkin. 

Kt  l'opinion  publique  des  deux  mondes,  comment  nier  qu'elle  ait 
été  fortement  impressionnée,  prédisposée,  par  les  manifestations  répé- 
tées que  n'a  cessé  de  faire  le  socialisme  international  depuis  le  moment 
où,  en  pleine  guerre  du  Transvaal,  d'héroïques  délégués  des  ouvriers 
anglais,  bravant  l'accusation  de  trahison  envers  leur  patrie,  venaient 
affirmer  devant  leurs  camarades  des  syndicats  français  leur  horreur  de 
la  guerre,  jusqu'à  celui  de  la  manifestation  de  Berlin,  où  Jaurès  fut 
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plus  présent  qu'en  personne,  et  où  fut  aflirmée  si  haut  la  volonté 
pacifique  de  la  classe  ouvrière  d'Allemagne  et  de  I-rance  ! 

On  peut  plaisanter  les  monarques  qui  ont  accablé  le  président 
Rooseveli  de  leurs  tclcgrammes  de  félicitations,  et  constater  que  ces 
effusions  pacifiques  n'ont  pas  diminué  d'un  homme  ni  d'un  canon 
l'appareil  guerrier  dont  ils  s'entourent.  Noter  cette  contradiction  est 
de  bonne  guerre,  un  salubre  exercice  de  la  raison  souriante,  un  peu 
attristée.  Mais  que  cette  contradiction  se  traduise  enfin,  voilà  le  grand 
fait  historique  qui  doit  retenir  l'attention  des  esprits  réfléchis. 

Certes,  les  monarques  les  plus  belliqueux  ont  toujours  versé  des 
larmes,  parfois  sincères,  sur  les  maux  de  la  guerre;  ils  ont  toujours 
préféré  rejeter  sur  la  force  des  choses,  sur  la  fatalité,  une  responsa- 
bilité qui  leur  semblait  trop  lourde  à  porter  devant  la  conscience  des 
peuples.  Ils  ont  pu,  parfois  sans  mentir,  représenter  la  guerre  comme 
voulue,  exigée,  par  les  peuples.  Ces  échappatoires  des  aristocraties 
militaires  qui  entourent  les  trônes  et  en  sont  les  derniers  soutiens,  ne 
tiennent  plus  debout  aujourd'hui  devant  l'opinion  universelle. 

Que  si  l'on  montre  le  chef  d'une  grande  démo.cratie  se  posant  en 
médiateur,  tout  en  favorisant  l'impérialisme  américain,  dont  il  tire  sa 
grande  popularité,  on  fait  apparaître  une  autre  face  du  problème, 
mais  non  un  autre  problème.  Oui,  il  est  très  vrai  que  les  intérêts  des 
capitalistes  d'un  pays  peuvent  amener  les  mêmes  conflits  internatio- 
naux que  les  intérêts  des  camarillas  féodales  et  militaires  d'autrefois.  Il 
est  très  vrai  que  l'Angleterre  a  fait  il  y  a  soixante  ans  la  guerre  à  la 
Chine  parce  que  l'Inde  produit  de  l'opium,  et  que  si  des  capitalistes 
français  n'avaient  pas  intérêt  à  se  laire  accorder  au  Maroc  des  avan- 
tages sur  leurs  concurrents,  il  n'y  aurait  pas  en  ce  moment  une 
question  du  Maroc. 

S'il  n'est  non  que  trop  vrai  que,  le  capital  étant  iniernationaliste 
par  essence,  les  capitalistes  d'un  pays  peuvent  bien,  pour  s'assurer  des 
débouchés  ou  des  concessions  de  terrains  riches  en  minéraux,  pousser 
aux  expéditions  coloniales  qui  n'affectent  ni  directement  ni  immédia- 
tement les  œuvres  vives  de  ce  pays;  lorsque  ces  entreprises  mena- 
cent de  le  mettre  en  conflit  avec  une  autre  puissance  européenne, 
ils  reculent,  et,  sans  qu'il  soit  besoin  que  l'opinion,  parfois  égarée  ou 
sommeillante  encore,  intervienne  pour  empêcher  la  guerre  d'éclater, 
c'est  eux-mêmes  qui  se  précipitent  sur  les  pompes  et  arrêtent  l'in- 
cendie. Car  leurs  intérêts  sont  trop  solidaires  internationalement  et 
une  guerre  produirait  trop  de  perturbations  sur  tous  les  points  où  ces 
intérêts  sont  engagés,  pour  qu'ils  ne  pèsent  pas  de  tout  leur  poids  sur 
les  gouvernements  cl  leur  diplomatie.  Qu'on  fasse  le  bilan  de  ce 
qu'ont  perdu  les  industriels  et  les  négociants  anglais,  américains  et 
franciis  pcnJjiit  Its  dix-huit  mois  qu'a  duré  la  guerre  russo-japonaise, 
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et  l'on  se  fera  une  idée  de  l'activité  déployée  par  les  représentants  des 
trois  grandes  puissances  pour  décider  les  belligérants  à  envoyer  leurs 
plénipotentiaires  à  Portsmoiith. 

Ici,  dira-t-on,  la  puissance  de  l'opinion  n'a  été  pour  rien,  due  les 
maîtres  du  capital  aient  parlé  haut,  qu'ils  aient  déclaré  au  Japon  et  à. 
la  Russie,  plus  épuisée  d'argent  que  d'hommes,  ne  souscrire  à  leurs 
emprunts  que  s'ils  faisaient  la  paix,  soit  —  puisque  le  capitaliste  est 
pris  lui-même  dans  cette  contradiction  de  fabriquer  des  canons,  des 
cuirassés,  des  conserves  et  des  équipements  pour  la  guerre,  tout  en 
souhaitant  qu'elle  ne  surgisse  pas  et  ne  paralyse  ainsi  les  affaires;  — 
mais  que  l'opinion  publique  universelle  ait  été  d'un  poids  quelconque 
sur  les  parties  en  lutte,  ou  sur  leur  médiateur,  voilà  ce  que  n'acceptent 
pas  volontiers  ceux  qiii  ne  croient  qu'à  la  torce  et  montrent  avec 
ironie  le  promoteur  de  la  conférence  de  La  Haye  en  posture  de  belli- 
gérant. Cela  est  pourtant,  et  au  tzar  qui,  tout  en  provoquant  la  confé- 
rence de  La  Haye,  a  fait  la  guerre,  on  peut  opposer  le  chef  d'État  qui 
a  le  plus  fait  pour  assurer  le  fonctionnement  réel  de  l'arbitrage 
et  qui,  précisément,  se  trouve  aujourd'hui,  être  le  grand  artisan  de  la 
paix. 

Il  construit  des  cuirassés  et  proclame  son  horreur  du  «  type  flas- 
que »,  soit.  Il  ne  veut  pas  que  son  pays  soit  pris  entre  les  escadres  de 
l'Europe  et  celles  de  l'Extrême-Orient  dont  Tsou-Shima  nous  a 
montré  la  force.  Ce  ne  sont  pas  les  États-Unis  qui  sont  entrés  les  pre- 
miers dans  la  voie  des  armements  à  outrance,  et  ils  n'y  sont  entrés  que 
pour  mettre  leur  force  en  état  de  répondre  à  la  force,  puisque  la 
raison  ne  parle  pas  encore  assez  haut  sur  le  vieux  continent.  N'ou- 
blions pas  que  M.  Roosevelt  a  été  le  premier  chef  d'État  qui  ait  pris  au 
sérieux  le  tribunal  arbitral  de  La  Haye,  et  qu'il  lui  a,  le  premier, 
permis  de  fonctionner  en  lui  soumettant  des  litiges.  Et  n'oublions  pas 
surtout  qu'aux  États-Unis,  plus  qu'en  Angleterre  et  en  France  même,  le 
gouvernement  est  un  gouvernement  d'opinion. 

Sans  méconnaître  la  valeur  et  la  puissance  des  obstacles  et  des 
facteurs  matériels  d'ordre  économique  et  financier,  sans  nier  l'inter- 
vention efficace  des  maîtres  de  l'argent,  la  lassitude  et  la  gêne  des 
belligérants,  on  ne  peut  contester  sans  aveuglement  manifeste  la 
grande  part  que,  par  la  presse  de  tous  les  pays,  par  les  manifestes  des 
sociétés  de  la  paix,  par  l'attitude  du  socialisme  international  montrant 
dans  son  dernier  Congrès  les  délégués  russes  et  japonais  unis  dans  une 
fraternelle  étreinte,  l'opinion  universelle  a  prise  dans  le  règlement  de 
ce  conflit.  Nier,  au  profit  des  forces  purement  mécaniques,  les  forces 
d'idées  et  de  sentiment;  ijier  les  facteurs  psychologiques  ou  les  mon- 
•  ircr  réglés  uniquement  par  le  barème  des  intérêts,  c'est  méconnaître 
profondément  l'humanité,  s'interdire  par  là  de  compter  sur  elle  pour 
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les  progrès  qu'elle  doit  faire  autant  que   rendre   incompréhensibles 
ceux  qu'elle  a  faits  déjà. 

Enfin,  et  voici  qui  tranche  tout.  Même  pourvu  d'argent,  le  tzarisme 
n'eût  pas  pu  continuer  la  gutyrc  :  la  Russie  ne  la  voulant  pas,  et  sa 
résistance,  même  passive,  étant  assez  grande  aujourd'hui  pour  para- 
lyser le  mécanisme  gouvernant.  11  y  a,  d'une  part,  une  bureaucratie 
qui  veut  la  guerre,  d'autre  part  un  peuple  qui  veut  la  liberté.  C'est  la 
liberté  qui  l'emporte,  avec  la  complicité  de  l'opinion  universelle. 


Mais  fixons-nous  en  France  pour  un  instant.  Il  semble  que  l'action 
socialiste  se  soit  mise  en  vacances,  pendant  ce  mois  de  fortes  cha- 
leurs, en  ce  sens  qu'aucun  événement  d'importance  appréciable  ne 
s'est  produit  chez  nous.  Mais  l'activité  des  propagandistes  ne  connaît 
ni  canicule  ni  frimas.  Les  délégués  de  la  Commission  administrative  du 
Parti  socialiste  ont  donc  parcouru  les  départements  en  nombre  suffi- 
sant, sinon  pour  répondre  à  toutes  les  demandes  de  conférences,  du 
moins  pour  aider  les  Fédérations  départementales  et  régionales  à  se 
constituer,  à  parfaire  l'unité  sur  les  points  où  ne  s'oublient  pas  en 
quelques  semaines  de  longues  et  vives  querelles,  rendues  plus  aiguës 
et  plus  personnelles  par  l'étroitessc  du  terrain  où  elles  se  produi- 
saient. 

Mais  que  sert  d'unifier  les  efforts  si,  en  même  temps  la  grande 
puissance  d'action  et  d'opinion  que  l'on  forme  n'est  employée  qu'à 
fausser  les  ressorts  mêmes  de  l'action  socialiste.  Voyez  ce  qui  vient  de 
se  passer  dans  l'élection  sénatoriale  de  la  Loire.  La  l-édération  dépar- 
tementale avait  décidé  de  maintenir  son  candidat  aux  trois  tours  de 
scrutin,  affirmant  ainsi  ne  vouloir  faire  aucune  différence  entre  le 
candidat  des  républicains  modérés  et  des  conservateurs  et  celui  des 
radicaux.  Briand,  qui  n'a  pas  adhéré  à  l'unité  socialiste,  a  pu  dégager 
sa  responsabilité  de  cette  fausse  manœuvre  et  la  combattre.  Ce  n'est 
certes  pas  l'attitude  de  la  Fédération  de  la  Loire  qui  le  décidera  à 
entrer  dans  l'unité.  Et  c'est,  pour  le  socialisme  umfic,  une  première 
perte,  très  grande,  étant  donnée  la  haute  valeur  de  notre  ami.  Mais, 
dans  la  Loire,  et  ailleurs,  il  n'est  pas  seul.  Son  altitude  et  son  exemple 
décident  et  entraînent  nécessairement  un  grand  nombre  de  citoyens. 
Si  la  Fédération  de  la  Loire  avait  couru  ce  risque  pour  sauvegarder  un 
principe  —  bien  qu'elle  croie  l'avoir  fait  —  on  pourrait  donner  tort  à 
Briand  de  l'avoir  méconnu.  Mais  non,  c'est  une  tactique,  une  tactique 
de  circonstance  qui  a  été  employée.  On  a  voulu  protester  contre  l'ex- 
pulsion du  citoyen  Cavalazzi,  présenter  aux  électeurs  sénatoriaux  la 
candidature  du  citoyen  étranger  brutalement  et  iniquement  expulsé  de 
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France  pour  avoir  établi  des  rapports  fraternels  entre  les  ouvriers 
français  et  italiens  de  Meurthe-et-Moselle. 

Certes,  on  a  cru  affirmer  en  même  temps  un  principe  dans  toute 
sa  rigueur  :  le  principe  de  la  lutte  de  classe.  On  s'est  refusé  à  distin- 
guer entre  les  candidats  qui  ne  sont  pas  socialistes.  On  a  voulu  se 
tenir  à  égale  distance  de  celui  qui  veut  mettre  un  frein  à  la  marche  de  la 
démocratie,  et  de  celui  qui  accepte  la  démocratie  avec  toute  son  œuvre 
de  laïcisation  et  toutes  ses  conséquences  sociales.  L'application  de  ce 
principe  n'est  possible  qu'à  une  condition  :  c'est  de  préparer  les  tra- 
vailleurs à  ne  compter  que  sur  la  force  matérielle,  l'insurrection,  pour 
s'émanciper  du  salariat  et  réaliser  l'idéal  socialiste.  C'est  une  méthode 
que  pouvaient  employer  nos  aînés,  il  y  a  soixante  ans,  lorsque  toutes 
les  lois,  faites  par  la  bourgeoisie,  isolaient  soigneusement  les  travail- 
leurs et  les  plaçaient  en  état  d'infériorité  juridique  et  de  minorité 
civique.  Elle  ne  leur  a  d'ailleurs  donné  aucun  résultat.  Ce  n'est  pas 
aux  communistes  révolutionnaires  inspirés  par  Blanqui  que  nous 
avons  dû  la  révolution  de  1848  et  le  suffrage  universel,  mais  aux 
socialistes  et  aux  républicains  qui  avaient  travaillé  et  préparé  l'opi- 
nion, autant  qu'aux  fautes  du  régime  de  Juillet. 

A  plus  forte  raison,  aujourd'hui  que  la  classe  ouvrière  a  vu 
s'abaisser  toutes  les  barrières  juridiques  qui  la  parquaient  dans  la  société 
en  la  subordonnant  aux  classes  possédantes,  la  tactique  révolution- 
naire est-elle  une  absurdité.  Si  la  classe  ouvrière,  si  l'ensemble  des 
citoyens  privés  de  propriété  et  de  bien-être  veulent  le  socialisme,  ils 
n'ont  qu'à  le  dire  :  un  simple  bout  de  papier  dans  l'urne  suffit.  Pour- 
quoi, dès  lors,  faire  de  ce  bout  de  papier,  de  ce  bulletin  de  vote,  une 
bourre  de  fusil.  Contre  qui  sera  dirigé  ce  fusil  ?  Contre  ceux  de  la 
classe  ouvrière  qui  ne  veulent  pas  encore  du  socialisme  ?  On  prétend 
donc  le  leur  imposer  ?  On  en  est  donc  encore  à  la  conception  mys- 
tique et  jacobine  des  minorités,  des  sectes,  imposant  le  bonheur  aux 
sociétés  et  aux  individus  ?  Qui  donc,  qui  donc,  tuera  définitivement 
ces  morts  qui  nous  gouvernent,  nous  socialistes,  qui  croyons  vivre 
dans  l'avenir  et  nous  laissons  régenter  par  le  passé  !  Qui  donc  nous 
débarrassera  de  Torqucmada  et  de  Robespierre,  si  vivants  encore  au 
fond  de  la  conscience  de  tant  des  nôtres  ! 

Et  quel  déni  de  justice  se  trouve  dans  la  tactique  inspirée  par  une 
telle  conception  !  Quoi  !  le  socialisme,  qui  est  une  démocratie  écono- 
mique et  sociale,  qui  s'oppose  à  l'Église  parce  qu'elle  est  une  puis- 
sance du  passé,  une  puissance  d'autorité  et  de  compression  sur  les 
actes  et  les  pensées,  ne  fera  aucune  différence  entre  les  partis  qui  para- 
lysent l'essor  de  la  démocratie  et  ceux  qui  le  favorisent  !  Qu'est-ce  que 
cette  indifférence  supérieure,  compréhensible  chez  un  habitant  de 
Sirius  et  qui  serait  de  l'ingratitude  même  chez  un  homme  du  vingt- 
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cinquit^mc  sit-clc  !  Dans  quel  milieu  se  développe  le  socialisme,  sinon 
dans  le  milieu  démocratique  et  laïcisé  ?  Se  refuser  à  l'effort  de  démo- 
cratie cl  de  laïcité,  non  plus  un  effort  verbal,  de  propagande  ou  de 
protestation,  mais  se  traduisant  par  des  lois,  envoyer  au  Sénat  par 
abstention  passionnée  un  votant  contre  la  démocratie  et  la  laïcité,  c'est 
trahir  le  socialisme,  laisser  sur  sa  route  un  obstacle  qu'on  avait  le 
devoir  de  lever. 

Les  adversaires  du  socialisme,  le  Temps  notamment,  ont  pris  la 
question  par  le  petit  côté,  par  où  ils  pouvaient  le  plus  facilement 
éveiller  les  susceptibilités  et  les  craintes  du  parti  radical.  Jaurès  a 
défendu  le  parti  socialiste  du  dessein  de  laisser  à  leurs  propres  forces 
ceux  dont  le  programme  spécial  consiste  à  réaliser  la  démocratie  et  la 
laïcité.  «  Je  ne  sais  pas,  dit-il,  si  cette  décision  était  sérieuse  et  irrévo- 
cable et  si  elle  aurait  été  maintenue.  L'élection  du  candidat  progres- 
siste ayant  eu  lieu  dés  le  premier  tour,  on  ne  peut  savoir  si,  en  effet, 
les  socialistes  de  la  Loire  auraient  réalisé  leur  dessein  d'intransigeance 
absolue.  »  Peut-être,  en  effet,  à  un  second  tour  de  scrutin,  la  raison 
des  faits,  plus  forte  que  tous  les  principes  abstraits  qui  ne  reposent  pas 
sur  eux,  l'eùt-elle  emporté  dans  l'esprit  des  socialistes  de  la  Loire.  Mais 
le  mal  était  fait  dés  le  premier  tour,  que  dis-je  !  avant  le  premier 
tour. 

Qu'on  examine  les  chiffres,  en  effet  :  Le  candidat  modéré  arrive 
avec  484  voix,  le  radical  est  battu  avec  457  voix,  le  socialiste  avec  18. 
Comment  ne  viendrait-il  pas  irrésistiblement  à  l'esprit  que  l'élection  a 
tenu  à  un  déplacement  de  cinq  voix,  puisque  la  majorité  de  M.  Rey- 
mond  est  de  neuf  voix.  Ce  serait  ignorer  la  psychologie  de  l'électeur, 
surtout  de  l'électeur  rural,  que  de  ne  pas  croire  fortement  qu'il  a  pu 
se  trouver  cinq  citoyens  démoralisés,  sinon  écœurés,  par  l'annonce 
d'un  antagonisme  irréductible  entre  les  deux  candidats  de  gauche. 
Quoi  !  sur  prés  de  mille  électeurs,  il  n'y  en  aurait  pas  cinq  qui  seraient 
sur  la  frontière  indécise  de  la  démocratie  et  de  la  réaction  ?  Il  n'y  aurait 
pas  cinq  matois  paysans  prêts  à  se  mettre  du  côté  du  plus  fort?  Or, 
qu'<  i  donne  l'impression  de  la  force  ?  Ce  n'est  pas  la  division, 

l'iii  c  opposition,  j'imagine.  J'ai  donc  raison  de  dire  que  le  mal 

était  fait  avant  le  premier  tour,  puisque  l'une  des  deux  fractions  avait 
déclaré  qu'elle  n'observerait  pas  la  discipline  républicaine. 

Si,  dit  fort  justement  Jaurès,  «  l'un  des  candidats  était  hostile  à  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ou  seulement  équivoque  sur  la  ques- 
tion et  si  l'autre  s'engageait  nettement  à  la  voter,  c'eût  été,  pour  les 
socialistes,  une  faute  grave  et  funeste  de  se  désintéresser  du  troisième 
tour  de  scrutin,  et  de  refuser  l'appoint  nécessaire  de  leurs  voix  à  celui 
qui  promettait  son  vote  à  la  politique  de  laïcité.  Ce  serait  un  crime 
contre  la  République  et  contre  le  socialisme  même  que  de  jouer  un 


320  LA    REVUE   SOCIALISTE 


pareil  jeu  ;  car  il  aboutirait  presque  partout  au  succès  de  la  réaction  la 
plus  détestable.  » 

C'est  parfaitement  dit.  Un  crime  contre  le  socialisme  :  le  mot 
n'est  pas  trop  fort.  J'ai  insisté,  peut-être  un  peu  longuement,  sur  cet 
incident,  parce  qu'il  décèle  un  état  d'esprit  qu'on  tente  de  faire  prédo- 
miner dans  le  socialisme  unifié.  La  manifestation  dans  la  Loire  d'un  tel 
état  d'esprit  a  déjà  éloigné  Briand.  S'il  se  généralisait  dans  le  parti 
socialiste,  ce  seraient  bien  d'autres  encore  qui  s'éloigneraient,  sans 
compter  des  masses  de  citoyens  qui  étaient  venus  au  socialisme  parce 
qu'ils  avaient  cru  que  le  socialisme  était  la  République  parachevée  sur 
le  terrain  économique  et  social,  et  non  une  mine  creusée  sous  le  sol 
républicain  pour  favoriser  l'assaut  de  la  réaction  politique  et  sociale. 
Et  à  ceux-là,  on  aurait  beau  crier  qu'on  repousse  le  moins  parce  qu'on 
veut  le  plus,  et  qu'on  supprime  la  route  afin  d'atteindre  plus  sûrement 
le  but  ;  on  aurait  beau  prétendre  les  contraindre  d'opter  entre  la  réac- 
tion noire  et  la  dictature  révolutionnaire,  les  placer  entre  le  fouet  du 
maître  et  le  fusil  de  l'insurgé;  comme  dit  l'autre  :  ils  ne  voudraient  plus 
rien  savoir,  rien,  d'un  socialisme  qui  ruine  ses  fondations  afin  de  s'édi- 
fier plus  haut. 


Voyez  comme  les  autres  partis,  dans  tous  les  pays,  obéissent 
mieux  à  la  logique  des  faits,  à  la  loi  de  leur  propre  conservation  et 
développement.  Le  mois  dernier,  je  citais  les  libéraux  belges  affirmant 
l'intention  d'utiliser  et  de  seconder  la  puissance  de  libéralisme  du 
parti  ouvrier.  Je  puis  citer  ce  mois-ci  les  Irlandais,  qui  dans  leur  lutte 
contre  la  féodalité  agraire,  le  landlordisme,  font,  à  la  veille  des  élec- 
tions aux  Communes,  des  avances  précises  au  parti  ouvrier  anglais, 
parce  qu'ils  sentent  en  lui  une  force  de  libération  économique  et 
sociale. 

Écoutez  ce  que  dit  Michaël  Davitt,  un  des  héros  du  fenianisme, 
qui  a  passé  une  partie  de  sa  vie  en  prison  pour  la  cause  du  peuple 
opprimé  et  spolié.  «  Je  voudrais,  écrit-il  au  citoyen  Pcte  Curran,  de 
VUnion  des  Gabiers,  candidat  dans  la  circonscription  de  Jarrow,  dans 
le  Durham,  je  voudrais  qu'il  y  eût  à  Westminster,  cent  députés  du 
parti  du  travail,  agissant  fortement  sur  la  besogne  législative.  J'espère 
que  les  chefs  parlementaires  du  parti  irlandais  comprendront  que  l'in- 
térêt même  de  la  cause  du  Home  Rule  commande  aux  électeurs  irlan- 
dais, si  nombreux  dans  les  centres  industriels  d'Angleterre,  d'Ecosse 
et  du  pays  de  Galles,  de  voter  pour  les  candidats  ouvriers. 

«  Mais  queJle  que  soit  leur  décision  à  ce  sujet,  il  est  en  tout  cas 
certain  que  le  parti  irlandais  est  et  restera  l'allié  loyal  du  parti  ouvrier 
au  Parlement.  » 
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Ces  paroles  soni  un  vivant  écho  de  celles  qu'en  1843  O'Connel 
adressait  aux  Cliartistes  :  «  Je  vous  dis,  disait  le  grand  agitateur  irlan- 
dais, que  les  Cobdenistcs,  les  Slurgistes,  les  Crawfordistes  ne  sont 
qu'une  des  sections  du  capiialiime,  du  xuiggh'nwe.  Je  vous  dis  avec  rai- 
son que,  tant  qu'il  y  aura  des  hommes  intéressés  à  exploiter  le  travail, 
et  disposant  de  la  force,  le  travail  sera  exploité.  La  loi  supprime  le 
pauvre,  la  loi  est  faite  par  le  riche.  Dans  celte  question,  tous  les  oppri- 
més ont  le  même  intérêt.  Les  Irlandais  doivent  sympathiser  avec  les 
Chartistes..,  Que  tous  ceux  qui  souflrent  s'unissent,  serrent  leurs  rangs 
et  le  travail  triomphera  de  ses  oppresseurs.  » 


Le  socialisme  italien,  travaillé  par  la  môme  crise  révolutionnaire 
que  le  socialisme  français,  tombe  naturellement  dans  les  mêmes 
intransigeances.  Nous  avons  vu  que,  jusqu'à  présent,  sa  cause  n'a  pas 
été  améliorée  par  cette  tactique.  11  y  persévère  cependant,  et  le  comité 
directeur  du  Parti  vient  de  procéder  à  un  référendum  sur  ces  deux 
questions  :  1°  Un  socialiste  italien  qui  est  franc-maçon  compromet-il 
son  indépendance  politique  et  sociale?  ^^  Les  socialistes  qui  sont 
francs-maçons  doivent-ils  être  exclus  du  Parti  r  Ce  référendum  n'a  pas 
réuni  un  grand  nombre  de  votants,  et  par  cela  on  peut  penser  que  la 
question  laisse  indiflérent  la  plupart  des  socialistes.  Mais  puisque, 
comme  dans  tout  vote,  c'est  cette  majorité-là,  si  faible  soit-elle  dans 
l'ensemble  du  parti,  puisqu'elle  constitue  à  peine  le  quart  de  l'effectif 
total,  qui  doit  décider  de  l'attitude  de  l'unanimité.  Tant  pis  pour  les 
abstenants.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  de  questions  indifférentes  :  il  n'y  a 
que  des  hommes  indifférents. 

«  Étant  donné  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  dans  le  Parti  socia- 
liste italien,  ai-je  dit  ailleurs,  je  ne  puis  voir  dans  cette  excommuni- 
cation de  la  franc-maçonnerie  autre  chose  qu'une  manilestation  due  à 
l'esprit  catholique  dont  nous  avons  tant  de  peine  à  nous  libérer.  Non 
que  je  fasse  à  nos  amis  d'outre-monts  l'injure  de  croire  qu'ils  com- 
battent pour  l'amour  de  l'Hglise  cette  célèbre  association  de  libre  pen- 
sée. Nulle  fraction  du  socialisme  international  n'est  plus  complètement 
laïcisée  que  celle  d'Italie,  et  c'est  dans  un  autre  sens  qu'il  faut  m'en- 
tcjidre. 

«  Quand  je  dis  vieil  esprit  catholique,  je  parle  de  l'unité  doctri- 
nale, sentimentale  et  d'action  qui<hantctous  les  socialistes  et  me  paraît 
bien  avoir  dicté  à  nos  amis  italiens  la  résolution  qu'ils  viennent  de 
prendre.  Or,  cet  esprit  d'unité  est  de  l'essence  même  du  catholicisme. 
Nous  le  trouvons  dans  notre  tradition,  j'allais  dire  dans  notre  hérédité. 

«  El  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  ?  Restituons  à  cet  esprit  son 
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caractère  de  réflexe  social  et  donnons-lui  son  véritable  nom,  car  le 
catholicisme  ne  l'inventa  point,  mais  le  trouva  fixé  solidement  dans  la 
conscience  antique  :  son  nom  est  le  conformisme.  Le  sentiment  que  ce 
nom  exprime  est  d'autant  plus  fort  que  l'on  se  rapproche  de  l'état  pri- 
mitif, où  les  individus  du  groupe  social  ne  tolèrent  point  que  l'on  pense 
ou  agisse  autrement  que  la  coutume  ne  le  prescrit. 

«  Ces  états  forts  de  la  conscience,  comme  les  appelle  M.  Durkheim 
très  expressivement,  auraient  dû,  ce  semble,  disparaître  de  la  pensée 
et  de  l'action  socialistes  du  xx*'  siècle.  Mille  faits  observés  pendant 
ces  vingt-cinq  dernières  années,  nos  querelles  sans  cesse  renaissantes 
sur  la  doctrine  et  la  tactique,  tout  ne  dit  que  trop  éloquemment  la  sur- 
vivance de  ce  réflexe  parmi  ceux  qui,  se  trouvant  à  l'avant-garde  du 
progrès  social,  devraient  en  être  le  plus  libérés. 

«  Que  dans  les  sociétés  fermées  du  moyen  âge,  un  conformisme 
rigoureux  ait  régné,  imposant  à  chaque  membre  du  corps  social  les 
opinions  et  les  gestes  de  son  groupe,  de  sa  catégorie;  que  nul  maître, 
nul  ouvrier  n'ait  pu  entrer  dans  une  confrérie  professionnelle,  sans 
faire  acte  de  dévotion  au  saint  patron  du  métier,  cela  se  conçoit.  Mais 
que,  cent  ans  passés  après  la  proclamation  des  Droits  de  l'Homme, 
ceux-là  mêmes  qui  prétendent  les  dépasser  en  soient  encore  à  exiger 
qu'en  entrant  dans  un  parti,  c'est-à-dire  une  association,  l'individu 
s'engage  de  toute  sa  personne,  voilà  qui  est  absolument  incompréhen- 
sible. 

«  Car,  qu'\;st-ce  qu'un  parti,  le  socialiste  tout  aussi  bien  que  les 
autres?  Une  association  politique,  dont  le  but  est  de  modifier  ou  amé- 
liorer la  forme  politique  existante.  Le  socialisme  se  propose  un  but 
plus  vaste  :  la  transformation  des  rapports  économiques  et  sociaux,  et 
le  Parti  socialiste  se  propose  aussi  ce  but,  auquel  il  a  la  mission  de  tra- 
vailler. Mais,  dans  celte  œuvre  immense,  il  a  sa  place  et  sa  fonction, 
qui  est  d'agir  par  les  moyens  politiques,  parlementaires  et  autres,  peu 
importe  ici  au  sujet  que  je  traite. 

«  Aussi  le  socialisme,  en  la  personne  de  ses  représentants, 
estime  insuffisante  l'action  politique  pour  amener  la  transformation 
voulue  :  socialisation  de  la  propriété  et  suppression  absolue  du  sala- 
riat, et  nul  plus  que  moi  n'est  persuadé  de  l'insuffisance  des  moyens 
politiques;  il  peut  et  doit  confier  les  autres  tâches  à  d'autres  organes. 
C'est  pour  ne  l'avoir  point  fait,  ou  l'avoir  essayé  d'une  manière  insuf- 
fisante, et  en  subordonnant  l'action  syndicale  à  l'action  politique,  qu'ii 
a  vu  les  syndicats  se  constituer  à  l'état  de  formation  distincte,  pour- 
suivant le  but  socialiste  par  des  moyens  différents,  et  parfois  opposés  à  . 
ceux  du  parti  socialiste. 

V  II  est  véritablement  triste  de  penser  que  le  socialisme,  dans  ses 
diverses  fractions  agissantes,  n'a  pu  encore  s'élever  à  la  iiDtion  de  la 


L  ACTION-    SOCIALISTE  32} 


division  du  travail.  Au  conformisme  du  parii  socialiste,  dont  les  frac- 
lions,  pendant  un  quart  de  siècle,  se  sont  disputé  une  tichc  univer- 
selle, accomplie  surtout  par  des  moyens  politiques,  a  répondu  le  con- 
formisme syndicaliste,  qui  prétend,  par  les  seuls  moyens  syndicaux, 
repoudre  aux  aspirations  et  aux  besoins  multiples  de  l'homme 
moderne. 

«  Que  le  Parti  socialiste,  qui  est  un  parti  politique,  interdise  à 
ses  membres  d'adhérer  à  un  autre  parti,  si  proche  de  lui  soit-il  par  ses 
moyens  et  même  par  son  but,  cela  se  comprend.  Un  parti  est  une 
association,  et  en  cette  qualité  ne  peut  vivre  que  si  ses  limites  sont 
nettement  précisées,  et  si  ses  membres  lui  vouent  leur  activité  poli- 
tique tout  entière.  Pour  coopérer  à  la  transformation  de  la  société  capi- 
taliste en  société  collectiviste  ou  communiste,  le  parti  socialiste  n'en 
doit  pas  moins  respecter  dans  l'individu  qui  en  est  membre  toutes  les 
pensées,  tous  les  sentiments,  toutes  les  paroles,  tous  les  actes  qui  sont 
étrangers  â  ce  but. 

«  Je  réclame  le  droit  d'aller  à  la  messe  le  matin  et  au  comité 
socialiste  le  soir,  non  pour  moi,  qui  suis  bien  résolu  à  ne  pas  user  du 
premier  de  ces  droits,  mais  pour  quiconque  voudra  l'exercer  J'aurai 
tort  évidemment  de  rêver  à  la  fois  le  paradis  sur  terre  et  au-delà.  Je 
n'aurai  pas  l'esprit  aussi  complètement  libre  vis-à-vis  des  problèmes 
d'héritage  et  d'éducation  des  enfants  que  mes  camarades  incroyants. 
.Mais  s'il  me  plait  à  moi  d'être  ainsi,  ou  plutôt  si  ie  suis  ainsi  parce 
que  je  suis  ainsi!  Du  moment  que,  sur  l'héritage  et  l'éducation  des  en- 
fants, j'adopte,  et  je  signe  le  programme  socialiste  et  que  je  travaille  A 
l'appliquer,  on  n'a  rien  de  plus  à  me  demander.  Sinon,  on  me  traite  en 
coogréganiste,  en  moine,  qui  doit  compte  à  l'association  religieuse  de 
toutes  ses  pensées  et  de  tous  ses  gestes. 

a  Or  si  je  réclame  le  droit  d'aller  à  la  messe,  je  réclame  naturel- 
lement d'autant  plus  celui  d'aller  à  la  loge.  Que  la  maçonnerie,  cessant 
de  réunir  les  amis  du  progrés  des  idées  à  quelque  parti  qu'ils  appar- 
tiennent, se  fasse  elle-même  parti  et  prononce  l'excommunication, 
alors,  et  après  avoir  de  toutes  mes  forces  combattu  cette  tendance 
contraire â  son  esprit  et  à  son  objet,  j'en  sortirai. 

«  Notez  que  si,  en  Italie,  on  a  excommunié  la  franc-maçonnerie,  en 
France  on  n'y  excommunie  pas  moins  tout  esprit  religieux  dans  les 
groupes  socialistes.  Encore  une  fois,  je  ne  crois  pas,  pour  ma  pan, 
qu'un  ccr\'eau  imbu  de  mysticisme  soit  aussi  apte  qu'un  autre  à  accep- 
ter les  conclusions  du  socialisme.  Cependant,  on  a  vu  de  très  grands 
savants  que  leur  religion,  voire  leur  dévotion,  ne  gênait  point  dans  des 
découvertes  dont  les  conséquences  ont  pour  résultat  d'extirper  de 
;i  tout  mysticisme,  toute  croyance  au  surnaturel.  Lorsque 
il  s  individus  ou  des  groupes  s'exprime  en  cléricalisme, 
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en  prosélytisme  facilité  par  la  situation  sociale  de  celui  qui  veut  impo- 
ser ses  vues,  le  devoir  naturel  du  socialisme  politique  est  de  combattre 
ces  entreprises  contre  la  conscience.  Mais  il  en  ferait  une  de  même 
nature  s'il  imoosait  un  catéchisme  rationaliste  ou  matérialiste  à  ses 
membres. 

«  Voyez  ce  qui'il  advient  du  syndicalisme  révolutionnaire  pour 
n'avoir  pas  voulu  se  limiter  à  la  fonction  syndicale.  Il  en  est  aujourd'hui 
à  vouloir  contenir  dans  le  cadre  syndical  tout  l'avenir,  et  le  présent 
même  lui  échappe.  Il  fait  de  la  propagande  antimilitariste,  qui  a  de 
biens  lointains  rapports  avec  l'activité  ouvrière  organisée,  et  pendant 
ce  temps  il  néglige  d'appeler  à  la  vie  syndicale  yne  masse  ouvrière 
laissée  à  son  isolement  et  à  son  insouciance. 

«  Et  c'est  délibérément  qu'il  la  dédaigne,  cette  foule  innombrable. 
Mieux  valent  pour  lui  des  syndicats  peu  nombreux,  mais  très  résolus, 
qui  sauront,  dans  les  effervescences  populaires  soulevées  par  les  crises 
économiques,  ameuter  cette  foule  et  la  lancer  à  l'assaut  de  la  société. 
Étranges  libertaires  que  ceux-là  qui  ne  veulent  pas  que  chaque  ou- 
vrier se  détermine  librement,  délibérément,  par  accord  avec  ses 
semblables,  et  ne  considèrent  la  masse  que  comme  une  armée  dont  on 
emploie  l'élan  pour  donner  l'assaut  final  !  Conception  aristocratique  au 
premier  chef,  qui  divise  la  classe  ouvrière  en  têtes  et  en  bras.  Pour 
une  conception  rétrograde  de  la  division  du  travail,  en  voilà  une,  ou 
je  ne  m'y  connais  pas. 

«  Et  pourquoi  en  est-on  là  dans  les  éléments  agissants  du  syndi- 
calisme, qu'il  ne  faut  tout  de  même  pas  confondre  avec  les  syndi- 
qués pris  dans  leur  ensemble  ?  Parce  qu'au  conformisme  politique 
du  Parti  socialiste,  on  a  substitué  le  conformisme  total  de  l'anar- 
chisme.  Le  vrai  syndicaliste,  alors,  n'est  plus  celui  qui  groupe  les 
travailleurs  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels, 
fédère  les  syndicats  professionnellement  et  interprofessionnellement, 
nationalement  et  internationalement,  pour  coopérer  à  la  part  qui 
revient  aux  associations  spécifiquement  ouvrières  dans  l'œuvre  d'en- 
semble de  l'émancipation  sociale  ;  mais  celui  qui  dogmatise  sur  la 
patrie  et  sur  le  néo-malthusisme,  sur  le  parlementarisme  et  sur  l'amo- 
ralisme  de  Nietzsche,  et  veut  traduire  en  actes  son  mysticisme  ultra- 
idéaliste ou  le  nihilisme  social  qui  nen  est  que  la  face  pessimiste. 

«  Division  du  travail,  spécialisation  des  fonctions,  réglage  des 
activités,  quand  donc  viendrez-vous  laisser  le  socialisme  politique  à 
son  comité,  l'ouvrier  syndiqué  à  sa  Bourse  du  travail,  le  coopérateur 
à  son  association  de  consommation,  et  l'orphéoniste  à  sa  musique,  le 
sportsman  à  sa  bécane,  le  croyant  ou  l'incroyant  à  sa  chapelle  ou  à  sa 
loge  !  Socialiste,  syndiqué  et  coopérateur,  quand  donc  pourras-tu,  en 
dehors  des  obligations  que  l'impose  cette  triple  qualité,  faire  de  tes 
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besoins  et  de  tes  sentiments,  si  riches  et  si  variés,  l'emploi  que  tu 
voudras  pour  t'exprimcr  complètement  dans  tous  les  modes  de  ton 
activité  ! 

«  Quand  donc,  au  lieu  de  peser  sur  lui  et  de  le  prendre  pour 
moyen,  la  collectivité  délivrcra-t-cllc  l'individu  et  daigncra-t-elle  le 
servir!  »  (i). 

Ce  moment,  la  majorité  actuelle  du  Parti  socialiste  italien,  tout 
comme  chez  nous,  semble  faire  tous  ses  efforts  pour  le  reculer.  Et 
comme  chez  nous,  les  éléments  réformistes  se  séparent  des  éléments 
intransiij[eants.  Seulement,  tandis  qu'en  France  ils  s'en  vont  d'eux- 
mêmes,  et  l'on  sait  si  je  les  désapprouve,  en  Italie  on  les  pousse  de- 
hors, on  les  expulse.  C'est  ainsj  qu'à  propos  des  dernières  élections 
administratives,  les  réformistes,  qui  ont  uni  leurs  efforts  à  ceux  des 
libéraux  pour  empêcher  l'élection  d'un  clérical  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Rome,  ont  été  exclus  du  Parti.  Si  cela  continue,  étant  donné 
que  notre  ami  Turati  et  les  réformistes  de  l'Italie  du  Nord  n'ont  pas 
voulu  rentrer  dans  le  Parti  après  en  avoir  été  exclus,  le  socialisme 
réformiste  comptera  bientôt  plus  de  partisans  que  le  socialisme  révo- 
lutionnaire et  pourra,  lui  aussi,  constituer  un  parti.  C'est  ce  qui  pour- 
rait bien  arriver  également  en  France,  si  les  conditions  de  l'unité  so- 
cialiste sont  interprétées  comme  viennent  de  faire  nos  amis  de  la 
Loire. 

La  nouvelle  tactique  du  parti  socialiste  italien  n'a  pas  empêché 
la  formation  d'un  syndicalisme  révolutionnaire,  transformation  mo- 
derne de  l'anarchisme.  Et,  comme  en  France,  c'est  en  vain  que 
les  socialistes  révolutionnaires  tâchent  de  rapprocher  les  dis- 
tances qui  les  séparent  des  anarchistes  syndicalistes.  Un  journal  so- 
cialiste qui  s'était  créé  pour  rapprocher  le  syndicalisme  et  le  socialisme 
révolutionnaires  et  a  fini  par  se  rapprocher  lui-même  du  syndicalisme 
au  point  de  le  préférer  nettement  au  Parti  socialiste  unifié,  VAvatit- 
Garde,  dirigée  par  Lagardelle  et  ses  amis  du  Mouvement  socialiste, 
constate  cette  distance  en  approuvant  un  article  de  la  (Titien  sociale  où 
la  revue  réformiste  italienne  dirigée  par  notre  ami  Turati  constate  en 
ces  termes  l'inanité  des  efforts  que  lont  les  socialistes  révolution» 
naires  pour  la  combler  : 

«  En  un  point,  dit  la  Critica  socialty  nous  tombons  complète- 
ment d'accord  avec  Berth,  c'est  dans  l'affirmation  que  le  Guesâisme  (qui 
chez  nous  correspond  au  Ferrisme)  est  destiné  à  évoluer  dans  deux  di- 
rections nettement  opposées,  l'une  vers  le  Jauressisme  (réformisme), 
l'autre  vers  le  syndicalisme.  En  France  comme  en  Italie,  «  le  centre 
du  Parti  prétend  rcpré.scnter  la  santé,  la  vérité  normale,  en  lace  des 
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déviations  et  des  exagérations  des  uns  comme  des  autres.  »  Ce  Centre, 
d'un  côté  comme  de  l'autre  des  Alpes,  est  coniposé  d'un  ramassis  de 
gens  qui  ne  savent  pas  bien  ce  qu'ils  veulent,  qui  n'ont  pas  compris 
grand'chose  ni  an  réformisme  ni  au  sj^ndicalisme,  et  qui,  faute  de 
mieux,  se  tiennent  en  équilibre,  remâchant,  comme  des  prières,  les 
formules  accoutumées.  Mais  l'équilibre  même  a  ses  lois,  et,  par  suite, 
ses  limites.  Le  fleuve  qui  sépare  le  syndicalisme  libertaire  du  socia- 
lisme réformiste  va  toujours  s'élargissant,  et,  pour  si  longues  que 
soient  les  jambes,  il  viendra  bien  un  moment  où  il  faudra  se  décider 
à  tenir  le  pied  sur  l'une  ou  l'autre  rive.  Et  déjà  la  possibilité  d'écarte- 
ment  des  membres  inférieurs  de  certaines  personnes,  qui  se  tiennent  à 
cheval  sur  les  deux  rives,  semble  proche  de  l'épuisement...  » 

Ce  jugement  est  dur.  11  se  peut  que  des  socialistes  révolutionnaires 
traditionnalistes  —  conservateurs  de  la  tradition  —  n'aient  pas  com- 
pris grand'chose,  en  effet,  au  syndicalisme  et  au  réformisme.  Mais  il 
en  est  d'autres,  dans  les  deux  centres,  français  comme  italien,  qui  ont 
une  doctrine,  des  principes,  et  tâchent  d'y  conformer  leurs  actes.  Ce 
n'est  pas  un  «  ramassis  de  gens  »,  comme  le  dit  peu  aimablement  notre 
confrère  italien  emporté  par  l'ardeur  de  sa  polémique.  Ce  sont  des 
doctrinaires  du  conformisme  socialiste  et  de  la  catastrophe  révolu- 
tionnaire. Laissons-les  s'opposer,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  perdent  dans 
leurs  rangs,  aux  doctrinaires  du  syndicalisme  anarchiste.  Ou  plutôt, 
travaillons  à  les  ramener  à  la  tactique  réformiste,  puisqu'ils  n'enten- 
dent pas  renoncer  au  suffrage  universel  qui  en  est  l'instrument  néces- 
saire. Rappelons-les  à  la  logique,  attirons  leurs  regards  sur  des  faits  et. 
pour  le  reste,  constatons  avec  la  Crilica  sociale,  qu'en  effet  leur  «  doc- 
trine »  ne  peut  plus  tenir  entre  le  réformisme  socialiste  et  le  syndica- 
lisme anarchiste. 


l'aut-il  voir,  dans  les  propositions  faites  au  congrès  du  Parti 
socialiste  suisse  qui  s'est  tenu  ce  mois-ci  à  Lausanne,  un  indice  de 
l'opposition,  qui  est  générale  en  Europe,  entre  les  anciennes  et  les 
nouvelles  méthodes  d'action  socialiste  ? 

Peut-être  est-elle  au  fond  du  débat  qui  s'est  engagé  sur  le  milita- 
risme et  les  dépenses  militaires.  Mais  il  faut  convenir  que  les  proposi- 
tions faites  par  les  socialistes  genevois  méritent  d'être  discutées  très 
sérieusement  par  un  congrès  spécial,  ainsi  que  l'a  décidé  le  congrès  de 
Lausanne. 

On  en  jugera  par  l'énoncé  de  ces  propositions  : 

a  1°  Le  congrès  décide  d'élaborer  un  règlement  pour  une  caisse 
de  secours  destinée  à  venir  en  aide  aux  soldats  réfractaires  en  cas  de 
grève  ; 
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2'^  Le  comité  central  étudiera  les  moyens  propres  à  obtenir 
l'abrogation  des  dispositions  législatives  fédérales  relatives  à  l'institu- 
tion de  l'armée  et  du  service  militaire  en  Suisse; 

«  3"  Les  députés  socialistes  aux  Chambres  fédérales  refuseront  le 
budget  militaire  dans  son  ensemble,  en  tout  cas  tant  que  ne  sera  pas 
législativenient  décrétée  l'interdiction  absolue  de  l'emploi  des  troupes 
dans  les  grèves  ; 

«  4°  Le  parti  renouvelle  le  ;naiKiat  octroyé  au  coinilé  el  lenuaiii 
à  organiser  sans  retard  une  initiative  limitant  à  vingt  millions  le  budget 
militaire.  » 

Les  délégués  de  Genève  ont  placé  la  question  sur  un  terrain  où  il 
ne  peut  y  avoir,  entre  réformistes  et  révolutionnaires,  que  des  diver- 
gences d'opportunité  ou  de  modalité,  mais  non  de  principe.  Il  est  cer- 
tain qu'en  Suisse  l'armée  est  beaucoup  plus  un  instrument  de  répres- 
sion des  mouvements  ouvriers  que  de  défense  nationale.  Aussi,  quelles 
que  soient  les  décisions  que  prennent  sur  ce  grave  sujet  nos  amis 
suisses,  nous  ne  pourrons,  réformistes  ou  révolutionnaires,  les  utiliser 
sur  le  vaste  terrain  des  grandes  nations  continentales,  où  les  armées, 
pour  agir  dans  les  grèves,  n'en  constituent  pas  moins  l'organisme 
essentiel  et  par  définition  de  la  défense  nationale.  Le  prochain  con- 
grès international  socialiste  est  saisi  par  le  Parti  socialiste  français  d'une 
proposition  relative  à  l'attitude  des  socialistes  en  cas  de  guerre.  C'est, 
on  le  voit,  sur  un  tout  autre  sujet  que  celui  qui  préoccupe  les  socia- 
listes suisses  que  le  socialisme  international  aura  à  se  prononcer,  si  la 
proposition  de  la  France  est  adoptée.  Jsx-anmoins,  l'étude  du  cas  parti- 
culier soulevé  par  les  Suisses  méritera  de  retenir  notre  attention,  et  je 
me  propose  de  tenir  les  lecteurs  de  la  Revue  au  courant  de  ce  qui  se 
dira  el  se  fera  dans  le  congrès  dont  la  réunion  a  été  décidée. 

» 
•     • 

En  attendant  que  le  congrès  international  précise  l'attitude  des 
socialistes  dans  l'éventualité  d'une  guerre,  tous  les  socialistes  qui  ont 
une  action  sur  l'opinion  et  sur  la  politique  de  leurs  pays  respectifs 
s'emploient  à  dissiper  les  malentendus  qui  pourraient  jeter  les  foules 
aux  impulsions  de  l'esprit  belliqueux.  Appelé  par  les  socialistes  de 
Strasbourg  pour  faire  une  conférence,  en  réponse  au  congrès  catho- 
lique qui  s'est  tenu  en  août  dans  cette  ville,  le  citoyen  Bebel,  après 
avoir  fait  le  procès  du  centre  catholique,  qui  se  flatte  d'arrêter  les  pro- 
grès du  socialisme,  a  dressé  en  ces  termes  son  réquisitoire  contre 
ceux  qui  rêvent  de  jeter  l'un  sur  l'autre  deux  j^rands  peuples  résolus  à 
la  paix  : 

«  Notre  politique  coloniale,  ou  plutôt  notre  laineuse  expansion 
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commerciale,  nous  a  valu  la  question  du  Maroc.  Serait-ce  pour  cette 
misérable  question  que  les  deux  grandes  nations  civilisées  de  l'ouest 
se  feraient  la  guerre  ?  Nous  n'avons  aucun  motif  de  chercher  querelle 
à  la  France.  Nous  ne  voulons  pas  la  guerre  avec  elle.  Au  contraire, 
nous  devons  souhaiter  et  chercher  un  rapprochement. 

«  Mais  que  s'est-il  passé  en  réalité?  Lorsque  l'arrangement  franco- 
anglais  occupa  l'opinion  au  sujet  du  Maroc,  il  y  a  plus  d'un  an  et 
demi,  je  demandai  à  Bûlow  ce  que  cela  signifiait. 

«  Ce  n'est  rien,  dit-il,  il  n'y  a  pas  de  danger. 

«  Or,  quelques  mois  plus  tard,  Bûlow  déclarait  : 

«  Nous  avons  failli  avoir  la  guerre.  »  Cela  prouve  combien  est 
fuyant  le  sol  sur  lequel  nous  nous  mouvons.  Eh  bien,  notre  provoca- 
tion à  la  France  n'était  pas  vraiment  opportune  ni  nécessaire.  Q.ue 
signifie  cette  attitude  contre  la  France  et  l'Angleterre  ?  De  l'autre  côté 
du  Rhin,  cette  attitude  a  donné  .à  penser  à  nos  amis  de  France  (les 
socialistes)  que,  malgré  nos  assurances,  l'Allemagne  ne  s'était  tant 
armée  pendant  trente-cinq  ans  que  pour  tomber  sur  la  France  au  bon 
moment...  » 

A  ce  moment,  un  geste  comminatoire  du  commissaire  de  police 
présent  au  bareau  de  la  réunion  est  venu  rappeler  au  citoyen  Bebel  — 
et  au  citoyen  Hervé —  qu'il  n'est  pas  indifférent  au  point  de  vue  de  la 
liberté  de  la  parole  de  l'exercer  en  deçà  ou  au-delà  des  Vosges,  Mais 
ce  geste  était  bien  tardif.  Le  vénéré  doyen  du  socialisme  allemand  en 
avait  dit  assez  dans  cette  ville  qu'il  y  a  trente-cinq  ans,  au  prix  de  sa 
liberté,  il  tentait  de  laisser  à  la  France.  Il  n'avait  pas  un  mot  à 
ajouter  pour  être  compris. 


C'est  en  Allemagne,  je  l'ai  déjà  dit,  oîi  par  la  force  des  choses,  de 
par  le  régime  politique  si  différent  'du  nôtre,  ceux  qu'on  appelle  les 
réformistes  apparaissent  singulièrement  plus  révolutionnaires  que  les 
doctrinaires  du  marxisme.  Le  citoyen  Bernstein  poursuit  contre  vents 
et  marées  cette  démonstration  nécessaire.  Il  a  fait  le  mois  dernier,  à 
Breslau,  une  conférence  sur  la  grève  générale  considérée  comme 
moyen  de  donner  aux  travailleurs  les  droits  politiques  dont  ils  sont 
encore  privés.  Cette  conférence  résume  d'une  manière  si  claire  et  si 
complète  la  pensée  de  Bernstein  sur  cet  important  sujet,  dont  le  con- 
grès d'Iéna,  qui  se  réunit  le  17  septembre,  aura  à  s'occuper,  que  je  ne 
puis  mieux  faire  que  d'en  reproduire  le  sommaire  : 

cl.  —  Le  développement  des  conditions  politiques  en  Allemagne 
et  particulièrement  en  Prusse,  dans  cet  État  qui  mène  l'Allemagne, 
rend  tout  à  fait  nécessaire  uti  examen  nouveau  des  moyens  de  lutter 
dont  disposent  les  classes  populaires  pour  la  défense  de  leurs  droits 
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menacés  et  pour  la  conquête  de  droits  constamment  refusés.  Les  sup- 
pressions du  droit  de  suffrage  à  Hambourg  et  Lûbcck  qui  ont  suivi  la 
suppression  de  ce  droit  en  Saxe  en  1896,  et  qui  risquent  d'être  suivies 
à  leur  tour  par  des  restrictions  du  même  genre  dans  l'Allemagne  du 
centre  et  dans  l'Allemagne  du  sud,  —  le  maintien  obstiné  en  Prusse 
de  ce  système  suranné  des  trois  classes,  qui  constitue  plus  que  jamais 
un  véritable  défi  à  l'évolution  économique  et  sociale,  —  tous  ces  signes 
et  d'autres  encore  attestent  que  la  petite  part  de  démocratie,  contenue 
dans  la  Constitution  de  l'Empire,  le  suffrage  universel  pour  les  élec- 
tions au  Reichstag,  n'a  encore  qu'une  existence  bien  précaire. 

«  2.  —  La  classe  ouvrière,  cependant,  ne  peut  pas  se  passer,  dans 
sa  lutte  pour  l'émancipation  sociale,  du  moyen  du  suffrage  universel. 
Elle  doit  donc  consacrer  toute  sa  force  à  le  protéger,  là  où  il  est 
menacé,  à  le  conquérir,  là  où  il  lui  manque. 

«  3.  —  Il  y  a  seulement  une  génération,  la  dernière  ressource 
des  masses  populaires  pour  la  défense  de  leurs  droits  était  le  combat 
sur  la  barricade.  La  disposition  des  villes  modernes  et  la  technique 
nouvelle  des  armes  à  feu  ont  rendu  ces  combats  impossibles. 

«  4.  —  Par  contre,  le  développement  de  la  vie  économique 
moderne,  qui  a  conduit  à  la  concentration  dans  les  villes  et  dans  les 
districts  industriels  de  grandes  masses  de  travailleurs  salariés,  a  donné 
à  la  grève  une  signification  croissante.  Déjà  aujourd'hui  toute  grande 
grève  est  un  événement  politique.  Quand  c'est  par  dix  mille  et  dix  mille, 
ou  môme,  comme  cela  est  déjà  arrivé,  par  centaines  de  mille  que  des 
travailleurs  abandonnent  le  travail,  alors  ce  sont  des  groupes  immenses 
de  population  qui  se  trouvent  atteints,  en  sorte  que  l'opinion  publique 
se  voit  bon  gré  mal  gré,  contrainte  de  s'occuper  en  détail  de  la  grève 
et  de  ses  causes.  Selon  la  nature  des  branches  industrielles  que  la  grève 
atteint,  par  exemple  quand  les  ouvriers  des  transports  y  prennent  une 
grande  part,  cet  effet  de  la  grève  peut  encore  être  accru. 

«  5.  —  Il  suit  de  là  que  la  grève  est  devenue  une  arme  eniplcyable 
dans  un  combat  politique.  Elle  s'est  déjà  montrée  telle  dans  différentes 
circonstances.  Elle  est,  parmi  les  manifestations  de  volonté  que  la 
classe  ouvrière  peut  faire  sans  se  livrer  elle-même  au  couteau,  la  plus 
impressionnante. 

«  6.  —  En  tous  cas,  la  grève  politique  n'est  pas  une  arme  infail- 
lible, à  employer  en  tous  temps,  selon  les  caprices.  Elle  n'est  efficace 
que  si  elle  n'est  mise  en  œuvre  que  par  de  très  grandes  masses.  Dans 
la  mesure  où  les  expériences  des  autres  pays  permettent  de  conclure, 
elle  aurait  peu  d'action  par  exemple,  en  Prusse,  si  dans  la  capitale 
seule  ce  n'était  pas  par  centaines  de  mille  que  les  travailleurs  y  pren- 
draient part. 

«  ~    —  Ntais  d'aussi  grandes  masses  ne  peuvent  être  amenées  à 
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cesser  unanimement  le  travail  que  par  une  émotion  profonde.  Il  suit 
de  là  que  l'on  ne  peut  faire  de  la  grève  générale  politique  un  jeu  ou 
un  sport.  Une  mise  en  scène  superficielle  de  grève  politique  ne  peut 
être  jugée  autrement  qu'une  mise  en  scène  de  combats  de  barricades: 
on  ne  peut  que  la  condamner  comme  un  sacrifice  inutile  d'existences. 

«  8.  —  Tout  à  fait  fausse  est,  en  outre,  l'idée  que  l'on  pourra  par 
de  petites  grèves  politiques  répétées  «  éduquer  »  la  masse  ouvrière, 
pour  une  grève  générale  politique.  Des  essais  malheurenx  n'éduquent 
•point  ;  ils  ne  font  qu'effrayer. 

«  9.  —  Il  faut  également  repousser  l'idée  qu'une  grande  grève 
de  masses  pourrait  réaliser  la  transformation  de  l'ordre  économique 
d'aujourd'hui  tout  entier  en  une  société  socialiste  ou  communiste. 
Cette  idée  repose  sur  une  méconnaissance  complète  des  conditions 
d'un  tel  changement,  et  est  propre  seulement  à  conduire  aux  mesures 
les  plus  opposées. 

«  10.  —  La  grève  politique  des  masses  sera  difficilement  réali- 
sable dans  les  grandes  villes,  sans  l'apparition  même  des  masses 
ouvrières  dans  les  rues.  Mais,  d'autre  part,  cette  apparition  des  masses 
peut  augmenter  considérablement  l'impression  que  produira  la  grève 
et  son  efficacité.  Il  ne  faut  point  perdre  de  vue  cependant  que  chaque 
combat  des  masses  mal  ou  insuffisamment  armées  avec  la  force  armée, 
bien  dressée,  bien  disciplinée  et  bien  conduite,  porte  en  lui-même  les 
plus  grandes  chances  de  défaite  pour  les  premières,  défaites  qui  auront 
les  conséquences  les  plus  démoralisantes.  Il  suit  de  là  qu'il  faut  s'ef- 
forcer de  ne  point  pousser  à  un  tel  choc  et  de  laisser  à  la  grève,  autant 
qu'il  est  possible,  le  caractère  d'une  démonstration  sans  violence. 

«  II.  —  La  force  de  résistance  de  grandes  masses,  qui  ne  se 
laissent  point  provoquer  et  sont  résolues  au  contraire  à  résister  aux 
arrestations,  est  extraordinaire.  Le  but  de  la  grève  de  masses  n'est  pas 
de  battre  l'adversaire,  mais  de  l'amener  à  des  concessions  en  le  fati- 
gant, en  l'épuisant. 

«  12.  —  La  grève  politique  de  masses  réclame  pour  son  succès 
non  seulement  la  collaboration  de  très  grandes  masses,  mais  aussi  la 
concentration  de  l'esprit  de 'ces  masses  sur  des  buts  tout  à  fait  définis. 
Des  desseins  indéterminés,  vagues,  portent  en  eux-mêmes  le  germe 
de  l'insuccès.  Plus  le  but  désigné  est  un  et  précis,  plus  la  ligne  d'at- 
taque est  courte,  plus  le  succès  est  vraisemblable.» 

Nos  lecteurs  ont  vu  d'autre  part,  dans  l'analyse  qu'a  faite  notre 
ami  et  collaborateur  Etienne  Buisson  du  livre  de  la  citoyenne  Roland- 
Holet,  qui  soulève  en  ce  moment  de  très  vives  polémiques  en  Alle- 
magne, que  la  pensée  des  partisans  de  la  grève  générale  en  Allemagne 
n'a  rien  de  commun  avec;  la  tactique  du  syndicalisme  révolutionnaire 
français.  Dans  le  discours  du  citoyen  Bernstein  comme  dans  l'ouvrage 
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de  la  citoyenne  Roland-Hoist,  c'est  de  la  grève  générale  politique  qu'il 
s'agit  et   non  de  substituer  la  grève  générale,  unique  moyen  révolu 
tionuaire,  aux  procédés  et  moyens  que  le  parlementarisme  et  Taction 
politique  mettent  à  la  disposition  de  la  démocratie  sociale. 

Le  citoyen  Friedherg,  conseiller  municipal  de  Berlin,  a  cependant, 
ces  jours  derniers,  soutenu  et  fait  admettre  par  une  réunion  de  syn- 
diqués berlinois  la  thèse  de  la  grève  générale  syndicaliste.  Mais  c'est 
là  une  exception,  et  l'on  sait  comme  sont  loin  de  cette  tactique  les 
syndicats  ouvriers  allemands  dans  leur  grande  masse,  puisqu'on  a  pu 
leur  reprocher  de  ne  pas  accorder  leur  action  économique  à  l'action 
politique  de  la  démocratie  socialiste,  et  de  retarder  un  peu  sur  le  mou- 
vement de  celle-ci. 

Nous  verrons  d'autre  part  très  prochainement  ce  que  le  Congrès 
d'Iéna  pensera  des  deux  thèses  en  présence  :  celle  de  la  grève  géné- 
rale politique  et  celle  de  la  grève  générale  syndicaliste  révolutionnaire. 
Au.  point  où  en  est  la  majorité  des  socialistes  allemands,  et  étant 
donné  que  c'est  le  citoyen  Bebel  qui  a  été  nommé  rapporteur  de  cette 
question,  on  peut  s'attendre  à  ce  que  la  social-démocratie  ne  modifie 
pas  encore  cette  année  sa  tactique  sur  l'emploi  de  ce  moyen  d'action 
directe. 

Eugène  Folrnikre. 
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Les  krachs  Jaluzot  et  Cronier.  —  Polr  la  katiosai.isatiok  de  la 
raflinkrle  du  sucre  ;  —  des  assurances  ;  —  deschkmin's  de  fer. 

—     L'eN'QUÈTE    ALLEMANDE    SUR    LES     SYNDICATS    INDUSTRIKLS.     — 

Repos  hebdomadaire  et  journée  de  8  heures.  —  Le  travail 
FÉMININ  AUX  États-Unis. 

juillet  et  août  sont  les  mois  critiques  de  la  spéculation  sur  les 
sucres.  C'est  la  fin  de  la  campagne,  l'époque  où  les  stocks,  s'ils  sont 
insuffisants,  assurent  aux  haussiers  d'énormes  bénéfices,  l'époque  où, 
s'ils  sont  supérieurs  i  la  demande  et  si  la  nouvelle  récolte  s'annonce 
abondante,  l'effondrement  des  cours  inflige  aux  haussiers  des  diftércnces 
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ruineuses.  La  liquidation  de  juillet  a  été  marquée  par  le  krach  Jaluzot. 
M.  Cronier  a  devancé  la  liquidation  d'août  par  le  suicide,  M.  Grenier, 
di-recteur  de  la  «  Société  de  raffinerie  et  sucrerie  Say  »,  président  du 
Conseil  d'Administration  de  la  «  Société  de  la  raffinerie  d'Egypte  »,  et 
liquidateur  de  la  succession  Henry  Say,  jouissait  d'un  crédit  presque 
illimité.  Il  disparaît  laissant  un  passif  de  80  ^  100  millions.  La  crise 
sucriére,  ouverte  par  le  krach  Jaluzot,  va  gagner  en  étendue  et  en 
profondeur.  Des  temps  durs  s'annoncent  pour  les  ouvriers  des  sucre- 
ries et  des  raffineries  et  pour  les  cultivateurs  de  betteraves. 

Une  intéressante  communication  parue  dans  le  Siècle  du  26  août 
permet  d'apprécier  quelques-unes  des  conséquences  les  plus  directes 
de  la  seule  déconfiture  de  M.  Jaluzot. 

«M.  Jaluzot  a  créé  il  y  a  plusieurs  années,  lisons-nous  dans  ce 
document,  la  sucrerie  d'Origny-Sainte-Benoite,  établissement  situé 
dans  le  canton  de  Ribemont,  arrondissement  de  Saint-Quentin.  Ce 
furent  les  opérations  commerciales  nécessaires  à  l'alimentation  de 
cette  usine  qui  servirent  de  point  de  départ  aux  spéculations  de 
M.  Jaluzot.  On  sait  quelles  sont  les  pratiques  des  producteurs  bettera- 
viers :  dés  l'ensemencement  du  terrain,  c'est-à-dire  au  début  de  l'année, 
l'agriculteur  vend  au  sucrier  la  récolte  ensemencée  qui  ne  sera  levée 
que  plusieurs  mois  plus  tard.  C'est  alors  que,  pour  se  couvrir  de  ce 
marché,  le  sucrier  vend  en  bourse  les  sacs  de  sucre  qui  représentent 
cette  récolte  à  venir. 

«  Au  début  de  cette  présente  année,  M.  Jaluzot  acheta  aux  bette- 
raviers de  l'Aisne  toute  leur  récolte  courante.  Ces  marchés  considé- 
rables portèrent  sur  un  million  deux  cent  mille  tonnes  de  betteraves. 
Toutes  ces  acquisitions  furent  faites  au  prix  de  26  francs  la  tonne. 
C'était  à  ce  moment  un  prix  moyen,  surtout  pour  un  spéculateur  tel 
,  que  M.  Jaluzot.  On  sait  quelle  progression  suivit  la  baisse  des  sucres  . 
il  y  a  deux  jours  le  sucre  faisait  en  bourse  26  francs. 

«  La  sucrerie  d'Origny-Sainte-Benoite  est  par  suite  chargée  de  ce 
stock  considérable  qu'elle  doit  payer  le  chiffre  même  que  vaut  aujour- 
d'hui le  sucre  manufacturé.  Or,  on  estime  à  8  francs  par  tonne  le  coût 
de  la  fabrication  du  sucre. 

«  C'est  donc  dix  millions  de  francs  de  déficit  que  devrait  supporter 
la  société  d'Origny-Sainte-Benoite. 

«  Car  la  sucrerie  —  à  la  différence  des  magasins  du  Printemps  — 
a  été  constituée  par  M.  Jaluzot  en  société  anonyme;  il  doit  à  la  vérité 
en  posséder  la  plupart  des  actions,  mais  cette  forme  légale  met  la  so- 
ciété à  l'abri  des  investigations  judiciaires  qui  auraient  pu  être  ordon- 
nées si  M.  Jaluzot,  au  lieu  d'être,  aux  yeux  de  la  loi,  un  simple  action- 
naire —  bien  qu'il  soit  en  réalité  le  maître  unique  de  l'afîaire  —  avait 
été  le  gérant  d'une  société  en  commandite,  ainsi  qu'il  est  au  Printemps. 
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«  La  société  anonyme  d'Ori<i;ny-Saintc-Renoitc  ne  pourra  évi- 
demment pas  supporter  celte  perte  énorme  de  lo  millions.  Constituée 
au  capital  de  2  millions  et  demi  environ,  il  lui  est  impossible,  quelle 
que  soit  la  combinaison  proposée,  de  faire  face  ù  une  obligation  sem- 
blable. 

«  Sur  qui  donc  va  retomber  ce  désastre  ? 

«  Et  c'est  ici  qu'on  commence  à  percevoir  combien  furent  cou- 
pables les  agissements  de  M.  Jaluzot. 

«  Achetant  pour  le  compte  de  la  Société  d'Origny-Sainte-Benoite, 
M.  Jaluzot  traita  avec  trois  miUe  agriculteurs  du  département  de  l'Aisne 
qui  lui  vendirent  la  totalité  de  leur  production,  c'est-à-dire  les 
1.200.000  tonnes  de  betteraves  dont  nous  avons  parlé. 

«  Ce  sont  ces  5.000  agriculteurs  qui  vont,  quoi gu  on  fasse  ou  qu'on 
puisse  faire,  supporter  le  déficit  de  10  millions  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

«  Four  échapper  à  cette  éventualité,  il  faudrait  un  miraculeux 
relèvement  des  cours  que  rien  ne  fait  malheureusement  prévoir.  » 

D'autre  part,  un  «  membre  très  influent  »  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris,  qui  s'occupe  particulièrement  de  la  question  des 
sucres,  a  donné  à  un  rédacteur  de  VEcbo  de  Paris,  sur  la  prochaine 
campagne  sucrière,  les  renseignements  suivants:  «...  Les  fabriques 
de  sucre  ne  seront  nullement  pressées  de  produire,  les  cours  avilis  leur 
laissant  une  perte  de  8  à  10  francs  les  100  kilos.  Ce  cas  est  général 
pour  toutes  les  fabriques  européennes...  Des  reventes  de  betteraves 
ont  été  faites  par  la  sucrerie  à  la  distillerie,  et  les  fabricants  de  sucre 
qui  sont  disposés  à  ne  pas  travailler  tant  que  les  prix  ne  seront  oas 
plus  élevés  sont  nombreux.  Depuis  plusieurs  semaines,  nos  raffineurs 
fondent  tous  les  jours  des  sucres  bruts  qui  leur  coûtent  de  7  à  8  francs 
de  plus  que  les  cours  cotés  ;  leur  perte  journalière  est  donc  impor- 
tante (i).  » 

Voici  l'heure  venue,  pour  les  fabricants  de  sucre,  et  aussi  pour 
les  cultivateurs  de  betteraves,  pour  les  ouvriers  et  ouvrières  des  sucre- 
ries et  des  raffineries,  de  payer  les  pots  cassés  de  la  spéculation.  Après 
les  consommateurs,  spoliés  pendant  six  mois  par  des  prix  de  famine, 
ce  sont  les  producteurs  qui  sont  maintenant  atteints. 

Nos  pouvoirs  publics  se  sont  quelque  peu  émus,  et  une  commis- 
sion, qui  somnolait  depuis  quatre  ans,  a  été  tirée  par  le  Ministre  du 
Commerce  de  sa  torpeur  :  c'est  la  commission  de  la  Chambre  chargée 
d'étudier  la  question  des  marchés  à  terme.  Une  autre  commission, 
d'ordre  administratif,  a  été  constituée  par  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture en  vue  d'étudier  la  situation  faite  par  la  crise  aux  culiiva- 


(t)  Cité  Jan*  le  Journal  Jti  D/iuli  du  u  loût. 
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teurs  des  régions  betteravières,  et  les  remèdes  propres  à  la  résoudre. 

Mais  nul  n'a  songé  en  haut  lieu,  et  très  peu  de  gens  ont  songé 
dans  le  pays  au  vrai  et  unique  remède,  qu'il  faudrait  appliquer  d'ur- 
gence :  la  nationalisation  de  la  raffinerie  du  sucre,  appelée  seule  désor- 
mais —  par  la  suppression  de  la  spéculation  sur  le  sucre  —  à  régler  à 
tous  ses  degrés  la  production  de  cette  denrée. 

Signalons  toutefois  une  excellente  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal de  Lyon  : 

«  Le  conseil  municipal,  justement  ému  de  la  situation  faite  à  l'in- 
dustrie du  sucre  à  la  suite  des  krachs  successifs  qui  viennent  de  se  pro- 
duire, émet  le  vœu  que  l'État  saisisse  cette  occasion  pour  exercer  le 
monopole  de  la  raffinerie  des  sucres  ;  prie  les  députés  républicains  de 
la  région  de  vouloir  bien  étudier  cette  question  et  prendre  à  la  Chambre 
l'initiative  d'une  proposition  de  loi  dans  ce  sens.  » 

Le  citoyen  Augagneur,  député  et  maire  de  Lyon,  a  fait  observer, 
nous  dit  VHumanilé,  que  le  moment  serait  sans  doute  favorable  pour 
cette  mesure,  les  établissements  ayant  dû  subir  une  dépréciation  par 
suite  de  la  crise  aictuelle  (i). 

A  noter,  à  l'appui  de  cette  remarque,  que  l'action  de  la  «  Société 
de  raffinerie  et  sucrerie  Say  »,  qui  valait  il  y  a  un  mois  1.200  francs, 
tomba  à  950  francs  au  lendemain  du  krach  Jaluzot  et  à  580  francs  au 
lendemain  du  krach  Cronier. 

Tout  milite,  à  l'heure  actuelle,  en  faveur  de  la  nationalisation, 
et  de  la  nationalisation  d'urgence. 

A  propos  des  deux  sensationnelles  débâcles  qui  viennent  de  se 
produire,  le  Journal  des  Débats  se  pose  cette  question  :  Ouest  devenu 
l'argent  ?  Il  faut  citer  :  c'est  très  curieux. 

«  En  présence  des  pertes  considérables  subies  par  les  gros  spécu- 
lateurs, écrit-il,  beaucoup.de  personnes  se  demandent  ce  qu'est  devenu 
l'argent. 

«  C'est  le  consommateur  qui  l'a  absorbé  sous  forme  de  réduction 
dans  les  prix  de  vente  du  sucre.  MM.  Jaluzot  et  Cronier  jouaient  tous 
deux  à  la  hausse,  et  aussi  d'autres  spéculateurs.  La  baisse  ayant  per- 
sisté, ils  ont  perdu,  et  les  petits  acheteurs  se  sont  partagé  les  150  mil- 
lions qui  forment  le  total  de  leurs  pertes  (2).  » 

Les  petits  acheteurs,  ô  Journal  des  Débals,  les  Jaluzot,  Cronier  et 
consorts  les  ont  pressurés  et  rançonnés  tant  que  leur  coalition  a  pu 
faire  hausser  les  cours.  Puis,  l'heure  est  venue  où,  malgré  leurs  ma- 
nœuvres d'accaparement  et  de  renchérissement,  les  prix  ont  baissé  : 
une  bande  de   spéculateurs,   les  baissiers,  agissaient  d'ailleurs  en  ce 


(i)  Humanité  du  31  août. 

(2)  Journal  des  Débats,  31  août  1905. 
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sens,  ei  à  mesure  que  les  cours  baissaient,  ils  gagnaient  ce  que  les 
haussiers  perdaient  —  de  même  qu'autour  d'une  table  de  jeu  les  uns 
gagnent  ce  que  les  aalres  perdent,  sous  réserve  de  la  part  que  gardent 
pour  eux  les  croupiers. 

Les  Jaluzot  et  les  Cronier  s'étaient  enrichis,  en  même  temps  que 
du  tribut  qu'ils  levaient  sur  la  masse  des  consommateurs,  des  dépouilles 
des  financiers  qu'ils  ruinaient.  D'autres  financiers  se  sont  enrichis  de 
leurs  dépouilles.  \'oilà  tout.  Les  petits  acheteurs  n'ont  rien  à  faire  là- 
dedans. 

Autre  point.  On  lit  dans  le  Malin,  30  août  : 

«  M.  Cronier  était,  comme  on  le  sait,  liquidateur  de  la  succession 
Henri  Say.  Lorsque,  pour  ses  opérations,  il  avait  besoin  de  fonds,  il 
tirait  des  traites  sur  la  Société  des  Sucreries  d'Egypte  en  tant  que  liqui- 
dateur de  la  succession  Say,  et  ces  traites  étaient  acceptées  par  un 
administrateur  délégué. 

«  Ces  traites,  s'élevant  à  24  millions,  ont  été  acceptées  par  quinze 
maisons  et  banques  spéciales  d'escompte,  en  dehors  des  cinq  grands 
établissements  de  crédit.  Parmi  ces  maisons,  on  cite  —  non  sans  un 
certain  étonnement  —  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
qui  a  accepté  et  escompté  des  papiers  fictifs  de  l'ancien  directeur  delà 
r.iffinerie  Say.  D'aucuns  se  dtmaudent  peut-être  depuis  quand  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  reçu  la  miision  de  se  mêler  à  de  pareilles  opé- 
rations. » 

Nous  sommes  du  nombre.  Et  comme  l'État  est  forcé,  en  vertu  de 
la  garantie  d'intérêts,  de  couvrir  les  déficits  de  la  Compagnie  d'Or- 
léans, nous  pensons  que  le  gouvernement  et  le  Parlement  ont  le  devoir 
de  faire  la  lumière  sur  ce  point. 


Les  gens  de  Bourse  considèrent  le  rachat  des  chemins  de  fer 
comme  une  éventualité  avec  laquelle  il  faut  compter.  Nous  lisons  dans 
le  Moniteur  des  Intérêts  Matériels  du  30  août  : 

«  Vous  remarquerez,  sans  doute,  que  les  actions  de  nos  chemins 
de  (er  français  ont  été  discutées  cette  semaine  et  que  leur  progrés  s'est 
ralenti.  Pourquoi?  11  me  serait  d'autant  plus  difficile  de  le  dire  que 
leurs  recettes  de  la  trentième  semaine  de  l'exercice,  comprise  entre  le 
30  juillet  et  le  5  août,  sont  très  brillantes  ;  pour  les  six  grandes  com< 
p.iL;iiies  elles  se  présentent  en  augmentation  de  1. 183.000  francs.  Cet 
litureux  résultat  de  leur  exploitation  devrait  leur  ramener  plus  fran- 
chement les  acheteurs,  car  elles  pourraient  remonter  encore  beaucoup 
avant  de  se  rétablir  aux  niveaux  qu'elles  atteignaient  en  1900.  Le  Nord 
et  le  Lvon.  pour  ne  citer  que  les  deux  como.iijnics  les  plus  piiiss.inii-s,. 
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se  retrouvent  respectivement  à  710  et  à  580  francs  au-dessous  des  prix 
cotés  à  celte  époque.  Pas  une  des  autres  compagnies  n'a  échappé  à  la 
dépréciation  qui  s'est  produite  depuis  cette  époque.  Telle  a  été  la  con- 
quence  de  Vahsurde  et  inique  campagne  engagée  par  le  socialisme  d'Etat 
contre  le  régime  actuel  de  notre  réseau  ;  une  grande  partie  de  la  fortune 
mobilière  de  la  France  s'est  évanouie  sans  profit  pour  personne,  si  ce 
n'est  pour  les  vendeurs.  Aux  cours  actuels  la  crainte  des  mesures  qu 
prendront  les  législatures  suivantes  au  sujet  du  rachat  empêche  la  spé- 
culation de  s'engager  à  la  hausse.  » 

L'essentiel  est  que  notre  «  absurde  et  inique  campagne  »  ne  se 
ralentisse  pas,  et  bien  certainement  les  craintes  que  l'on  éprouve  à  la 
Bourse  ne  tarderont  pas  à  se  justifier. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que  tous  les  partisans  du  rachat  fissent 
comme  M.  Klotz,  rapporteur  de  la  commission  des  chemins  de  fer, 
qui  posait  à  ce  sujet  une  intéressante  question  à  M.  Gauthier,  ministre 
des  travaux  publics,  au  mois  de  janvier  dernier,  et  qui,  depuis,  a  aussi 
bien  oublié  que  M.  Gauthier  lui-même  que  ce  dernier  avait  promis 
une  prompte  réponse. 


La  question  de  la  nationalisation  des  assurances  fait  des  progrés  ; 
comme  nous  l'espérions,  le  scandale  de  VËquitahle  l'a  posée  devant 
l'opinion  publique,  et  elle  a  été  discutée  dans  une  série  de  journaux, 
tous  favorables.  Les  adversaires  de  la  nationalisation  se  taisent,  com- 
prenant bien  que  le  régime  présent  ne  survivrait  pas  à  un  grand  débat 
public.  Oue  les  socialistes,  dans  tous  les  organes  dont  ils  disposent, 
ne  cessent  pas  d'agiter  la  question,  fournissent  au  public,  simplement, 
sobrement,  les  chiffres,  et  la  solution  s'imposera.  Je  crois  bon  de  repro- 
duire ici  une  intéressante  étude,  solidement  documentée,  du  Courrier 
Européen,  11  août  : 

«  Lors  du  krach  retentissant  qui  conduisit  la  famille  Humbert  sur 
les  bancs  de  la  Cour  d'assises,  on  constata,  non  sans  étonnement,  que 
l'illustre  bande  avait  failli  trouver,  dans  l'organisation  de  la  Rente  Via- 
gère, le  moyen  d'entretenir  l'illusion,  sinon  de  remplir  enfin  le  fameux 
coflFre-fort.  Il  y  eut  alors  che;^  leurs  créanciers  une  stupéfaction  égale 
à  celle  des  dépositaires  malheureux  de  la  maison  Jaluzot.  Il  parut 
extraordinaire  que  l'autorisation  à  laquelle  sont  soumises  les  sociétés 
d'assurances  ne  garantît  pas  mieux  la  clientèle  de  ces  établissements 
contre  les  flibusteries  d'escrocs  patentés.  Peut-être  doit-on  en  partie  à 
ce  bruyant  incident  le  vote  discret  d'une  loi  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance dont  nous  aurons  à  indiquer  l'esprit. 

«  Nous  verrons  quelles  garanties  on  peut  espérer  de  la  loi  nou- 
velle, mais  il  nous  faut  d'abord  indiquer  brièvement  le  fonctionnement 
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et  les   résultats   des   méthodes   antérieures    des  diverses  compagnies 
d'assurances  : 

«  Les  premières  compagnies  d'as?urances  constituées  en  France 
appliquèrent  les  lois  d'une  statistique  rigoureuse,  et  se  contentèrent 
de  percevoir  sur  les  fonds  qu'elles  manipulèrent  un  bénéfice  qui  fut 
d'autant  plus  considérable  qu'un  syrnlicat  occulte  leur  permettait  de 
maintenir  une  tarification  fort  élevée.  Ces  compagnies,  assurances  sur  la 
vie,  sur  l'incendie,  sur  la  grêle,  prospérèrent  d'une  façon  monstrueuse. 
On  en  aura  une  idée  par  les  valeurs  suivantes  prises  sur  une  cote 
d'actions  d'assurances  : 

Sociétés  Sommes  versées    Valeur  actuelle 

hiceuJif 

Phénix 1 .000 

Assurances  géncralci i  .000 

France i  .250 

Nationale 625 

Àccidffits 

Providence 125 

Urbaine 125 

Vie 

Assurances  générales 750 

Nationale 625 

Foncière 250 

Phénix 1.230 

«  En  1892,  nous  dit  le  Journal  des  Économistes,  les  quatre  plus 
anciennes  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  avaient  distribué,  de 
1888  à  1892,  34.900.000  francs,  à  un  capital  nominal  de  3.800.000  fr., 
soit  919  0,0.  Sur  ce  capital,  tantôt  une  partie  seulement  avait  été 
versée,  tantôt  rien,  tantôt  seulement  des  titres  de  rente  avaient  été 
déposés  en  cautionnement.  Or,  les  engagements  s'élevaient  à  2  mil- 
liards 185  millions,  et  les  réserves  atteignaient  i  milliard  100  millions. 
11  est  évident  que,  dans  ces  conditions,  le  capital  n'a  plus  aucune 
signification  et  que  la  garantie  qu'il  représente  est  aussi  ridiculement 
disproportionnée  aux  engagements  que  les  bénéfices  qu'il  s'attribue 
aux  risques  qu'il  pourrait  courir. 

«  Tandis  que  les  compagnies  lran(,aiscs  syndiquées  se  conten- 
taient des  bénéfices  énormes  que  leur  assuraient  des  tarifs  léonins,  des 
compagnies  étrangères,  américaines  en  particulier,  vinrent  s'établir  en 
France.  Far  la  publicité  la  plus  étendue,  par  une  tarification  avanta- 
geuse, elles  arrivèrent  â  réaliser  de  tels  chiffres  d'affaires  qu'un  béné- 
fice modeste  put  donner  encore  des  résultats  merveilleux.  Les  chiffres 
publiés  par  l'une  de  ces  sociétés  indiquent,  pour  1888,  un  chiffre 
d'affaires  Je  1.355.000  francs;  pour  1894,  de  67.618.000  francs  et  de 
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329.045.000  irancs  pour  1904.  On  conçoit  que  les  compagnies 
françaises,  atteintes  dans  la  jouissance  d'un  monopole  des  plus 
fructueux,  aient  voulu  se  débarrasser  de  leurs  rivales.  Ce  ne  fut 
pas,  à  vrai  dire,  en  les  suivant  sur  le  terrain  qu'elles  avaient  choisi, 
c'est-à-dire  en  réalisant  leurs  bénéfices  par  une  extension  du  chiffre 
d'affaires  plutôt  que  par  des  tarifs  élevés,  mais  par  une  campagne  de 
calomnies,  par  des  procès,  par  des  critiques  de  toutes  sortes,  enfin 
par  l'intervention  législative  qu'elles  viennent  de  faire  aboutir. 

«  A  vrai  dire,  s'il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  les  polémiques  entre- 
tenues aux  frais  des  compagnies  françaises,  les  critiques  retombent  sur 
elles  plus  encore  que  sur  leurs  rivales  :  dividendes  énormes  aux  action- 
naires, bénéfices  scandaleux  des  administrateurs  et  des  directeurs, 
absence  de  publicité  sur  le  fonctionnement  des  sociétés,  spéculations 
parfois  louches  et  dangereuses,  insécurité  réelle  malgré  le  contrôle  qui 
ne  peut  suifire  à  mettre  la  lumière  dans  ces  formidables  comptabi- 
lités. 

«  Si  l'on  ajoute  que  les  compagnies  américaines  sont  soumises  à 
une  loi  de  contrôle  véritablement  draconienne,  tandis  que  les  compa- 
gnies françaises  subissaient,  hier  encore,  la  seule  réserve  de  l'autorisa- 
tion préalable,  on  comprendra  que  si  des  scandales  comme  celui  de 
VÈquitahle  peuvent  éclater  aux  États-Unis,  l'imperfection  seule  de 
notre  législation  permet  la  création  et  la  durée  d'entreprises  comme  la 
Rente  Viagère. 

«  Or  le  véritable  but  d'une  société  d'assurances  est  de  fournir  le 
maximum  de  sécurité  et  le  minimum  de  risques.  En  réalité,  le  capital 
n'y  constitue  une  garantie  que  par  le  désir  de  ses  détenteurs  de  réaliser 
de  gros  bénéfices.  Ce  n'est  pas  l'intérêt  des  assurés,  mais  celui  tout 
opposé  de  la  société  qui  préside  à  la  direction.  Quelles  que  soient  les 
méthodes  appliquées  aux  répartitions,  l'assuré  demeure  sans  autre 
garantie  que  la  confiance  qu'il  peut  avoir  dans  la  société  qui  ne  sau- 
rait lui  consentir  un  droit  de  contrôle  eflicace.  C'est  ce  qui  fait  que  les 
pouvoirs  publics  ont  un  devoir  d'intervention  incontestable.  Q.u'il  soit 
encore  insuffisant,  c'est  ce  que  prouve  le  scandale  de  VÈqnilahle, 
puisqu'il  a  pu  éclater  dans  un  pays  de  contrôle  très  sévère. 

«  La  Chambre  française  a  cependant  cru  devoir  voter  à  son  tour 
une  loi  de  contrôle  sur  les  assurances-vie  qui  soumet  les  sociétés  à  un 
régime  encore  mystérieux  puisque  douze  décrets  et  un  nombre  consi- 
dérable d'arrêtés  ministériels  en  régleront  le  fonctionnement.  Ce  qui 
est  plus  grave,  c'est  que  cette  loi  institue  un  comité  consultatif  de 
21  membres  dont  la  composition  publiée  à  l'Officiel  du  12  avril  1905 
permet  de  relever  la  présence  de  16  membres  acquis  aux  compagnies 
françaises  par  actions  par  leurs  intérêts  ou  leurs  opinions  déjà  connues. 
I-c  président  désigné  par  le  ministre  fut  un  des  plus  actifs  agents  de  la 
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lutte  contre  les  compagnies  étrangères.  Ces  dcrnicVes  et  les  sociétés 
mutuelles  réunies  sont  représentées  par  2  membres  seulement.  On 
reconnaîtra  sans  peine  l'action  de  M.  Rouvier,  qui  fournit  ainsi  aux 
sociétés  routinières  françaises  un  moyen  de  lutte  formidable  par  l'appui 
de  rÉlai,  c-i  l'unification  rendue  obligatoire  des  méthodes  et  des 
tarifs. 

«  Pourtant  l'étendue  des  intérêts  engagés  dans  la  question  aurait  pu 
faire  de  la  discussion  de  cette  loi  autre  chose  qu'un  escamotage 
rapide.  La  nature  même  du  contrat  d'assurance,  par  sa  fixité,  exclut 
les  risques  que  comportent  les  opérations  à  gros  rendement  ;  les 
assurés  demandent  seulement  le  bénéfice  d'une  répartition  équitable.  Il 
est  évident  que  l'idéal  est  réalisé  par  la  mutualité,  puisque  la  force 
perdue  y  est  réduite  au  minimum.  Mais  si  le  gouvernement  donne  aux 
sociétés  mutuelles  des  encouragements  qui  s'élèvent  à  7  millions  par 
an,  il  n'a  pas  encore  entrepris  de  leur  donner  l'extension  et  la  puis- 
sance que  lui  seul  peut  leur  permettre,  et  qui  ne  saurait  s'eflectuer  que 
par  la  nationalisation  des  assurances.  Nous  avons  montré  le  rôle  pure- 
ment parasitaire  du  capital,  le  danger  d'insécurité  que  ne  peuvent 
écarter  les  lois  les  plus  sévères  ;  la  loi  de  1905  ne  peut  qu'augmenter 
ces  inconvénients  en  favorisant  l'esprit  routinier  et  rapace  des  sociétés 
françaises,  en  instituant  les  apparences  d'un  contrôle  qui,  décrété  déjà 
pour  l'assurance-accidents,  n'a  jamais  été  pratiqué,  en  échange  des 
réalités  d'un  syndicat  tout-puissant,  légalement  organisé,  dont  on  con- 
naît déjà  les  menaçantes  interventions. 

«  Les  sociétés  mutuelles  qu'on  affecte  de  soutenir  avec  une  sollici- 
tude exubérante  sont  déjà  frappées  d'impuissance  et  de  stérilité  par 
leur  organisation  légale.  Il  leur  manque  la  possibilité  de  s'unir  pour 
étendre  à  toutes  les  branches  de  l'assurance  leurs  méthodes.  Surtout 
par  le  jeu  de  leur  organisation  strictement  restreinte  et  localisée,  elles 
sont  livrées  aux  influences  toutes-puissantes  des  membres  honoraires  et 
membres  donateurs,  dont  l'intervention  assure  l'influence  politique  et 
qui  ont  intérêt  à  empêcher  le  développement  et  l'émancipation  de 
sociétés  qu'ils  maintiennent  sous  leur  contrôle. 

«  Une  revision  de  la  législation  sur  ce  point,  et  l'organisation  d'un 
monopole  englobant  toutes  les  formes  de  l'assurance,  permettrait  non 
seulement  de  donner  une  pleine  sécurité  aux  assurés,  mais  encore 
d'affecter  aux  retraites  ouvrières  qui  sont  encore  une  forme  de  l'assu- 
rance, les  énormes  bénéfices  qui  produisent  tous  les  ans  des  dividendes 
égaux  plusieurs  fois  au  capital  imaginaire  des  sociétés  par  actions. 
L'intérêt  collectif  est  d'accord  avec  les  intérêts  particuliers  qu'il  s'agit 
de  sauvegarder,  pour  exiger  Pintervention  de  l'Kiat  et  de  mettre  un 
terme  à  une  exploitation  que  la  loi  de  contrôle  ne  saurait  qu'aggraver 
en  supprimant  le  contrcp.)id5  Je  I.1   lihrc  concurrence  au  profit  d'un 
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syndicat  de  sociétés  unies  pour  maintenir  une  organisation  onéreuse 
autant  que  routinière.  » 


En  Allemagne,  la  commission  d'enquête  sur  les  cartels,  après 
avoir  interrompu  ses  travaux  pendant  près  d'une  année,  a  tenu  une 
importante  séance  le  19  juin.  Le  Reichs-Anieiger  en  a  publié  fin  juillet 
le  compte-rendu  sténographique,  que  résume  le  Vorwaerts  dans  son 
numéro  du  30  juillet. 

Cette  séance  a  été  consacrée  au  Syndicat  des  tôles  blanches,  l'un 
des  plus  anciens  et  des  plus  puissants  parmi  les  syndicats  industriels 
d'Allemagne.  Fondé  en  1862,  il  compta  d'abord  six  établissements. 
D'autres  adhérèrent  ensuite  ;  certains  se  détachèrent,  pour  disparaître 
bientôt,  et  aujourd'hui  il  ne  comprend  plus  que  cinq  firmes  qui 
détiennent  la  fabrication  totale  de  la  tôle  blanche  en  Allemagne.  Donc, 
à  l'intérieur,  pas  de  concurrence.  Quant  à  la  concurrence  de  l'étran- 
ger, elle  est  réfrénée  par  une  taxe  douanière  énergique  :  5  marks 
(6  fr.  25)  les  100  kilogrammes,  ce  qui  représente  18  à  20  0/0  de  la 
valeur  du  produit.  L'organisation  du  cartel  est  fortement  centralisée. 
Le  comptoir  commercial  établi  à  Cologne  règle  exactement  la  produc- 
tion des  établissements  adhérents.  C'est  bien,  on  le  voit,  le  syndicat 
industriel  sous  sa  forme  typique  et  placé  dans  les  conditions  les  plus 
favorables. 

A-t-il  donné  les  résultats  heureux  que  les  apologistes  des  cartels 
et  des  trusts  annonçaient  lors  de  l'apparition  de  ces  nouveaux  orga- 
nismes économiques  ? 

Son  œuvre  peut  se  résumer  ainsi.  II  s'est  eflforcé,  en  restreignant 
le  plus  possible  sa  production,  d'élever  toujours  davantage  les  prix.  En 
1895,  il  couvrait  le  besoin  du  marché  allemand  dans  la  proportion  de 
940/0;  en  1896,  lorsque  la  période  de  prospérité  commença,  il  tint 
sa  production  considérablement  au-dessous  des  besoins,  et  pendant  les 
deux  années  de  grande  activité  —  1899  et  1900  —  il  la  diminua. 'Elle 
était  en  1898  de  35.320  tonnes;  en  1899,  alors  que  la  demande 
augmentait  dans  des  proportions  énormes,  il  la  réduisit  à  33.900  tonnes, 
et  en  1900,  il  la  fit  tomber  à  30.705.  En  1899,  il  ne  satisfaisait  plus  que 
59  0/0  du  besoin  du  marché,  et  en  1900,  63  0/0  —  au  lieu  de  94  0/0 
en  1895.  C'est  l'Angleterre  qui  fournissait  la  partie  manquante.  Mais 
en  Angleterre,  par  suite  de  cette  réduction  de  la  production  allemande, 
les  prix  s'étaient  élevés,  et  les  prix  allemands  s'élevèrent  à  proportion  ; 
les  prix  allemands,  approximativement  égaux  aux  prix  anglais  majorés 
de  la  taxe  douanière —  soit  5  marks  les  100  kilogrammes,  —  mon- 
tèrent de  28  marks  94  en  1898  à  32  m.  94  en  1899  et  à  39  m.  80  en 
1900,  ce  qui  représente  une  hausse  de  38  0/0.  L'afïaire  était  pour  le 
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Syndicat  excellente.  —  Pour  toutes  les  industries  consommant  de  la 
tôle  blanche  comme  matière  première,  et,  en  dernière  analyse,  pour 
la  masse  des  consommateurs,  elle  était  des  plus  onéreuses. 

Le  Syndicat  ne  se  borne  pas  à  hausser  le  plus  possible  les  prix;  il 
est  tyrannique  dans  son  mode  de  livraison.  11  entend  obliger  ses  clients 
à  lui  acheter  non  quand  ils  ont  besoin,  mais  constamment.  Il  veut 
qu'ils  repartissent  leurs  commandes  de  façon  égale  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'année,  même  quand  leur  industrie  a  un  caractère  saisonnier, 
et  pour  les  y  contraindre  il  ne  leur  livre  immédiatement,  au  moment 
où  lui  arrive  une  forte  commande,  qu'une  partie  de  la  quantité 
demandée.  Il  procède  ainsi,  déclare-t-il,  pour  conserver  à  sa  propre 
production  sa  régularité  et  sa  constance.  A  quoi  ses  clients  répondent 
qu'il  n'a  qu'à  conserver  des  stocks  en  magasin,  pour  pourvoir  à  leurs 
besoins  au  fur  et  à  mesure,  ce  qu'il  peut  avec  d'autant  moins  de 
risques  qu'il  détient  le  monopole  de  la  production  nationale  et  que  la 
protection  douanière  dont  il  jouit  lui  donne  la  certitude  d'écouler  la 
totalité  de  ses  produits. 

Mais  le  Syndicat  ne  cède  pas  devant  ces  raisons  et  maintient  dic- 
tatorialement  ses  conditions.  Une  partie  des  clients  s'incline.  Les 
autres  protestent  et  s'adressent  aux  maisons  anglaises.  Et  ainsi  l'im- 
portation grandit  :  elle  était  de  t.440  tonnes  en  1895;  en  1899  elle 
atteint  23.835  tonnes;  en  1900,  18.158.  Le  Syndicat,  par  ses  pro- 
cédés, aboutit  à  une  restriction  de  la  production  nationale  et  à  un 
énorme  développement  de  l'importation  étrangère. 

Ces  diverses  constatations  ont  amené  le  célèbre  professeur  Adolt 
Wagner,  de  l'Université  de  Berlin  —  membre  de  la  Commission  —  à 
formuler  de  sévères  critiques  contre  le  cartel  des  tôles  blanches,  et  à 
exprimer  des  doutes  sérieux  à  l'endroit  de  la  doctrine  qui  voit  dans  les 
syndicats  industriels  le  remède  à  l'anarchie  économique  actuelle  et  la 
solution  du  problème  social. 

«  A  mon  avis,  a-t  il  dit,  nous  avons  sous  les  yeux,  dans  le  cartel 
des  tôles  blanches,  une  sorte  de  cartel  idéal.  Il  n'existe  qu'un  petit 
nombre  de  firmes  pratiquant  cette  industrie  —  exactement  cinq  —  et 
elles  sont  toutes  unies  dans  le  cartel;  il  n'existe  donc  plus  d'outsiders. 
En  Allemagne  vous  n'avez  donc,  pour  ainsi  dire,  qu'à  régler  la  con- 
currence entre  vous.  Vous  avez  affaire  à  un  article  dont  la  production 
ne  présente  p.is  trop  de  difficultés  —  je  le  maintiens  malgré  les  objec- 
tions qui  ont  été  faites — ;  vous  avez  des  droits  protecteurs  contre  la 
concurrence  étrangère.  Vous  occupez  donc  une  situation  presque  de 
monopole  comme  producteurs  :  tout  tend  à  cela;  tout  ne  s'explique 
que  par  là.  Eh  bien,  on  a  toujours  dit  :  le  jour  où  un  cartel  dominera 
l'ensemble  de  la  production,  il  pourra  réaliser  ce  desideratum,  de 
pour\'oir  bien  et  à  des  prix  raisonnables  à  la  satisfaction  des  besoins. 
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Mais  que  voyons-nous  ?  La  satisfaction  des  besoins  n'a  nullement  été 
suffisante.  Vous  avez  certes  élargi  la  production,  ce  qui  était  abso- 
lument indispensable,  mais  vous  ne  l'avez  pas  élargie  comme  la  satis- 
faction des  besoins  l'eût  exigé.  Et  pourtant  vous  disposiez  pour  cela 
d'une  organisation  quasi-monopoliste  et  d'une  forte  protection  doua- 
nière. Aussi  le  débat  d'aujourd'hui  nous  améne-t-il  à  nous  poser  cette 
question  :  les  cartels  répondent-ils  bien  aux  besoins  qu'invoquent 
leurs  partisans  pour  en  montrer  l'utilité  économique  générale  ?  Vous 
navei  pas  réalisé  une  adaptation  de  l'offre  à  la  demande.  Vous  n'avei  livré 
votre  produit  qu'à  des  prix  très  élevés  —  de  jo  p.  loo  plus  élevés  qu'en 
Angleterre;  et  même  à  ces  prix  vous  nave\  pas  produit  asseï  pour  couvrir 
les  besoins  du  marché.  » 

* 
*  * 

Voici  le  journal  le  Temps  rallié  à  la  cause  du  repos  hebdoma- 
daire. «  Les  trois  jours  du  pont,  dit-il,  ont  été  physiquement  et  mora- 
lement bienfaisants  pour  la  population  laborieuse.  Ils  rappellent  l'at- 
tention sur  la  question  du  repos  hebdomadaire,  qui  a  été  examinée 
par  le  Sénat,  mais  n'a  pas  encore  reçu  de  solution.  Il  ne  saurait  y 
avoir  un  «  pont  »  toutes  les  semaines;  mais  il  y  a  toutes  les  semaines 
un  dimanche.  Que  tous  les  travailleurs  ne  soient  pas  encore  assurés 
de  pouvoir  se  reposer  le  dimanche,  voilà  qui  est  tout  simplement 
inhumain. 

«  En  somme,  nul  n'ose  plus  le  contester.  Des  enquêtes  minu- 
tieuses ont  levé  toutes  les  objections.  Il  a  été  démontré,  chifîres  en 
mains,  que  les  patrons  eux-mêmes  ont  intérêt  à  accorder  le  repos 
hebdomadaire,  parce  que  le  salarié  qui  a  réparé  ses  forces  fournit 
un  travail  plus  productif.  L'Angleterre  est  le  pays  qui  possède  la  plus 
grande  prospérité  économique,  c'est  aussi  celui  où  le  repos  du 
dimanche  est  le  plus  rigoureusement  observé.  D'autre  part,  l'ouvrier 
gagne  à  ne  point  se  surmener.  Un  exemple  :  à  Lyon,  les  plus  gros 
déposants  à  la  caisse  d'épargne  sont  précisément  les  ouvriers  et  em- 
ployés qui  chôment  le  dimanche.  C'est  un  mauvais  calcul  que  de 
s'épuiser  par  des  excès  de  travail,  et  l'individu  n'y  trouve  pas  mieux 
son  compte  que  la  race,  dont  la  dégénérescence  est  infailliblement 
déterminée  par  le  surmenage.  »  (i) 


Les  mômes  raisons,  exactement,  militent  en  faveur  de  la  journée 
de  8  heures.  Mais,  ici,  nous  n'avons  pas  pour  auxiliaire  le  Temps.  Cela 

(i)  Temps  du  17  août  1905. 
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viendra.  —  sitôt  que  celte  cause,  elle  aussi,  sera  sur  le  point  d'être 
gagnée. 

En  attendant,  ajoutons  quelques  faits  à  la  liste  déjà  si  longue  de 
ceux  qui  attestent  la  légitimité  et  la  nécessité  des  Trois-Huit  : 

«  A  Konigsberg,  en  Allemagne,  lisons-nous  dans  le  Peuple  de 
Genève,  on  a  introduit,  il  y  a  quelques  années,  la  journée  de  huit 
heures  pour  les  ouvriers  de  l'usine  à  gaz,  appartenant  à  la  ville.  Quand 
on  vit  que  tout  marchait  très  bien,  on  introduisit  également  cette 
journée  de  huit  heures  dans  les  services  électriques.  Quelques  semaines 
après,  la  durée  du  travail  des  employés  des  tramways  était  sensible- 
ment réduite  aussi.  Dans  son  rapport  annuel  pour  1904,  le  magistrat, 
qui  serait  représenté  chez  nous  par  le  président  du  Conseil  adminis- 
tratif, a  donné  un  compte  rendu  très  complet  des  résultats  de  cette 
expérience. 

«  On  a  pu  constater,  dans  le  service  du  gaz,  une  conduite  exem- 
plaire des  ouvriers,  alors  qu'auparavant  de  nombreux  cas  d'indisci- 
pline avaient  dû  être  punis,  A  cause  de  l'abus  de  l'alcool. 

«  Mais  il  y  a  mieux  encore.  Avec  l'ancien  système  —  équipe  de 
douze  heures  —  le  nombre  des  malades  au  printemps  et  en  automne 
était  de  100  p.  100  supérieur  à  ce  qu'il  est  actuellement.  Les  maladies 
des  voies  respiratoires,  dans  la  manipulation  du  charbon,  et  les  rhuma- 
tismes étaient  fréquents.  Avec  le  système  des  trois-huit,  ces  affections 
ont  presque  totalement  disparu.  Une  observation  tout  à  fait  semblable 
a  celle-ci  a  été  faite  à  Mayence  également,  il  y  a  un  an  à  peine. 

«  En  dehors  de  leurs  heures  de  travail,  les  ouvriers  ne  s'adonnent 
pas  du  tout  à  l'alcool  comme  certains  se  l'étaient  imaginé.  Quant  à  la 
production,  elle  n'a  pas  diminué  non  plus.  Même  dans  certaines  par- 
tics  spéciales,  elle  a  augmenté. 

«  A  noter  que  l'administration  de  la  grande  ville  de  Koenigsberg 
est  entre  les  mains  de  radicaux  modérés,  très  modérés;  qu'elle  n'est 
pas  sous  la  coupe  de  «  socialistes  utopiques  »  et  que  cela  n'a  pas  em- 
pêché de  passer  assez  brusquement  de  l'équipe  de  12  heures  à  celle 
de  8,  sans  perturbations  aucunes.  »  (i) 


C'est  l'un  des  effets  du  système  capitaliste  de  substituer  dans  des 
proportions  toujours  plus  larges,  dans  des  sphères  de  production  tou- 
jours plus  étendues,  le  travail  de  la  femme  et  de  l'enfant  au  travail  de 
l'homme  adulte.  Dans  un  récent  congrès  américain  —  le  Congrès 
annuel  des  inspecteurs  de  manufactures,  tenu  dans  la  seconde  semaine 
d'août  à  Détroit  (Michigan)  —  des  constatations  très  intéressantes  ont 

(t)  PiufU  it  Otnivt,  10  tout  190$. 
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été  faites  à  ce  sujet.  M.  Bodnic,  surintendant  de  l'enseignement  obli- 
gatoire à  Chicago,  a  présenté  les  remarques  suivantes  : 

«  Depuis  vingt  ans,  a-t-il  dit,  la  concurrence  des  femmes,  des 
enfants  et  des  machines  chasse  à  peu  prés  l'homme  des  fabriques  et 
manufactures  des  villes  et  le  rejette  aux  travaux  de  manoeuvre  gros- 
siers dans  les  champs  et  dans  les  mines.  Si  ce  mouvement  continue, 
les  femmes  seront  dans  quelque  temps  à  la  tête  de  l'industrie.  L'ou- 
vrier homme  disparaîtra  comme  disparaît  le  Peau-Rouge.  En  1890, 
aux  Etats-Unis,  3. 914. 571  femmes  avaient  des  situations  salariées; 
en  1900,  le  nombre  des  femmes  employées  s'était  accru  jusqu'à 
5.329.807.  » 

M.  Bodnic  a  fait  suivre  ces  chiffres  des  observations  ci-dessous, 
relatives  à  la  natalité  et  à  la  mortalité  comparées  des  deux  sexes  — 
observations  qui  ont  le  défaut  de  n'être  pas,  comme  les  précédentes, 
accompagnées  par  des  chiffres  : 

«  La  natalité  féminine  croît  et  la  mortalité  féminine  décroît, 
tandis  que  pour  l'homme,  la  mortalité  croît  et  la  natalité  décroît.  La 
société  future  sera  fatalement  une  société  féminine  où  les  hommes 
survivants  ne  seront  plus  employés  qu'aux  rudes  travaux  exigeant  de 
la  force  physique.  D'ailleurs,  on  constate  aussi  que  la  femme  qui  tra- 
vaille est  moins  féconde  et  que  la  natalité  dans  les  familles  améri- 
caines a  diminué  des  deux  tiers  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  quarante 
ans  »  (i). 

Edgard  Milhaud. 


(i)  Temps  du  19  août  1905. 
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LA  BOURSE  DU  TRAVAIL  (i) 

Une  fois  encore,  voici  que  la  Bourse  du  Travail  de  Paris  préoc- 
cupe l'opinion.  Des  bruits  de  fermeture  ont  couru,  courent  avec  per- 
sistance. Les  journaux  réactionnaires,  à  qui  il  faut  une  tête  d'ouvrier 
par  jour,    somment  le  gouvernement  d'expulser  les  syndicats  de  la 

maison    de    la   rue  du    Château-d'Eau.  Et   le  public,   mal   informé, 
s'étonne,  s'inquiète. 

Je  voudrais  simplement,  ici,  fournir  aux  lecteurs  les  pièces  du 
débat,  les  renseignements  nécessaires  pour  qu'ils  se  fassent  une  idée 
exacte  du  problème. 

Le  placement  et  la  lutte  de  classes 

A  l'origine  et  dans  leur  essence,  les  Bourses  du  Travail  sont  des 
établissements  destinés  au  placement  des  travailleurs.  C'est  la  pensée 
même  de  Molinari  en  1845,  la  pensée  de  tous  ceux  qui,  depuis  lors, 
durent  lutter  pour  arriver  à  régulariser  et  développer  le  placement. 
Elles  oflrent  un  refuge  aux  chômeurs  ;  leurs  bureaux  centralisent 
l'offre  et  la  demande,  afin  de  mettre  rapidement  en  rapport  travailleurs 
et  travaux. 

Ce  service  du  placement  est,  dans  une  certaine  mesure,  un  ser- 
vice public.  Le  droit  au  travail  n'est  pas  encore  inscrit  dans  nos  condi- 
tions :  mais,  les  sociétés  sont  amenées  peu  à  peu  ;\  reconnaître  qu'elles 
ont  le  devoir  de  se  préoccuper  du  problème  du  travail;  en  tout  cas, 
elles  ont  reconnu  qu'elles  avaient  intérêt  A  le  faire. 

Mais,  en  matière  de  placement,  qui  donc  a  qualité  et  compétence, 
sinon  les  ouvriers  eux-mêmes  ?  Qui  donc  pourra  le  mieux  discuter 

(i)  Le  mois  de  septembre  est  un  terrible  moment  pour  les  travailleurs  intellectuels 
qui  n'ont  pas  eu  de  reliche  dans  la  canicule,  après  une  année  de  labeur  harassant. 
J'en  sais  personnellement  quelque  choM:.  Anssi  j'ai  pensé  que  les  lecteurs  de  ce  recueil 
ne  m'en  voudraient-ils  pas,  au  contraire,  notre  collaborateur  et  ami  Albert  Thomas 
n'ayant  pu  nous  donner  son  \totit<rment  iytidical,  de  le  prendre,  avec  ton  assentiment, 
dans  un  article  qu'il  a  consacre  i  la  Question  de  la  Bourse  du  Travail  dans  la  Re\u* 
f  /'g^^*'*"*''  primaitt.  —  E.  F. 
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des  conditions  du  travail,  sinon  des  travailleurs?  C'est  donc  aux  tra- 
vailleurs, organisés  dans  leurs  syndicats,  qu'il  appartient  surtout  de 
faire  le  placement.  Lorsque  les  villes  se  sont  souciées  du  placement, 
le  meilleur  moyen  pour  elles  était  de  seconder  l'effort  ouvrier  pri- 
mordial. 

Par  le  placement,  œuvre  d'intérêt  général,  les  administrations 
municipales  sont  donc  entrées  en  rapport  avec  les  syndicats  ouvriers. 

Mais,  à  côté  de  l'œuvre  même  du  placement,  ces  syndicats  ont 
leur  besogne  propre.  Ils  luttent  pour  l'amélioration  des  conditions  du 
travail,  pour  le  relèvement  de  la  condition  ouvrière,  pour  l'émanci- 
pation du  prolétariat.  Ils  luttent  contre  le  patronat;  ils  luttent  contre 
tout  le  régime  actuel.  Et  alors  que  va-t-il  arriver?  La  Ville  pourra-t- 
elle  seconder  l'œuvre  de  placement  (qui  pour  le  syndicat  ne  peut 
s'abstraire  de  la  lutte  générale)  sans  intervenir  ainsi  dans  les  conflits 
sociaux,  en  faveur  d'une  classe  contre  l'autre  ?  Ou  bien,  si  elle  de- 
mande aux  syndicats  des  garanties  pour  l'usage  à^s  subventions  qu'elle 
leur  donnera,  le  syndicat  ne  risquera-t-il  pas  d'être  entravé  dans  son 
œuvre  de  lutte,  ne  perdra-t-il  pas,  selon  la  formule  chère  à  tous  les 
syndicalistes,  quelque  chose  de  son  autonomie  ? 

Voilà,  dans  sa  généralité,  le  problème  de  la  Bourse  du  Travail  de 
Paris.  Il  est  celui  de  toutes  les  Bourses  du  Travail.  Il  se  rattache  au 
problème  plus  vaste  encore  des  rapports  des  syndicats  ouvriers  et  des 
pouvoirs  publics.  Et  c'est  selon  la  conception  même  que  l'on  se  fait 
du  placement  et  de  l'action  syndicale  qu'il  doit  être  tranché. 

Abordons-le  maintenant  plus  précisément. 

Fondation  et  organisation  de  la  Bourse 

Si  l'idée  d'une  Bourse  de  Travail  fut  émise  de  bonne  heure,  puis- 
qu'elle date  de  1845,  sa  réalisation  tarda.  Ce  fut  seulement  le  25  juillet 
1884,  qu'une  proposition  ferme  fut  déposée  sur  la  table  du  Conseil 
municipal  par  M.  Mesureur.  D'après  cette  proposition,  la  Bourse  était 
destinée  à  «  fournir  une  salle  de  dimensions  suffisantes  aux  réunions 
ayant  pour  objet  de  traiter  des  rappots  de  l'offre  et  de  la  demande  du 
travail;  à  donner  aux  ouvriers  de  chaque  profession  les  locaux  néces- 
saires à  leurs  réunions;  à  établir  des  bureaux  tenus  par  des  agents  coni- 
missionnés,  et  payés  à  cet  effet  par  la  direction  de  la  Bourse,  pour 
enregistrer  et  communiquer  aux  intéressés  les  ofl^res  et  demandes  et 
remplacer  ainsi  les  bureaux  de  placement  ».  Enlin,  la  Bourse  du  Tra- 
vail devait  recueillir  et  publier  les  renseignements  concernant  les  sa- 
laires à  Paris  et  dans  les  grands  centres  industriels;  —  et  les  indica- 
tions sur  le  marché  du  travail  dans  les  principales  villes  de  France  et 
de  l'étranger.  Ce  ne  fut  que  le  3  février  1887  que  le  projet  commença 
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k  se  réaliser  :  à  cette  date  fut  inaugurée,  dans  Timmcuble  de  la  Re- 
doute, 3 s,  rue  Jean-Jacques  Rousseau,  la  première  Bourse  du  Travail, 
qui  ne  devait  éire  que  l'annexe  de  la  grande  Bourse  centrale. 

«  La  Bourse,  dit  M.  Mesureur,  dans  son  discours  d'inauguration, 
mettra  à  la  disposition  de  tous,  sous  une  forme  simple  et  pratique,  les 
oflfres  et  les  demandes  de  travail  et  les  documents  relatifs  à  la  statis- 
tique du  travail;  elle  donnera  à  cette  statistique  une  publicité  large, 
impartiale  et  régulière;  en  un  mot,  elle  contiendra  tous  les  organes 
nécessaires  à  son  but  :  si,  pour  le  bon  fonctionnement  de  tous  ses 
services,  des  employés  lui  sont  nécessaires,  la  Ville  les  lui  donnera, 
sans  qu'il  puisse  jamais  résulter  de  leur  préseuce  une  direction  ou  une 
tutelle  administrative.   » 

Ainsi  se  trouvait  affirmée,  lors  de  l'inauguration  même,  l'auto- 
nomie des  syndicats.  En  échange  du  local  de  la  Bourse  et  des  subven- 
tions que  le  Conseil  municipal  leur  allouait,  les  syndicats  assureraient 
le  placement.  Mais  rien  ne  porterait  atteinte  à  leur  indépendance.  Un 
projet  de  règlement  élaboré  par  les  chambres  syndicales  fut  adopté 
par  le  Conseil  municipal  le  19  octobre  1887.  La  Bourse  était  admi- 
nistrée par  une  commission  administrative  de  21  membres,  élus  pour 
une  année  par  les  délégués  des  chambres  et  groupes  de  Paris  (art.  2), 
Le  Conseil  municipal,  représenté  par  sa  commission  du  travail,  avait 
le  droit  de  contrôle  sur  la  Bourse  (art.  7). 

L'autonomie  de  la  Bourse 

En  1890,  les  différents  services  étaient  complètement  organisés, 
et  le  budget  total  s'élevait  à  20.000  tr.  Le  30  mars  1892,  la  Bourse 
centrale  était  sur  le  point  d'être  remise  aux  syndicats,  le  Conseil  mu- 
nicipal discuta  le  règlement  définitif  à  lui  donner.  Un  rapport  de 
M.  Champoudr}'  montra  les  difficultés  qu'on  avait  rencontrées  dans 
l'élaboration  du  règlement,  quel  soin  jaloux  de  leur  autonomie  les 
syndicats  avaient  montré,  enfin,  quelles  concessions  ils  avaient  faites. 
D'après  le  nouveau  règlement,  la  Bourse  centrale  et  son  annexe,  mises 
a  la  disposition  des  chambres  syndicales,  devaient  être  administrées 
par  ces  chambres,  au  moyens  de  délégués  réunis  en  comité  général. 
Le  comité  général  désignait  à  l'élection  une  commission  executive  qui 
devait  assurer  le  bon  ordre,  fixer  les  heures  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture, adresser  un  rapport  semestriel  au  Conseil  sur  le  fonctionnement 
et  la  situation  de  la  Bourse  (art.  2).  Par  leur  demande  d'admission  dans 
les  locaux  de  la  Bourse,  les  chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs 
prenaient  l'engagement  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  règle- 
'  irai.  Une  fois  admis  i  la  Bourse  du  Travail,  les  chambres  et 
ic  devaient  être  dépossédés  qu'avec  approbation  Ju  Conseil 
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municipal.  Mais,  comme  il  fut  bien  marqué  dans  la  discussion,  c'étaient 
les  syndicats  seuls  qui  admettaient  leurs  pairs  à  la  Bourse. 

Pressé  par  M.  Binder  de  donner  son  avis,  le  préfet  de  la  Seine,  à 
cette  séance  même,  résuma  la  situation  en  ces  termes  :  «  La  Bourse 
centrale  et  son  annexe  sont  mises  à  la  disposition  des  chambres  syn- 
dicales, chargées  de  les  admini.strer...  On  me  demande  à  qui  la  Bourse 
sera  ouverte,  mais  elle  le  sera  aux  chambres  syndicales  !  Il  y  a,  je  le 
sais,  à  côté  des  syndicats  formés  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  de  1884,  il  y  a  d'autres  groupes  qui  ne  sont  pas  constitués  réguliè- 
rement. Mais  en  quoi  cela  me  regarde-t-il  ?  Le  Conseil  municipal  pou- 
vait distinguer  entre  les  groupes  légalement  constitués,  et  ceux  dont  la 
situation  n'est  pas  régularisée  :  il  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  ce 
détail.  D'un  autre  côté,  M.  le  procureur  de  la  République,  chargé  de 
veillera  l'observation  de  la  loi,  n'a  pas  dissous  ces  groupes;  je  m'en 
tiens  là.  »  Mais  le  préfet  marquait  nettement  aussi  les  droits  du  gou- 
vernement. «  L'article  2  du  décret,  déclarant  d'utilité  publique  la 
création  de  la  Bourse  du  Travail,  porte,  dit-il,  que  le  gouvernement 
se  réserve  le  droit  d'élaborer  ultérieurement  un  règlement  d'organi- 
sation. Le  gouvernement  n'a  pas  jusqu'ici  usé  de  son  droit,  et  le 
Conseil  municipal  rédige  un  règlement  à  raison  de  la  remise  de  l'im- 
meuble municipal.  Si  le  gouvernement  croit  plus  tard  qu'il  y  a  néces- 
sité d'intervenir  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  supérieurs  dont  il  a  la 
charge,  il  reste  armé  par  la  loi  du  pouvoir  de  le  faire.  » 

Le  22  mai  suivant,  et  sur  ces  bases,  la  Bourse  centrale  du  Travail 
était  remise  aux  syndicats  ouvriers.  Treize  mois  plus  tard,  elle  allait 
être  fermée. 

La  FERMETURE  DE  LA  BoURSE 

Comment  cet  événement  se  produisit-il  ?  Il  importe  de  le  marquer. 
La  croissance  du  socialisme  inquiétait  les  partis  bourgeois;  une  coali- 
tion réactionnaire  poussa  le  ministère  Dupuy  à  des  mesures  de  réac- 
tion ;  il  chercha  un  conflit  avec  la  classe  ouvrière.  La  situation  admi- 
nistrative, dans  laquelle  se  trouve  Paris,  permit  au  gouvernement  de 
trouver  le  conflit  qu'il  cherchait.  Pour  que  la  Bourse  pût  être  ouverte 
dans  un  immeuble  municipal,  il  avait  fallu  un  arrêté  préfectoral.  Le 
gonvernement,  s'autorisant  des  termes  de  l'arrêté  préfectoral,  ordonna 
le  2  juin  1893  à  tous  les  syndicats  admis  à  la  Bourse,  de  se  conformer 
à  l'article  4  de  la  loi  du  21  mars  1884,  c'est-à-dire  de  déposer  leurs 
statuts  et  les  noms  des  personnes  chargées  de  leurs  administration. 
Sur  270  syndicats,  150  seulement  étaient  en  règle.  Le  $  juin,  le  Comité 
général  de  la  Bourse  déclarait  tenir  pour  nul  et  non  avenu  l'ultimatum 
du  préfet.  Si  un  syndicat  était  chassé  de  la  Bourse,  tous  se  solidarise- 
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raient  avec  lui.  I.c  7  juin,  le  Conseil  municipal  déclarait  en  adoptant 
la  proposition  Vaillant  «  qu'en  menaçant  d'exclusion  de  la  Bourse  les 
syndicats  qui  ne  se  soumettaient  pas  à  la  loi  de  1884,  le  prt-fci  de  la 
Seine  contredisait  tous  les  dires  et  actes  gouvernementaux  aussi  bien 
qu'administratifs,  qui  avaient  autorisé,  approuvé  la  création  et  le  fonc- 
tionnement de  la  Bourse  du  Travail  dans  les  conditions  actuelles  », 
—  «  affirmait  sa  volonté  de  maintenir  Us  syndicats  dans  une  liberté  en- 
tière à  la  Bourse  du  Travail  »,  —  se  solidarisait  avec  le  Comité  général 
et  faisait  appel  à  l'intervention  du  Parlement.  Le  ministère  Dupuy  usa 
de  ruse,  laissa  croire  qu'il  renonçait  à  son  idée  de  fermer  la  Bourse,  et 
brusquement,  le  5  juillet,  la  lermait. 

Une  Bourse  indépendante  fut  alors  iondéc,  mais  son  action  fut 
presque  nulle.  Sans  locaux,  sans  ressources  suffisantes,  les  syndicats 
perdirent  de  leur  puissance.  Heureusement,  le  7  décembre  1895, 
M.  Mesureur,  devenu  ministre  du  Commerce,  rouvrait  la  Bourse. 

Mais  c'en  était  fini,  cette  fois,  de  l'autonomie  à  peu  prés  complète, 
dont  elle  avait  joui  autrefois. 


Sous    LE  GOUVERNEMENT   DU    CONÎEIL 

Le  décret  du  7  décembre  189$  était  loin  d'être  libéral  comme 
l'ancien  règlement.  Seuls,  les  syndicats  constitués  selon  la  loi  de  1884 
étaient  admis  à  la  Bourse  (art.  2).  C'était  le  préfet  de  la  Seine  qui  sta- 
tuait sur  l'admission,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  règlement 
général  délibéré  par  le  Conseil  municipal  (art.  3).  La  commission 
appelée  cette  fois  commission  consultative  était  composée  de  vingt 
membres:  dix  membres  élus  par  les  syndicats  admis  à  la  Bourse,  six 
membres  du  Conseil  municipal,  deux  représentants  du  préfet  de  la 
Seine,  deux  représentants  de  l'Office  du  Travail,  désignés  par  le  mi- 
nistre du  Commerce.  Le  règlement  prévu  par  larticle  3  fut  voté  parle 
Conseil  municipal  le  7  janvier  1896.  Un  régisseur,  représentant  du 
préfet,  devait  payer  les  allocations  pour  permanence   et  contrôler  les 

dépenses. 

Après  un  référendum,  la  majorité  des  syndicats  décidèrent  de 
rentrer  à  la  Bourse.  Le  11  avril  1896,  au  nom  du  Conseil  municipal, 
«  Landrin  remett.iit  aux  syndicats  ouvriers  le  bâtiment  qui  leur  appar- 
tient », 

Tout  all.i  l'iLii  ]u>qu'cn  1900:  les  conseillers  municipaux  étaient 
républicains  et  socialistes.  Les  représentants  des  ouvriers  pouvaient 
s'entendre  avec  les  ouvriers.  Mais  les  élections  de  1900  prouvèrent  à 
quelles  influences,  à  quels  tiraillements  la  tutelle  du  Conseil  municipal 
pouvait  donner  lieu.  Les  élections  de  1900  appelèrent  en  effet  au  dit 
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Conseil  une  majorité  nationaliste.  Les  syndicats  refusèrent  de  siéger  à 
la  Commission  consultative  à  côté  des  élus  nationalistes. 

C'est  alors  que  M.  Millerand,  ministre  du  Commerce,  par  le 
décret  du  17  juillet  1900,  donna  à  la  Bourse  du  Travail  le  régime  de 
droit  qui,  dans  ses  grandes  lignes,  est  celui  sous  lequel  elle  se  trouve 
encore  aujourd'hui. 

L'autonomie  tempérée  par  le  pouvoir  préfectoral 

La  caractéristique  du  décret  Millerand,  c'est  d'avoir  réduit  les 
droits  dévolus  à  la  municipalité  et  d'avoir  étendu  ceux  de  l'adminis- 
tration préfectorale.  On  a  voulu  soustraire  la  Bourse  du  Travail  aux 
influences  municipales,  et  dans  ce  dessein,  on  l'a  placée,  sous  le  con- 
trôle du  pouvoir  central,  représenté  par  le  préfet.  C'était  oublier  un 
peu  que  le  pouvoir  central,  dans  une  démocratie.^  est  soumis  lui  aussi, 
à  des  changements  ;  les  événements  d'aujourd'hui  ne  le  prouvent  que 
trop.  Et  la  réduction  des  droits  du  Conseil  municipal,  alors  nationa- 
liste, fut  peut-être  une  mesure  de  circonstance  dont  on  peut  aujour- 
d'hui se  repentir.  Les  auteurs  du  décret  de  1900  ont  voulu  assurer  aux 
syndicats  une  plus  grande  autonomie  :  peut-être  leur  autonomie  eût- 
elle  été  mieux  assurée,  si  les  droits  du  préfet  et  du  Conseil  avaient  été 
mieux  équilibrés. 

D'après  le  décret  de  1900,  la  Commission  administrative  de  la 
Bourse  est  composée  de  quinze  membres,  élus  pour  une  année  par  les 
délégués  des  syndicats  admis  à  la  Bourse.  Elle  a  les  attributions  les 
plus  étendues  :  elle  prononce  sur  l'admission  et  l'exclusion  des  syndi- 
cats, sur  la  distribution  des  locaux:  elle  règle  la  participation  des 
subventions  accordées  aux  chambres  syndicales.  Elle  propose  tous  les 
ans  un  projet  de  budget  aux  délibérations  du  Conseil  municipal. 

Toutefois,  la  Commission  administrative  se  trouvait  soumise 
d'abord  au  contrôle  direct  et  permanent  du  préfet  de  la  Seine  :  c'était 
lui  qui,  par  son  régisseur,  veillait  à  l'exécution  des  décrets  concernant 
la  Bourse  ;  c'était  lui  qui  nommait  à  tous  les  emplois  administratifs, 
qui  ordonnançait  les  dépenses  en  conformité  des  crédits  inscrits  au 
budget  municipal.  La  municipalité  n'exerçait  plus  qu'un  contrôle  bien 
lointain,  par  un  règlement  qu'elle  devait  élaborer,  mais  n'élabora  point 
jusqu'en  1905,  et  par  le  vote  du  budget.  Mais  le  gouvernement  gardait 
une  sorte  de  contrôle  supérieur,  en  pouvant  ordonner  la  fermeture  de 
la  Bourse  ou  dissoudre  la  commission  administrative  par  arrêté 
spécial. 

Telle  fut  depuis  1900  la  situation  de  la  Bourse,  quant  à  ses  rap- 
ports avec  les  pouvoirs  publics.  Si  la  Bourse  du  Travail  avait  été, 
comme  les  bureaux  de  placement  allemands,  un  établissement  uni- 
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qucmcnt  consacré  au  placement,  il  aurait  pu  n'y  avoir  jamais  de  con- 
flits entre  les  syndicats,  le  pouvoir  municipal  et  le  pouvoir  central. 
Mais  la  Bourse,  siège  de  VUnioti  des  Syndicals  de  Paris  et  de  la  Seine, 
est  devenue  le  foyer  de  la  propagande  ouvrière  et  du  mouvement  syn- 
dical. Comme  telle,  elle  devait  être  en  butte  à  toutes  les  attaques 
réactionnaires;  comme  telle,  elle  devait  être  d'une  administration  dif- 
ficile, et  qui  exigeait,  pour  éviter  les  conflits,  beaucoup  de  tact,  de 
prudence  et  d'esprit  de  conciliation.  On  verra  que  ces  qualités  ont 
parfois  manqué  dans  les  derniers  temps. 

De  1900  à  1902,  la  question  des  subventions  que  les  nationalistes  du 
Conseil  prétendaient  distribuer  eux-mêmes  directement,  avait  bien 
soulevé  quelques  difficultés  :  mais,  jusqu'en  1905,  la  Commission  et 
l'Administration  préfectorale  vécurent  en  assez  bon  termes. 


Désordre  et  discussions 

C'est  ici  que  se  place  un  événement  d'une  grande  importance 
dans  l'histoire  de  la  Bourse,  la  campagne  des  bureaux  de  placement  : 
les  syndicalistes  révolutionnaires,  partisans  de  Vaclion  directe,  étaient 
arrivés  à  la  direction  de  la  Bourse  ;  ils  entreprirent  la  campagne  d'agi- 
tation violente  qui  ne  devait  cesser  qu'au  vote  de  la  loi  de  mars  1904. 
Cette  campagne,  autant  que  la  loi  nouvelle,  fît  affluer  à  la  Bourse  de 
nombreux  chômeurs,  et  souvent  avec  les  chômeurs,  les  désoeuvrés  des 
grandes  villes,  cette  armée  de  l'émeute,  toujours  prête  à  chercher  dans 
les  mouvements  révolutionnaires  quelque  bon  coup  à  tenter,  bref,  le 
Lumpen  prolétariat,  dont  aiment  à  parler  les  sociologues  allemands.  Il 
était  fatal  que  des  déprédations  se  produisissent.  La  commission  admi- 
nistrative fut  débordée.  Or,  il  incombait  au  pr^/r/ de  maintenir  l'ordre. 
N'avait-il  pas  assez  d'agents  ?  Voulut-il  laisser  s'accroître  le  désordre, 
pour  pouvoir  plus  facilement  accabler  la  commission  administrative 
avec  laquelle  il  était  désormais  en  désaccord  ?  Toujours  est-il  que  la 
situation  devint  intenable. 

Finalement,  un  jour,  la  machine  à  écrire  du  Syndicat  des  Travail- 
leurs municipaux  ayant  été  volée,  le  27  février,  son  secrétaire,  le 
citoyen  Copigneaux,  dénonça  cette  situation  dans  le  journal  de  son 
organisation.  Immédiatement  la  grande  presse  s'empara  du  fait.  Une 
campagne  fut  organisée  contre  la  Bourse  ;  un  conseiller  municipal 
nationaliste,  M.  Félix  Roussel,  le  14  avril,  sur  un  mode  ironique,  énu- 
méra  tous  les  faits  venus  â  sa  connaissance  et  soigneusement  recueillis  : 
vols  de  boutons  de  portes,  carreaux  cassés,  femmes  violées  dans  les 
couloirs,  etc.  Comme  conclusion  au  débat,  on  décida  qu'une  enquête 
serait  faite  par  la  deuxième  commission  du  Conseil  et  que  la  même 
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commission,   élaborerait   un   règlement,  le    règlement  prévu  par   le 
décret  de  1900  :  le  rapporteur  en  était  le  citoyen  Lajarrige. 

Ce  règlement,  il  devait  d'abord  permettre  d'atteindre  ce  premier 
but  :  régler  l'accès  des  chômeurs  à  la  Bourse,  écarter,  autant  qu'il  était 
possible,  les  gens  capables  d'y  apporter  du  désordre.  Mais  comme, 
d'autre  part,  par  la  manoeuvre  habile  du  préfet  et  de  ses  alliés  (en 
l'espèce  les  conseillers  de  la  droite  du  Conseil),  la  commission  admi- 
nistrative apparaissait  comme  responsable  de  cet  état  de  choses,  on 
allait  déterminer,  par  le  règlement,  le  mode  d'élection  de  la  commis- 
sion administrative.  On  avait  beaucoup  parlé,  au  cours  delà  campagne, 
des  syndicats  fictifs-,  des  syndicats  fantômes  de  là  Bourse  :  on  songea  à 
établir  un  système  de  représentation  proportionnelle  pour  la  nomina- 
tion de  la  commission. 


Une  faute  politique 

C'était  là,  à  notre  avis,  une  faute  politique:  on  savait  ou  on  espé- 
rait, ou  tout  au  moins  on  donnait  à  espérer  que,  par  ce  système,  les  syn- 
dicalistes révolutionnaires  seraient  dépossédés  de  la  direction  de  la 
Bourse.  Et  ainsi,  le  règlement  prenait  l'air  d'une  mesure  de  circons- 
tance ;  ainsi,  on  allait  aggraver  les  divisions  qui  désolent  le  monde  ou- 
vrier. On  se  souvient  en  effet  que  c'est  sur  cette  question  de  la  repré- 
sentation proportionnelle,  que  réformistes  et  révolutionnaires  s'étaient 
divisés  à  Bourges.  Les  syndicalistes  dits  réformistes  allaient  avoir  l'air 
d'introduire,  par  la  voie  de  la  politique  et  dans  une  institution  ouvrière, 
celle  de  la  Bourse,  la  réforme  que  la  majorité  des  syndicats  avait  refusé 
d'adopter  au  Congrès  de  Bourges.  Pour  que  rien  ne  manquât  à  cette 
faute,  le  citoyen  Copigneaux  publia,  la  veille  du  jour  où  le  Conseil  mu- 
nicipal devait  discuter  le  règlement,  un  projet  qui,  dans  ses  grand  traits, 
reproduisait  le  projet  Lajarrige  et  qu'il  faisait  suivre  des  signatures  de 
nombreuses  organisations. 

Parmi  ces  dernières,  beaucoup  désavouèrent  ce  factum.  Mais  le  mal 
était  fait. 

Le  règlement,  élaboré  dans  ces  conditions,  ne  pouvait  avoir  aucune 
autorité.  Il  apparaissait  comme  imposé  du  dehors  à  des  orç^anisalions 
syndicales,  par  rhosiiUtè  d'autres  organisations. 

Le  règlement  du  Conseil  municipal 

Après  quatre  longues  séances,  il  fut  adopté  par  le  Conseil  muni- 
cipal. 

L'article  premier  réglait  l'élection  de  la  Commission  administra- 
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livc-  La  rcpréscniaiion  proportionnelle  était  introduite.  L'article  2  ins- 
titue une  commission  de  cinq  membres  nommcc  comme  la  Commission 
administrative  qui  devra  établir  la  liste  électorale.  L'article  5  stipule 
bien  que  seuls  les  syndicats  pourront  être  admis  à  la  Bourse  conformé- 
ment au  décret  du  17  juillet  1900,  et  sur  rapport  favorable  de  la  Com- 
mission ;  que  les  syndicats  non  admis  auront  le  droit  d'en  appeler 
devant  le  Conseil  municipal,  et  l'article  3  bis  donne  le  droit  à  la  Com- 
mission d'exclure  tout  syndicat  qui  aura  compromis  les  intérêts  des 
travailleurs  ;  mais  les  exclus  pourront  faire  appel  de  la  décision  devant 
le  Conseil  municipal. 

L'article  4  a  trait  au  stationnement  dans  les  salles  où  patrons  et 
ouvriers  auront  accès. 

L'article  7  établit  une  commission  de  contrôle. 

Il  ressort  donc  de  l'examen  de  ces  articles,  que  la  représentation 
proportionnelle  est  introduite  pour  l'élection  de  la  Commission,  qu'une 
commission  de  contrôle  contrôlera  la  gestion  de  la  première  et  que  les 
syndicats  exclus  ou  non  ;idniis  à  la  Hoursc  pourront  en  appeler  au 
Conseil  municipal. 

Enfin,  un  décret  pris  le  11  août  1903  par  le  ministre  du  Com- 
merce, a  modifié  le  décret  de  1900,  sans  rien  changer  à  son  esprit,  et 
dans  le  simple  but  de  préciser  les  pouvoirs  et  les  droits  de  chacun, 
selon  les  termes  de  l'ancien  décret  et  du   règlement  municipal. 

Légalement,  il  est  certain  que  rien  n'est  changé  à  la  situation  de 
k  Bourse;  à  part  l'appel  au  Conseil  municipal,  c'est  toujours  le  même 
régime  de  demi-autonomie  syndicale  et  d'admininistration  préfecto- 
rale. Mais  l'accord  entre  la  Commission  administrative  et  le  préfet,  qui 
seul  rendait  la  situation  possible,  est  aujourd'hui  tout  à  fait  rompu  : 
et  c'est  ce  qui  fait  que  le  conflit  est  désormais  à  l'état  endémique  à  la 
Bourse  du  Travail. 


CoN  i 


1.1  I    CUhRCHK 


Le  règlement  du  Conseil  municipal,  en  eftet,  n'a  satisfait  per- 
sonne. Le  préfet,  cela  est  certain,  a  cherché,  dans  ces  difficultés,  une 
occasion  d'obtenir  de  plus  grands  pouvoirs.  «  Si  vous  acceptiez  cette 
manière  de  voir,  disait-il  au  Conseil  lors  du  règlement  Lajarrige, 
j'aurais  à  en  aviser  le  gouvernement,  et  il  verrait  alors  ce  qu'il  doit 
faire.  Si,  au  contraire,  vous  adoptiez  le  projet  de  règlement  proposé 
par  M.  Lajarrige,  projet  qui  me  parait  absolument  insuffisant,  et  si 
votre  délibération  devait  consacrer  ce  projet,  j'aurais  le  désir  d'appeler 
ratieniioo  du  gouvernement  sur  cette  réglementation  et  de  lui  sou- 
mctire  les  observations  qu'elle  m'a  suggérées.  »  Il  est  certain  que  le 
prélct  a  du.  comme  il  le  disait,  soumettre  au  gouvernement  ses  obser- 
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valions  :  mais  il  est  non  moins  certain  que  le  gouvernement  n'a  pas 
été  de  son  avis,  et  le  décret  du  ii  août  dernier,  en  sanctionnant  le 
règlement,  n'a  lait  que  préciser  ses  pouvoirs  sans  les  augmenter  en 
rien.  Battu  et  pas  content,  va-t-il  chercher  sa  revanche,  va-t-il  tenter 
de  démontrer  par  un  nouveau  conflit  que  cette  augmentation  de  pou- 
voirs est  indispensable?  Les  syndicats  de  la  Bourse  ont  été  récemment 
victimes  de  taquineries  et  de  tracasseries  qui  semblent  bien  le  prouver. 
Il  dépendra  de  leur  prudence  et  de  leur  habileté  de  ne  point  se  prêter 
au  jeu  du  préfet. 


La  tactique  des  syndicats 

En  face  de  cette  situation,  quelle  a  été  jusqu'ici  l'attitude  des  syn- 
dicats ?  C'est  ce  qu'il  importe  de  préciser. 

Notons  d'abord  qu'il  existe  à  la  Bourse  du  Travail  une  double 
organisation.  Il  y  a  d'une  part  la  Bourse  du  Travail,  c'est-à-dire  une 
association  des  syndicats  en  vue  du  placement  :  ainsi  groupés,  les  syn- 
dicats nomment  la  Commission  administrative,  et,  par  elle,  disposent 
le  mieux  qu'ils  peuvent  du  local  municipal  et  des  subventions  muni- 
cipales. Il  y  a  d'autre  part,  composée  à  peu  prés  des  mêmes  éléments, 
l'Union  des  syndicats,  c'est-à-dire  un  groupement  de  tous  les  syndi- 
cats en  vue  de  leur  action  professionnelle,  de  leurs  luttes  communes 
contre  le  patronat  et  pour  leur  émancipation.  Or,  la  caractéristique  de 
la  période  de  1900- 1905,  c'avait  été  précisément  l'union  intime  des 
deux  organisations  :  la  Bourse  du  Travail  et  l'Union  des  syndicats; 
pour  l'action,  c'était  tout  un.  La  campagne  des  bureaux  de  placement 
avait  été  l'œuvre  tout  à  la  fois  de  la  Bourse  du  Travail  et  de  l'Union 
des  syndicats. 

Le  nouveau  règlement  va  avoir  pour  premier  effet  de  rompre 
cette  union.  S'il  est  appliqué,  le  placement  sera  pour  ainsi  dire  séparé 
de  la  lutte  ouvrière  ;  il  deviendra  une  institution  à  part,  avec  une  admi- 
nistration établie  sur  des  bases  tout  à  fait  autres  que  celles  de  l'Union 
des  syndicats.  Les  syndicats  qui  y  prendront  part,  auront,  en  quelque 
manière,  une  attache  officielle  ;  ils  abandonneront,  au  moins  en  appa- 
rence, quelque  chose  de  leur  autonomie.  Ht  l'unité  du  mouvement 
ouvrier  sera  rompue.  C'est  pour  cela  que  les  syndicats  de  la  Seine  ont 
pris  l'attitude  qu'ils  ont  indiquée  dans  leur  ordre  du  jour  du  2  août. 

«  Les  syndicats,  dit  cet  ordre  du  jour,  réunis  le  2  août  après 
examen  de  la  situation  créée  par  le  règlement  voté  par  le  Conseil  mu- 
nicipal, tiennent  à  proclamer  que  l'action  ouvrière  devant  être  auto- 
nome n'a  jamais  été  et  ne  saurait  être  contenue  dans  les  cadres  d'une 
réglementation  extérieure  quelconque  ;  que,  comme  dans  le  passé,  à 
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l'avenir,  cette  action  se  déroulera,  selon  les  circonstances,  uniquement 
inspirée  par  l'intérêt  ouvrier; 

o  Attîmicnt  leur  ferme  volonté  de  continuer  la  lutte  au  mépris 
de  tout  règlement  ; 

«  Et,  considérant  que  le  règlement  imposé  constitue  une  atteinte 
d  l'autonomie  syndicale  ; 

«  Les  syndicats  estiment  que,  dans  la  situation  actuelle,  il  est  de 
leur  devoir  et  de  leur  intérêt  de  ne  pas  participer  aux  élections  de  la 
commission  administrative.  » 

Ainsi,  les  syndicats  ne  veulent  se  prêter  à  aucune  réglementation; 
ils  déclarent  que  le  fonctionnement  de  la  Bourse  du  Travail  en  lui- 
même  ne  les  intéresse  pas  ;  que  la  vie  ouvrière  réside  seulement  dans 
l'Union  des  syndicats  ;  et  que  c'est  en  quelque  manière  avec  l'Union 
des  syndicats  que  la  Ville,  que  les  pouvoirs  ont  à  traiter. 

Au  point  de  vue  absolu  de  l'autonomie  syndicale,  il  n'y  a  évi- 
demment pas  d'autre  solution  possible  ;  mais  à  quoi  cette  tactique 
va-t-elle  conduire?  C'est  ce  qu'on  voit  malaisément.  Il  est  peu  pro- 
bable que  le  Conseil  municipal  revienne  sur  son  règlement.  Et  alors 
de  deux  choses  :  ou  bien  les  organisations  de  la  Bourse  resteront  una- 
nimes et  aucune  ne  prendra  part  à  l'élection  de  la  Commission.  11  n'y 
aura  point  d'application  possible  du  règlement  ;  et  dans  ce  cas,  il  est 
probable  qu'on  imposera  à  la  Bourse  une  organisation  nouvelle  qui 
sera  peut-être  moins  libérale  encore  que  la  présente  et  que  les  syndi- 
cats ne  se  risqueront  pas  à  subir.  Ou  bien,  quelques  organisations, 
contrairement  au  vote  du  2  août,  participeront  aux  élections  :  elles 
s'empareront  de  la  Commission  administrative  ;  le  préfet  exécutera  les 
décisions  de  cette  commission  nouvelle;  et  ces  décisions,  on  peut  le 
craindre,  pourront  être  prises  contre  les  syndicats  mêmes  de  la  majo- 
rité qui  s'est  abstenue. 

I.'auton'omie  ahsolle 

Quoi  qu  il  en  suit  de  la  solution  que  les  événements  amèneront, 
il  est  un  fait  que  tous  cescondits  et  tout  ce  développement  historique 
de  vingt  années  mettent  en  évidence:  c'est  que  l'autonomie  syndicale 
ne  peut  être  complète  dés  l'instant  où  les  syndicats  touchent  des  sub- 
ventions même  pour  un  service  d'intérêt  général  comme  le  placement, 
dés  l'instant  où  ils  doivent  compte,  en  quelques  manière,  de  l'utilisa- 
tion des  fonds  municipaux  ou  d'Etat.  Le  jour  où  la  lutte  syndicale  de- 
vient menaçante  pour  la  classe  privilégiée,  le  jour  où  les  organisations 
remportent  des  victoires  décisives,  ce  jour-là,  même  dans  une  démo- 
cratie, les  pouvoirs  publics  ne  peuvent   les  aider,  sans  des  réserves, 
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sans  des  garanties,  qui  peuvent  entraver  l'action  ouvrière.  «  Vivre  dans 
un  immeuble  officiel,  administré  et  entretenu  par  la  Ville,  disait 
récemment  le  citoyen  Lauche  dans  la  Revue  syndicaliste,  avoir  recours 
aux  subventions  pour  organiser  les  services  de  placement  et  de  propa- 
gande, est  une  mauvaise  tactique.  Il  faut  l'abandonner,  il  faut  s'en 
libérer  définitivement,  si  on  ne  veut  plus  avoir  à  redouter  l'ingérence 
officielle  et  gouvernementale.  Q.ue  les  subventions  aient  été  nécessaires, 
indispensables,  d'accord.  Mais  il  ne  faudrait  pas  être  à  la  merci  du  bon 
plaisir  des  gouvernants,  »  Et  cela  est  profondément  vrai.  Qiie  les  orga- 
nisations syndicales  sortent  volontairement  de  la  Bourse,  ou  qu'à  la 
suite  du  présent  conflit  ou  d'un  autre,  elles  en  soient  expulsées,  elles 
auront  tôt  ou  tard  à  envisager  cette  solution.  Lauche  en  voit  la  possi- 
bilité, par  une  habile  utilisation  de  la  consommation:  intensifier  le 
mouvement  des  sociétés  de  consommation,  et  faire  servir  les  bénéfices 
aux  besoins  des  luttes  syndicales.  Il  en  est  peut-être  d'autres  ;  mais,  de 
toutes  manières,  la  classe  ouvrière  n'aura  sa  complète  indépendance, 
sa  complète  autonomie  que  le  jour  où  elle  formera  dans  l'Etat  une 
classe  organisée,  pourvue  de  tous  ses  moyens,  de  toutes  ses  armes,  le 
jour  où  elle  sera  devenue  matériellement  et  moralement  la  classe  la 
plus  puissante,  qui  épuisera,  ruinera  et  finalement  absorbera  la  classe 
adverse. 

Albert  Thomas. 


Les  ouvriers,  industriels  du  monde 

La  nouvelle  formation  syndicale  qui  s'est  constituée  sous  ce  titre 
en  face  de  la  Fédération  Américaine  du  Travail,  a  tenu  son  Congres 
inaugural  à  Chicago,  du  29  juin  au  7  juillet. 

Les  adhésions  reçues  à  la  Conférence  ont  été  moins  nombreuses 
que  ses  partisans,  escomptant  la  propagande  faite  et  les  tiraillements 
au  sein  môme  de  la  Fédération  Américaine,  avaient  pu  l'espérer.  Les 
organisations  directement  adhérentes  ne  comprenaient  qu'un  total  de 
51.000  syndiqués,  et  même  35.000  seulement,  d'après  le  JForker  et 
quelques  autres  journaux.  Là-dessus,  la  Fédération  des  Mineurs  de 
l'Ouest  comptait  à  elle  seule  27.000  membres.  Venaient  ensuite 
«  l'Union  internationale  de  la  Métallurgie  »  avec  3.000  membres  ;  la 
«  Fraternité  des  Employés  des  Chemins  de  fer  »  2.087;  «  l'Alliance 
des  Syndicats  socialistes  »  1.400;  «  l'Union  ouvrière  américaine  » 
(American  Labor  Union),  1.675  niembres.  Cette  dernière  Union  a 
représenté  déjà  depuis  plusieurs  années  la  tendance  hostile  à  la  Fédé- 
ration américaine  du  travail.  A  côté  de  ces  organisations  purcmcn 


MOIVF.KJKXT    SYNDICAL  ^57 


coopératives,  les  groupements  révolutionnaires,  connus  sous  le  nom 
de  «  Clubs  d'ouvriers  industriels  »  et  dont  le  Pérc  Hagerty  est  le 
porte-paroles,  adhéraient  au  Congrès.  Enfin,  il  faut  citer  les  organisa- 
tions ou  les  militants  socialistes  qui  adhérèrent  en  bloc  ou  individuel- 
lement :  la  Socialisl  Trade  and  Lahor  Alliance,  dirigée  par  de  Léon,  et 
qui  mena  jadis  une  si  rude  guerre  contre  les  Trades  Unions;  E.-V. 
Debs,  le  candidat  socialiste  aux  élections  présidentielles;  A. -M. 
Simons;  la  mère  Jones,  une  militante  célèbre  aux  États-Unis.  Enfin, 
72  délégués  représentant  91.000  syndiqués,  dont  les  organisations 
adhèrent  à  la  Fédération  Américaine  du  Travail,  avaient  donné  «  leur 
adhésion  morale  ».  Au  total  207  délégués. 

Le  vote  a  eu  lieu  selon  le  système  de  représentation  proportion- 
nelle appliquée  aux  États-Unis, en  Allemagne,  en  Angleterre;  une  voix 
par  i.ooo  adhérents.  Il  n'y  a  pas  eu  de  lutte  sur  ce  point. 

Il  faut  remarquer  que  dans  ce  congrès  se  sont  fait  jour  des  ten- 
dances analogues  à  celles  qui  se  manifestent  en  France.  Hagerty  s'est 
déclaré  partisan  de  l'action  directe.  De  Léon,  qui  a  été  pendant  de 
longues  années  partisan  d'une  action  socialiste  et  strictement  poli- 
tique, a  soutenu  une  thèse  syndicaliste  révolutionnaire.  Le  parlemen- 
tarisme a  été  combattu  comme  inefficace  et  comme  corrupteur  de 
l'action  ouvrière.  Des  résolutions  recommandant  de  ne  s'affilier  à 
aucun  parti  politique,  préconisant  la  grève  générale,  interdisant  de 
faire  partie  de  la  milice,  ont  été  votées. 

La  nouvelle  Union  a  pris  le  titre  de  «  Union  des  Ouvriers  indus- 
triels du  .Monde  ». 

Hagerty  et  ses  amis  proposèrent  alors  de  la  diviser  en  sections, 
fixéev  d'avance  et  malgré  la  résistance  de  Coates,  plus  réaliste,  plus 
instruit  de  l'expérience  syndicale,  on  résolut  comme  dans  les  vieux 
projets  d'Owen  et  de  Schweitzer,  de  déterminer  à  l'avance  les  caté- 
gories où  seraient  répartis  les  ouvriers. 

D'après  ce  plan,  les  ouvriers  industriels  du  monde  seront  répartis 
dans  les  1 5  sections  industrielles  internationales  suivantes  : 

1.  Employés  de  bureau,  commerce,  ouvriers  du  tabac,  embal- 
leurs, moulins,  raffineries  de  sucres,  laiteries,  boulangeries  et  indus- 
tries assimilées. 

2.  Brasseurs,  marchands  de  vins,  distillateurs. 
5.  Horticulteurs,  ouvriers  agricoles  en  général. 

4.  Mines,  travail  du  charbon,  minerais,  salines,  fer. 

5.  Transports  :  chemins  de  1er  à  vapeur,  transports  électriques, 
marine,  navigation,  attelages. 

6.  Tous  les  ouvriers  du  bâtiment. 

7.  Tous  les  ouvriers  du  textile. 

8.  T'uis  Its  ouvriers  du  Cuir. 
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9.  Tous  les  ouvriers  du  bois,  excepté  ceux  travaillant  dans  le 
bâtiment. 

10.  Tous  les  ouvriers  en  métaux. 

11.  Tous  les  ouvriers  du  verre  et  de  la  céramique. 

12.  Toutes  les  industries  du  papier,  industries  chimiques,  caout- 
chouc, brosserie,  orfèvrerie. 

13.  Entretien  des  parcs,  des  routes;  travailleurs  municipaux, 
postes,  télégraphes,  téléphones,  écoles,  établissements  d'enseigne- 
ment, jeux,  salubrité,  imprimerie,  hôtels,  coiffeurs,  restaurateurs, 
blanchisseurs. 

Il  reste  à  voir  en  pratique  toute  cette  organisation.  A  lire  son 
journal,  V American  Fédération  of  Labor  ne  semble  point  beaucoup 
redouter  les  coups  de  cette  union  antagoniste,  qui  lui  paraît  ignorer 
l'esprit  du  trade  unionisme  américain,  et  l'attachement  des  ouvriers  à 
leurs  vieilles  organisations. 


La  nouvelle  Union  syndicale  de  Hollande 

La  division  syndicale  qui  existait  en  Hollande  vient  d'aboutir  à 
la  fondation  d'une  Union  syndicale  nouvelle.  Les  grandes  orga- 
nisations, qui,  préoccupées  de  ne  point  créer  une  scission  entre  le 
mouvement  socialiste  et  le  mouvement  syndical,  s'étaient  tenues  loin 
du  secrétariat  national,  viennent,  en  effet,  de  constituer  l'organisa- 
tion projetée. 

Une  conférence  préparatoire  avait  eu  lieu  le  26  février.  Le 
30  juillet,  une  assemblée  des  comités  de  Fédération  s'est  réunie,  sous 
la  présidence  de  notre  camarade  Polak,  des  diamantaires,  et  a  accepté 
les  statuts  de  la  nouvelle  Ligue  hollandaise  des  Unions  professionnelles 
(Nederlandsch  Verbond  van  Verkvereenigingen).  Les  comités  des 
Fédérations  suivantes  étaient  représentés  :  diamantaires,  travailleurs 
municipaux,  industries  laitières,  textiles,  ameublement,  charpentiers, 
cigariers,  chemins  de  fer  et  tramways,  boulangers,  couturières  et  tail- 
leurs, peintres.  La  fondation  définitive  de  l'Union  a  été  décidée;  le 
siège  en  sera  Amsterdam.  Les  statuts  ont  été  adoptés.  L'Union  com- 
mencera à  fonctionner  à  partir  du  i*""  janvier  1906.  Jusqu'à  ce  jour,  le 
comité  provisoire  expédiera  les  affaires. 
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A  Albi.  —  Nous  apprenons  avec  plaisir  qu'un  peintre  de  talent, 
William  Lapparat,  vient  de  laire  don  à  la  Verrerie  ouvrière  de  son 
tableau  «  Les  Etapes  de  Jacques  Bonjionime  »  dont  le  titre  est  signifi- 
catif. 

Ce  tableau,  dont  des  épreuves  51  X72  seront  tirées  et  distri- 
buées lors  de  l'inauguration  qui  aura  lieu  en  septembre,  mesure 
neuf  mètres  de  long  sur  quatre  de  hauteur;  il  sera  placé  dans  la  grande 
salle  du  Syndicat  des  verriers  et  similaires  d'Albi. 

—  Il  est  temps,  dit  l'artiste,  que  l'art  qui  jusqu'ici  n'a  été  que  la 
propriété  des  riches  et  des  oisifs,  devienne  celle  des  travailleurs. 

Il  est  stipulé  dans  les  conditions  du  don  qu'au  cas  où  la  Verrerie 
ouvrière  viendrait  i  disparaître,  le  tableau  serait  affecté  à  une  œuvre 
coopérative,  telle  que  Le  Vooruit  de  Gand. 

Nous  n'en  sommes  pas  là  heureusement,  puisqu'il  est  fortement 
question  de  construire  un  quatrième  four  à  la  Verrerie  ouvrière,  les 
trois  en  fonctions  étant  insuffisants  pour  assurer  les  débouchés  de  la 
grande  usine  prolétarienne.  Mais  en  admettant  cette  hypothèse  in- 
vraisemblable, pourquoi  cette  page  d'histoire  française  ne  resterait- 
elle  pas  dans  notre  pays;  il  ne  manque  pas  de  belles  et  bonnes 
coopératives  où  sa  place  serait  toute  désignée. 


*   • 


Coopératives  syndicales.  —  Devant  la  possibilité  de  la  ferme- 
ture de  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  le  citoyen  Sieurin  publie  dans  la 
«  Voix  du  Peuple  »  un  article  où  il  envisage  la  suppression  des  sub- 
ventions municipales  aux  syndicats  et  le  remplacement  de  cette  sub- 
vention par  l'organisation  de  coopératives  appartenant  en  propre  aux 
Bourses  du  travail  sous  le  couvert  d'une  société  à  côté. 

Le  camarade  Sieurin  dont  le  syndicalisme  'n'est  pas  contestable 
me  fait  reflet  de  parler  de  coopération  i  la  façon  de  ceux  qui  parlent 
d'un  pays  sans  l'avoir  jamais  vu,  il  envisage  des  \'ooruit  gigantesques, 
«  amorce  de  tous  les  futurs  commerces^  »  dont  les  bénéfices  serviraient  çn 
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partie  à  subventionner  la  Confédération  générale  du  travail  et  déve- 
lopper l'action  syndicaliste,  etc.... 

Loin  d'être  hostile  à  l'idée  un  peu  simpliste  cependant  de  Sieu- 
rin,  je  me  permets  de  lui  faire  observer  que  les  membres  de  la  Confédé- 
ration générale  du  travail,  sont  plutôt  indifférents  à  notre  mouve- 
ment coopératif,  que  dans  son  dernier  numéro  le  Journal  de  la  'Bourse 
du  Travail  de  Bourges  prenait  violemment  à  partie  les  syndiqués  et 
leur  reprochait  de  ne  pas  faire  leur  devoir  envers  la  coopérative 
fondée  par  la  Bourse  du  travail  qu'à  Angers,  la  Coopérative  des  Syn- 
dicats angevins  ne  possède  que  400  membres  sur  quelques  milliers 
de  syndiqués,  etc.;  qu'en  outre  la  direction  et  l'administration  d'une 
coopérative  ne  sont  pas  chose  aussi  facile  à  régler.  Il  est  beaucoup 
plus  difficile  en  effet  d'administrer  une  coopérative  qu'un  syndicat. 
Enfin  les  militants  syndiqués  ne  quitteront  pas  bénévolement  leur 
société  pour  adhérer  à  une  nouvelle. 

Cela  eût  peut-être  été  facile  il  y  a  une  dizaine  d'années,  mais  au- 
jourd'hui, sous  l'impulsion  des  socialistes  révolutionnaires,  réfor- 
mistes ou  autres,  il  s'est  constitué  un  bloc  de  sociétés  dans  les  grands 
centres  industriels  qui  toutes  marchent  avec  un  programme  bien 
défini  par  des  congrès,  et  qui  ne  vont  pas  comme  cela  de  but  en 
blanc  s'attacher  à  une  nouvelle  tactique  qui  perturberait  violemment 
la  marche  de  ces  organismes. 

L'idée  de  Sieurin  est  donc  purement  démonstrative,  il  est  bon 
de  constater  néanmoins  que  les  éléments  syndicalistes  outranciers, 
qui  ne  voyaient  la  réalisation  de  leur  idéal  que  dans  l'action  syndi- 
cale, commencent  à  jeter  les  yeux  sur  cette  force  énorme  qu'est  la 
coopération.  C'est  un  progrés  à  enregistrer;  pour  les  coopérateurs 
socialistes,  l'action  consiste  dans  les  trois  groupements  combinés,  syn- 
dicat, coopérative,  groupe  politique.  Nous  aimons  mieux  faire  vivre 
une  société  coopérative  qu'un  mercanti  et  nous  préférons  être  ap- 
pelés «  votards  »,  que  de  laisser  envahir  les  assemblées  délibérantes 
par  les  réactionnaires;  —  ce  qui  ne  nous  empêche  pas  d'être  de  bons 
syndiqués. 


Les  fédérations  coopératives  régionales  françaises.  —  A  la 
suite  du  congrès  de  Nantes  où  les  fédérations  s'étaient  groupées  pour 
étudier  les  voies  et  moyens  efficaces  pour  se  développer,  nous  appre- 
nons que  les  deux  Fédérations  ardennaises  (boulangerie  et  épicerie) 
se  sont  réunies  à  l'efîet  de  fusionner.  De  ce  fait,  ce  serait  un  bloc 
d'environ  45  coopératives  qui  serait  fédéré  dans  ce  seul  département. 
La  I-'édération  normande  a  eu  son  congrès  le  27  août  à  Oissel  A 
i'cflct  de  se  constituer  en  société  anonyme;  la  Fédération  de  l'Aube- 
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Yonnc-S.  et  M.  se  réunit  le  17  septembre  à  Essoxes  (Aube)  pour  le 
même  objet.  La  fédération  du  Nord  s'est  réunie  le  20  août  et  a  portée 
à  son  ordre  du  jour  l'adhésion  à  la  Bourse  des  Coopératives  socialistes. 
C'est  une  importante  conséquence  de  l'unité  socialiste.  Aussi  petit  à 
petit  les  coopératives  se  soudent  entre  elles,  et  constituent  ainsi  une 
force  qui,  d'ici  quelques  années,  prendra  des  proportions  colossales. 


L'Alliance  coopérative  internationale.  —Si  les  coopcraiivcs 
ont  le  devoir  et  l'obligation  de  se  fédérer  régionalement  et  nationa- 
lement,  elles  doivent  également  se  fédérer  internationalement.  L'or- 
g.inisme  qui  les  accepte  et  qui  a  été  fondé  en  1895  ^st  l'Alliance  coo- 
pérative internationale,  qui  a  pour  but  de  rapprocher  par  des  congrès 
les  coopérateurs  des  différents  pays,  d'en  publier  les  statistiques  et  de 
créer  la  diffusion  du  mouvement  coopér.itif  dans  le  monde  entier. 

Le  dernier  compte  rendu  du  bureau  directeur  dont  le  siège  est  à 
Londres,  22,  Red  lion  Square,  publie  les  chiffres  suivants  : 

Sociétés  adhérentes  en  1895 81 

—  —         1905 531 

Receltes  en  1S95 fr      6.960 

—         19O) 9687 

La  cotisation  de  chaque  société  est  fixée  à  12  fr.  50  par  an,  c'est 
ce  qui  explique  le  chiffre  peu  élevé  des  recettes,  quant  aux  dépenses 
elles  ont  dtc  en 

1895  ^i  '"r       12.993 

!'»())  .:  ...  20.725 

L'alliance  est  dirigée  par  M.  Henry  W.  Wolff",  qui  en  est  le  pré- 
sident, et  par  J.-C.  Gruy,  qui  en  est  le  secrétaire.  Le  dévouement  per- 
sonnel apporté  par  ces  deux  éminents  coopérateurs  tend  à  porter  ses 
fruits,  car  malgré  quelques  démissions  qui  se  sont  produites  après  le 
congrès  de  Buda-Pcst,  il  semble  qu'un  nouvel  essor  se  manifeste 
dans  cet  organisme  nécessaire. 

Nous  pouvons  déji  annoncer  que  la  France  ne  restera  pas  la  der- 
nière à  y  souscrire,  et  que  le  congrès  de  Bàle,  qui  doit  avoir  lieu 
en  1907,  comptera  un  nombre  respectable  de  coopératives  françaises. 

Allemaca'E.  —  Une  statistique  parue  récemment  permet  d'éva- 
luer le  mouvcmcnl  coopératif  en  Allemagne  de  la  façon  suivante  : 
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En  1864  l'Allemagne  possédait 38  sociétés 

En  1903             —            —       878       — 

Avec  en  1864 7.709 membres 

Et  en  1903 821.089       — 

Le  capital  a  augmenté  en  proportion. 

En  1864  le  capital  était  de marks  64,299 

En  1903           —         —      16.006.991 

En  1864  le  chiffre  d'affaires  était  de 802.767 

En  1903             —                    — 250.676.567 

En  1864  les  bénéfices  nets  étaient  de 25.401 

En  1903             —                    —         20.285.221 

11  serait  actuellement  encore  bien  difficile  de  publier  une  statis- 
tique pareille  pour  la  France,  où  pourtant  le  mouvement  coopératif 
est  si  développé. 


Danemark.  —  C'est  sous  la  présidence  du  ministre  Hogsbro  que 
la  Société  pour  les  achats  en  gros  du  Danemark  a  tenu  sa  réunion 
générale. 

Il  ressort  du  rapport  présenté  par  le  comité  directeur  que,  dans 
l'année  1904,  il  a  été  vendu  pour  32.500.000  francs  de  marchandises 
qui  ont  laissé  un  bénéfice  net  de  i. 341. 252  fr.  90. 

A  cette  société  pour  les  achats  sont  affiliées  i  .000  sociétés  dont 
la  souscription  d'adhésion  est  de  7  fr.  50  par  membre. 

Elle  possède  une  fabrique  de  tabacs  et  cigares,  de  chocolat  et  con- 
fiserie, une  torréfaction  de  cafés  ;  elle  étudie  en  ce  moment  l'organi- 
sation d'une  savonnerie  et  d'une  fabrique  de  bonneterie,  signe  qui 
est  d'un  excellent  augure  et  qui  montre  que  les  coopérateurs  danois 
ont  la  plus  grande  confiance  dans  leurs  institutions.  Gn  signale  que  la 
plupart  des  coopératives  placent  leurs  fonds  dans  la  société.  Contrai- 
rement à  ce  qui  se  passe  en  France,  c'est  dans  les  campagnes  et  chez 
les  cultivateurs  que  le  mouvement  coopératif  s'est  le  plus  développé. 
Les  ouvriers  industriels  n'y  viennent  pour  ainsi  dire  pas. 

Il  s'est  créé  dans  ce  pays  des  cours  pour  instruire  les  administra- 
teurs, moyennant  le  paiement  d'une  légère  rétribution.  Ce  système  a 
permis  de  développer  intelligemment  la  coopération  danoise.  Il  ne 
serait  pas  inutile  qu'en  France  on  imitùt  ce  système. 

Xavier  Guillemin. 
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LE    COS'GRÈS    DES    TRAVAILLEURS    AGRICOLES    DU    MIDI 

Le  troisième  Congrès  des  travailleurs  agricoles  et  parties  simi- 
laires de  la  région  du  Midi  s'est  tenu  les  ij,  14,  15  et  16  août  dernier 
à  la  Bourse  du  Travail  de  Perpignan.  Soixante-quatorze  organisations 
sur  plus  d'une  centaine  qu'en  •■.init->fi- 1.1  1-cdcraiion  étaient  représen- 
tées. 

Pourquoi,  d'abord,  cette  diminution  du  nombre  des  syndicats 
représentés  ? 

«  Nous  avions  prévu,  écrit  Ader,  que  le  nombre  des  syndicats 
représentés  serait  certairtement  moindre  qu'au  Congrès  de  Narbonne, 
car  bon  nombre  de  syndicats,  et  des  plus  militants,  ont  eu  à  supporter 
le  lourd  poids  des  dernières  grèves;  condamnations  et  amendes  ne 
leur  ont  pas  été  épargnées,  ce  qui  les  a  mis  dans  l'impossibilité  maté- 
rielle de  se  faire  représenter;  mais  à  côté  de  ces  abstentions  involon- 
taites  et  regrettables,  des  organisations  lointaines  ont  tenu,  malgré  de 
durs  sacrifices,  à  assister  officiellement  aux  travaux  du  Congrès  ;  ainsi 
à  côté  du  syndicat  des  terrassiers  d'Aucli  (Gers)  étaient  représentées 
les  Fédérations  horticole  et  bûcheronne,  cette  dernière  par  son  secré- 
taire général  le  camarade  Veuillat.  » 

La  séance  de  l'après-midi  du  13  est  présidée  par  le  citoyen  Escu- 
dier,  secrétaire  de  la  section  des  Pyrénées-Orientales,  assisté  des 
membres  de  la  commission  d'organisation. 

Le  citoyen  Escudier  donne  lecture  de  son  rapport  retraçant  en 
même  temps  que  les  progrés  déjà  faits  la  tâche  à  accomplir.  Il 
souhaite  la  bienvenue  aux  délégués,  les  engage  à  travailler  en  cons- 
cience. «  Tout  les  regards  sont  en  ce  moment  fixés  sur  notre  Congrès, 
dit-il,  et  nos  organisations  attendent  de  nous  des  résolutions  viriles 
que  nous  saurons  mettre  en  application.  »  Hn  terminant,  il  compte 
sur  le  succès  du  Congrès  qui  marquera,  dit-il  encore,  une  nouvelle 
étape  dans  l'émancipation  prolétarienne  paysanne. 

Après  le  vote  de  deux  ordres  du  jour  présentés  par  les  camarades 
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Cheytion  et  Milhaud,  l'un  protestant  contre  l'amnistie  scandaleuse 
accordée  aux  condamnés  bourgeois  de  tout  acabit  pendant  que  les 
camarades  frappés  pour  faits  de  grève  gémissent  dans  les  geôles  répu- 
blicaines, l'autre  contre  la  répression  sanglante  des  camarades  russes 
et  espagnols  auxquels  le  Congrès  envoie  son  salut  fraternel,  et  la  véri- 
fication des  mandats,  le  camarade  Ader,  secrétaire  général,  donne 
lecture  du  Rapport  présenté  par  le  Comité  Fédéral;  brièvement,  il  passe 
en  revue  les  travaux  accomplis,  démontre  la  ferme  attitude  du  Comité 
fédéral  en  toutes  circonstances,  constate  avec  le  développement  ma- 
tériel et  moral,  et  convaincu  du  devoir  accompli,  soumet  les  conclu- 
sions du  rapport  à  l'appréciation  du  Congrès. 

Les  citoyens  Cheytion  et  Fournier  critiquent  l'attitude  du  Comité 
lors  de  la  grève  générale  de  décembre  dernier.  Le  citoyen  Ader,  secré- 
taire du  Comité  fédéral,  répond  et  après  l'intervention  des  citoyens 
Marty,  Fabre,  Castan,  Cheytion,  la  conduite  du  Comité  fédéral  est 
approuvée  par  36  voix  contre  7  et  10  abstentions,  les  membres  du 
Comité  fédéral  n'ayant  pas  pris  part  au  vote. 

* 
*     * 

La  séance  du  14  août  (matin)  est  présidée  par  le  citoyen  Milhaud, 
secrétaire  de  la  section  de  l'Hérault,  Après  lecture  du  rapport  de  la 
commission  de  contrôle  par  le  citoyen  Lagarde,  le  Congrès  approuve 
le  compte-rendu  financier  du  Comité  fédéral  et  la  gestion  du  Paysan. 

Voici  ce  compte-rendu  : 

Recettes 5-874  65 

Dépenses 3 -990     » 

Déficit 11535 

,           .            I    Abonnements   .    .    .  766  90 

"    '    '  I    Vente 4  90 

770  90 
Dépenses 254  40 

51e   50 
Déficit 11535 

Actif  général  net,    .    .  401   15 

La  séance  est  levée  pour  permettre  A  diverses  commissions  de  se 
réunir.  Elle  est  reprise  à  11  heures. 

Sur  la  réglementation  des  travaux  agricoles,  le  Congrès  maintient 
les  décisions  du  Congres  de  Narbonne  (voir  la  Revue  socialiste  du 
15  octobre  1904).   Pour  l'obtention  des  revendications  ouvrières,  le 
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principe  du  boycottage  et  du  sabotage  est  adopte,  mais  liberté  entière 
est  laissée  à  chaque  syndicat  pour  l'applicaiion  de  ces  moyens. 


La  séance  du  14  août  (soir)  est  présidée  par  le  citoyen  Castan, 
trésorier  du  Comité  fédéral. 

Après  lecture  du  rapport  sur  Vorgamsaiion  des  femmes  ouvrières 
présenté  par  le  citoyen  Ader  au  nom  du  syndicat  de  Cuxac-d'Aude  et 
adopté  par  la  commission,  le  Congrès  décide  à  l'unanimité  d'incor- 
porer les  ouvrières  paysannes  dans-  les  organisations  syndicales. 

Sur  les  rtlraiiis  ouvrières,  le  citoyen  Baux  proteste  dans  son  rap- 
port comrc  l'inégalité  de  traitement  des  ouvriers  agricoles  vis-à-vis  de 
leurs  camarades  de  l'industrie  et  du  commerce;  il  combat  également 
la  participation  obligatoire  des  ouvriers  pour  la  constitution  de  ces 
retraites  et  demande  que-  si  l'extension  des  lois  sur  la  prud'homie  et  les 
accidents  du  travail  n'est  pas  accordée  aux  ouvriers  agricoles  dans  le 
courant  de  la  législature  présente,  le  Congrès  futur  abandonne  l'action 
parlementaire,  mais  que,  néanmoins,  pour  l'obtention  de  ces  réformes, 
on  fasse  sur  les  représentants  la  pression  nécessaire  pour  les  amener  à 
composition. 

Les  camarades  i.iicyiion  ci  Mariy  combattent  vivement  les  con- 
clusions de  ce  rapport;  ils  démontrent  l'inefficacité  des  lois  dites  de 
protection  ouvrière  et  conseillent  de  répudier  dès  à  présent  toute  ac- 
tion législative  pour  se  consacrer  exclusivement  à  l'action  directe. 

Après  une  longue  discussion  fort  animée,  cette  proposition  est 
rejetée  et  le  rapport  de  la  commission  adopté. 

Au  sujet  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  le  citoyen  Rulh,  rapporteur, 
conclut  à  une  active  propagande  auprès  des  ouvriers  étrangers  pour 
les  amener  à  rentrer  dans  nos  syndicats  et  propose  de  traiter  en  jaunes 
ceux  qui  se  refuseraient  à  cette  entente  internationale. 

Escudicr  propose  la  constitution  de  syndicats  étrangers  départe- 
mentaux et  régionaux  qui  seraient  à  même  de  faire  de  propager  l'idée 
syndicale  en  donnant  des  conférences  dans  leur  langue  nationale. 

Après  l'intervention  de  Clicytion,  vivement  combattue  par  Ader 
qui  démontre  l'erreur  et  le  danger  de  cette  proposition,  elle  est  rejetée 
et  les  conclusions  du  rapport  Rulh  adoptées. 

Sur  la  question  de  la  création  d'uue  Union  fèdèrative  terrienne  par 
la  réunion  des  fédérations  agricole,  horticole  et  bûcheronne,  le  citoyen 
Veuillat,  secrétaire  général  de  la  Fédération  des  bûcherons  et  rappor- 
teur, émet  un  avis  favorable  et  demande  qu'on  laisse  i  chaque  Fédé- 
ration son  autonomie  respective  pour  la  défense  des  intérêts  régionaux 
et  que  l'on  constitue  un  Comité  intcrfédéral  par  la  réunion  des  trois 
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secrétaires  généraux.  Les  réunions  du  Comité  interfédéral  auraient 
lieu  tous  les  six  mois  et  à  tour  de  rôle  au  siège  de  chacune  des  Fédé- 
rations. Le  rapport  est  adopté. 

Le  citoyen  Marty,  rapporteur  de  la  grève  générale,  conclut  au 
vote  du  principe,  mais,  pour  bien  faire  pénétrer  cette  méthode  révolu- 
tionnaire dans  les  milieux  ruraux,  il  demande  que  l'on  fasse  une 
active  propagande.  Adopté. 

Le  citoyen  Ader,  rapporteur  de  la  question  du  i^''  mai  1^06,  con- 
clut à  la  participation  des  travailleurs  agricoles  à  ce  mouvement,  non 
seulement  à  titre  de  solidarité,  mais  encore  pour  l'obtention  des  re- 
vendications particulières  du  Congrès  de  Narbonne  non  encore 
acceptées  par  le  patronat.  Il  demande  qu'à  côté  de  l'agitation  pour  la 
journée  de  huit  heures  dans  les  centres  industriels,  soit  faite  dans  les 
milieux  ruraux  une  agitation  parallèle  pour  la  journée  de  six  heures  et 
qu'une  active  propagande  ait  lieu  dans  les  campagnes  en  vue  de  pré- 
parer le  prolétariat  paysan  à  ce  grand  mouvement  révolutionnaire. 

Après  une  longue  discussion,  les  conclusions  de  la  commission 
sont  adoptées  et  l'on  décide  que  dans  chaque  syndicat  sera  créé  un 
comité  spécial  de  propagande. 

En  fin  de  séance,  le  Congrès  vote  un  ordre  du  jour  de  protesta- 
tion contre  l'expulsion  du  docteur  Cavaliazzi. 


* 

*    * 


La  séance  du  15  (matin)  est  présidée  par  le  citoyen  Baux. 

Le  citoyen  Escudier,  rapporteur  de  la  question  de  la  crise  vini- 
cole,  donne  lecture  de  son  rapport  :  envisageant  le  rôle  des  organisa- 
tions ouvrières  lors  des  diverses  manifestations  occasionnées  par  la 
crise  vinicole,  il  se  félicite  de  l'attitude  prise  par  sa  section  et  conclut 
en  disant  que  la  classe  ouvrière  ne  doit  jamais  se  faire  l'auxiliaire  du 
patronat  mais  doit  se  désintéresser  complètement  de  cette  question. 
Les  citoyens  Fabre  et  Chcytion  demandent  des  explications  sur  l'atti- 
tude du  Comité  fédéral  lors  de  la  réunion  des  propriétaires  et  ouvriers  te- 
nue à  Béziers.  Les  citoyen  Castan  et  Ader,  membre  du  Comité  fédéral, 
répondent  en  dégageant  la  responsabilité  du  Comité  qui  n'a  jamais 
participé  à  aucune  manifestation.  Le  citoyen  Lagarde  donne  lecture  de 
nombreux  documents  qui  établissent  sa  bonne  foi.  Le  délégué  de 
Saint-Nazaire  demande  que  l'on  entreprenne  une  action  commune 
avec  la  moyenne  et  la  petite  propriété,  à  l'exclusion  des  gros  possédants. 
Le  délégué  de  Lunel  demande  un  accord  complet  avec  les  possédants, 
afin  de  retirer  plus  lard  de  cet  accord  une  amélioration  des  salaires. 
Le  délégué  de  Puisserguier  se  déclare  défavorable  à  toute  action  pro- 
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fitablc  aux  possédants.  Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées. 

Le  citoyen  Ader,  rapporteur  de  la  commission  de  la  revision  des 
statuts,  propo*e  une  augmentation  de  un  centime  sur  la  cotisation  de 
la  Fédération  qui  serait  ainsi  portée  à  deux  centimes  par  membre  et 
par  mois.  —  Après  débat,  cette  proposition  est  adaptée. 

Le  G)ngrés  décide  que  le  secrétaire  général  représentera  la  Fédé- 
ration au  Congrès  de  la  l-édéraiion  bûcheronne  (La  Guerche,  24  sep- 
tembre) et  de  la  Fédération  horticole  (Orléans,  29  septembre). 

Conformément  aux  précédents,  le  siège  de  la  Fédération  est 
établi  à  Perpignan  pour  l'année  1905- 1906,  et  la  section  d'Arles  est 
désignée  pour  organiser  le  Congrès  de  1906. 


La  séance  du  15  (soir)  est  présidée  par  le  citoyen  Lagarde.  Elle 
est  immédiatement  levée  pour  permettre  aux  congressistes  de  se 
joindre  aux  délégations  des  syndicats  voisins  qui  sont  venus  prendre 
part  à  Ai  manifeilation  projetée.  Bannières  et  drapeaux  rouges  déployés, 
musique  en  léte,  un  imposant  cortège  a  parcouru  les  rues  de  la  ville 
au  chant  de  l'Internationale. 

Beaucoup  de  femmes  dans  les  rangs  des  manifestants.  Au  retour, 
les  citoyens  Escudicr,  Bazerbe,  secrétaire  général  de  la  Bourse,  et 
Clicytion  ont  pris  la  parole  et  ont  été  vigoureusement  applaudis. 

La  séance  est  reprise  à  4  heures. 

Le  président  adresse  quelques  mots  de  remerciements  aux  con- 
gressistes pour  leur  assiduité,  le  calme  et  la  courtoisie  des  séances 
ainsi  qu'aux  militants  de  la  Bourse  pour  leur  parfaite  cordialité  ;  en 
tern  •  >iit  le  monde  à  passer  à  l'action  et  à  poursuivre 

sans  .    .ipation  des   travailleurs  qui    ne  peut   être  que 

l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes. 

Lew  "      "  ^  rétaire  général  de  la  Fédération  bûcheronne, 

exprime  iction  d'avoir  assisté  à  ce  Congrès,  se  féli- 

cite des  résolutions  prises  surtout  en  ce  qui  concerne  l'Union  fédéra- 
tive  •  ,  et  remercie  des  bons  sentiments  de  camaraderie  et  de 

soIk  i  le  Congrès  a  fait  preuve. 

Le  citoyen  Marcciou,  délégué  de  la  Fédération  horticole,  engage 
«es  congressistes  à  se  cantonner  dans  l'action  économique  qui,  seule, 
peut  leur  procurer  des  améliorations  immédiates  et  les  acheminer 
vers  une  société  nouvelle  faite  de  bien-être  et  de  liberté. 

Une  quétc  en  Ctveur  des  grévistes  de  Nice  produit  la  somme  de 
10  francs. 

La  clôture  du  Congrès  est  prononcée  et  la  séance  est  levée  aux 
chants  de  Vlvltr nationale. 
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Je  dois  ces  renseignements  sur  les  débats  du  Congrès  de  Perpi- 
gnan au  citoyen  Ader  qui  a  bien  voulu  me  communiquer  un  compte- 
rendu  détaillé,  qui  a  paru,  depuis,  en  partie,  dans  le  Paysan.  C'est  sur 
ce  compte-rendu  ainsi  que  sur  une  enquête  personnelle  que  je  compte 
aller  faire  sur  place,  que  je  m'appuierai  pour  commenter,  le  mois  pro- 
chain, les  débats  du  Congrès. 

G.-E.  P. 


LA   VIE    COMMUNALE 


I.  Interprétation'  juridique  du  socialisme  municipal.  —  II.  Bou- 
cherie MUNICIPALE  et  ABATTOIRS  COMMUNAUX.  —  III.  MUNICI- 
PALISATIOK    DES   BAINS    DE    MER,    —    IV.    BIBLIOGRAPHIE. 

I.  —  Interprétation  juridique  du  socialisme  munieipaî. 

J'ai  grand  plaisir  à  présenter  sous  ce  titre  une  thèse  récente  de 
M.  Edouard  Bourdon  (i),  qui  vaut  beaucoup  plus  que  les  thèses  de 
droit  en  général,  et  que  les  thèses  relatives  au  municipalisme  en  parti- 
culier. Je  ne  crois  pas  son  interprétation  parfaite  ou  définitive.  Je  ne 
la  donne  pas  pour  tout  à  fait  neuve  non  plus,  car  déjà  en  1899  ^-  Eus- 
tache  Pilon,  dans  un  livre  excellent  sur  les  Monopoles  communaux  (2), 
avait  disserté  très  abondamment  et-[subtilement  sur  les  contrats  par 
lesquels  des  communes  créent  des  monopoles  de  fait.  Enfin  je  ne 
prends  pas  M.  Bourdon  pour  un  socialiste.  Il  s'en  offenserait,  il 
appelle  les  socialistes  des  humanitaires  modernes  et  les  regarde  même 
comme  des  arrivistes  (p.  300). 

(1)  Des  contrats  d'iitililé  générale  passés  nu  profil  d'une  collectivilé,  les  contrats  syndicaux 
et  municipaux ,  leur  système  juridiijue,  par  1:douaru  Bourdon,  docteur  en  droit,  élève 
diplômé  de  l'école  des  Sciences  politiques,  avocat  à  la  cour  d'appel,  Paris,  Rousseau, 
I9t}5,  638  pages  in-8.  Cette  thèse,  dont  je  n'indique  que  la  portée  juridique,  contient 
des  monographies  commodes  sur  les  principaux  contrats  collectifs  (un  peu  sommaires 
peul-ctre  quant  aux  services  municipaux),  et  en  annexes,  des  exemples  nombreux  de 
contrats  syndicaux  ou  municipaux,  classés  sous  21  rubriques. 

(2)  Paris,  Cjiard  et  Brière,  in-8. 
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Mais  son  èloigncment  du  socialisme  rend  sa  thèse  d'autant  plus 
précieuse.  La  lutte  contre  le  socialisme,  dit-il  (p.  300)  doit  consister 
«  non  pas  à  rétoufter,  chose  probablement  impossible,  mais  à  le 
drainer  ei  à  l'endiguer.  Le  remède  est  dans  le  libre  développement, 
.ivcc  la  réglementation,  la  surveillatice,  l'appui  et  la  subvention  de  la 
commune,  de  tous  les  services  q^ie  le  socialisme  voudrait  municipaux.  » 
Celte  formule,  traitée  juridiquement  c'est  à  dire  sollicitée  et  manipulée, 
conduirait  sans  difficulté  à  jusiitîer  le  socialisme  municipal,  à  la  seule 
condition  de  ne  pas  l'appeler  socialiste.  Il  ne  faut  pas,  dit  M.  Bourdon 
lui-même  (p.  500)  «  donner  aux  mots  un  pouvoir  qu'ils  n'ont  pas, 
et  ils  ne  sont  subversifs  que  dans  la  pensée  de  ceux  qui  les  em- 
ploient. » 

•M.  Bourdon  a  pour  mérite  fondamental  d'avoir  juxtaposé,  con- 
trairement aux  traditions  de  l'école  de  droit,  des  institutions  de  droit 
privé  (contrats  syndicaux),  des  institutions  de  droit  administratif 
(contrats  municipaux),  et  des  institutions  de  droit  que  l'on  peut  appe- 
ler mixte,  les  contrats  faits  par  certains  syndicats  qui  ont  pour  types 
les  associations  syndicales  de  travaux  et  d'améliorations  collectives. 
Il  indique  brièvement  sans  le  démontrer  (p.  134)  le  lien  que  ces  con- 
trats mixtes  permettent  d'établir  entre  les  contrats  purement  munici- 
paux. Et  j'ai  démontré  dans  cette  revue  (i)  comment  les  communes 
sont  c  ■  '  ■  t  s  d'associations  syndicales,  et  les  associations  syndicales 
des  c  ,  i  communes. 

Cette  juxtaposition  du  droit  public  et  du  droit  ouvrier  ou  syndical, 
ttnicc  par  un  juriste  qui  n'est  pas  socialiste,  générait  sans  doute  les 
suculistes  qui  considèrent  le  socialisme  municipal  comme  un  dimi- 
nutif méprisable  du  socialisme  d'État,  et  le  socialisme  d'État  comme 
l'ami:;  '  .'airelle  et  pareillement  détestable  du  socialisme  ou- 
vrici ,  tux   et  ignorants    du  droit,   ils  parlent  comme  si    la 

forme  juridique  était  nécessairement  à  des  revendications  toute  force 
révolutionnaire,  et  comme  si  par  suite  des  institutions  révolutionnaires 
ne  pouvaient  absolument  pas  s'établir  juridiquement.  Pour  mieux  dire, 
lis  ne  conçoivent  pas  des  institutions  révolutionnaires,  ils  ne  con- 
çoivent pas  une  révolution  qui  se  ferait  par  des  institutions,  par  des 
mécanismes  légaux  et  ordonnés;  ils  conçoivent  un  ensemble  d'insti- 
tutions à  détruire,  dites  bourgeoises,  un  autre  ensemble  d'institutions 
,1  établir  dites  collectivistes,  et  n'imaginent,  pour  passer  de  la  société 
bourgeoise  à  la  société  collectiviste,  qu'un  confîit  aigu.  Ils  ne  savent 
pas  que  des  procédés  légaux  et  d'apparence  conservatrice  peuvent 
produire  des  situations  destructives  de  l'organisation  sociale  dans  la- 
quelle on  les  utilise. 

(i)  Féirric»    190^.  p.  >)6.  —   Voir  aussi    Mater,  /,*  Municipalhmt  tl    U  Conseil 
a£l*i,  d*ns  /Cn»*  d'Eamomù  folili^tu,  avril  1905,  p.  551,  2- 
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Leur  illusion,  l'opposition  qu'ils  supposent  entre  le  socialisme 
dit  ouvrier  et  les  autres  formes  de  socialisme,  contredit  doublement 
les  faits  en  ce  qui  concerne  le  socialisme  municipal  :  i"  Historique- 
ment, les  communes,  ont  pour  origine  l'insurrection  économique  de 
certains  groupements  urbains  ou  ruraux  à  la  fin  du  moyen  âge.  Ces 
groupements  dans  les  villes  n'étaient  autres  que  des  corporations 
marchandes,  des  associations  professionnelles  comme  les  syndicats 
modernes,  qui  alors  ne  s'étaient  pas  encore  partagées  en  patrons  et  en 
ouvriers,  et  qui  exigeaient  des  seigneurs  certaines  garanties  constatées 
par  des  chartes  tout  à  fait  semblables  aux  contrats  collectifs  que  signent 
aujourd'hui  nos  syndicats.  2°  Juridiquement,  le  syndicat  quand  il 
agit  au  nom  de  ses  membres  ouvriers,  et  la  commune  quand  elle  agit 
au  nom  de  ses  habitants,  font  des  opérations  identiques.  M.  Bourdon 
le  démontre  d'un  bout  à  l'autre  de  son  livre;  en  sorte  que  de  simples 
juristes,  assurément  ignorants  des  controverses  qui  divisent  les  socia- 
listes, attestent  l'identité  de  ces  deux  formes  d'émancipation  socia- 
liste :  le  socialisme  municipal  et  le  socialisme  ouvrier. 

Quant  à  la  nature  de  l'opération  que  font,  soit  le  syndicat,  soit  la 
commune,  quand  ils  agissent  pour  la  collectivité  de  leurs  membres, 
M.  Bourdon  démontre  ou  essaye  de  démontrer  (p.p.  loi,  133,  31e) 
qu'elle  n'est  pas  un  mandat,  ni  une  gestion  d'affaires,  mais  une  stipu- 
lation pour  autrui.  Je  n'entrerai  pas  à  ce  sujet  dans  une  discussion 
technique.  Mais  je  crois  que  M.  Bourdon  aurait  obtenu  des  résultats 
intéressants  si,  au  lieu  de  se  refuser  systématiquement  (p.  120)  à  sor- 
tir du  droit  civil  et  à  utiliser  le  droit  administratif,  il  avait  exploité  la 
théorie  de  la  gestion  administrative  que  le  professeur  Hauriou,  et 
d'après  lui  le  Conseil  d'État,  ont  récemment  introduite  dans  notre 
système  juridique. 

J'ai  montré  déjà  dans  cette  Revue  comment  cette  théorie  peut 
servir  le  socialisme  et  même  y  conduit  indirectement  (i).  Or,  elle 
s'adapte  sans  peine  à  l'idée  de  la  stipulation  pour  autrui,  telle  du  moins 
que  la  conçoit  M.  Bourdon.  D'après  lui,  la  stipulation  pour  autrui 
suppose  :  i"  un  intérêt  de  la  collectivité  (commune  ou  syndicat)  con- 
sidérée comme  personne  morale;  2"  un  intérêt  des  membres  de  la  col- 
lectivité (ouvriers  ou  habitants)  considérés  isolément;  3°  une  action 
de  la  collectivité  pour  l'exécution  des  contrats  qu'elle  passe  dans  l'in- 
térêt collectif  de  ses  membres;  4°  une  action  de  chacun  de  ces 
membres  pour  réclamer  l'exécution  des  mêmes  contrats  (p.p.  m, 
112,  131).  L'ajustement  de  la  gestion  administrative  avec  la  stipula- 
tion pour  autrui  aurait  complété  profîtablement  la  juxtaposition  des 
contrats  syndicaux  et  des  contrats  municipaux. 


(i)  V.  Kevue  Socialiile,  juillet  et  août  '905. 
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II.  —  Boucheries  municipales  et  ahaltoirs  communaux 

[ji  précieuse  monographie  tjUL  \ieiit  de  publier  Hubert  Bourgiu 
dans  V Annie  sociologique  (1903-1904,  pages  1-117),  sous  le  titre  Je 
Essai  sur  une  forme  d'industrie,  l'industrie  de  la  boucherie  à  Paris  au  dix- 
neuvième  siècle^  me  donne  l'occasion  de  rappeler  que  des  germes  de 
municipalisme  ont  dé'jà  pénétré  cette  industrie.  Hubert  Bourgin  n'a 
traité  que  de  la  boucherie  parisienne,  et  n'a  pas  étudié  son  régime 
légal,  mais  ses  formes  et  conditions  économiques.  Il  n'a  donc  pas  posé 
la  question  du  municipalisme.  Mais  il  l'a  préparée;  il  a  fourni  pour 
Tétudicr  des  données  statistiques  et  bibliographiques  plus  abondantes 
et  condensées  que  tout  ce  qu'on  a  publié  jusqu'à  présent  en  France  sur 
une  industrie  municipalisée  ou  municipalisable  (y  compris  même 
la  boulangerie  et  les  transports  en  commun).  Les  chiffres  qu'il  a 
recueillis  peuvent  déjà  servir  pour  étudier  la  boucherie  de  Paris  pen- 
dant les  années  où  elle  eut  un  régime  quasi-municipal. 

En  cflct,  pendant  le  premier  Hmpire  et  la  Restauration,  les  muni- 
cipalités furent  portées  à  intervenir  dans  la  boucherie.  Un  décret  en 
conseil  d'État  du  31  mai  1807  annule  pour  illégalité  un  arrêté  par 
lequel  un  adjudicataire  obtenait  le  privilège  exclusif  de  vendre  du  veau 
dans  la  commune.  Une  circulaire  du  22  décembre  1825  révèle  que  les 
maires  avaient  alors  l'habitude  de  limiter  le  nombre  des  bouchers,  de 
leur  imposer  un  cautionnement,  d'exiger  une  autorisation  pour  l'éta- 
blissement et  pour  la  liquidation  des  boucheries,  d'interdire  toute  con- 
currence entre  les  commerces  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur,  d'obliger 
les  bouchers  à  tuer  leurs  bêles  dans  l'abattoir  communal  et  à  les  vendre 
dans  un  local  communal. 

La  circulaire  déclare  toutes  ces  pratiques  illégales,  ordonne  leur 
abolition  ;  et  il  ne  parait  pas  qu'elles  aient  subsisté.  L'industrie  des 
bouchers  est  donc  devenue  libre  en  1H25.  Elle  n'est  restée  régle- 
mentée qu'i  Paris  jusqu'en  i8j8,  et  dans  toutes  les  villes  quant  aux 
abattoirs. 

A  Paris,  l'arrêté  du  8  vendémiaire  an  XI  impose  aux  bouchers, 
non  seulement  la  nécessité  d'une  autorisation  pour  ouvrir  et  cesser 
leur  commerce,  et  l'obligation  d'être  toujours  garnis  de  viande  sous 
peine  de  fermeture  au  bout  de  trois  jours,  mais  aussi  le  versement 
d'un  cautionnement.  Les  cautionnements  forment  une  caisse,  pour 
secourir  les  bouchers  dont  le  commerce  périclite.  Le  décret  du 
6  février  1811  décide  que  le  nombre  des  bouchers  sera  réduit  à 
trois  cents  ;  et  que  la  caisse  des  bouchers,  désormais  appelée  caisse  de 
Poissy,  sera  administrée  par  le  préfet  de  la  Seine  et  chargée  de  payer 
comptant  les  bestiaux  que  les  bouchers  de  Paris  achèteront  aux  mar- 
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chands  forains.  L'ordonnance  du  22  septembre  1825  (1)  met  à  la 
charge  de  la  Ville  de  Paris  les  dépenses  du  syndicat  des  bouchers,  des 
abattoirs  généraux,  des  secours  accordés  par  le  syndicat  à  d'anciens 
bouchers  ou  à  leurs  employés.  En'  échange,  la  ^'ille  de  Paris  est  gra- 
tinée des  fumiers,  vidanges  et  voieries  de  l'abattoir.  Ainsi  le  service 
de  la  boucherie  devient  en  somme  un  service  municipal,  que  la  Ville, 
administre  avec  l'argent  des  bouchers  et  par  leur  ministère. 

En  1822,  une  ordonnance  du  9  octobre  avait  décidé  que  des 
mesures  seraient  prises  «  pour  accroître  la  concurrence  des  forains  sur 
le  marché  de  Paris.  »  L'ordonnance  du  12  janvier  1825  annonce  que 
le  nombre  des  bouchers  sera  augmenté  de  cent  chaque  année  pour 
«  ramener  à  un  taux  modéré  le  prix  de  la  viande  dans  notre  bonne 
ville.  »  Mais  l'ordonnance  du  18  octobre  1829,  considérant  que  l'or- 
donnance de  1825  «  au  lieu  de  ramener  le  prix  de  la  viande  à  un  taux 
modéré  dans  notre  bonne  ville,  a  produit  des  effets  contraires  », 
limite  de  nouveau  à  quatre  cents  le  nombre  des  bouchers. 

Toute  cette  réglementation  fut  abolie  par  le  décret  du  24  fé- 
vrier 1858,  qui  supprima  en  même  temps  la  caisse  de  Poissy,  et  rendit 
aux  bouchers  leurs  cautionnements. 

Mais  à  la  même  époque  l'industrie  de  l'abatage,  dissociée  de  la 
boucherie,  s'organisait  en  industrie  municipale.  Les  maires,  chargés 
de  la  police  municipale^,  qui  comprend  la  salubrité  publique,  n'ont 
d'abord  visé  qu'à  diminuer  le  nombre  des  abattoirs  considérés  comme 
foyers  d'infection.  Ainsi  un  arrêté  du  maire  de  Saint-Esprit,  du 
24  novembre  i8oé,  porte  que  «  les  bestiaux  devront  être  tués,  en  la 
présente  ville,  dans  la  tuerie  qui  sera  établie,  aux  frais  des  bouchers, 
par  la  municipalité  »,  et  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  la  légalité  de 
ces  arrêtés  (arrêt  du  18  octobre  1827,  affaire  Canon).  Puis  un  grand- 
nombre  d'ordonnances  ont  autorisé  des  villes  à  créer  des  abattoirs 
publics.  La  première  ordonnance  de  ce  genre  qui  figure  dans  le  Duver- 
gier,  du  9  avril  1823,  relative  à  Fontenay  (Vendée),  porte  que  «  aus- 
sitôt que  les  échaudoirs  publics  seront  en  état  de  faire  le  service, 
l'abatage  des  bestiaux  destinés  à  la  boucherie  de  cette  ville  aura  lieu 
exclusivement  dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les  tueries  particulières 
seront  fermées  ».  Cette  formule  ou  des  formules  analogues  figurent 
dans  les  autres  ordonnances. 

Enfin  l'ordonnance  du  15  avrd  1838  édicté  une  règle  générale  : 
«  La  mise  en  activité  de  tout  abattoir  public  et  commun  entraînera  de 
plein  droit  la  suppression  des  tueries  particulières  établies  dans  la 
localité.  »  Mais  des  résistances  se  produisent  sur  deux  points. 


(a)  Elle  ne  figure  pas  au  liullitin  dn  lois;  clic  est  citée  à  l'.irticlc  6  île  l'orJon- 
nince  du  18  octobre  1829. 
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Les  bouchers  font  d'abord  juger  par  la  Cour  de  cassation,  arrêt 
du  II  juin  1869,  que  le  maire  commet  un  excès  de  pouvoir,  quand  il 
interdit  la  vente  d'une  viande  salubre  par  cela  seul  qu'elle  ne  vient  pas 
de  l'abattoir  communal.  Néanmoins,  jusqu'en  1890,  la  plupart  des 
actes  d'autorisation  d'abattoirs  obligent  les  bouchers  à  faire  abattre 
exclusivement  dans  l'abattoir  communal  les  viandes  destinées  à  la 
consommation  locale.  Mais  le  conseil  d'Etat  juge  successivement, 
le  7  mars  1890,  que  la  suppression  des  tueries  particulières  n'oblige 
pas  nécessairement  les  bouchers  à  utiliser  l'abattoir  municipal,  et  leur 
laisse  la  liberté  d'établir  des  tueries,  ou  de  faire  abattre  leurs  bêtes 
hors  de  la  localité  ;  —  puis,  le  24  février  1895,  que  par  localité  il  faut 
entendre  non  pas  toute  agglomération  capable  d'être  utilement  des- 
servie par  l'abattoir,  mais  la  commune.  D'où  il  suit  que  si  deux  com- 
munes s'entendent  pour  avoir  un  abattoir  commun,  les  tueries  parti- 
culières ne  seront  supprimées  que  dans  la  commune  qui  possédera 
l'abattoir.  Cette  jurisprudence  permettait  de  mettre  en  défaut  le  mono- 
pole communal  dans  une  cominune  sur  deux.  Aussi  un  décret  du 
27  mars  1894  décide  que  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  l'ouverture 
d'un  abattoir  public  doit  fixer  le  périmètre  dans  lequel  les  tueries  par- 
ticulières disparaîtront. 

L'autre  difficulté  eut  pour  origine  la  prétention  de  certaines  com- 
munes à  prélever  des  taxes  môme  sur  les  viand-s  abattues  hors  de 
l'abattoir  communal.  —  Une  circulaire  du  11  mai  1846  s'opposait 
expressément  à  cette  prétention  ;  mais  les  communes  s'arrangeaient 
pour  taxer  les  viandes  dites  foraines,  soit  au  moyen  de  l'octroi,  soit 
par  un  droit  d'étalage  dans  les  marchés,  soit  par  une  taxe  de  visite  et 
de  poinçonnage  ;  dans  ce  dernier  cas  elles  alléguaient  que  la  taxe 
d'abaiagc  se  décompose  en  deux  éléments  :  l'un  qui  correspond  à  l'uti- 
lisation des  bâtiments  et  du  matériel  de  l'abattoir,  —  l'autre  qui  cor- 
respond à  U  visite  sanitaire  des  viandes.  Une  loi  du  8  janvier  1905  a 
fixé  un  maximum  de  deux  centimes  par  kilogramme  de  viande  pour  la 
taxe  d'abatage  perçue  sur  les  viandes  abattues,  —  et  un  maximum  de 
un  centime  pour  la  taxe  de  visite  perçue  sur  les  viandes  foraines.  — 
Cette  loi  a  donc  fortifié  sur  un  point  de  détail  le  monopole  communal 
en  maiit  •  tge. 

A    p    ,        j  un   arrête   municipal   du    maire    de    Bordeaux  du 

as  juillet   1898,  la  G>ur  de  cassation  a  jugé  le  22  juillet  1899  et  le 

'  <  r  1901    (i),  que  la  commune  n'a  pas 

le  de  l'équarrissage  des  aiiimaux  morts 

de  maladie  ou  d'accident. 


(I)  D.  P..  190t.  1, 4)1,  M  1903,  |.  so. 
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III.  —  Municipalisation  des  bains  de  mer 

La  question  de  savoir  si  les  communes  peuvent  monopoliser  à 
leur  profit  le  rivage  de  la  mer  quant  à  l'usage  qu'on  peut  en  faire  pour 
les  bains  de  mer,  s'est  posée  aux  environs  du  20  août  en  Angleterre 
sur  la  plage  de  Westclifï,  près  de  Southend  (rive  nord  de  l'estuaire  de 
la  Tamise). 

La  commune  a  récemment  acquis  la  propriété  de  la  plage,  et  fait 
deux  millions  de  dépenses  pour  l'embellir  et  l'accommoder.  Elle  a  ins- 
tallé un  établissement  de  bains.  Mais  un  grand  nombre  de  baigneurs, 
pour  ne  pas  payer  les  prix  de  l'établissement  municipal,  ont  des  tentes. 
Au  commencement  de  la  saison,  la  municipalité  leur  a  fait  dire  qu'ils 
ne  pouvaient  user  de  ces  tentes  que  moyennant  une  permission  et  le 
paiement  d'un  droit  de  6  fr.  25.  Ils  ont  refusé.  La  municipalité  leur  a 
donc  adressé  une  sommation  d'avoir  à  retirer  les  tentes  dans  les  deux 
jourSj  faute  de  quoi  elle  les  ferait  enlever  de  force,  vu  l'usurpation.  Les 
propriétaires  des  tentes  n'ont  pas  bougé.  Le  jour  dit,  on  a  effective- 
ment démonté  et  emporté  les  tentes.  Mais  les  baigneurs  ont  fait  une 
longue  résistance.  Et  notamment  deux  jeunes  anglaises  ont  pris  plaisir 
à  s'enfermer  dans  leur  tente  sous  prétexte  qu'elles  venaient  de  se  désha- 
biller, les  employés  ont  attendu  très  longtemps,  heureusement  le  vent 
a  fini  par  renverer  la  tente,  et  les  deux  récalcitrantes  sont  apparues 
habillées  des  pieds  à  la  tête,  et  très  occupées  à  travailler. 

Les  propriétaires  des  tentes  n'ont  pas  cédé.  Ils  ont  annoncé  l'in- 
tention de  poursuivre  la  municipalité  pour  saisie  illégale  de  leurs  tentes; 
les  tentes  leur  ont  été  rendues  sans  tarder.  Ils  les  ont  alors  installées 
sur  une  petite  bande  de  plage  qui  appartient  à  une  Compagnie  de  che- 
min de  fer,  et  où  par  suite  ils  se  disent  inexpugnables. 

En  France  plusieurs  difficultés  analogues  ont,  même  ancienne- 
ment, donné  lieu  à  des  décisions  judiciaires. 

Le  maire  de  Boulogne-sur-Mer,  par  arrêté  du  17  avril  1827,  avait 
donné  à  un  nommé  Versial,  (propriétaire  d'un  établissement  de  bains 
dont  la  municipalité  avait  approuvé  les  plans  et  le  règlement),  le  mo- 
nopole des  bains  de  mer  sur  une  étendue  de  la  plage  déterminée,  et 
qui  comprenait  tout  le  périmètre  où  les  gens  de  Boulogne  pouvaient 
commodément  se  baigner.  Défense  était  faite  à  d'autres  d'amener  dans 
ce  périmètre  des  voitures,  ou  d'y  établir  des  guérites  ou  tentes.  Un 
nommé  Caboche,  poursuivi  pour  avoir  conduit  des  baigneurs  sur  la 
partie  monopolisée  du  rivage,  discuta  la  légalité  de  l'arrêté  iuunicipal 
La  Cour  de  cassation  lui  doiuia  raison  par  arrêt  du  18  septembre  1828. 
Elle  jugea  qu'à  la  vérité  le  maire  a  le  droit,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
de  police,  de  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  établir  sur 
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la  plage  Tordre  nécessaire  à  la  circulation  et  au  stationnement  des  voi- 
tures des  divers  entrepreneurs,  mais  il  ne  peut  pas,  sans  porter  illéga- 
'.  ointe  i  1.1  liberté  de  l'industrie,  faire  un  partaj^c  incgal  entre 

M.mcnt  qu'il  favorise,  cl  li'.uitres  étnhiisscmcnts  présents  ou  à 
Venir. 

Hn  iS)i  ri-'tat  réclama  à  la  cduiiiuiik.-  de  Pornic  une  somme 
de  2.097  fr.  que  cette  commune  avait  perçue,  sous  forme  de  droits  de 
stationnement,  sur  les  établissements  de  bains  de  sa  plage.  L'Etat 
disait:  le  rivage  de  la  mer  fait  partie  du  domaine  public,  c'est-à-dire 
du  domaine  de  l'Etat  ;  l'État  permet  que  les  riverains,  particuliers  ou 
communes,  en  jouissent  en  tant  qu'il  est  improductif;  mais  s'il  pro- 
duit quoi  que  ce  soit,  ce  produit  appartient  à  l'État.  Le  Conseil  d'État 
jUgea  le  8  avril  i8j2  que  les  communes  ont  le  droit  de  percevoir  des 
droits  de  stationnement  à  titre  de  recettes  municipales,  mais  qu'elles 
doivent  simplement  faire  approuver  par  l'administration  supérieure  les 
tarifs  de  ces  droits. 

Le  I"  octobre  iSjS,  l'Etat  consentit  à  la  commune  de  Trouville, 
îious  forme  de  bail,  la  location  de  la  plage,  sous  réserve  «  que  celte 
location  ne  privera  pas  les  particuliers  du  droit  commun  de  pécher, 
d'échouer,  de  réparer  des  chaloupes  ou  bâtiments,  de  se  promener,  de 
pratiquer  la  grève  comme  voie  de  communication,  ni  môme  de  prendre 
des  bains  en  se  soumettant  aux  mesures  qui  auraient  été  arrêtées  pour 

•T  l'administration,  la  surveillance  et  la  police  des  bains.  »  Cette 

c  se  trouvait  en  opposition  avec  un  article  d.'un  arrêté  municipal 
antérieur,  en  date  du  3  septembre  1857,  qui  portait  qu'aucun  baigneur 
'  aloir  de  ce  qu'il  ne  s'était  ni  habillé  ni  déshabillé 
V  nés  de  l'établissement  de  bains,  pour  prétendre  se 
baigner  gratuitement  et  pour  se  dispenser  de  prendre  un  cachet  de 
^;  '  '    "    remettre  au  contrôleur  chargé  de  percevoir  les   droits 

k  <..  —  Le  Conseil  d'Etat,   par  arrêt  du    19  mais  1858,  a 

déclaré  cet  arrêté  nul  pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  qu'il  violait  la 
liberté  de  r     *         r  et  les  conditions  du  bail. 

Cn  p'  ird  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer  a  soulevé  d'autres 

difficultés.    Plusieurs  établissements  de   bains   exploitaient  la  plage, 

'        '•  i^^^listement  Mancel  et  un  établissement  Bourgeois.  La 

.5,  en  1858,  le  terrain  où  se  trouvait  l'établissement 
Mancci  et  acquit  aussi  cet  établissement  et  son  matériel;  puis  elle  se  fît 
autoriser,  par  une  loi  du  14  juillet  1860,  Remprunter  500.000  fr.  pour 
construire  un  établissement  municipal  plus  grandiose  que  les  autres. 
Kilt  confia  la  gestion  de  l'établissement  Mancel,  qu'elle  avait  acquis,  â 

" '"■  tuerait  déjà  un  établissement  pour  son  propre  compte. 

.Ités  survinrent  entre  la  ville  et  Bourgeois.  Alors,  le 
a  |uta  iSbi,  la  ville  fît  signifier  à  Bourgeois  qu'elle  lui  retirait  la  ges- 
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tion  de  l'établissement  Mancel,  et  qu'il  n'avait  plus  le  droit  d'exploiter 
son  propre  établissement,  attendu  qu'une  décision  du  ministre  des 
finances  du  9  février  1859  ^^  ""  arrêté  préfectoral  du  18  mars  suivant 
donnaient  à  la  ville,  à  titre  de  bail,  une  étendue  de  plage  de  1.225  mé- 
trés, laquelle  étendue  englobait  l'établissement  Bourgeois.  L'article 
premier  du  bail  stipulait:  «  cette  location  a  pour  objet  unique  le  droit, 
à  l'exclusion  de  toute  concurrence,  de  faire  stationner  et  circuler  sur 
la  plage  des  voitures  de  baigneurs  en  nombre  quelconque.  »  Un  autre 
article  réservait  le  droit  des  particuliers  dans  les  mêmes  termes  que  le 
bail  de  Trouville,  cité  ci-dessus.  Le  Conseil  d'Etat,  par  arrêt  du 
30  avril  1863,  annula  pour  excès  de  pouvoirs  la  coucession  exclusive 
faite  à  la  ville  de  Boulogne,  comme  contraire  à  la  liberté  de  l'industrie 
et  à  la  libre  disposition  du  domaine  public. 

Par  acte  du  20  janvier  1865,  l'Etat  avait  loué  à  la  commune  de 
Langrune  une  partie  de  la  plage  de  même  nom.  Un  article  du  bail  por- 
tait que  «  les  bains  ne  donneraient  lieu  à  aucune  rétribution  si  l'on  ne 
veut  pas  se  servir  des  cabines  de  la  commune.  »  La  ville  avait  sous- 
loué  à  un  maître-baigneur,  le  27  mars  suivant,  le  droit  de  «guider  les  per- 
sonnes qui  réclameraient  cette  assistance,  »  sans  préjudice  de  la  faculté, 
qu'elle  se  réservait,  de  commissionner  en  cas  de  besoin  des  guides 
étangers  à  l'établissement.  Une  dame  qui  avait  installé  des  cabines  sur 
une  partie  de  la  plage  louée  au  maître-baigneur  fut  assignée  par  lui  en 
dommages-intérêts.  La  Cour  de  cassation  jugea,  le  7  juillet  1869,  que 
le  bail  conclu  entre  l'Etat  et  la  commune,  et  le  bail  conclu  entre  la 
commune  et  le  maître  baigneur,  étaient  nuls  tous  les  deux,  «  attendu 
que  les  rivages  de  la  mer  sont  une  partie  du  domaine  public,  et  que 
tout  le  monde  aie  droit  d'y  exercer  librement  les  usages  divers  qu'ils 
comportent.  » 

En  résumé,  les  communes  ont  le  droit  de  posséder  des  établisse- 
ments de  bains  municipaux.  Mais  elles  ne  peuvent  ni  exercer,  ni  concé- 
der le  monopole  des  bains  de  mer  sur  les  plages  de  leur  territoire.  Tout 
le  monde  a  le  droit  de  se  baigner  sans  cabines  dans  les  endroits  de  la 
côte  où  le  maire  ne  l'a  pas  interdit  pour  protéger  la  pudeur  publique  ; 
et  dans  les  endroits  où  l'on  ne  peut  se  baigner  sans  cabine,  tout  le 
monde  peut  établir  des  cabines,  soit  pour  en  user,  soit  pour  les  louer. 
Les  maires  ne  peuvent  que  prendre  des  mesures  pour  éviter  les  acci- 
dents et  les  encombrements. 

Le  droit  français  donne  en  revanche  aux  communes  un  monopole 
formel  sur  un  autre  produit  de  la  mer  :  le  varech.  J'en  reparlerai. 
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IV.  —  Bibliographie. 

De  la  responsabililé  des  communes  eu  matière  de  police,  par  Jean  Per- 
RiNjAQUET.  (Paris,  Giard  et  Brièrc,  1905,  221  pages  in-8). 

Ce  livre  conticiil  un  exposé  très  consciencieux  et  complet  des 
solutions  doctrinales  et  pratiques  admises  en  France  quant  à  la  respon- 
sabilité des  communes.  L'auteur,  conformément  à  révolution  de  la 
jurisprudence,  se  prononce  pour  la  responsabilité  des  communes  et 
de  l'État  en  matière  d'actes  de  police  et  de  puissance  publique,  aussi 
bien  qu'en  matière  d'actes  patrimoniaux  ou  de  personne  privée. 

On  ne  voit  pas  bien  pourquoi  M.  P.  éprouve  le  besoin  de  modi- 
fier la  définition  française  de  la  police.  La  traduction  du  Droit  adminis- 
tratif allemand,  d'Otto  Mayer,  qu'il  semble  avoir  lue  à  l'exception  de 
toute  autre  œuvre  étrangère,  l'a  pénétré  d'admiration  pour  les  for- 
mules de  cet  auteur,  et  il  voudrait  qu'à  son  exemple  on  définit  la  police 
par  le  soin  du  0  bon  ordre  ».  Mais,  d'abord,  ce  mot  «  ordre  »,  n'a-t-il 
pas,  dans  la  pratique,  une  valeur  trop  policière  pour  désigner  une 
police  civilisée  ?  Ensuite,  puisque  M.  F.  reconnaît  que  le  bon  ordre 
comprend  la  sécurité,  la  tranquillité,  la  salubrité  publiques  (p.  21), 
pourquoi  modifier  la  définition  traditionnelle  en  France  depuis  la  loi 
du  n  décembre  1789  qui  définit  la  police  par  les  trois  mots  :  propreté, 
salubrité,  sûreté  publiques,  —  jusqu'à  la  loi  du  5  avril  1884  qui  la 
définit  par  les  mots  bon  ordre,  sûreté,  salubrité?  —  Pourquoi  vouloir 
exprimer  en  un  seul  mol  ce  qui  s'explique  beaucoup  plus  clairement 
en  trois  mots  ?  Sans  doute,  un  seul  des  mots  tranquillité,  salubrité, 
sécurité,  développé  par  la  jurisprudence,  peut  finir  par  désigner  et  jus- 
tifier des  interventions  innombrables  ;  et,  par  exemple,  en  Angleterre, 
il  a  suffi  de  donner  aux  bourgs  et  paroisses  la  qualité  d'autorités  sani- 
taires, de  les  préposer  au  soin  de  la  santé  publique,  pour  que  se  déve- 
loppât un  pouvoir  municipal  aussi  complet  qu'en  France.  Mais  cette 
évolution  a  retardé  de  prés  d'un  demi -siècle  sur  l'évolution  du  pou- 
voir municipal  en  France  ;  et  les  municipalités  anglaises,  beaucoup 
plus  développées  économiquement  que  les  françaises,  jouissent  juridi- 
quement d'un  régime  beaucoup  moins  commode  et  avantageux. 

Je  relève  à  la  dernière  page  du  livre  un  paragraphe  divertissant. 
M.  P.,  parce  qu'il  constate  une  contradiction  entre  le  principe  tradi- 
tionnel de  l'irresponsabilité  de  la  puissance  publique  et  la  responsabi- 
lité croissante  des  communes,  voudrait  changer  ce  principe.  Il  difière  A 
cet  égard  du  professeur  Hauriou.  «  M.  Hauriou,  dit-il,  propose  de 
tourner  peu  à  peu  l'ancien  principe...  nous  estimons  que  c'est  là  une 
méthode  antijuridique  et  antiscientifique,  qu'il  est  inutile  de  poser  des 
principesincxactspour  avoir  la  peine  de  les  tourner.  Quand  un  prin- 
cipe, même  juridique,  est  faux,  mauvais  ou  injuste,  on  doit  le  répudier 
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sans  hésitation  aucune  et  le  remplacer  par  un  système  de  valeur  supé- 
rieure ».  M.  P.  atteste  ainsi  sa  candeur.  L'expérience  et  la  réflexion 
lui  apprendront  que  la  méthode  juridique  consiste  précisément  à  con- 
cilier des  principes  avec  des  conséquences  qui  logiquement  découlent 
d'un  principe  contraire.  Autrement  à  quoi  serviraient  les  juristes  ?  Il 
suffirait  de  savoir  lire  le  Code  pour  pratiquer  le  droit. 

Les  conditions  d'exploitation  du  Chemin  de  fer  Métropolitain  de  Paris, 
par  Pierre  Révérard.  (Paris,  Rousseau,  1905,  427  p.  in-8.) 

Ce  livre  donne,  après  un  exposé  superficiel  des  anciens  moyens 
de  transport  en  commun,  l'histoire  des  divers  projets  de  chemins  de 
fer  métropolitains,  et  la  description  du  métropolitain  actuel  :  carac- 
tères distinctifs  du  métropolitain;  formation  et  développement  du 
réseau  ;  étude  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  ;  situation  du 
personnel  ;  question  du  monopole  ;  résultats  de  l'exploitation  ;  acci- 
dents; améliorations  désirables.  —  Livre  commode,  plein  de  textes. 

André  Mater. 
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Office  social  de  Lyon,  190).  —  Le  mouvement  économique  et  social 
dans  la  région  lyonnaise,  publié  sous  la  direction  de  Paul  Pic, 
Justin  GoDART,  Jean  Vermurel,  tome  IL  (Lyon  et  Paris, 
Storck,  1905,  in-8°,  20e  pages.) 

Indiquer  le  contenu  de  ce  recueil  suffira  pour  montrer  combien 
il  est  intéressant  et  précieux.  Apiès  de  bl-efs  comptes-rendus  des  débats 
des  assemblées  générales  constitutives  de  l'Office  social,  destiné,  rap- 
pelons-le, à  être  tout  à  la  fois  une  sorte  de  Musée  social  lyonnais  et  «  une 
École  mutuelle  de  conférences  populaires  »  (p.  2),  —  nous  y  trou- 
vons, avec  une  ou  deux  notes  nouvelles  et  un  résumé  de  la  discussion 
qui  la  suivit,  la  conférence  de  notre  camarade  Emmanuel  Lévy,  sur 
l'absorption  des  droits  du  capital  par  les  droits  du  travail  (i). 

(i)  Cette  conférence  a  é\é  publiée  pat  E.  Lévy  à  la  Société  nouvelle  de  librairie 
et  d'édition,  avec  une  préface  de  Ch.  Andler,  sous  le  titre  :  L'af/innation  du  lirait  col- 
ItcliJ. 
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C'est,  comme  il  le  dit.  une  justification  juridique,  logique  du  socia- 
lisme. 

N'icnnenl  ensuite  des  conlérences  du  docteur  Courniont,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  médecine,  sur  la  loi  de  1902,  relative  à  la  protection 
de  la  santé  publique,  —  de  M.  Cahcn  sur  l'élcctorat  des  chambres  et 
des  tribunaux  de  commerce  et  la  revision  de  la  loi  des  patentes,  —  de 
M.  Charles  Brouilhet,  professeur  à  la  l'acuité  de  droit,  sur  la  concen- 
tration industrielle  (cartells  et  trusts),  un  excellent  résumé,  après 
lequel  l'auteur  s'arrête,  selon  son  expression,  aux  conclusions  du 
«  socialisme  réformiste  »,  c'est-à-dire  à  une  intervention  de  l'Etat  pour 
la  transformation  en  monopoles  légaux  de  ceux  des  cartells  et  des  trusts 
qui  intéressent  les  parties  essentielles  de  l'organisation  économique  du 
pays.  — Du  5  juin  1905,  un  rapport  remarquable  de  M.  Augagneur 
sur  la  régie  directe  des  services  publics  par  les  municipalités,  et  où 
l'auteur  déclare  carrément  (p.  95)  «  qu'il  ne  voit  pas  de  limite  pour 
l'avenir  à  la  municipalisation  des  services  publics  ».  —  La  question 
des  bureaux  de  placement  et  celle  de  l'apprentissage  ont  donné  lieu  à 
deux  conférences  de  M.  Pic  et  de  M.  Boudra.  —  Enfin  c'est  une  étude 
de  70  pages  de  M.  Fayard,  inspecteur  du  travail,  sur  les  fileurs,  les 
tisserands  et  similaires  de  la  généralité  de  Lyon  pendant  l'ancien 
régime,  qui  cItSt  le  volume  :  étude  très  documentée,  intelligente, 
malheureusement  mal  ordonnée,  à  notre  sens. 

On  voit  quelle  mine  de  documents  et  de  renseignements  est  ce 
volume,  sans  compter  que,  par  le  choix  même  des  sujets,  il  répond  bien 
au  but  éducatif  de  l'Office  social.  —  A.  T. 

.M.  BoLiAN  11  «...  Latreille.  —  Lyon  contre  Paris  après  1830.  — 
Le  Mouvement  de  décentralisation  littéraire  et  artistique.  (Paris, 
Champin  1905,  in-8°,  70  pages). 

Une  agréable  monographie,  sur  les  tentatives  littéraires  et  artisti- 
ques à  Lyon,  après  1850.  'Les  auteurs  étudient  d'abord  ce  qu'ils 
appellent  le  côté  négatif  du  mouvement;  l'opposition  contre  Paris.  Us 
montrent  ensuite  les  sociétés  savantes  ou  artistiques  qui  pouvaient  con- 
tribuera ce  développement;  enfin  ils  énumérent  ces  diverses  manifes- 
tations dans  la  musique,  dans  la  peinture,  dans  la  poésie.  A  vrai  dire, 
les  oeuvres  sorties  de  ce  mouvement  sont  plutôt  médiocres  ;  aucun 
nom  illustre  à  replacer  parmi  ces  pages.  Mais  l'effort  en  lui-même  était 
intéressant.  Comment  échoua-t-il  ?  Surtout,  répondent  les  autres, 
par  l'absence  d'une  décentralisation  politique  et  administrative. 

Et  la  raison  vaut,  certainement  ;  mais  pourquoi  alors,  n'avoir  pas 
insisté  à  l'origine  même  du  mouvement,  sur  les  opinions  décentra- 
lisatrices lyonnaises  après  1830? 
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Il  y  avait  là  une  introduction  nécessaire  et  qui  eût  fait  l'objet 
d'une  étude  plus  importante  et  plus  vivante  que  l'œuvre  même. 

L'attitude  des  républicains  lyonnais  de  1830  a  1834  est  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  curieux  ;  la  correspondance  de  Carrel  et  de  Petetin 
est  fertile  en  indications  à  ce  sujet  ;  enfin,  les  auteurs  ont  laissé  de  côté 
un  des  traits  les  plus  curieux  de  la  vie  lyonnaise  de  ce  temps:  je 
veux  parler  de  l'effort  d'instruction  des  classes  populaires,  efïort 
qui  encouragea  certainement  les  professurs   ou  artistes  lyonnais. 

A.  T. 

Les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie.  —  Dulac,  imprimeur-éditeur, 
Paris,  1905. 

M.  Georges  Pannier,  docteur  en  droit,  membre  stagiaire  de 
l'Institut  des  actuaires  français,  vient  de  publier  une  importante  étude 
sur  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  (i),  qui,  par  plus  d'un  point, 
mérite  d'attirer  l'attention  des  socialistes. 

L'étude  commence  par  une  théorie  de  l'assurance  sur  la  vie  qui 
est  d'une  lecture  très  fructueuse.  Il  y  aurait  intérêt  à  notre  sens  que 
cette  partie  théorique  soit  mise  à  la  portée  du  public  pour  le  guider 
dans  les  contrats  qu'il  fait  avec  les  Compagnies  d'assurances.  Le  plus 
souvent,  il  faut  le  reconnaître,  l'assuré  signe  aveuglément  la  police 
qui  lui  est  présentée  par  l'agent  ou  le  courtier.  Ces  derniers  lui  font 
valoir  tels  ou  tels  avantages,  et  l'assuré  «  s'en  rapporte  »  à  leurs  con- 
seils. La  plupart  des  contrats  sont  donc  conclus  sans  aucun  contrôle 
et  même  sans  la  compréhension  des  détails  de  l'opération.  M.  Georges 
Pannier  rendrait  donc  à  notre  sens  un  service  véritable  au  public  en 
extrayant  de  son  volume  la  partie  théorique  qu'il  simplifierait  et  con- 
denserait un  peu  et  mettrait  ainsi  à  la  portée  d'un  chacun.  Il  faut  que 
l'on  comprenne  ce  que  l'on  fait,  et  généralement,  en  matière  d'assu- 
rance, ce  n'est  pas  du  tout  le  cas. 

Nous  ne  pouvons  pas  suivre  M.  Pannier  dans  ses  études  du  droit 
anglais,  américain,  suisse,  luxembourgeois,  allemand  et  français  pour 
ce  qui  concerne  l'autorisation  et  la  surveillance  des  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie. 

Mais  il  est  important  de  signaler  dans  sa  conclusion  le  passage 
qui  a  trait  à  la  nécessité  de  l'intervention  de  l'Etat  pour  garantir  les 
intérêts  des  assurés. 

Après  avoir  indiqué  «  les  considérations  générales  qui,  dans  cer- 
taines législations,  ont  été  jugées  suffisantes  pour  motiver  l'interven- 
tion de  l'État  dans  toutes  les  branches  d'assurances  »,  M.  Pannier 


(i)  De  l'autorisation  et  de  la  surveillance  des  Sociétés  d'assurances   sur  la  vie  en 
France  et  i  l'étranger,  ihudc  de  droit  public  ft  de  législation  comparée. 
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signale  «  l'impossibilité  pour  le  public  de  défendre  utilement  ses  inté- 
rêts »,  plus  spécialement  en  matière  d'assurances  sur  la  vie,  «  parce 
que  ce  n'est  qu'au  bout  d'un  laps  de  plusieurs  années  que  les  résultats 
pratiques  de  prévisions  inexactes  viendront  à  se  manifester...  Rn 
pareille  matière  il  importe  de  prévenir,  et  il  servirait  peu  de  réprimer. 
Puisque  les  individus  sont  généralement  mal  qualifiés  pour  se  protéger 
eux-mêmes,  c'est  à  l'Etat  d'intervenir,  pour  formuler  des  régies  con- 
formes aux  principes  techniques,  pour  surveiller  l'observation  de  ces 
régies  .avec  l'aide  d'agents  pourvus  de  connaissances  appropriées  et 
arrêtera  temps  les  entreprises  dont  la  gestion,  malheureuse  ou  malhon- 
nête, compromettrait  les  intérêts  des  assurés...  Disons  donc  que,  dans 
tous  les  cas,  les  entreprises  d'assurance  sur  la  vie  ne  peuvent  exister 
qu'en  vertu  d'un  acte  de  l'autorité,  mais  que,  contre  l'arbitraire  pos- 
sible de  l'administration,  les  diverses  législations  accordent  aux  inté- 
ressés des  garanties  plus  ou  moins  étendues,  en  rapport  avec  les  formes 
de  la  vie  publique  et  les  mœurs  de  chaque  peuple.  » 

La  caractéristique  de  cet  ouvrage  est  la  grande  clarté  de  l'expo- 
sition comme  de  la  discussion  des  diverses  questions  :  un  profane  peut 
donc  s'aventurer  à  lire  le  livre  de  M.  Pannier  avec  la  certitude 
d'y  trouver  des  vues  originales  sur  le  problème  éminemment  d'actualité 
qui  en  est  l'objet. 

Et.  B. 

Frxest   Piriou.   —  L'Inde   contemporaine    et    le    mouvement 
national.  (Félix  Alcan,  éditeur.) 

Au  moment  où  lord  Curzon,  ce  représentant  achevé  de  l'impé- 
rialisme anglo-saxon,  quitte  ses  fonctions  de  vice-roi  de  l'Inde,  le 
livre  de  M.  Piriou  devrait  être  lu  par  les  gens  qui  savent  que  l'Angle- 
terre exploite  ce  magnifique  domaine,  mais  ne  savent  pas  au  juste  en 
quoi  consiste  l'exploitation,  ni  de  quelle  manière  elle  se  fait.  Sous  ce 
rapport,  le  travail  de  M.  Piriou  ne  laisse  rien  à  désirer,  et  grâce  à  lui 
nous  pouvons  constater  la  faillite  de  l'admirable  programme  que 
Macaulay  déployait  naguère  devant  le  Parlement  anglais. 

Mais  ce  programme,  les  Indous  l'ont  repris,  et  ils  travaillent  de 
toutes  leurs  forces  i  le  réaliser,  malgré  les  obstacles  de  toute  nature 
qu'ils  trouvent  dans  les  centaines  de  peuples  séparés  par  la  langue,  la 
religion  et  la  caste,  de  l'immense  presqu'ile  asiatique,  malgré  ceux  que 
leur  opposent  les  Anglais  de  Londres  et  ceux  du  palais  de  VVesminster. 
L'Inde  aux  Indiens  commence  à  devenir  une  formule  courante  dans 
un  pays  où,  il  n'y  a  pas  cinquante  ans,  tant  de  barrières  demeurées 
infranchissables  séparaient  les  habitants  d'un  même  lieu.  Le  sort 
commun  que  leur  a  fait  le  peuple  dominateur,  l'influence  civilisatrice 
qu'il  a  exercée  à  son  insu,  ont  accompli  cette  transformation,  dont 
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M.  Piriou  note  attentivement  tous  les  signes.  «  Le  Japon,  que  vous 
connaissez,  dit-il,  fut  forgé  en  trente  ans  ». 

La  partie  du  livre  consacrée  aux  efforts  accomplis  par  une  élite 
indoue  pour  la  culture  intellectuelle  est  à  mon  sens  la  plus  neuve  et  la 
plus  intéressante.  Mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  signaler  la  forte  cri- 
tique économique  qu'il  fait  du  libre-échangisme  anglais  écrasant  les 
manufactures  indigènes,  afin  de  conserver  au  pays  des  rajahs  son 
caractère  purement  agricole.  «  Supposons,  dit-il,  que  l'Inde  eût  été 
maîtresse  chez  elle  :  elle  aurait  pu  se  défendre  comme  d'autres,  comme 
l'Amérique  l'a  fait,  par  une  barrière  de  tarifs  protecteurs.  Elle  eût 
permis  à  des  industries  plus  jeunes,  secondées  à  leur  tour  par  la 
machine,  de  passer  l'âge  ingrat.  Mais  il  paraît  que  c'eût  été  un  scan- 
dale économique  ;  car  le  libre-échange  est  conforme  aux  principes  et 
avantageux  pour  la  nation  qui  fabrique  comme  pour  celle  qui  achète. 
Dans  le  cas  de  l'Inde,  les  Anglais  se  sont  découvert  un  attachement 
violent  aux  principes.  Ils  lui  ont  appliqué  le  libre  échange  dans  toute 
sa  rigueur.  Nul  système  ne  convenait  moins  à  l'Inde  ;  nul  pays  ne  l'a 
appliqué  plus  complètement.  Les  libres-échangistes  purent  se  livrer 
sur  elle  à  une  expérience  in  anima  vili,  expérience  dont  elle  est  la 
triste  victime.  » 

Et  comme,  malgré  cela,  les  filatures  indigènes  avaient  la  vie  dure, 
on  invoqua  des  nécessités  budgétaires  pour  frapper  d'un  droit  d'excisé 
de  3  1/2  p.  100  les  cotonnades  fabriquées  dans  le  pays.  Manchester 
sait  se  défendre,  et  il  a  plus  d'un  tour  dans  son  sac,  si  bien  garni. 

M.  Piriou  a  assisté  au  Congrès  national  des  Indes  et  il  a  été  frappé 
du  sérieux  des  discussions  et  de  l'unanimité  avec  laquelle  ce  parlement 
officieux  affirme  les  besoins  et  les  volontés  d'un  peuple  en  train  de  se 
faire  une  conscience  nationale.  Il  consacre  également  quelques  pages 
à -notre  vénéré  camarade  Dadabhai  Naorodji,  qui  représenta  son 
malheureux  peuple  aflTamé  et  exploité  au  Congrès  international 
d'Amsterdam.  Il  rappelle  l'enquête  à  laquelle  se  livra  le  socialiste 
indou  et  qui  prouva  que,  dans  les  années  normales,  celles  où  la  famine 
ne  sévit  pas,  le  revenu  moyen  par  tête  d'habitant  est  d'environ  cin- 
quante francs,  alors  que  le  coût  moyen  de  la  vie  est  de  cent-vingt  à 
deux  cents  francs. 

A  signaler  encore  l'intéressant  chapitre  sur  l'Inde  rurale,  sur  les 
divers  modes  de  propriété  collective  de  village,  dont  Summcr  Maine 
entreprit  naguère  la  description.  Pour  M.  Piriou,  il  y  a  coexistence  du 
droit  individuel  et  du  droit  collectif  qui  ne  s'excluent  pas,  mais  se 
limitent,  a  Une  théorie,  dit-il,  qui  ramène  tout  à  la  propriété  indivi- 
duelle, séduit  par  sa  simplicité,  sa  netteté  ;  j'allais  dire  par  sa  pauvreté, 
car  l'unité  qu'elle  a,  c'est  nous  qui  l'y  mettons.  La  réalité,  aux  Indes, 
n'est  points!  simple.  »  Ni  ailleurs,  pourrait-on  ajouter.  —  E.  F. 
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Albert  Gazes.  —  Pierre  Bayle.  avec  préface  de  Camille  Pelletan  et 
Dcluns-Montaud.  (Dujarric,  éditeur). 

M.  A.  Cazes  a  écrit  son  livre  à  l'occasion  de  la  statue  que  les 
Ariégeois  élèvent  à  l'érudit,  au  philosophe,  au  journaliste,  au  coura- 
geux précurseur  des  philosophes  du  dix-huitième  siècle.  C'est  donc  un 
panégyrique,  en  somme  bien  dû  à  une  illustre  victime  de  la  double 
intolérance  catholique  et  protestante.  Mais  ce  n'est  pas  que  cela.  La 
vie  simple  et  laborieuse  de  Bayle,  tout  entière  consacrée  à  l'étude,  y 
est  dite  avec  un  grand  charme  et  une  connaissance  approfondie  et  sûre 
du  sujet  qui  font  du  petit  ouvrage  de  M.  Cazes  un  chapitre  d'histoire 
philosophique  précieux  à  consulter.  L'auteur  constate  la  grande 
influence  que  Bayle  sut  acquérir  de  son  temps,  non  seulement  sur  un 
public  lettré  et  frondeur,  ami  des  nouveautés,  comme  on  disait  alors, 
mais  sur  Li  Fontaine  notamment,  qui  appréciait  fort  ses  Nouvelles  de  la 
République  (Us  lettres.  Des  extraits  bien  choisis  des  meilleurs  passages 
du  grand  polémiste  achèvent  de  donner  tout  son  intérêt  à  ce  livre. 
—  E.  F. 

Xavier  Gvillfmik.  —  Les  dialogues  du  Coopérateur  (Hn  vente 
dans  toutes  les  Coopératives  et  au  siège  de  la  Bourse  des  Coopé- 
ratives socialistes.  Palais  du  Travail,  place  Dupleix,  à  Paris,  XV«. 
Prix  :  3  fr.  le  cent). 

L'auteur,  dans  cette  première  brochure  d'une  série  destinée  à  la 
propagande,  entieprend  la  démonstration  pratique  de  la  fondation 
d'une  boulangerie  coopérative  au  sein  d'une  population  ouvrière.  Il 
n'est  pas  dans  nos  habitudes  de  louer  nos  collaborateurs  et  de  prati- 
quer la  camaraderie.  Mais  il  nous  faut  cependant  bien  signaler  la 
grande  utilité  du  travail  que  Guillemin  entreprend.  Ce  n'est  pas  la 
bonne  volonté  qui  manque  aux  travailleurs  désireux  de  contribuer 
directement  à  l'œuvre  d'émancipation  de  leur  classe,  mais  bien  plutôt 
une  indication  précise  qui  leur  permette  d'employer  leur  activité.  Ne 
irouvcraicnt-ils  dans  la  brochure  de  Guillemin  que  le  détail  des  frais 
d'uncboulangerie  coopérative,  ils  n'auraient  pas  perdu  leur  temps  à 
la  lire. 

Mais  ils  y  trouveront  de  plus  des  idées  générales,  par  lesquelles 
s'errcblit  Hiumble  etrude  tiiche  coopérative.  «  C'est  le  premier  pas, 
dit  l'auteur,  dans  la  voie  de  la  transformation  sociale  qui  s'opère  en 
ce  moment  sur  tous  les  points  du  monde  civilisé.  Les  petits  embryons 
dr  coopération  qui  se  constituent  de  toutes  parts  sont  les  essais  en- 
core inconscients  du  socialisme  communal.   » 

Nous  ne  pouvons  que  louer  la  Bourse  des  Coopératives  socialistes 
d'avoir  entrepris  cette  excellente  œuvre  de  vulgarisation.  —  E.  F. 
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J.  BouRDEAu.  —Socialistes  et  sociologues,  (Félix  Alcan,  éditeur). 
En  ouvrant  ce  livre  et  en  parcourant  la  table  des  matières,   on  a 

une  déception.  On  s'attendait,  sur  la  foi  de  la  couverture,  à  une  étude 
critique  sur  les  rapports  de  la  sociologie  avec  le  socialisme,  rapports 
plus  ou  moins  lointains,  plus  ou  moins  hostiles,  mais  la  question  n'est 
pas  là,  et  ces  rapports  en  tout  cas  méritent  d'être  examinés.  Au  lieu  de 
cela,  M.  Bourdeau  nous  présente  une  série  d'articles  sans  lien  entre  eux 
et  où  voisinent  Proudhon,  les  délégués  d'un  congrès  ouvrier,  spirituel- 
lement silhouettés,  et  Henri  Heine.  Mais  prônons  l'ouvrage  tel  qu'il 
nous  est  offert.  M.  Bourdeau  y  parle  des  socialistes  et  des  sociologues, 
sans  tenter  aucun  rapprochement  de  convergence  ou  d'opposition  : 
acceptons  son  plan,  ou  plutôt  son  projet,  qui  a  été  de  communiquer  au 
public  sa  pensée  sur  les  problèmes  du  jour,  et  voyons  comment  il  le 
réalise. 

Sur  la  guerre,  M.  Bourdeau  a  une  opinion  très  nettement  conser- 
vatrice :  «  Notre  planète,  dit-il,  restera  l'arène  d'alliances  et  de  luttes 
qui  dureront  sans  doute  aussi  longtemps  que  l'espèce  humaine.  »  Sur 
l'esclavage,  M.  Bourdeau  s'émancipe  un  peu  plus  :  là,  il  y  a  le  fait 
accompli,  on  ne  risque  pas  de  voir  revivre  cette  antique  institution, 
M.  Bourdeau  la  condamne  donc  sans  pitié.  Ainsi  s'accordent  en  lui  le 
cœur  et  l'esprit  scientifique.  Mais  quedis-je?  M.  Bourdeau  prophétise 
une  renaissance  de  l'esclavage.  Ce  sont  les  socialistes  qui  nous  le 
ramèneront.  Et  c'est  pour  continuer  «  la  propagande  antiesclavagiste, 
honneur  de  notre  époque  »,  que  l'auteur  de  Socialistes  et  sociologues 
a  entrepris  de  réunir  à  la  queue  leu-leu  ses  articles  de  polémique  contre 
les  socialistes,  les  anarchistes,  les  syndicalistes  et  autres  instaurateurs 
de  l'esclavage. 

Reconnaissons  cependant  que  M.  Bourdeau  n'a  pas  lu  sans  profit 
Proudhon  et  quelques  autres  socialistes  plus  négligeables.  «  Les  diffé- 
rentes couches  sociales,  dit-il,  s'affranchissent  successivement  de  toutes 
les  tutelles  imposées,  religieuses,  politiques,  économiques,  et  tendent  à 
les  remplacer  par  des  tutelles  volontaires,  c'est-à-dire  par  l'associa- 
tion libre,  cette  force  naissante  dont  l'avenir  dépend  de  notre  capa- 
cité de  nous  gouverner  nous-mêmes.  »  Je  demande  humblement  à 
M.  Bourdeau  la  permission  d'ajouter  ma  signature  à  la  sienne  au  bas 
de  cette  déclaration.  —  E.  F. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 


Siircinei  —  Irnprimerit  apicialc  de  l«  Rtvut  Soeialisit  (Eu,  Gkknikr,  Jircciciir),  9,  rue  du  Pont. —  10507 


CRtMIN'AuISMK    COIOKIAL  585 


Criminalisme   Colonial 


Nous  assistons  depuis  deux  ans  à  Véclosion  inattendue  —  pour  la 
grande  majorité  des  citoyens  français,  tout  au  moins  —  d'une  série 
monstrueuse  de  crimes  et  de  scandales  coloniaux. 

Du  Cameroun  allemand,  du  Congo  belge,  de  la  Gold-Coast 
anglaise,  de  l'Afrique  occidentale  et  de  l'Afrique  équatoriale  françaises, 
nous  proviennent  des  cris  d'angoisse  et  de  souffrance,  des  bruits 
étouffés  de  lutte  et  de  révolte. 

Ici,  un  prince  s'amuse  à  tuer  son  domestique  noir  à  coups  de 
revolver,  en  prenant  son  café;  lA,  des  agents  subalternes  de  l'autorité 
mutilent  des  tribus  entières  en  leur  coupant  les  poignets;  ailleurs  des 
chefs  militaires,  pour  se  procurer  des  porteurs,  cernent  un  village, 
font  prisonniers  les  hommes  de  quinze  à  cinquante  ans,  et,  pour 
qu'ils  ne  songent  pas  à  déserter  leur  convoi,  font  froidement  raser  la 
pauvre  bourgade  et  exécuter  sans  pitié  les  femmes  et  les  enfants,  liens 
naturels  capables  de  faire  regretter  aux  porteurs  leur  pays;  plus  loin, 
un  malheureux  expérimente  des  explosifs  sur  des  indigènes;  enfin,  à 
la  faveur  de  quelque  peu  de  lumière  projetée  sur  l'administration 
coloniale,  les  acaisations  les  plus  graves  viennent  s'abattre  sur  de 
hautes  personnalités  africaines. 

Ces  révélations,  éclatant  brusquement,  surprennent  et  affolent 
l'opinion  publique. 

Les  journaux,  qui  devraient  chercher  à  l'éclairer  impartialement, 
viennent  encore  assombrir  cet  état  de  choses  en  apportant  dans  la 
mêlée  les  passions  irraisonnées  des  luttes  politiques. 

Les  uns  nient  éncrgiquement  toutes  ces  atrocités;  leur  sentimen- 
talité nationale  ne  veut  pas  admettre  de  semblables  défaillances;  un 
esprit  de  camaraderie  mal  comprise  les  pousse  à  vouloir  sauver,  malgré 
tout,  les  coupables  inféodés  à  leur  caste;  —  d'autres  rééditent  ^  Tin- 
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fini  le  geste  de  Scipion  qui,  sommé  de  s'expliquer  devant  le  peuple 
sur  des  prévarications  graves,  se  contenta  de  répondre  avec  hauteur  : 
«  Il  y  a  cinq  ans  aujourd'hui,  je  remportais  la  victoire  de  Zama. 
Allons  au  Capitole  en  remercier  les  dieux  »;  d'autres  enfin,  qui  pour 
des  raisons  personnelles  ou  des  questions  de  principe,  ont  toujours 
combattu  la  politique  d'expansion  coloniale,  profitent  des  tristesses  de 
l'heure  présente  pour  faire  rejaillir  sur  tous  les  coloniaux  français  le 
discrédit  et  la  honte  qui  en  stigmatisent  quelques-uns. 

Les  problèmes  coloniaux  sont  très  difficiles  à  résoudre;  il  faut, 
pour  ne  pas  les  dénaturer,  les  posséder  par  expérience  personnelle. 
Pour  parler  des  colonies  et  des  choses  coloniales  avec  autorité,  il  ne 
suffit  pas  d'être  un  député,  voire  même  un  rapporteur  d'emprunt  ou 
de  budget  colonial,  il  ne  suffit  pas  d'être  un  publiciste  ayant  frôlé  au 
cours  de  ses  pérégrinations  un  certain  nombre  de  nos  possessions 
lointaines;  il  faut  être  soi-même  ou  avoir  été  intimement  lié  à  la  vie 
coloniale. 

Or,  il  est  à  remarquer  qu'au  milieu  des  ardentes  polémiques 
soulevées  par  les  scandales  récents,  tous  les  coloniaux  observent  un 
silence  presque  absolu. 

\  mon  avis,  c'est  une  grosse  faute,  et  je  ne  m'explique  cette  atti- 
tude que  par  l'impossibilité  matérielle  où  sont  les  fonctionnaires  civils 
ou  militaires  des  colonies  d'exprimer  publiquement  leur  opinion,  ou 
—  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  seraient  libres  de  le  faire  —  par  la  peur 
qu'ils  ont  que  leurs  révélations  ne  soient  trop  écrasantes  et  ne  com- 
promettent, par  cela  même,  un  état  de  choses  dont  ils  vivent. 

C'est  en  effet  accomplir  un  pénible  devoir  que  de  venir  dire  : 
«  Les  crimes  coloniaux  que  vous  connaissez  sont  effroyables  ;  les  pro- 
cédés de  domination  qu'emploient  certains  de  nos  mandataires  sont 
iniques.  Eh  bien,  ces  crimes  et  ces  procédés  ne  sont  pas,  comme  le 
hasard  des  révélations  pourrait  le  faire  croire,  des  faits  isolés.  Tous  les 
jours  et  dans  toutes  les  colonies  européennes,  il  s'en  produit  de  sem- 
blables. Tous  les  jours,  des  Bambaras,  des  Toucouleurs,  des  Bou- 
bouris,  des  Baoulés,  des  Kroomen,  des  Maures,  des  Arabes,  des  Saka- 
laves,  des  Annamites,  des  Chinois,  des  Polynésiens,  sont  oppressés, 
violentés,  dépouillés,  sacrifiés  par  des  représentants  légaux  des  puis- 
sances occidentales. 

«  Le  mal  connu  est  insignifiant  à  côté  du  mal  ignoré.  Le  coeffi- 
cient de  la  criminalité  est  plus  élevé  parmi  les  F.uropéens  qui  vivent 
aux  colonies  que  parmi  les  déshérités  qui  constituent  les  bas-fonds  des 
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grandes  capitales  :  ceux  qui  glorifient  les  conquérants  coloniaux,  par 
chauvinisme  ou  par  ignorance,  ont  tort...,  mais  ils  ont  tort  aussi  ceux 
qui  englobent  tous  les  coloniaux  dans  la  réprobation.  Car  s'il  faut 
avoir  aujourd'hui  le  courage  de  faire  comprendre  toute  l'étendue  du 
mal,  sans  essayer  d'en  atténuer  la  gravité,  il  faut  aussi  s'attacher  ù 
rechercher  s'il  n'existe  pas  des  causes  prédisposantes  et  des  causes 
déterminantes  qui  pourraient  décharger  les  individus  et  faire  retomber 
la  plus  lourde  responsabilité  des  faits  passés  sur  les  systèmes  colo- 
niaux européens  et  sur  leur  mauvaise  organisation  administrative.  » 

C'est   cette  mise  au  point  de  la  question  que  nous   voudrions 
essayer  d'établir. 


Nous  voulons  montrer  que  les  cas  connus  de  criminalité  coloniale 
sont  l'aboutissant  fatal  de  la  manière  d'élre  et  de  vivre  des  coloniaux. 
Du  jour  où  ils  entrent  dans  celte  carrière  jusqu'au  jour  où  ils  y  meu- 
rent, des  causes  multiples  et  incessantes  les  entraînent  petit  à  petit 
sur  la  pente  glissante  des  abus,  des  délits  et  des  crimes. 

Suivant  leur  tempérament,  suivant  leur  valeur  morale  initiale,  ils 
résistent  plus  ou  moins  longtemps;  ils  arrivent  parfois  à  s'arrêter  dans 
l'un  des  trois  stades  de  la  chute.  Mais  cette  lutte  est  trop  inégale;  pour 
la  soutenir,  il  faut  des  esprits  supérieurement  trempés;  les  désirs,  les 
passions,  les  souffrances,  les  cupidités  arrivent  à  créer  autour  des 
coloniaux  une  atmosphère  toute  spéciale,  dans  laquelle  les  mots  aussi 
bien  que  les  idées  perdent  leur  valeur  et  leur  sens  européens,  atmos- 
.  !  ,':c  qui  les  enveloppe,  les  enserre,  les  obnubile  et  fait  éclore  insen- 
;  :i ment  en  eux  cet  état  de  marche  progressive,  inconsciente  et  irré- 
sistible vers  la  criminalité  que  nous  n'hésitons  pas  à  désigner  par  ce 
mot  :  U  Crimitialisme  colonial. 

* 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  nous  reconnaissons  dans  la 

se  du  criminalisme  colonial  deux  séries  de  causes,  les  unes  pré- 

.    santés,  les  autres  déterminantes. 

La  première  des  causes   prédisposantes   est  l'indiflérence  assez 

profonde  que  manifesta  pendant  longtemps  l'opinion  publique  sur  les 

faits  et  gestes  des  coloniaux.  C'est  h  peine  si  les  possessions  françaises, 

il  y  a  dix  ans,  étaient  mentionnées  dans  les  livres  d'éducation.  La 

presse,  qui  consacre  de  longues  colonnes  à  des  faits-divers  passion- 
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nels,  se  borne  encore  aujourd'hui  à  ne  relater  qu'incidemment  les 
événements  coloniaux. 

Aucun  journal  n'a  d'informations  quotidiennes  ni  même  de 
rubrique  pour  ces  segments  éloignés  de  la  nation  française.  Les  quel- 
ques sociétés  de  géographie  qui  se  tiennent  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  au  loin,  et  font  de  l'enseignement  colonial  à  l'aide  de  confé- 
rences, ne  s'adressent  en  réalité  qu'à  un  public  extrêmement  restreint. 
La  masse  de  la  nation  a  les  notions  géographiques  les  plus  confuses 
sur  le  Sénégal,  le  Gabon,  le  Laos;  quant  aux  notions  économiques, 
elle  n'en  possède  aucune. 

En  sorte  que  les  coloniaux,  par  l'ignorance  et  l'indifférence  de 
leurs  compatriotes,  ont  pris  l'habitude  de  vivre  en  dehors  de  leur 
temps  et  en  dehors  de  leur  civilisation  originelle. 

Ils  se  sont  isolés  mentalement  comme  ils  étaient  isolés  matériel- 
lement. 

De  là  à  faire  retour  à  des  moeurs  plus  primitives,  il  n'y  a  qu'un 
pas. 

Nous  montrerons  plus  loin  comment  ils  le  franchissent. 

La  deuxième  cause  prédisposante  est  l'absence  presque  complète 
dans  notre  système  éducateur  général  d'organisation  qui  prépare  les 
aspirants  coloniaux  à  leur  vie  future  si  spéciale  et  si  dissemblable  de 
la  nôtre. 

Lorsque  l'on  veut  faire  un  officier,  un  médecin,  un  ingé- 
nieur, etc.,  on  soumet  le  sujet  qui  se  destine  à  l'une  de  ces  profes- 
sions à  des  études  spéciales,  d'autant  plus  longues  que  le  rôle  social 
de  cet  individu  sera  plus  important.  Mais  pour  faire  un  colonial  de 
carrière,  on  considère  que  toute  préparation  est  supei-flue;  on  semble 
même  n'attacher  aucune  importance  à  la  valeur  des  individus  et 
jusqu'à  ces  dernières  années,  le  recrutement  colonial  fut  vraiment 
plutôt  une  sorte  d'embauchage  sans  contrôle  et  sans  garantie. 

Quels  sont,  en  effet,  les  Européens  que  l'on  rencontre  aux  colo- 
nies ? 

Il  y  a  des  militaires,  des  fonctionnaires  de  toute  nature,  des  com- 
merçants et  des  colons. 

Commençons  par  ceux  qui  ont  la  priorité  de  l'ancienneté  colo- 
niale, les  militaires, 

'lout  le  monde  sait  que  pendant  longtemps  les  cadres  de  l'armée 
coloniale  ont  oflcrt  un  débouché  facile  aux  «  têtes  brûlées  »  dont  les 
garnisons  métropolitaines  ne  voulaient  plus. 
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Cet  élit  de  choses  semble  se  modifier  lentement,  mais  trop  de 
uns  mauvaises  assaillent,  dés  le  début  de  sa  carrière,  l'officier 

L'éducation  qu'il  reçoit  dans  les  écoles  militaires  de  Saint-Cyr  ou 
de  Saint-Maixenl  est  identique  à  celle  des  officiers  métropolitains;  il 
apprend  un  tas  de  choses  dont  il  n'aura  que  faire,  mais  par  contre  il 
ignore  tout  ce  qui  lui  serait  utile. 

Le  colonial  a  besoin  d'avoir  des  notions  générales  de  toutes 
choses.  11  faut  qu'il  puisse  selon  les  moments  se  transformer  en  archi- 
teae,  en  agriculteur,  en  pontonnier,  en  médecin;  il  devrait,  mieux 
que  la  tactique  et  la  stratégie,  connaître  le  jardinage,  l'anthropologie, 
la  menuiserie  et  la  mécanique;  au  lieu  des  sanctions  brèves  et  brutales 
du  Code  de  Justice  militaire,  il  devrait  être  imprégné  de  principes 
conformes  au  rôle  supérieur  qu'on  prétend  lui  f;iire  jouer  et  être  for- 
tement imbu  de  cet  axiome  que  j'ai  inscrit  en  italique  dans  un  de  mes 
ouvrages  :  Lfstwirs,  cnveaux  priwHifs,  vc  petiveni  être  qu'à  demi -respon- 
uibUs  de  Jetn<i  luit-^  ri  (hùvcnl  li^u'unirs  héfufcici  de  c'v consliwces  atté- 
nuant ti  (i). 

Toute  son  éducation  actuelle  tend  à  le  rendre  inapte  à  une  action 
libératrice.  Forgé  uniquement  en  vue  de  la  conquête,  pourquoi 
s'étonner  qu'il  demeure  dans  ses  actes  un  instrument  de  violence  et  de 
meurtrissure? 

Sorti  des  écoles,  le  futur  oflicicr  colonial  va  faire  un  stage  dans 
les  ports  de  guerre  :  ce  séjour  lui  est  néfaste.  Là,  il  commence  à 
s'isoler  du  reste  de  la  nation,  car  l'armée  coloniale  actuelle  est  au  pre- 
mier chef  une  armée  mercenaire  ayant  les  qualités  mais  aussi  les  tares 
profondes  de  ces  sortes  de  troupes. 

Il  y  entend  les  récits  des  anciens,  il  s'habitue  à  celte  idée  que  les 
colonies  seront  son  domaine,  son  fief,  sa  terre  de  rapport;  il  n'a,  au 
boni  de  peu  de  temps,  qu'une  ambition,  c'est  de  partir  le  plus  vile  pos- 
sible vers  ces  régions  mystérieuses  où  tclosent  sous  les  pas  des  auda- 
cieux les  croix  d'honneur,  où  se  précipite  l'avancement  en  grade  et  où 
s'éifignefit  rapidement  Us  dettes. 

L'assurance  qu'a  l'officier  coloni.n  u  .iw.n  a  :%.t  Jisposiiion  dans 
un  délai  relativement  restreint  des  sommes  d'argent  assez  considé- 
rables, le  pousse  tout  naturellement  â  ci  r.:rr.cter  des  dettes,  d'autant 


(1)   Guide  t^atiqtit  à*  l'Eurofétn  rn  Altique,    clia|ntfe   XIV,    Rclationt  foetales, 
5  Ju«tke. 
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plus  aisément  que  toutes  les  facilités  lui  sont  offertes  de  ce  côté  :  le 
fournisseurs  de  toute  nature,  les  cafetiers,  les  établissements  de  plaisir 
eux-mêmes,  consentent  des  crédits,  sur  la  simple  référence  du  grade, 
pendant  plusieurs  années.  La  tentation  est  vraiment  trop  forte  et  le 
nombre  est  infime  de  ceux  qui  ont  le  courage  de  ne  pas  y  succomber. 
Je  dis  courage,  car  il  en  faut  un  véritable  pour  braver  l'opinion  rail- 
leuse de  tous  les  camarades  qui  négligemment  affirment  qu'un  colonial 
qui  se  respecte  ne  doit  pas  quitter  la  France  sans  avoir  cinq  à  six  mille 
francs  de  dettes.  On  comprend  dès  lors  que  pour  beaucoup  de  ces 
jeunes  gens  le  séjour  colonial  n'est  plus  qu'un  moyen  de  se  procurer 
de  l'argent.  Enfin,  dans  les  ports  de  guerre,  sous  le  fallacieux  prétexte 
de  prendre  un  acompte  sur  les  privations  futures,  l'alcoolisme  et  les 
excès  de  tous  genres  sont  fort  en  honneur  ;  le  jeune  officier  contracte 
dans  les  grands  cafés  de  Brest  et  de  Toulon,  dans  les  fumeries  clandes- 
tines d'opium,  dans  les  maisons  suspectes  où  les  dépravations  d'Ex- 
trême-Orient sont  en  honneur,  des  habitudes  d'intempérance  qu'il  lui 
sera  difficile  de  perdre  ou  d'atténuer.  C'est  dans  ces  conditions  qu'une 
désignation  coloniale  viendra  l'atteindre  et  le  transporter  subitement 
au  milieu  de  races  qu'il  juge  inférieures,  sous  dès  climats  ardents  et 
trompeurs. 

Nous  verrons  plus  loin,  comment,  avec  un  semblable  point  de 
départ,  il  ne  peut  que  s'orienter  vers  le  criminalismc. 

Deux  catégories  d'officiers  semblent  mieux  préparés  à  la  vie  colo- 
niale ou  plutôt  moins  susceptibles  d'être  défavorablement  influencés 
par  elle  :  Ce  sont  d'une  part  les  officiers  qui  après  plusieurs  années  de 
service  dans  l'armée  nationale,  permutent  et  passent  aux  troupes  colo- 
niales, ou  ceux  qui  y  sont  détachés  en  missions  temporaires  ;  d'autre 
part  les  médecins  ou  commissaires  des  colonies,  mûris  par  l'enseigne- 
ment supérieur  et  par  la  durée  obligatoire  de  leurs  études. 

Malheureusement  encore,  l'organisation  actuelle  du  service  de 
santé  militaire,  tend  ainsi  que  je  l'ai  montré  longuement  dans  mon 
étude  :  «  La  Médecine  militaire^  le  Mal  qui  la  iuc  »,  A  militariser  physi- 
quement et  mentalement  le  plus  possible  les  étudiants  de  ses  écoles  ; 
par  suite  à  atténuer  en  eux  ce  que  la  médecine  a  d'humain,  et  y  déve- 
lopper fortement  ce  que  le  militarisme  a  de  fckhcux.  Ceci  explique  les 
défaillances  assez  nombreuses  que  l'on  observe  dans  le  corps  de  santé 
colonial. 

lin  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  civils,  il  f;tut  les  différencier 
en   deux    catégories   bien  distinctes   :    fonctionnaires   appartenant   à 
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l'adminislraiion  coloniale  propremcnl  dite  (services  généraux  ou  ser- 
vices locaux)  cl  fonctionnaires  prêtés  temporairement  aux  diflérenlcs 
colonies  par  les  administrations  métropolitaines  des  Travaux  publics, 
de  l'Instruction  publique,  de  la  Justice,  etc.,  etc. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  ceux  de  la  scconoc  c.iti.;;()iif, 
car  ils  échappent  aux  atteintes  du  criminalisnie  colonial  pour  les  rai- 
sons précitées  qui  sont  leur  âge,  leurs  attaches  en  Trance,  le  caractère 
passager  de  leur  vie  lointaine.  Ces  fonctionnaires  ne  tardent  pas  du 
reste  à  s'apercevoir  qu'ils  ne  sont  pas  du  tout  en  conformité  d'idées  et  de 
manières  avec  les  purs  coloniaux;  aussi  sont-ils  généralement  tenus  à 
l'écart,  parfois  (plus  pailicutièiement  lorsqu'il  s'agit  des  iiistiluleurs), 
soumis  à  toutes  sortes  de  vexations  et  d'ennuis. 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  coloniale  proprement  dUe 
offrent  le  plus-remarquable  exemple  que  Ion  puisse  citer  d'hétéro- 
clisme  douteux. 

A  la  base  du  corps,  se  trouvent  les  agents  locaux  nommés  par  les 
gouverneurs  des  colonies  :  il  suffit  pour  entrer  dans  cette  catégorie, 
d'avoir  moins  de  trente  ans  et  de  faire  apostiller  sa  demande  par  un 
membre  du  Parlement.  C'est  dire  qu'on  y  rencontre  tous  les  déchets, 
toutes  les  non-valeurs,  et  aussi  tous  les  malheureux  des  classes- bour- 
geoises. Que  peut-on  raisonnablement  attendre  de  la  grande  majorité 
de  ces  fonctionnaires  qui  sont  venus  éciioucr  là  soit  par  nullité,  soit 
par  expiation  de  fautes  anciennes. 

Il  faut  cependant  être  juste  et  reconnaître  qu'un  certain  nombre 
d'eutrc  eux  se  sont  retrempés  moralement  et  ont  réussi  à  se  relever  et 
à  faire  œuvre  utile. 

Au-dessus  de  ces  agents  subalternes  de  l'administration  se  placent 
les  administrateurs  et  les  résidents. 

Recrutés  autrefois  parnîi  les  oflîciers,  les  commissaires  et  les 
médecins  coloniaux,  ou  parmi  les  agents  les  plus  favorisés  des  services 
locaux,  ils  apportaient  dans  leur  œuvre  d'administration  civile  un  état 
d'esprit  absolument  militaire. 

Aujourd'hui,  grâce  à  la  fondation  de  l'hcole  coloniale,  nous  pou- 
vons concevoir  l'existence  d'administrateurs  coloniaux  vraiment  édu- 
qués  pour  leur  rôle,  surtout  lorsque  les  cadres  instructeurs  de  cette 
école  auront  dégagé  complètement  leur  enseignement  des  vieilles  et 
mauvaises  traditions. 

Hnfm,  tout  en  haut  de  l'échelle  administrative  se  trouvent  les 
gouverneurs,  qui  généralement,  pendant  la  première  partie  de  leur 
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carrière  n'ont  eu  du  colonial  que  l'intention  de  le  devenir,  et  se  sont 
un  jour  réveillés  gouverneurs  par  le  caprice  d'amis  tout  puissants.  Ils 
ont  le  plus  souvent  beaucoup  de  bonne  volonté,  mais  ils  pèchent  par 
une  ignorance  trop  absolue  des  hommes  et  des  mœurs.  Leur  effort  est 
impuissant  à  réagir  et  même  simplement  à  savoir  ce  qui  se  passe  dans 
l'étendue  de  leur  gouvernement.  Ils  administrent  sur  le  papier  et  leurs 
actes  ne  sont  jamais  que  des  feuilles  volantes  qui  s'empilent  inutile- 
ment sur  les  étagères  en  bambou  des  postes  africains.  Il  n'y  a  encore 
que  demi-mal  lorsqu'ils  ne  poussent  pas  l'amour  des  rapports  opti- 
mistes et  la  crainte  des  «  affaires  »,  jusqu'à  couvrir  les  actes  repréhen- 
sinles  de  leurs  subordonnés  par  la  «  complicité  de  leur  silence  !  » 

Les  commerçants  et  les  rares  colons  de  notre  Afrique  ont  une  situa- 
tion délicate  et  difficile  :  souvent  détestés  des  militaires  et  des  fonc- 
tionnaires qui  les  considèrent  comme  un  élément  gênant,  ils  doivent 
à  la  fois  se  débattre  contre  les  mesquines  vexations  que  les  derniers 
s'ingénient  à  leur  infliger,  et  contre  les  noirs,  qui,  ne  redoutant  pas  de 
leur  part  des  actes  autoritaires,  ne  manifestent  pas  toujours  pour  eux 
les  égaads  et  l'estime  qu'ils  peuvent  mériter.  Aussi  cts  Européens  sont- 
ils  assez  facilement  tentés  de  copier  les  allures  des  chefs,  et  parfois, 
lorsqu'ils  se  croient  assez  isolés  de  tout  centre,  se  laissent-ils  aller  à 
revêtir  les  dolmans  à  boutons  d'or,  ou  à  arborer  les  brochettes  multi- 
colores :  ceci  prouve  que  les  noirs  n'ont  pas  été  habitués  au  respect 
de  l'Européen,  mais  seulement  à  la  crainte  des  galons  ou  des  broderies. 
Il  existe  encore  une  variété  d'Européens  que  l'on  rencontre  en 
Afrique  :  Ce  sont  les  missionnaires  catholiques  ou  protestants.  Toute 
question  de  principe  sur  l'utilité  ou  le  danger  d'un  prosélytisme  reli- 
gieux mise  à  part,  il  faut  bien  reconnaître  que  ce  sont  eux  qui  par  leur 
éducation  pacifique,  par  le  caractère  idéaliste  de  leur  action,  sont  les 
plus  aptes  à  influer  sur  les  races  primitives  :  je  pense  exactement  de 
même  des  instituteurs  laïques,  c'est  pourquoi  je  déplore  que  les  pou- 
voirs publics  ne  soutiennent  pas  plus  efficacement  l'œuvre  si  belle  qui 
forme  des  instituteurs  coloniaux  et  se  nomme  «  la  mission  laïque  fran- 
çaise. » 

L'ensemble  des  Européens  qui  vivent  aux  colonies  est  donc  frappé 
de  tares  originelles  qui  diminuent  singulièrement  sa  valeur  morale  et 
il  ne  reflète  pas  du  tout  la  valeur  morale  moyenne  de  la  population 
française. 
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Passons  mainlenant  à  Péliidc  des  causes  déterminantes  du  crimi- 
nalisrae  colonial.  Hllcs  sont  extrêmement  nombreuses,  aussi  nom- 
breuses que  les  incidents  qui  naissent  sous  les  pas  du  voyageur  afri- 
ciin. 

Ce  sont  d'abord  les  conditions  défectueuses  dans  lesquelles  s'ac- 
complit le  départ  pour  les  colonies.  Généralement,  le  fonctionnaire  ou 
i'oflicicr  désigné  pour  l'Afrique  ne  sait  pas  dans  quelle  région  précise 
du  continent  noir  il  devra  vivre;  il  lui  est  dés  lors  inipossii)le  de  pré- 
parer convenablement  son  équipement,  car  ce  ne  sont  pas  du  tout  les 
mêmes  vêtements  ni  les  mêmes  ustensiles  qui  servent  au  Sénégal,  sur 
le  Niger  ou  dans  la  torét  équatorialc.  L'équipement  risque  donc  d'être 
insuftisant  ou  trop  considérable. 

Quel  qu'il  soit,  cet  équipement  coûte  fort  cher;  le  colonial  ne 
peut  l'acheter  qu'à  crédit;  il  se  trouve  dans  l'obligation  absolue  de 
contracter  à  son  départ  une  nouvelle  dette  considérable,  et,  désireux 
de  la  limiter  quand  même,  il  n'emporte  que  des  objets  nécessaires  à  la 
vie  matérielle  (vêtements,  conserves,  boissons,  campement,  sellerie, 
.irmes)  et  néglige  volontairement  des  instruments  ou  des  objets  de 
travail  personnel  ou  d'observations  scientifiques,  ou  des  livres  qui  plus 
lard  pourraient  distraire  son  isolement. 

Du  reste,  à  défaut  de  sa  volonté  personnelle,  le  rcglcnicnt  en 
vigueur  limite  à  un  poids  dérisoire  pour  d'aussi  lointains  voyages  le 
taux  personnel  des  bagages. 

La  seconde  cause  ré-side  dans  les  impressions  mauvaises  et  d'au- 
tant plus  fortes  qu'elles  sont  les  premières,  qu'éprouve  le  colonial  A 
son  débarquement  dans  l'une  des  villes  du  littoral  africain. 

A  peine  est-il  arrivé,  que  déjà  dans  les  popotes,  dans  les  cafés, 
d.Tns  les  cercles,  une  question  lui  est  lyranniqucment  posée  :  £i/-»7 
«  l\'ugtwphi]e  »  ou  «  bougtiophobe  ?  «  Ces  mots  bizarres  d'argot  colonial 
signifient  ami  ou  ennemi  des  Noirs,  dédaigneusement  surnommés  les 
Bougnouls. 

S'il  se  déclare  ingénument  pour  eux,  aussitôt  sous  un  amoncel- 
lement de  quolibets  et  de  railleries,  une  campagne  commence,  laite 
par  les  anciens  et  qui  a  pour  but  de  lui  prouver  péremptoirement  par 
ordinaires  toute  l'infamie  de  ces  «  sales  Nègres  », 
,,.ile. 

Rien  de  ce  qui  peut  influencer  le  jeune  colonial  n'est  omis,  et  au 
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bout  d'une  ou  deux  semaines  de  cette  instruction  d'un  nouveau  genre, 
le  naïf  bougnophile  du  début  est  devenu   un  farouche  bougnophobe. 

Il  faut  avouer  aussi  que  les  populations  du  littoral  ne  donnent 
pas  à  l'Européen  une  impression  favorable  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  ce  sont  nos  procédés  de  domination  qui  les  ont  lentement 
rendues  défiantes  et  presque  hostiles. 

Dans  ces  villes  du  littoral,  le  jeune  colonial  choisit  son  «  boy  », 
garçon  indigène,  qui  généralement  le  suivra  pas  à  pas  pendant  toute  la 
durée  de  sa  campagne.  Ce  boy,  qui  sera  tour  à  tour  le  cuisinier,  le 
valet  de  chambre,  le  blanchisseur,  l'interprète,  joue  un  très  grand  rôle 
dans  la  vie  de  l'Européen,  et  suivant  qu'il  aura  été  lui-même  précé- 
demment au  service  d'un  homme  bon  ou  d'un  homme  méchant,  il  in- 
citera son  nouveau  maître  à  la  douceur  ou  à  la  violence.  Une  traduc- 
tion mal  faite,  une  demande  infidèlement  posée  au  cours  de  son  rôle 
d'interprète,  pourront  suffire  à  déchaîner  des  colères  aveugles.  Malheu- 
heureusement,  beaucoup  d'Européens  ont  fait  de  leurs  domestiques 
de  véritables  bandits. 

Le  colonial  connaîtra  encore  dans  ces  villes,  les  sollicitations 
mauvaises  des  maisons  de  jeu  où  ceux  qui  redescendent  de  l'intérieur 
perdent  parfois  en  une  seule  nuit  les  économies  d'une  longue  cam- 
pagne; des  dîners  de  réception,  où  les  vins  alcoolisés  coulent  à  flots  et 
qui  font  chaque  année  plus  de  victimes  qu'une  épidémie  de  fièvre 
jaune. 

Il  ne  manquera  plus  à  l'esprit  du  colonial  si  bien  prédisposé  que 
l'isolement  de  la  vie  de  la  brousse  pour  faire  éclore  en  lui  tous  les 
mauvais  germes  qui  y  ont  été  semés.  C'est  la  troisième  cause  de  dé- 
chéance. 

A  mesure  qu'il  s'enfonce  dans  l'intérieur  du  Continent  noir,  la 
fréquence  et  l'importance  des  groupements  européens  qu'il  rencontre 
diminuent;  par  contre,  le  sentiment  de  son  individualité  augmente,  et 
lorsqu'il  finit  par  atteindre  le  poste  qu'il  commandera  et  où  il  vivra, 
l'isolement  complet  dans  lequel  il  se  trouve  hypertrophie  très  vite  la 
notion  de  son  rang  social. 

Seul  représentant  des  races  blanches,  au  milieu  de  populations 
primitives,  mandataire  et  détenteur  d'un  pouvoir  absolu,  chef  mili- 
taire, civil,  judiciaire,  (inancier  et  administratif  d'un  territoire  parfois 
supérieur  à  la  superficie  d'un  département  Irançais,  il  est  fatalement 
conduit  à  l'autocratisme  le  plus  absolu,  et  d'autant  plus  vite  qu'il  vit 
plus  seul.  , 
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La  quatrième  cause,  corollaire  de  cet  autoritarisme  complet,  est 
l'absence  totale  de  contrôle. 

Le  colonial  fournit  tous  les  mois  des  rapports,  et  une  centaine  de 
situations  variées  où  il  met  ce  qu'il  veut,  sans  que  jamais  quelqu'un 
se  soit  avisé  d'aller  sur  place  vérifier  ses  dires.  Les  actes  qu'il  commet 
sont  à  peu  près  ij^norés  de  l'autorité  supérieure.  Il  ne  relève  donc  en 
rc.ililé  que  de  sa  conscience,  lorsqu'il  en  a  une. 

U  cinquième  cause  est  due  à  l'.ilcoolisme  avec  tout  son  cortège 
habituel  de  tares  psychiques. 

Malgré  les  recommandations  médicales,  l'alcoolisme  fleurit  sur  la 
Côte  d'Afrique:  j'ai  connu  des  Européens  qui  absorbaient  un  litre  de 
Byrrh  par  jour,  d'autres  quatre  ou  cinq  litres  de  Champagne,  beaucoup 
une  demi-douzaine  d'absinthes  ;  j'ai  connu  dans  le  Soudan  une 
popote  d'officiers  où  la  dépense  individuelle  était  chaque  mois  de 
80  francs  pour  la  nourriture  et  i  jo  francs  pour  l'apéritif  et  les 
fiqueurs. 

La  sixième  cause  est  due  à  l'affaiblissement  de  l'organisme  par  les 
privations  ou  la  maladie.  C'est  à  mes  yeux  de  beaucoup  la  plus  im  - 
portante  et  la  plus  fréquente. 

Les  privations  qui  parfois  furent  considérables,  i>utiuui  aux  temps 
de  la  conquête,  retentissent  profondément  sur  la  mentalité;  elles  pro- 
voquent de  la  neurasthénie,  du  délire  de  persécution,  des  hallucina- 
tions, ainsi  que  l'a  fort  bien  montré  le  médecin  de  marine  Lassignardie 
dans  son  travail  Cétat  mental  dans  rabslinence.  Il  faut  en  outre  faire 
remarquer  que  les  troubles  psychiques  imputables  aux  privations  sont 
parfois  renforces  par  des  intoxications  d'origine  alimentaires  provo  - 
qoées  par  l'usage  constant  de  conserves  de  toute  nature. 

Quant  aux  psychoses  purement  pathologiques,  elles  relèvent  évi- 
demment des  grandes  infections  de  l'organisme  qui  sévissent  aux  colo- 
nies et  des  cas  fréquents  d'insolation. 

Ces  grandes  infections  sont  la  syphilis  et  le  paludisme.  Les  ma- 
nifestations cérébrales  de  la  syphilis  sont  trop  connues  pour  que  nous 
nous  y  étendions  ;  nous  nous  contenterons  de  signaler  que  la  propor- 
tion de  syphilitiques  est  cxtraordinairement  considérable  parmi  les  co- 
loniaux. 

Les  psychoses  paludéennes  ont  été  étudiées  assez  longuement  par 
un  grand  nombre  d'observateurs.  Sans  parler  des  formes  délirantes  des 
accès  pernicieux,  il  a  été  signalé  dans  le  paludisme  chronique  des  dé- 
lire» oniriques  et  des  psychoses  variées  qui  en  font  véritablement  des 
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folies  toxiques  et  que  Le  Daviec  [de  Bordeaux]  compare  avec  raison 
aux  délires  alcooliques. 

Le  délire  paludéen  se  présente  tantôt  sous  la  forme  d'accès  aigus 
(hallucinations  visuelles,  illusions,  terreurs),  tantôt  sous  la  forme  de 
manies  lentes  (mélancolie,  persécution,  etc.).  Régis  Sébastian  et  Bail- 
/flr^^r  ont  signalé  la  forme  mélancolique  comme  la  plus  commune; 
Léon  [de  Lima]  a  signalé  un  cas  de  deliriumtremens  paludéen  ;  Tessier, 
et  Lejavne  ont  montré  que  le  paludisme  était  le  point  de  départ  de 
neurasthénies  graves  et  d'hystérie;  Triaulaielidès[de  Batoum]a  signalé 
des  pseudo-scléroses  en  plaques  paludéennes,  Lemoine  et  Chaumier  des 
pseudo-paralysies  générales  paludéennes. 

Il  semble  donc  que  le  paludisme  puisse  être  invoqué  comme  un 
facteur  important  de  l'éclosion  des  psychoses  coloniales  ;  et  vraiment, 
si  l'on  considère  que  la  grande  majorité  des  Européens  qui  vivent  en 
Afrique  sont  impaludés,  qu'ils  renforcent  cette  diathése  par  l'intoxica- 
tion alcoolique,  on  est  en  droit  de  supposer  que  ces  états  morbides  in- 
fluent considérablement.sur  leur  mentalité. 

Pour  ma  part,  j'ai  constaté  plusieurs  fois  que  des  actes  répré- 
hensibles  soit  de  cruauté,  soit  d'indiscipline,  avaient  été  commis 
par  des  Européens  pendant  la  période  d'envahissement  d'accès  palu- 
déen. 

Pendant  cette  même  période,  j'ai  fréquemment  observé  un  éré- 
thisme  génital,  parfois  assez  violent  pour  inciter  à  des  abus  d'autorité 
vis-à-vis  des  femmes. 

Enfin,  pendant  mon  séjour  à  la  Côte  de  l'Ivoire,  dans  une  région 
assez  limitée  où  la  malaria  sévissait  fortement,  j'ai  observé  cinq  cas 
extrêmement  typiques  d'accès  paludéens  suivis  de  troubles  cérébraux 
graves  avec  amnésie  presque  totale. 

Quatre  de  mes  malades  guérirent  en  un  temps  variable,  l'un  ne 
présenta  de  phénomènes  amnésiques  que  pendant  quelques  jours  ;  les 
autres  pendant  quatre  à  cinq  semaines  Le  cinquième  cas  fut  beaucoup 
plus  grave  et,  deux  ans  après,  les  phénomènes  persistaient,  rendant 
impossible  l'accomplissement  d'un  service  quelconque. 

Trois  ans  auparavant,  dans  le  même  pays,  des  cas  pathologiques 
analogues  s'étaient  produits  et  un  médecin  des  colonies,  atteint  lui 
aussi  d'amnésie  totale  et  définitive  à  la  suite  d'accès  pernicieux,  avait 
dû  être  réformé. 

H  serait  désirable  que  l'attention  du  corps  de  santé  colonial  fût 
attirée  sur  Tintérèt  qu'il  y  aurait  à  multiplier  les  observations  de  ce 
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genre  et  à  rechercher  les  relations  possibles  entre  des  actes  anormaux 
ou  amoraux  et  des  crises  malariennes. 

Lx  dernier  agent  rcdouublc  pour  l'Européen  vivant  aux  colonies 
est  le  soleil,  dont  malheureusement  trop  souvent  les  coloniaux  mé- 
connaissent l'action  nocive. 


On  voit  donc  par  ce  rapide  exposé  que  les  causes  d'affaiblissc- 
mcnt  de  l'intellcctualité  sont  réelles  et  nombreuses. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'elles  soient  absolument  spéciales  aux  pays 
chauds,  comme  sembleraient  le  prétendre  les  gens  qui  ont  voulu  en 
faire  une  entité  morbide  sous  les  noms  de  soudanite  ou  africanite.  Il 
n'existe  pas  d'état  morbide  spécial  correspondant  à  ces  mots,  et  l'on 
ne  doit  les  comprendre  que  dans  le  sens  que  nous  donnons  au  terme 
plus  général  de  criminalisme  colonial. 

Il  est  bien  évident  que  nous  ne  prétendons  pas  englober  tous  les 
Européens  qui  vivent  aux  colonies  dans  une  môme  fatalité  de  régres- 
sion. Nous  sommes  convaincus  qu'il  en  existe  un  certain  nombre  assez 
instruits  pour  se  défendre  et  assez  énergiques  pour  réagir.  Mais  l'ac- 
tion bienfaisante  de  ces  honnêtes  coloniaux  ne  peut  pas  arriver  à  con- 
trebalancer l'action  néfaste  des  mauvais. 

*    * 

Il  nous  reste  à  présent  à  montrer,  par  des  exemples  rigoureuse- 
ment vrais,  toute  l'étendue  du  criminalisme  colonial.  C'est  la  partie  la 
plus  pénible  mais  aussi  la  plus  importante  de  ce  travail. 

Je  veux  la  traiter  simplement,  sans  exagération  comme  sans  atté- 
nuation :  je  n'accuse  personne,  je  parle  en  médecin  développant  à 
l'appui  de  sa  thèse  une  série  d'observations  cliniques. 

Quoique  beaucoup  des  individus  qui  furent  ies  fauteurs  des  actes 
que  je  vais  citer  aient  aujourd'hui  disparu,  je  me  garderai  de  mettre 
aucun  nom  d'homme  ou  de  lieu  qui  pourrait  servir  à  les  identifier. 

Les  coloniaux  n'arrivent  pas  brusquement  X  commettre  des  crimes. 
lU  suivent,  comme  je  l'ai  dit  au  début  de  ce  travail,  une  marche  des- 
cendante qui  commence  par  des  abus,  légers  d'abord,  plus  graves  en- 
suite, se  coDtinucnt  par  des  délits,  des  sévices  et  se  terminent  un  jour 
par  des  li  ' 

Les  i  s  fautes  commises,  les  premiers  abus,  portent  géné- 

ralement sur  les  personnes  qui  sont  dans  l'entourage  immédiat  du 
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colonial  :  c'est  le  garçon  indigène,  que  l'on  force,  quoique  musulman, 
et  par  plaisanterie,  à  manger  de  la  viande  de  porc  ;  un  genre  assez  ré- 
pandu consiste  à  faire  apprendre  aux  boys,  en  guise  de  terme  de  poli- 
tesse, les  plus  basses  grossièretés. 

J'ai  connu  un  Européen  qui  avait  dressé  un  de  ses  boys  à  l'exer- 
cice suivant  :  à  l'heure  de  l'apéritif,  le  boy  venait  s'agenouiller  devant 
la  table  où  verdissaient  les  absinthes  ;  il  ouvrait  la  bouche  toute 
grande;  son  maître  lui  versait  à  la  régalade  au  hasard  du  bitter,  du 
byrrh,  de  l'absinthe  pure  ;  puis  le  boy  se  relevait,  faisait  le  salut  mili- 
taire, disait  les  seuls  mots  de  français  qui  lui  eussent  été  appris  :  «  C'est 
bon,  ça,  N.  de  D.  »  et,  titubant,  rejoignait  la  case  la  plus  proche,  où  il 
ne  tardait  pas  à  tomber  ivre-mort. 

Certains  coloniaux  exigent  des  populations  qu'ils  administrent  des 
marques  extravagantes  de  respect.  L'un  d'eux  voulait  que  les  indi- 
gènes se  prosternassent  à  son  passage  à  travers  les  rues  du  village  ;  un 
autre  se  faisait  suivre  en  voyage  par  tous  les  chefs  de  famille  possé- 
dant un  cheval  et  exigeait  que  les  populations  qu'il  visitait  célébrassent 
en  son  honneur  de  gigantesque  tam-tams. 

Certains  se  livrent,  soit  pour  faire  des  collections,  soit  pour  en 
trafiquer,  à  l'achat  d'or,  d'ivoire,  de  peaux,  voire  même  de  caoutchouc. 
Généralement,  ils  fixent  eux-mêmes  le  prix  qu'ils  attribuent  à  la  mar- 
chandise. Naturellement,  la  cote  est  dérisoire.  L'un  d'eux  achetait  l'or 
vingt-cinq  centimes  le  gramme.  Un  procédé  commode  consiste  à  faire 
le  troc  en  attribuant  une  valem-  fictive  exorbitante  à  l'objet  de  paco- 
tille que  l'on  échange,  ce  qui  fait  réaliser  un  double  bénéfice  énorme 
sur  l'objet  acheté  et  sur  l'objet  vendu. 

D'autres  plus  habiles  se  livrent  en  grand  au  commerce  fructueux 
des  chevaux  ou  du  bétail  en  se  couvrant  derrière  leur  garçon  indigène. 
Parfois  ce  bétail  est  du  bétail  humain  (esclaves  de  traite)  acheté  au 
compte  de  la  femme  indigène  et  utilisé  par  l'Européen  à  toutes  sortes 
de  choses,  mais  particulièrement  au  portage. 

Cette  question  des  femmes  est  très  complexe  et  prête  à  beaucoup 
d'abus. 

En  temps  de  guerre,  les  femmes  faites  prisonnières  sont  partagées 
entre  les  Européens  et  les  tirailleurs. 

Après  la  prise  de  Sikasso,  après  la  capture  de  Samory,  des  liuro- 
pécns  s'offrirent  des  harems  de  cinq,  six  et  sept  femmes,  bien  entendu 
sans  le  consentement  de  ces  dernières.  J'ai  vu,  pour  ma  part,  un  lotis- 
sement étrange  d'une  vingtaine   de  femmes  prisonnières  de  guerre. 
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Trois  pelotons  avaient  coopéré  à  leur  capture  :  elles  furent  divisées  en 
trois  lots  et  dans  chaque  peloton,  elles  furent  réparties  ainsi:  deux 
turent  attribuées  à  des  tirailleurs  blessés,  en  récompense  de  leurs  bles- 
sures, les  autres  tirées  au  sort.  Plusieurs  de  ces  malheureuses  étaient 
déjà  mariées  et  avaient  des  enfants. 

En  temps  de  paix,  dans  les  villages  de  liberté,  il  arrive  souvent 
que  les  chefs  de  poste  procèdent  à  des  distributions  identiques  de 
f  emmes  en  faveur  de  leurs  garde-cercle,  de  leurs  garçons  ou  d'Euro- 
péens de  passage. 

Une  des  utilisations  les  plus  fréquentes  des  interprètes  indigènes 
est  de  pour\'oir  le  lit  de  l'Européen  des  plus  jolies  femmes  du  cercle, 
qu'elles  soient  mariées  ou  non.  Certains  poussent  même  le  cynisme 
jusqu'à  organiser  avec  leurs  camarades  des  cercles  voisins  un  véritable 
échange  de  femmes  qu'ils  désirent. 

J'ai  connu  un  Européen  qui  avait  dressé  une  liste  d'une  quarantaine 
de  jeunes  femmes  habitant  son  district  et  qui  chaque  soir  réquisition- 
nait l'une  d'elles  par  l'intermédiaire  de  son  commissaire  de  police.  Les 
maris  qui  manifestaient  leur  mécontentement  étaient  comme  M.  de 
Montespan  exilés  dans  uue  'oourgadc  éloignée  du  cercle. 

J'en  ai  connu  un  autre  qui  avait  presque  investi  de  pouvoirs  offi- 
ciels une  vieille  proxénète  indigène  qui,  deux  ou  trois  fois  par  semaine, 
lui  amenait  des  jeunes  filles  et  l'aidait  dans  l'accomplissement  maté- 
riel de  ses  actes  lorsque  les  sujets  opposaient  une  résistance  quel- 
conque. Ce  même  individu,  ayant  un  jour  à  juger  un  diflerend  entre 
un  indigène  et  sa  femme,  —  l'indigène  voulait  divorcer  pour  cause 
d'infécondité  —  eut  l'audace  d'envoyer  cette  femme  vers  moi  avec 
un  billet  ainsi  conçu:  «  Prière  au  docteur  d'examiner  cette  mousso  et 
de  me  dire  si  elle  est  saine:  je  voudrais  me  l'appuyer.  » 

Je  m'informai  des  circonstances  qui  avaient  conduit  cette  femme 
au  cercle,  et  instantanément  la  renvoyai  A  son  étrange  juge  avec  cet 
avis  à  double  sens  i'riffonnc  au  bas  du  papier  :  <.  Je  vous  conseille  de 
vous  abstenir. 

J'en  sais  un  autre  qui,  ayant  épousé  tcmporaire:ncnt  une  femme 
indigène,  la  revendit  sans  vergogne  à  la  fin  de  son  séjour  1 50  francs. 

Les  exemples  sont  trop  nombreux  que  l'on  pourrait  citer  d'his- 
toire de  ce  genre  ;  je  vais  en  terminer  avec  la  question  des  femmes  par 
le  fait  suivant  : 

Un  Européen  s'était  attribué  une  femme  indigène  qui  ne  com- 
prenait pas  un  mot  de  français  et  dont  lui-même  ne  parlait  pas  la 
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langue.  Cette  femme  mi  jour,  le  trompa  avec  un  noir.  L'Européen 
pour  la  punir  la  fit  amarrer  ainsi  que  son  amant  et  ne  trouva  rien  de 
mieux  que  de  se  livrer  sur  elle,  sous  les  yeux  du  noir,  à  des  actes  de 
pédérastie  accompagnés  de  sévices.  Et  le  plus  fort,  c'est  que  ce  mal- 
heureux avait  l'inconscience  de  raconter  lui-même  ce  fait  répugnant. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  seulement  vis-à-vis  des  noirs  que 
se  manifestent  des  états  d'esprit  aussi  anormaux.  On  assiste  perpétuel- 
lement aux  colonies  à  des  querelles  et  à  des  scènes  de  violence  entre 
Européens  :  elle  est  légendaire,  cette  popote  du  Soudan,  où  six  Euro- 
péens mangeaient  dans  la  même  salle  à  six  tables  différentes,  servis 
par  leur  six  garçons  et  sans  s'adresser  la  parole. 

J'ai  connu  un  Européen  qui  s'ingéniait  à  ennuyer  les  commer- 
çants européens  de  son  poste  et  qui  un  jour  comme  ces  commerçants 
touchaient  la  ration  remboursable,  donna  l'ordre  de  ne  leur  fournir 
que  des  vivres  avariés,  afin  de  les  dégoûter  et  de  les  inciter  à  changer 
de  résidence. 

J'ai  plusieurs  fois  assisté  à  des  scènes  d'indiscipline  militaire 
extrêmement  graves  ;  je  me  souviens  en  particulier  d'une  scène  qui 
eut  lieu  dans  un  bivouac,  presque  en  présence  de  l'ennemi,  où  un  ofR- 
cier  subalterne  se  montra  d'une  grossièreté  menaçante  envers  un  offi- 
cier supérieur.  Comme  cet  officier  subalterne  m'avait  déjà  en  deux  ou 
trois  circonstances  donné  des  preuves  de  psychopathie,  je  m'inter- 
posai entre  le  règlement  et  lui,  je  plaidai  l'irresponsabilité  passagère, 
et  obtins  du  colonel  un  oubli  complet  de  la  faute. 

Ce  colonel  était  du  reste  un  homme  bon  dans  toute  l'ampleur  du 
terme,  et  au  milieu  d'une  série  si  attristante  de  méfaits  il  me  plaît  de 
rendre  hommage  à  ce  chef  colonial  remarquable. 

je  l'ai  vu,  une  fois,  avant  d'attaquer  un  village,  s'avancer  sur  les 
lignes  ennemies  et  essayer  pendant  une  heure  de  temps  de  parlementer 
avec  les  indigènes  pour  éviter  un  conflit.  Il  leur  disait  son  désir  d'une 
explication  loyale,  il  leur  faisait  entrevoir  les  conséquences  de  leur 
résistance,  la  mort  certaine  de  leurs  guerriers,  l'éparpillement  de  leurs 
familles,  l'incendie  de  leur  village;  il  leur  promettait  le  pardon  com- 
plet de  leur  soulèvement  ;  il  leur  expliquait  la  supériorité  de  nos 
armes  et  de  notre  organisation  militaire  :  rien  n'y  fit,  les  indigènes  vou- 
lurent absolument  livrer  combat  ;  et  ce  n'est  que  sous  la  menace  des 
fusils  qui  le  couchaient  en  jonc  que  le  colonel  consentit  A  se  retirer  et 
à  ordonner  l'attaqiK. 

Eh  bien,  celte  altitude  si  noble,  et  qui  dans  les  circonstances  où 
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clic  se  manifestait,  était  véritablement  héroïque,  excita  parmi  les 
jeunes  officiers  une  réprobation  qui  ne  sut  pas  toujours  rester  silen- 
cieuse. Ils  prirent  pour  de  la  faiblesse  cet  acte  d'humanité. 

C'est  bien  sincèrement  que  je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  rompre 
le  silence  professionnel  pour  donner  un  témoignage  public  de  sym- 
pathie au  colonel  X...  de  l'infanterie  coloniale. 

\'oici  un  nouvel  exemple  véritablcmcni  typique  de  cet  esprit 
d'insubordination  et  d'indiscipline  : 

Un  officier  commandait  le  poste  de  .\...,  dans  une  région  très 
dangereuse,  sur  la  frontière  de  pays  Touaregs.  C'était  un  vieil  Africain, 
.ludacieux  avec  prudence  :  il  avait  sous  ses  ordres  une  garnison  com- 
posée d'une  compagnie  de  tirailleurs  sénégalais  et  d'un  peloton  de 
sp.ilus  commandé  par  un  maréchal  des  logis...  Un  jour,  pendant  que 
cet  officier  déjeunait,  il  vit  entrer  ce  jeune  maréchal  des  logis,  équipé 
et  armé,  qui,  à  brûle  pourpoint,  lui  fit  la  déclaration  suivante  :  «  Com- 
mandant, je  pars  avec  mon  peloton  attaquer  le  village  de  X...  »  Et 
.ivant  que  l'officier  ail  eu  le  temps  de  revenir  de  sa  stupéfaction,  le 
sous-officier  avait  sauté  à  cheval  et  était  parti  au  galop  avec  ses 
hommes. 

L'officier  commença  par  adresser  un  rapport  succinct  relatant 
cet  événement  à  l'autorité  supérieure,  puis,  ayant  réfléchi  que  ce  jeune 
écervelé  allait  se  rencontrer  avec  des  forces  numériquement  très  supé- 
rieures aux  siennes,  et  courait  le  risque  de  se  faire  massacrer,  l'officier 
mobilisa  la  moitié  de  ses  tirailleurs  et  se  lança  avec  eux  sur  les  traces 
Je  son  subordonné.  Celui-ci  avait  rapidement  avancé,  avait  surpris  le 
village  en  question  —  qui  du  reste  n'était  nullement  en  guerre  avec 
nous,  —  avait  razzié  les  bestiaux  et  était  reparti  par  un  autre  chemin 
vers  le  poste  qu'il  rejoignit  sans  encombre.  Mais,  naturellement,  ce 
fut  l'officier  qui  paya  les  pots  cassés  de  cette  aventure,  fut  attaqué  par 
les  gens  du  village  exaspéré's,  et  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  rega- 
gner son  poste,  non  sans  avoir  perdu  bon  nombre  de  tirailleurs. 

Tout  commentaire  est  superflu. 

Le  désir  immodéré  qu'ont  les  coloniaux  de  se  voir  proposés  pour 
la  croix  ou  pour  le  grade  le»  pousse  parfois  à  fomenter  par  des  vexa- 
tions volontaires,  des  mouvements  de  révolte  parmi  les  indigènes,  à 
assombrir  leurs  rapports  politiques,  à  forger  de  toutes  pièces  des  seu- 
le vcmenls,  des  complots,  même  des  batailles.  J'ai  connu  un  Huropéen 
qui  avait  fait  ouvrir  le  feu  et  fait  opérer  une  charge  à  la  baïonnette  sur 
un  bocage  absolument  désert,  et  qui  avait  été  juscu'i  se  blesser  vo- 
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lontairement  au    ventre    pour  rendre   plus   probant   le    récit   de   ce 
combat. 

Cette  comédie  fut  du  reste  déjouée  par  la  suite  et  la  proposition 
de  décoration  d'office  dont  il  avait  "été  l'objet  fut  télégraphiquement 
retirée. 

Son  état  mental,  examiné  dans  d'autres  circonstances,  laissait 
beaucoup  à  désirer. 

J'ai  précédemment  montré  comment  dans  les  ports  de  guerre  les 
coloniaux  contractaient  beaucoup  de  dettes.  Ils  sont  naturellement 
préoccupés  par  le  désir  de  les  payer  et  ceci  les  conduit  souvent  à  com- 
mettre un  certain  nombre  de  détournements  et  de  faux. 

Les  détournements  que  j'ai  su  être  les  plus  fréquents  étaient  des 
fausses  perceptions  de  droit  de  circulation  intérieure  (oussourou),  des 
délivrances  sans  inscription  sur  les  rôles  de  permis  de  colportage,  des 
impositions  arbitraires  d'amendes  sans  enregistrement,  des  dépenses 
fictives  de  portage,  d'entretien  de  routes,  des  majorations  d'impôt  :  Ici 
un  Européen  consacre  à  son  usage  personnel  des  caisses  de  vin  et  fait 
établir  un  faux  certificat  de  perte  de  pirogue  sur  le  Niger  ;  —  là  un  autre 
Européen  consomme  les  conserves  et  les  vins  envoyés  généreusement 
par  les  Femmes  de  France,  au  lieu  de  les  réserver  pour  les  malades; 
—  ailleurs,  d'autres  Européens  boivent  en  cachette  des  bouteilles  de 
tafia  qu'ils  doivent  convoyer  et  y  substituent  du  vinaigre  de  ration  ou 
même  de  l'eau  ;  —  ailleurs,  un  Européen  ayant  usé  trop  largement  des 
produits  qui  lui  étaient  confiés  fait  discrètement  incendier  le  magasin 
du  poste;  —  un  autre,  dans  la  Côte  d'Ivoire,  se  faisait  remettre  toutes 
les  pièces  anglaises  d'une  demi-livre,  et  de  deux  schellings  pour  lo  fr. 
et  2  fr.  de  notre  monnaie  et  empochait  le  bénéfice  du  change,  soit  un 
cinquième  de  la  valeur,  etc.,  etc.  On  pourrait  dans  cet  ordre  d'idées 
citer  des  cas  innombrables.  C'est  par  ces  procédés  que  des  Européens 
qui  ont  cinq  cents  francs  par  mois  de  solde  coloniale,  arrivent  en  deux 
ans  à  éteindre  dix  mille  francs  de  dettes  et  à  réaliser  une  somme  égale 
d'économies,  qui  leur  permettent  de  mener  pendant  un  an  de  congé  en 
France  la  grande  vie. 

Passons  maintenant  au  chapitre  des  violences  et  des  crimes. 

L'instrument  qui  joue  le  premier  rôle  dans  ces  actes  est  une  sorte 
de  fouet  dont  le  manche  et  la  corde  sont  d'égale  longueur,  o"',6o  envi- 
ron, formées  de  fines  lanières  de  peau  d'hippopotame  tressées. 

Ce  fouet  qui  ressemble  beaucoup  au  knout  s'appelle  au  Soudan 
«  Manigolo  »;   on  l'appelle   encore  «  chicottc  »  ou  «  corde  ».  J'ai 
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connu  des  Européens  qui  s'ingéniaient  à  trouver  à  cet  instrument  des 
perfectionnements  qui  devaient  le  rendre  plus  douloureux  encore  et 
que  je  ne  m'amuserai  pas  à  décrire. 

Ce  fouet  est  l'instrument  de  prédilection  de  tous  les  coloniaux. 
Pour  un  oui,  pour  un  non,  ils  font  administrer  des  coups  de  corde 
à  leurs  domestiques,  à  leurs  tirailleurs,  à  leurs  subordonnes. 

Un  Européen  aimait  les  œufs  sur  le  plat,  mais  il  voulait  qu'ils 
fussent  bien  présentés  et  lorsque  les  jaunes  n'étaient  pas  symétrique- 
ment ronds,  il  faisait  administrer  cinq  coups  de  fouet  à  son  cui- 
sinier. 

Un  autre  faisait  un  usage  si  constant  de  cet  instrument  que  la 
première  parole  qu'il  adresse  à  un  noir  qui  se  présente  devant  lui  est 
celle-ci  :  «  A  bas  ton  pantalon  »,  de  façon  à  ce  que  l'indigène  soit  tout 
prêta  recevoir  le  fouet.  Ses  administrés  lui  avaient  donné  un  surnom 
qui  est  la  traduction  de  cette  phrase  :  «  Coursi-bô  ». 

Ce  n'est  pas  sans  grave  préjudice  que  l'on  subit  la  peine  du  fouet. 

Lorsque  l'exécuteur  possède  un  bras  vigoureux,  il  ne  faut  pas  plus 

de  cinq  coups  pour  que  le  derme  soit  déchiré.  En  vingt  coups  la  peau 

du  dos  est  entièrement  enlevée  et  les  masses  musculaires  profondes 

gravement  contusionnées. 

Généralement  les  coups  de  fouet  sont  répartis  depuis  les  épaules 
jusqu'aux  mollets,  le  patient  étant  étendu  à  plat  ventre  par  terre  et 
maintenu  par  quatre  personnes.  Le  taux  des  coups  de  fouet  est  très 
variable  suivant  le  caprice  de  l'Européen  ;  il  oscille  entre  dix  et  cin- 
quante ;  parfois  cependant  il  s'élève  jusqu'à  cent.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  dernier  chiffre  soit  très  fréquemment  employé  parce  qu'il  peut 
entraîner  la  mort  de  l'individu.  Je  n'ai  personnellement  jamais  con- 
senti à  assister  à  une  exécution  de  ce  genre,  mais  j'en  ai  observé  les 
effets,  car,  â  la  grande  indignation  de  quelques-uns,  j'avais  l'habitude 
de  faire  panser  les  plaies  de  ces  malheureux.  J'ai  constaté  une  fois  le 
décès  d'un  homme  provoqué  par  le  fouet  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

Je  venais  d'arriver  à  X*"  pour  y  installer  une  ambulance.  J'y 
trouvai  un  officier  commandant  le  cercle.  Le  lendemain  de  mon  arri- 
vée, un  noir  qui  était  en  prison  pour  s'être  fait  passer  pi)ur  sorcier  (au 
dire  de  l'officier),  réussit  i  s'évader. 

.  Aussitôt  que  cette  nouvelle  lut  connue,  l'officier  lança  des  cour- 
riers rapides  dans  toutes  les  directions,  pour  prévenir  les  chefs  des 
villages  que  ceux  d'entre  eux  qui  laisseraient  traverser  leur  territoire 
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par  le  fugitif  sans  l'arrêter,  seraient  condamnés  à  500  francs  d'amende. 
—  Le  moyen  réussit,  le  soir  même  le  prisonnier  éfait  reconduit  au 
poste,  solidement  garrotté.  Dès  que  l'officier  se  trouva  en  sa  présence, 
il  entra  dans  une  violente  colère,  et  se  précipita  sur  lui,  le  frappant  à 
coups  de  poing  et  à  coups  de  pied  ;  puis  il  appela  un  tirailleur  et  fit 
appliquer  sous  ses  yeux  cent  coups  de  corde  à  l'indigène  ;  il  lui 
annonça  en  outre  qu'il  en  recevrait  soixante-quinze  le  lendemain,  cin- 
quante le  surlendemain,  vingt-cinq  le  quatrième  jour,  afin  qu'il  en 
crèv'e,  ajouta-t-il. 

Ce  premier  supplice  achevé,  le  prisonnier  fut  ramené  dans  l'inté- 
rieur du  poste  et  mis  à  la  double  boucle.  Dès  que  je  fus  averti  de  la 
chose,  j'envoyai  mon  infirmier  avec  l'ordre  de  panser  ce  blessé.  L'offi- 
cier fit  interdire  à  l'infirmier  l'entrée  du  poste. 

Le  surlendemain  à  midi,  je  vis  entrer  dans  ma  case  l'officier.  Il 
paraissait  ennuyé. 

«  Docteur,  me  dit-il,  je  viens  vous  chercher  pour  vous  faire  cons- 
tater le  décès  du  prisonnier  :  cet  animal  a  dû  se  laisser  mourir  de  faim 
pour  m'ennuyer.  Vous  établirez  un  certificat  en  ce  sens.  »  Sans  me 
donner  la  peine  de  répondre,  je  me  dirigeai  vers  le  poste.  Je  vis  étendu 
à  terre  le  cadavre  du  tiialheureux  noir,  les  deux  pieds  pris  dans  les 
échancrures  des  madriers  qui  formaient  la  double  boucle.  Les 
épaules  à  mi-cuisse,  il  n'y  avait  pas  un  centimètre  carré  de  peau 
intacte. 

J'appris  alors  que  cet  homme  avait  reçu,  comme  cela  lui  avait  été 
annoncé,  le  deuxième  jour,  de  nouveaux  coups  de  corde,  mais  que  le 
troisième  jour,  les  indigènes  chargés  de  l'exécution  n'avaient  pas  voulu 
y  procéder.  J'appris  que  l'officier  avait  interdit  qu'on  lui  donnât  à  boire 
et  l'avait  fait  maintenir  à  la  double  boucle  de  façon  à  ce  qu'il  fût  obligé 
de  reposer  sur  le  sol  par  toute  l'étendue  de  ses  plaies. 

Pendant  que  j'examinais  ce  cadavre,  l'officier  cherchait  à  ques- 
tionner les  Noirs  pour  savoir  s'il  ne  découvrirait  pas  un  indice  de 
nuladie. 

Il  me  proposa  même  de  procédera  l'autopsie  de  l'individu. 

Je  ne  répondis  pas.  Et  entraînant  l'officier  à  l'écart,  je  lui  dis  sim- 
plement ceci  :  «  L'autopsie  est  inutile  :  cet  homme  n'est  pas  mort  de 
"  faim  comme  vous  le  prétendez.  Je  n'établirai  aucun  certificat.  Le 
«  seul  que  je  pourrais  faire  serait  écrasant  pour  vous.  Mais  je  croiii 
<'  devoir  vous  prévenir  que  je  ne  tolérerai  plus,  moi  présent,  dans  le 
«  poste,  d'actes  analogues.  »  L'officier  plus  inconscient  que  jamais 
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s'écria  alors  :  «  Mais,  docteur,  vous  avez  l'air  de  prétendre  que  c'est 
moi  qui  l'ai  tue  !  » 

Stupéfait  de  cet  état  d'âme,  je  m'éloignai  sans  répondre. 

Au  moment  du  déjcî^ncr,  l'orticier  se  trouva  seul  à  table.  Je 
m'étais  abstenu  et  l'agent  postal,  brave  homme  qui  avait  vingt  ans  de 
scr^•ice  en  Afrique,  s'était  contenté  de  lui  adresser  ce  laconiqn-'  liillcr  : 
«  Je  ne  fréquente  pas  les  assassins.  » 

Un  mois  plus  tard  cet  officier  mourait,  d'un  mal  dont  je  ne  pus 
établir  la  nature. 

Beaucoup  d'Européens  chargés  d'un  commandement  colonial  se 
font  toujours  escorter  dans  leurs  sorties  par  leur  exécuteur  armé  de  son 
fouet,  comme  les  anciens  consuls  romains  faisaient  de  leur  licteur. 

Parfois,  lorsque  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le  manigolo 
classique  vient  à  manquer,  il  est  remplacé  par  une  solide  branche  de 
rotin  ffcxible,  ou  tout  simplement  ainsi  que  je  l'ai  vu  par  la  baguette  du 
fusil  de  guerre.  Les  instruments  substitués  ne  valent  pas  mieux  que 
l'instrument  original. 

Un  vieil  Africain  de  ma  connaissance  qui  ne  voul.iit  pas  se  servir 
du  fouet  avait  imaginé  une  autre  punition  :  il  ne  faisait  pas  frapper, 
mais  il  infligeait  le  supplice  du  pilori  en  place  publique,  laissant  les 
patients  amarrés  à  un  arbre  ou  à  un  piquet  pendant  huit,  douze  et 
vingt-quatre  heures. 

Un  autre  genre  de  punition,  fort  en  honneur  aux  colonies,  est  la 
boucle  simple  ou  la  double  boucle,  construites  sur  le  modèle  des 
boucles  employées  il  y  a  quelques  années  à  peine  dans  la  marine. 

G:tte  punition  est  terrible  par  l'impossibilité  absolue  où  se 
trouvent  les  prisonniers  de  se  tenir  debout  ou  même  simplement 
assis. 

Dans  certains  postes,  j'ai  aperçu  de  longues  théories  de  noirs 
c  Jeux  par  deux  et  obligés  malgré  la  gène  que  leur  causaient 

Il  ;  i  accomplir  de  durs  travaux,  travaux  de  terrassement,  arro- 

sage, portage,  etc.,  etc. 

I-a  plupart  de  ces  prisonniers  avaient  été  condamnés  pour  des 
motifs  d'une  futilité  invraisemblable. 

J'en  ai  fait  délivrer  un,  en  particulier,  qui  avait  accompli  six  mois 
de  travaux  forcés  pour  avoir  circulé  dans  un  cercle  sans  l'autorisation 
du  CO-     )        '  int. 

1  s  indigènes  ont  été  arrêtés  et  mis  aux  fers  sans  aucun 

préicxtc,   tont  simplement  parce  qn'il  fallait  accomplir  un  certain 
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nombre  de  travaux  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  crédit  ouvert  pour  solder 
une  main-d'œuvre  salariée. 

On  conçoit  aisément  ce  que  des  faits  et  des  agissements  semblables 
peuvent  avoir  de  néfaste  pour  le  succès  de  notre  colonisation.  Les 
nouvelles,  bonnes  ou  mauvaises,  se  répandent  dans  le  pays  noir  comme 
une  traînée  de  poudre,  et  les  haines  que  provoquent  ces  sauvageries 
s'accumulent  lentement  jusqu'au  jour  où  elles  éclatent  en  révoltes. 

On  peut  vraiment  dire  que  tous  les  soulèvements  locaux  qui  ont 
eu  lieu  en  Afrique  depuis  la  chute  de  Samory  ont  été  des  soulève- 
ments provoqués  par  la  mauvaise  administration  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
triste,  c'est  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  été  sciemment  provoqués 
par  des  individus  qui  espéraient  conquérir  à  la  faveur  d'une  colonne  de 
guerre  des  croix  ou  des  grades. 

Il  n'a  pas  toujours  été  possible  aux  indigènes  de  prendre  les 
armes  ;  ils  ont  dû  parfois  recourir  à  d'autres  moyens.  Je  ne  veux  pas 
m'étendre  sur  ce  sujet  :  qu'il  me  suffise  de  dire  que  bien  des  morts 
mystérieuses  d'Européens  au  Soudan  n'ont  été  à  mes  yeux  que  des 
i-eprésailles. 

Le  doungkono,  avec  ses  symptômes  complexes  et  déroutants,  a  pu 
donner  le  change  aux  médecins  eux-mêmes. 

Je  n'ai  parlé  là  que  de  criminalisme  en  temps  de  paix,  au  milieu 
de  populations  calmes  et  soumises,  par  conséquent  dans  les  condi- 
tions où  son  existence  même  est  anormale.  Il  est  bien  évident  qu'en 
temps  de  guerre  toutes  les  horreurs  s'accumulent  et  tous  les  crimes  se 
consomment  avec  des  raffinements  inouïs  de  cruauté. 

Aussi  n'entamerai-je  pas  un  semblable  chapitre. 


On  voit  que  cette  pente  du  criminalisme  a  de  très  nombreux 
éehelons  :  c'est  petit  à  petit  que  l'Européen  les  descend,  s'enhardis- 
sant  à  chaque  pas,  à  mesure  qu'il  s'aperçoit  de  l'impunité  presque 
absolue  lui  est  acquise. 

Aussi  les  coloniaux  arrivent-ils  très  vite  à  détester  la  vie  et  le 
séjour  en  Europe  :  ils  s'y  sentent  gênés,  mal  à  leur  aise,  trop  con- 
traints et  trop  surveillés  :  peut-être  aussi,  en  présence  des  articles  de 
presse,  des  faits  divers  du  crime,  d'un  apaisement  temporaire  de  leurs 
tares  pathologiques,  ont-ils  conscience  de  leur  ignominie;  parfois 
peut-être  un  remords  vient-il  les  assaillir,  qu'ils  refoulent  avec  plus 
d'absinthe,  plus  de  bruit,  plus  de  faux  plaisir,  jusqu'au  jour  où,  leur 
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congé  expiré,  le  paquebot  les  ramène  vers  cette  Afrique,  qui  est  à  la 
fois  leur  joie  et  leur  proie. 


Il  ne  faudrait  pas  conclure  que  je  condamne  tous  les  coloniaux  : 
je  dis  qu'il  en  existe,  de  bons,  de  douTi  et  de  convaincus,  qui  passent 
et  vivent  aux  colonies  en  y  sauvegardant  leur  valeur  morale  et  en  ré- 
pandant autour  d'eux  un  peu  de  la  beauté  d'âme  des  penseurs  euro- 
péens :  ils  sont  l'infime  minorité  :  j'estime  leur  nombre  au  dixième 
des  coloniaux. 

Deux  autres  dir.iémes  représentent  les  Européens  qui,  préoccupés 
surtout  de  leurs  intérêts,  ou  de  ceux  de  leurs  maisons,  vivent  simple- 
ment, honnêtement,  d'une  vie  identique  à  celle  d'Europe. 

Puis  j'évalue  à  cinq  dixièmes  le  nombre  des  coloniaux  qui  ont 
glissé  sur  les  premiers  degrés  du  criminalisme,  sciemment  ou  incon- 
sciemment, et  ont  réussi  à  s'arrêter  au  chapitre  des  abus  ou  des  délits, 
soit  par  un  réveil  de  conscience,,  soit  par  peur  d'un  scandale  possible, 
soit  simplement  par  défaut  de  circonstance  favorable.  Les  deux  der- 
niers dixièmes  représentent,  à  mes  yeux,  le  coefficient  de  la  criminalité 
vraiç. 

Pour  donner  plus  de  relief  à  ces  approximations  il  convient  d'y 
joindre  celles  qui  concernent  les  dettes  —  6  dixièmes  environ  ;  —  de 
la  syphilis,  trois 'dixièmes;  —  de  l'alcoolisme,  quatre  dixièmes;  — 
de  Timpaludisme,  huit  dixièmes;  seuls  éléments  jaugeables. 

On  pourrait  rendre  [plus  appréciables  les  concordances  de  ces 
chiffres  par  le  tableau  suivant  : 

CAUSES    DH    DfiCHfiANCn 


PROPORTION 

DE    DÉCHÉANCE 


0/0 

I 

2 

4 
S 
6 

7 
8 

9 
10 


Dettes 


Sypliilis       Alcoolisme     Palu 


Crimi- 
nalisme 


Cri- 
minalité 


A  Pcxistence  du  criminalisme  colonial  que  je  viens  de  décrire  je 
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trouve  un  triple  danger  :  danger  pour  nos  principes,  danger  pour  nos 
intérêts,  danger  pour  notre  race. 

Il  est  évident  que  ces  pratiques  coloniales  démentent  cruellement 
les  principes  dont  nous  faisons  notre  orgueil  :  elles  ternissent  notre 
honneur  républicain  et  font  4e  nos  programmes  philanthropiques 
d'inutiles  et  ironiques  verbiages. 

Mais,  —  quoique  lelles  ne  soient  pas  érigées  en  système  d'admi- 
nistration coloniale, —  comme  en  pratique,  par  l'application  fréquente 
qui  en  est  faite  par  les  Européens,  elles  ne  peuvent  que  donner  à  l'indi- 
gène l'impression  qu'elles  sont  un  système,  fatalement  elles  provo- 
quent, en  un  temps  déterminé,  une  réaction  noire  ou  jaune,  d'autant 
plus  violente  qu'elle  aura  été  plus  longtemps  contenue,  et  qui  pourra 
en  un  moment  détruire  l'œuvre  d'expansion  coloniale  si  patiemment 
édifiée. 

Dans  cet  effort  de  libération,  l'élément  inspirateur  sera  très 
varié  :  mais  quelque  nom  qu'il  porte,  qu'il  s'appelle  Japon,  péril 
jaune,  panislamisme,  séparatisme,  etc.,  il  ne  sera  jamais  que  la 
résultante  des  longues  années  de  souffrance  muette  et  de  résignation 
farouche. 

Comme  les  classes  politiques  ont  eu  leur  révolution,  et  leur  jac- 
querie, comme  les  classes  sociales  menacent  d'avoir  la  leur,  les  races 
africaines  ou  asiatiques,  classes  humaines  opprimées,  auront  aussi  la 
leur  un  jour. 

Enfin,  cette  vie  coloniale  qui  emprunte  tous  les  ans  un  nombre 
considérable  d'individus  anormaux,  qui  les  déprave  et  les  affaiblit, 
constitue  peut-être  une  cause  d'épuisement  pour  une  race,  surtout 
lorsque  cette  race  est  comme  la  nôtre,  à  peu  prés  stationnaire. 

Aussi,  au  cours  des  discussions  qui  eurent  lieu  au  Congrès  colo- 
nial de  1904,  ai-je  fini  par  émettre  cette  idée  que  le  profit  matériel  que 
notre  pays  pouvait  retirer  de  ses  possessions  lointaines  n'équilibrait 
peut-être  pas  la  perte  en  valeur  morale  causée  tous  les  ans  par  la  vie 
coloniale  à  plusieurs  milliers  de  nos  compatriotes. 

Cette  assertion  provoqua  un  tumulte  indescriptible,  car  pour  dix 
mille  français  qui  souffrent  et  meurent  tous  les  ans  de  nos  colonies,  il 
en  est  au  plus  cinq  cents  qui  en  jouissent  :  les  membres  des  Congrès 
coloniaux  se  recrutent  parmi  eux.  Cela  est  si  vrai  que  cette  même  an- 
née, un  congressiste  émit  le  vœu  que  «  k  Gouvernewcut  âe  la  Répu- 
blùjue  élaborât  nue  loi  perniflliiiil  de  coiilralinlre  nu  travail  les  indigènes 
dei  Colonies  fratiçaises.  » 
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Ce  vœu,  accepté  en  scciion  fut  repoussé,  par  peur  du  scandale, 
en  assemblée  générale. 

Comment  s'étonner  |du  criminalismc  colonial,  lorsque  on  peut 
être  témoin  en  plein  Paris  des  semblables  sentiments  vis-à-vis  des  races 
africaines  ? 

Pour  terminer,  je  Jcdiiir.u  uc  ^c  u.ivail  les  conclusions  sui- 
vantes : 

Les  crimes  commis  par  des  Européens  aux  colonies  sont  beau- 
coup plus  fréquents  qu'on  ne  le  suppose. 

Ils  ne  constituent  pas  un  système  d'administration,  ils  sont  le  ré- 
sultat d'une  série  de  causes  qui  créent  un  état  mental  anormal. 

Ces  causes  sont  le  mauvais  recrutement  colonial,  les  conditions 
défectueuses  de  départ  aux  colonies,  la  paresse,  les  privations,  l'isole- 
ment, l'absence  de  contrôle,  l'alcoolisme,  le  paludisme. 

La  proportion  de  ces  crimes  par  rapport  au  nombre  des  Euro- 
péens qui  \nvent  là-bas  est  extrêmement  élevée. 

Ils  constituent  une  men.ice  réelle  pour  nos  intérêts  matériels  et 
notre  influence  morale. 

Je  tiens  a  prévoir  une  objection  qui  ne  manquera  pas  de  m'ôtrc 
présentée  :  Signaler  le  mal,  c'est  bien,  mais  il  faudrait  indiquer  un 
remède. 

Des  remèdes  partiels  consisteraient  à  améliorer  ou  à  atténuer 
chacune  des  causes  du  criminalismc. 

Comme  remède  radical,  il  n'y  en  a  qu'un,  c'est  de  supprimer  les 
corps  autonomes  de  l'armée  et  de  l'administration  coloniales,  e'.  de 
faire  rentrer  leurs  membres  dans  les  corps  métropolitains,  qui  fourni- 
raient, suivant  les  besoins,  des  volontaires  pour  les  services  coloniaux, 
ainsi  que  cela  se  pratique  déjà  pour  l'administration  des  finances,  des 
postes,  de  l'instruction  publique,  etc.,  et  le  génie  militaire. 

je  voudrais  même  que  l'on  limitât  Je  nombre  des  séjours  qu'un 
fonctionnaire  pourrait  accomplir  dans  sa  vie  aux  colonies  et  que  l'on 
exigeât  un  intervalle  minimum  de  4  ans  entre  deux  séjours  consécutifs. 
Cela  permettrait  aux  gens  revenant  des  colonies  de  se  retremper  dans 
la  vie  européenne,  d'y  retrouver  la  santé  physique  et  morale,  et  par 
suite  de  demeurer  des  hommes  normaux. 

Le  corollaire  obligé  de  ce  système  serait  une  forte  organisation 
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des  éléments  indigènes  élevés  et  instruits  par  nous,  qui  feraient  ainsi, 
sous  notre  bienveillante  protection,  l'apprentissage  de  leur  autonomie 
future,  car  nous  n'avons  pas  la  naïveté  de  croire  en  la  longévité  de 
notre  système  colonial  centralisateur  actuel  :  il  est  contraire  au  déve- 
loppement des  hommes  et  des  sociétés. 


On  voit  par  tout  ce  qui  précède  combien  sont  illusoires  les  me- 
sures administratives,  commissions  d'enquêtes,  missions  extraordi- 
naires, que,  au  caprice  des  révélations,  le  gouvernement  peut  envoyer 
aux  colonies. 

Ces  missions  sont  passagères  :  les  administrateurs  et  les  militaires 
coloniaux  coupables  y  demeurent  après  elles.  Cela  suffit  pour  que  les 
indigènes,  par  peur  de  représailles,  ne  consentent  pas  à  parler. 

Enquêter  dans  une  colonie,  c'est  prendre  une  demi-mesure  dis- 
pendieuse et  presqu'inutile. 

C'est  dans  toutes  les  colonies  qu'il  faut  enquêter.  Mais  auparavant 
il  faudrait  renouveler  presque  entièrement  le  personnel  colonial,  as- 
sainir les  régions  palustres,  prohiber  l'alcool.  Il  faut  affranchir  les 
esprits  grâce  à  une  éducation  laïque  et  positive,  et  libérer  notre  futur 
personnel  colonial  du  triple  préjugé  des  races,  des  dogmes  et  des 
classes.  Et  enfin,  par  une  instruction  manuelle  ou  intelligente 
élever,  jusqu'à  nous  les  indigènes  les  plus  perfectibles. 


Nous  terminons  là  cette  étude  dans  laquelle  nous  nous  sommes 
efforcés  de  n'apporter  aucun  parti  pris.  Nous  aimons  personnellement 
beaucoup  l'Afrique  française;  nous  estimons  les  populations  souda- 
naises, et  nous  avons  souffert  très  réellement  en  constatant  trop  sou- 
vent qne  le  degré  moral  d'Européens  venus  en  civilisateurs  était  infé- 
rieur à  celui  des  sauvages  qu'il  devait  instruire. 

Fort  de  notre  passé  colonial,  nous  avons  voulu  donner  notre 
opinion  sur  les  incidents  actuels.  Nous  souhaitons  que  d'autres  suivent 
notre  exemple  et  contribuent  dans  la  mesure  de  leurs  moyens  à  ré- 
pandre un  peu  plus  de  Justice  et  un  peu  plus  de  Vérité. 

Angers,  3  octobre  1905. 

\y  Barot-Forlière. 
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La  Tactique  aux  Élections  de  1906 


UNE   PROPOSITION 

La  grande  question  politique  de  l'heure  présente  en  France,  c'est 
celle  des  élections  législatives  générales  de  mai  1906.  C'est  à  cette 
bataille  lointaine  encore  que  se  sont  rattachées  les  principales  polémi- 
ques qui  ont  occupé  l'opinion  pendant  ces  vacances. 

Ce  fait  caractérise  bien  la  situation  présente.  De  la  période  d'acti- 
vité parlementaire  qui  nous  sépare  des  élections  l'opinion  publique 
n'attend  rien,  ne  redoute  rien.  Elle  apparaît  à  tous  comme  une  pé- 
rioJt  morte.  Certes,  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  votée  à  la 
Chambre,  attend  bien  encore,  pour  devenir  loi,  la  ratification  sénato- 
riale. Mais  cette  ratification  ne  fait  de  doute  pour  personne  :  c'est  une 
besogne  d'enregistrement  qui  s'accomplira  paisiblement,  —  presque 
silencieusement.  La  séparation  est  virtuellement  faite.  Tout  le  monde 
le  sait. 

Et  d'ici  aux  élections,  dans  le  domaine  des  réformes,  rien  d'autre 
ne  sera  fait.  La  Chambre,  pour  la  forme  et  par  acquit  de  conscience, 
votera  peut-être,  au  pas  de  course,  un  projet  de  retraites  ouvrières, 
mais  avec  l'absolne  certitude  qu'il  ne  franchira  le  seuil  du  Luxembourg 
que  pour  aller  s'enfouir  dans  les  cartons  d'une  commission.  Et  de 
l'impôt  sur  le  revenu  nul  ne  parle.  Il  est  permis  de  douter  que  la 
Chambre  se  livre  même  à  une  platonique  manifestation  de  principe  en 
sa  faveur.  De  ces  deux  réformes  sociales  essentielles,  aucune  ne  sera 
réalisée.  Tout  le  monde  sait  bien  cela  aussi. 

On  votera  le  budget,  et  ce  sera  tout.  Huit  mois  de  stagnation  par- 
lementaire, voili  ce  que  nous  avons  devant  nous. 

Et  c'est  pourquoi,  nécessairement,  la  pensée  se  porte  vers 
l'époque  des  élections  :  c'est  qu'il  n'y  a  rien,  d'ici  là. 

Pourquoi  cette  stagnation?  Pourquoi  ce  néant  ?  A  considérer  le 
personnel  gouvernemental  actuel,  on  a  une  partie  de  l'explication.  Le 
triumvirat  Rouvier-Etienne-Thomson  signifie  la  domination  des  puis- 
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sances  d'argent,  le  régne  des  gens  d'affaires  et  de  finance,  le  bon 
plaisir  capitaliste  et  patronal.  On  ne  fait  pas,  sous  un  pareil  gouver- 
nement, de  lois  frappant  le  revenu  des  riches,  et  l'on  se  garde  bien 
d'entamer  les  profits  capitalistes  par  des  prélèvements  pour  des  re- 
traites ouvrières. 

Mais  pourquoi  avons-nous  ce  gouvernement  ?  L'affaire  des  fiches 
n'est  pas  une  raison.  Elle  fut  seulement  un  prétexte.  Elle  a  besoin, 
elle-même,  d'être  expliquée.  Pourquoi  joua-t-elle  un  rôie  si  extraor- 
dinaire ?  Pourquoi  devint-elle,  à  un  moment,  le  pivot  de  la  politique 
française  ?  Comment  se  fait-il  qu'elle  eut  pour  conséqu  ence  non  un 
changement  de  personnes,  mais  un  changement  profond  d'orientation 
politique  ? 

Le  gouvernement  de  M.  Combes  avait  contre  lui  toutes  les  puis- 
sances cléricales;  mais  il  avait  d'autres  ennemis,  d'autant  plus  ardents 
à  la  lutte  contre  lui  que  la  partie  sociale  de  son  programme  approchait 
davantage  de  l'heure  des  réalisations  :  c'étaient  précisément  les  gens 
de  la  haute  industrie  et  de  la  finance,  le  monde  des  capitalistes  et  des 
patrons.  Or,  une  fraction  du  bloc  n'était  pas  totalement  à  l'abri  de  ce 
genre  d'influences  :  je  parle  notamment  du  groupe  dénommé  VUnion 
démocratique.  Ce  ne  sont  pas  les  nationalistes  et  les  cléricaux  qui  sont 
venus  à  bout  du  ministère  Combes  :  il  leur  a  dû  au  contraire  la  meil- 
leure part  de  sa  force  et  de  sa  popularité.  C'est  à  de  sourdes  influences 
capitalistes  s'exerçant  sur  l'aile  droite  de  sa  majorité  qu'il  a  succombé. 

En  réalité,  il  n'y  avait  pas  à  la  Chambre  une  majorité  résolument 
acquise  aux  réformes  sociales  inscrites  au  programme  du  cabinet 
Combes.  C'est  pour  cela,  et  pour  cela  seul,  qu'il  est  tombé.  C'est  pour 
cela  qu'un  cabinet  Rouvier  a  pu  se  constituer  et  vivre.  C'est  pour  cela 
que  ce  cabinet  n'a  rien  fait  d'autre  que  la  Séparation.  Loi  sur  l'ensei- 
gnement congréganislc,  loi  militaire  des  deux  ans.  Séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  :  la  majorité  actuelle,  dans  l'ensemble  de  ses  élé- 
ments, ne  pouvait  aller  au  delà.  La  partie  modérée  du  Bloc  —  une 
fraction  au  moins  de  l'Union  démocratique  —  ne  voulait  pas  aller  au- 
del.i. 

VoilA  la  raison  essentielle  de  la  siérilité  dont  la  Chambre  apparaît 
maintenant  comme  frappée. 

lit  t'est  pourquoi  le  regard  de  tous  ceux  qui  vculeiU  vraiment  des 
reformes  se  porte  maintenant  vers  les  élections.  Il  faut,  pour  que  le 
Parlement,  qui  vient  d'accomplir  une  œuvre  politique  sérieuse,  s'en- 
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gage  dans  la  voie  des  réformes  sociales,  qu'une  Chambre  nouvelle, 
autre,  plus  haute  en  couleur,  sorte  de  la  prochaine  consultation  élec- 
torale. Il  faut  que  le  suffrage  universel  infuse  à  sa  représentation  un 
sang  nouveau.  11  faut  qu'un  vigoureux  coup  de  barre  soit  donné  à 
gauche. 

La  rentrée  au  Palais- Bourbon  d'une  assemblée  identique  à  celle 
qui  arrivera  dans  quelques  mois  au  terme  de  son  mandat  serait  un  fait 
d  ésasireux  :  en  présence  des  problèmes  nouveaux  qui  se  posent,  ce 
serait  une  Chambre  incapable  de  les  résoudre;  ce  serait  quatre  années 
de  temps  perdu,  de  travail  stérile,  de  piétinement  sur  place.  A  supposer 
même  qu'une  pareille  Chambre  put  voter  quelques  réformes  sociales 
sérieuses,  ses  décisions  se  briseraient  contre  les  résistances  du  Sénat. 
Seul  l'énergique  mouvement  à  gauche  que  traduiraient  les  prochaines 
élections  législatives  pourrait,  en  même  temps  que  donner  à  la  Chambre 
l'élan  nécessaire  pour  s'engager  délibérément  dans  la  voie  des  réformes 
sociales,  imprimer  à  la  majorité  républicaine  du  Sénat  l'impulsion  né- 
cessaire pour  l'y  suivre. 

Or,  pour^cela,  il  faut  que  le  parti  socialiste  fournisse  un  effort  de 
propagande  immense,  qu'il  travaille  de  son  idéal  d'émancipation  les 
masses  profondes  du  pays,  et  que,  par  le  nombre  d'électeurs  qu'il 
groupera  autour  de  lui,  autant  que  par  le  nombre  de  sièges  dont  il 
prendra  possession,  il  donne  à  tous  l'impression  que  de  plus  en  plus 
le  pays  est  las  du  statu  quo  et,  dans  son  attente  d'améliorations  sociales, 
est  à  bout  de  patience. 

Celte  démonstration  a  besoin  d'être  faite,  décisive,  péremptoirc, 
même  pour  la  partie  radicale  et  radicale-socialiste  de  l'ancien  bloc.  Les 
radicaux  n'ont  pas  apporté  la  vigueur  voulue,  dans  cette  législature,  à 
la  défense  des  réformes  sociales  inscrites  à  leur  programme  :  ils  ont 
laissé  enterrer  l'impôt  sur  le  revenu,  les  retraites  ouvrières,  le  rachat 
des  chemins  de  fer,  sans  un  geste  de  protestation.  Le  rachat  des  che- 
mins de  fer  :  voilà  un  des  points  essentiels  du  programme  radical;  eh 
bien,  en  janvier  1904,  on  discuta  \  la  Chambre  le  rachat  de  deux  ré- 
seaux pour  l'acquisition  desquels  il  n'y  avait  pas  à  sortir  un  centime,' 
le»  réseaux  de  l'Ouest  et  du  .Midi.  Pour  permettre  l'étude  d'une  ques- 
tion connexe  qui  devait  être  tranchée  en  quelques  semaines,  le  débat 
fut  suspendu,  —  le  26  janvier  1^04.  Il  n'a  pas  été  repris  depuis. 

Il  importe  donc,  même  au  point  de  vue  de  la  simple  réalisation 
des  rélormcs  sociales  préconisées  par  les  radicaux,  que  le  suflrage  uni- 
versel leur  donne  un  coup  d'aiguillon.  Or,  le  seul  coup  d'aiguillon 
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efficace,  ce  sera  un  énorme  accroissement  des  voix  et  des  sièges  socia- 
listes. Une  combinaison  socialiste  aussi  étendue  que  possible,  aussi 
ardente  que  possible,  et  couronnée  de  succès,  voilà,  pour  toutes  ces 
raisons,  l'unique  moyen  d'aiguiller  la  République  dans  le  sens  des  ré- 
formes sociales. 

Et  ainsi,  même  en  se  plaçant  à  ce  seul  point  de  vue  réfor- 
miste, la  lutte  socialiste  contre  les  autres  partis  s'impose,  partout 
où  elle  est  possible. 

Elle  s'impose  aussi  —  sur  ce  point  je  n'ai  pas  besoin  d'insister, 
car  c'est  l'évidence  même —  comme  moyen  d'assurer  la  plus  large  diffu- 
sion possible  de  nos  idées,  de  faire  ressortir  ce  qui  oppose  la  concep- 
tion de  notre  parti,  à  celles  de  tous  les  autres  partis  politiques,  comme 
moyen  de  renforcer  notre  organisation,  de  créer  de  nouveaux  groupes, 
de  grossir  l'armée  des  prolétaires  conscients  de  leurs  intérêts  de  classe 
et  résolus  à  conquérir  leur  émancipation.  Les  périodes  d'élections 
sont  les  périodes  les  plus  favorables  à  la  propagande  de  nos  idées, 
car  ce  sont  celles  où  les  masses  nous  sont  le  plus  facilementâccessibles. 
Laisser  passer  une  période  d'élections  sans  fournir  Tefïortleplus  consi- 
dérable possible  pour  répandre  nos  idées  aussi  loin  que  nous  pouvons 
les  porter,  ce  ne  serait  pas  seulement  une  faute  de  tactique,  ce  serait 
un  véritable  crime  contre  la  cause  de  l'émancipation  prolétarienne. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  parti  socialiste  est  unanime  à  vouloir 
donner  à  la  lutte  électorale  de  1906,  toute  l'ampleur  et  toute  la  vigueur 
possibles.  L'intérêt  réformiste  et  l'intérêt  révolutionnaire  le  com- 
mandent  également. 

Ce  n'est  que  sur  les  moyens  de  donner  à  la  lutte  toute  l'ampleur 
et  toute  la  vigueur  possibles  que  les  opinions  divergent. 

Les  uns,  avec  le  citoyen  Cachin,  de  Bordeaux,  demandent  que  des 
candidatures  soient  posées  dans  toutes  les  circonscriptions  sans  excep- 
tion. Les  autres  avec  les  citoyens  Vaillant,  Gotté  et  Révelin,  admettent 
que  dans  certains  cas,  pour  des  raisons  de  force  majeure,  le  parti 
renonce,  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel,  à  présenter  des  candidats. 

Voici  le  texte  de  la  motion  Cachin,  qui  a  été  discutée  à  la  réunion 
du  Conseil  National  du  Parti  tenu  le  24  septembre  dernier,  et  qui  sera 
discutée  encore  au  second  Congrès  national  du  Parti  unifié,  tenu  à 
Chalon-sur-Saône  du  29  octobre  au  i'""  novembre  prochain  : 

Des  candidatures  du  Parti  seront  posées  dans  toutes  les  circonscriptions 
en  France,  dus  les  élections  législatives  de  mai  1906. 
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Les  conditions  matérielles  de  cette  campagne  généralisée  seront,  immédia- 
tement après,  préparées  par  le  Conseil  national. 

En  opposition  â  cette  proposition,  la  motion  Vaillant  dispose  : 

Le  Conseil  national  invite  les  Fédérations  à  s'efforcer  d'organiser  la 
lutte  électorale  partout  où  elk  sera  possible. 

La  motion  Gotté  est  ainsi  conçue  : 

Application  de  la  Proposition  Cachin,  des  mai  1906,  dans  toutes  les  Fédé- 
rations où  cela  ura  possible.  Les  Fèilàations  qni  n'ont  pas  les  moyens  matériels 
iloii-ent  rester  libres  de  porter  leur  effort  sur  tels  ou  tels  points  qu'elles  jugeront 
convenables. 

Ces  deux  motions  ont  <ité  discutées  à  la  séance  du  Conseil  National 
du  24  septembre.  Au  cours  de  la  discussion,  la  motion  Gottc  fut  retirée, 
ainsi  qu'une  motion  Poisson,  qui  demandait  que  des  candidatures 
fussent  posées  dans  toutes  les  circonscriptions  ou  il  existait  des  orga- 
nisations du  parti.  Ces  deux  motions  furent  retirées  au  profit  d'une 
motion  Révelin,  ainsi  conçue  : 

t")  Le  Congrès  national  déclare  que  c'est  le  devoir  du  Parti  Socialiste  de 
prociiter  partout  au  premier  tour  des  candidatures  de  classe  et  d'organiser 
partout  l'action  électorale  du  Parti. 

Le  Parti,  ses  Fédérations,  ses  sections,  sont  donc  tous  en  devoir  d'étendre 
et  de  généraliser  la  lutte  électorale  contre  la  bourgeoisie  dans  les  limites  de 
leur  force  matérielle  et  morale.  Seuls,  l'insuffisance  des  ressources,  le  manque 
Je  propagandistes  investis  de  la  confiance  du  Parti,  peuvent  en  certaines  cir- 
conscriptions rendre  provisoirement  et  localement  impossible  cette  action 
électorale. 

2"  Les  sections,  les  comités  de  circonscription  et  les  Fédérations 
demeurent  chargés,  conformément  aux  articles  11  et  12  des  statuts,  de  choisir 
les  candidatures,  et  d'organiser  la  lutte  électorale  partout  où  elle  ne  sera  pas 
impossible. 

;»  Dans  les  circonscriptions  et  les  départem^'nts  où  il  n'existe  ni  groupes 
ni  Fédérations,  le  Conseil  national  et  la  Commisson  permanente  s'efforceront 
d'envoyer  des  délégués  en  mission. 

Ces  délégués  auront  pour  mandat  de  former  des  groupes  du  Parti.  Les 
candidatures  ne  seront  posées  qu'avec  l'assentiment  des  groupes  et  après 
<;o'.;:ication  de  la  Commission  permanente  et  du  Conseil  national. 

4"  Les  candidats  devjont  faire  acte  de  propagande  Véclle  et  active.  Dans 
toutes  les  circonscriptions  où  les  groupes  récemment  constitués  auront  posé 
des  candidatures  ratifiées  par  le  Conseil  national,  les  candidats  devront  signer 
les  engagements  prévus  à  l'article  5  du  Règlement  du  Parti.  De  plus,  ils 
déposeront  à  l'avance  au  Secrétariat  du  Parti,  l'engagement  formel  de  désis- 
tement pour  le  second  tonr. 
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Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'examen  de  ces  différents  textes- 
II  nous  importe  seulement  de  faire  ressortir  qu'il  n'y  a  pas  entre  eux 
de  différences  de  fond.  Personne  ne  demande  que  le  parti  renonce  à 
présenter  des  candidats  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  chances  de  succès,  ou 
lorsque  la  circonscription  est  représentée  par  un  radical  ou  un  radical- 
socialiste  «  marchant  bien  ».  Personne  ne  fait  intervenir  de  considéra- 
tions de  cet  ordre.  Il  y  a  donc  accord  sur  le  fond,  qui  est  que  la  lutte 
socialiste  doit  être  menée,  au  premier  tour  de  scrutin,  contre  tous  les 
partis. 

C'est  là  une  décision  excellente,  et  il  est  essentiel  qu'elle  revête  la 
forme  d'un  devoir  strict  pour  les  Fédérations  et  pour  les  groupes.  L'in- 
térêt du  Parti,  et  même,  nous  l'avons  "vu,  l'intérêt  des  réformes,  com- 
mande cette  tactique,  et  pour  qu'elle  soit  généralement  suivie,  il  im- 
porte qu'elle  se  présente  comme  un  devoirabsolu.  Certaines  hésitations, 
certaines  timidités,  certains  fléchissements  seront  ainsi  évités.  Il  faut 
que  ce  soit  la  consigne,  générale  et  indiscutable.  La  forte  poussée  so- 
cialiste qui  est  une  impérieuse  nécessité  est  à  ce  prix.  Il  faut  cette 
grande  loi,  posée  par  le  Parti  et  imposée  à  tous,- pour  venir  à  bout, 
dans  bien  des  cas,  d'arrangements  électoraux  visant  essentiellement  à 
la  consolidation  réciproque  des  situations  acquises. 

Cette  loi  générale  de  l'action  socialiste  étant  posée,  y  a-t-il  lieu 
de  décréter  que  des  candidatures  socialistes  devront  être  posées  dans 
toutes  les  circonscriptions  sans  exception  ?  Il  ne  paraît  pas.  Il  faut  que 
les  candidatures  soient  des  candidatures  sérieuses,  et  non  de  pure 
forme;  il  faut,  autrement  dit,  que  les  candidats,  selon  l'expression  de 
l'ordre  du  jour  Révelin,  «  fassent  acte  de  propagande  réelle  et  active  ». 
Là  où,  faute  d'organisation,  faute  de  ressources,  faute  d'hommes,  ce 
ne  serait  pas  possible,  le  renoncement  provisoire  à  toute  candidature 
servirait  mieux  les  intérêts  du  parti  que  des  candidatures  de  pure  forme 
appelées  à  réunir  une  demi-douzaine  de  suffrages. 


Ces  observations  faites,  —  et  elles  étaient  nécessaires  pour  éviter 
des  malentendus  —  je  demande  la  permission  de  présenter  et  de  mo- 
tiver une  double  proposition  que  j'ai  soumise  àla  Fédération  socialiste 
des  deux  Savoics,  et  que  cette  Fédération,  à  la  suite  d'une  consultation 
de  SCS  groupes,  a  faite  sienne  et  décide  de  défendre  devant  le  Conseil 
national  du  Parti  et  devant  le  Congrès  de  Chalon. 

Celte  proposition  a  été  défendue  à  la  séance  du  Conseil  national 
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tenue  le  24  septembre  par  le  citoyen  F.  Périllat,  délégué  de  la  Fédéra- 
tion. 

Pour,  la  première  partie  de  notre  proposition,  nous  nous  plaçons 
dans  l'hypothèse  du  rejet  de  la  motion  Cachin,ct  de  l'adoption  d'une  mo- 
tion telle  que  la  motion  \'aillant,  la  motion  Gottéou  la  motionRcvelin. 

Ces  dernières  propositions  se  distinguent  de  la  motion  Cachin  en 
ce  qu'elles  n'obligent  pas  strictement  le  Parti  à  poser  des  candidatures 
dans  toutes  les  circonscriptions.  Elles  prévoient  des  exceptions  à  la 
règle,  des  impossibilités. 

Mais  que  faire  dans  les  circonscriptions  où  nous  aurons  dû  re- 
noncer à  présenter  des  candidats  ?  Ni  la  motion  \'aillant,  ni  la  motion 
Gotté,  ni  la  motion  Révclin  ne  dit  quelle  devra  être  en  pareil  cas  l'atti- 
tude des  socialistes,  l'attitude  des  Fédérations.  S'absticndra-t-on,  pure- 
ment et  simplement?  \'otera-t-on  purement  et  simplement  pour  le 
candidat  bourgeois  le  plus  avancé  ?  Ces  questions  n'ont  pas  été  posées. 
Nous  les  posons,  et  y  répondons  par  une  proposition  qui  revêt  la  forme 
d'un  amendement  aux  motions  Vaillant,  Gotté  et  Révelin. 

L'idée  essentielle  en  est  celle-ci  :  Nous  devons,  en  pareil  cas, 
donner  notre  concours,  inviter  les  électeurs  sur  lesquels  nous  avons 
une  action  à  donner  leur  voix  au  candidat  qui  nous  fourniia  des  garan- 
ties sérieuses,  qui  aura  pris  l'engagement  public  et  formel  d'appuyer 
énergiquement,  s'il  est  élu,  certaines  réformes. 

En  fait,  dans  une  circonscription  où  ne  se  présente  pas  de  candidat 
socialiste,  les  électeurs  socialistes,  en  grande  majorité,  ne  s'abstiennent 
pas  :  ils  votent  pour  le  candidat  bourgeois  le  plus  avancé.  Et  cela  est 
favorable  à  l'orientation  générale  du  pays  dans  le  sens  du  progrés. 
Mais  il  est  mauvais  pour  le  Parti,  pensons-nous,  de  rester  comme  tel 
étranger  à  la  lutte,  de  ne  pas  prendre  position,  d'abandonner  les  élec- 
teurs socialistes  à  leurs  inspirations  personnelles,  de  disparaître  mo- 
mentanément de  la  scène  politique,  de  ne  p.is  s'afflrmer,  de  s'eflacer, 
de  rester  passif.  En  outre,  pour  que  le  concours  donné  par  les  élec- 
teurs socialistes  à  un  candidat  avancé  produisit  le  maximum  d'effet 
possible,  il  faudrait  que  ce  concours  fût  donné  après  entente  avec  le 
candidat,  et  après  des  déclarations  précises  de  sa  part  sur  un  certain 
nombre  de  points.  Il  faudrait  que  dans  toutes  les  circonscriptions  où 
le  parti  socialiste  ne  présente  pas  de  candidats,  il  posât  aux  candidats 
'-  ?.mi$  avancés  un  certain  nombre  de  questions  bien  arrêtée»  et  qu'il 

i  d'eux  l'engagement  formel  de  s'employer  à  la  réalisation  d'un 
entrain  programme  de  réformes. 
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Quel  serait  ce  programme  ? 

Les  seuls  candidats  qui  peuvent  ici  entrer  en  ligne  sont  les  can- 
dicats  radicaux  et  radicaux-socialistes.  Les  réformes  en  faveur  des- 
quelles nous  pouvons  légitimement  et  utilement  leur  demander  de 
faire  des  déclarations  sont  celles  en  faveur  desquelles  leur  parti  et  le 
nôtre  se  sont  également  prononcés,  celles  qui  sont  inscrites  à  notre 
programme  minimum  et  que  le  parti  radical  et  radical-socialiste,  dans 
ses  congrès  annuels  de  1901  à  1905,  a  inscrites  dans  son  propre  pro- 
gramme. 

C'est  en  nous  inspirant  de  cette  règle  que  nous  avons  établi  le 
programme  de  réformes  immédiates  formulé  dans  notre  amendement, 
dont  il  convient  maintenant  de  donner  le  texte. 

Amendement  aux  motions  Vaillant,  Gotté  et  Rèvelin.  —  Dans  les  circon- 
scriptions où  le  parti  se  trouvera  dans  l'obligation  de  renoncer  à  poser  dés  can- 
didatures, il  invitera  les  électeurs  socialistes  à  ne  voter  que  pour  les  candidats 
républicains  qui  auront  pris  l'engagement  public  et  formel  d'appuyer  de  toute 
leur  énergie  un  programme  de  réformes  que  le  Congrès  national  aura  à  ar- 
rêter. Ce  programme,  s'inspirant  des  résolutions  et  des  déclarations  de  principes 
votées  dans  les  Congrès  du  Parti  radical  et  radical-socialiste  dans  ce  qu'elles 
ont  de  commun  avec  le  programme  minimum  du  Parti  socialiste,  aura  pour 
base  les  points  suivants  ;  Etablissement  de  retraites  ouvrières  et  paysannes  ;  — 
assurance  contre  le  chômage  ;  —  développement  et  extension  à  toutes  les  ca- 
tégories de  travailleurs  des  lois  sur  les  accidents  du  travail  ;  —  réduction  de 
la  durée  légale  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  et  à  défaut  extension  de 
la  loi  des  dix  heures  à  toutes  les  catégories  d'ouvriers  et  d'employés  ;  —  ré- 
forme de  la  justice  militaire  et  suppression  des  conseils  de  guerre  ;  —  natio- 
nalisation des  chemins  de  fer,  des  mines,  des  forces  hydrauliques,  des  assu- 
rances, des  raffineries  de  sucre  et  de  pétrole,  des  grandes  meuneries  ;  — 
émancipation  économique  des  communes  pour  faciliter  la  municipalisation  des 
services  publics  communaux  ;  —  suppression  des  impôts  sur  les  denrées  de 
première  nécessité  et  des  quatre  vieilles  contributions,  et  établissement  d'un 
impôt  fortement  progressif  sur  le  revenu  et  d'un  impôt  fortement  progressif 
sur  les  successions. 

On  nous  objectera  peut-être  :  Si  le  parti  socialiste  n'est  pas  assez 
fort,  dans  une  circonscription,  poury  présenter  un  candidat  et  y  mener 
une  campagne  sérieuse,  comment  pouvez-vous  espérer  qu'il  aura  la 
puissance  de  contraindre  le  candidat  radical  à  signer  votre  programme? 
—  Nous  répondons  :  Mais  ce  programme,  ce  n'est  pas  le  nôtre,  c'est 
celui  du  parti  radical,  ou  plutôt  c'est  la  partie  commune  du  programme 
socialiste  et  du  programme  radical.  Nous  n'imposons  pas  aux  radicaux, 
comme  condition  de  nos  suffrages,  des  engagements  contraires  à  leurs 
principes;  nous  ne  leur  demandons  que  des  engagements  conformes  à 
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leurs  principes  :  nous  leur  demandons  de  s'engager  à  faire  tous  leurs 
efforts  pour  réaliser  le  programme  de  Uur  parti.  S'ils  refusent,  si,  pu- 
bliquement, ils  se  prononcent  contre  ce  programme  ou  contre  cer- 
taines de  ses  parties,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  voix  socialistes,  peu 
nombreuses  peut-être,  dont  nous  disposons  dans  leur  circonscription, 
qu'ils  risquent  de  perdre  ;  ce  sotil  aussi  celles  de  tous  les  radicaux  cons- 
cients. Par  là  nous  avons  prise  sur  eux.  Or,  pour  exercer  cette  action, 
il  n'est  pas  nécessaire,  comme  pour  mener  une  campagne  socialiste 
effective,  de  pouvoir  organiser  des  réunions  dans  un  grand  nombre  de 
communes  :  il  suffît  qu'un  délégué  de  notre  parti,  dans  une  localité 
importante,  dans  un  grand  centre,  demande  au  candidat,  en  réunion 
publique,  s'il  accepte,  ou  non,  le  programme  arrêté. 

S'il  l'accepte  et  s'il  est  élu,  nous  tenons  cet  avantage  qu'il  s'est 
engagé  —  ce  que  nous  lui  rappellerions,  en  cas  de  besoin  ;  en  outre, 
son  élection  prend  une  signification  précise,  et  précieuse  :  celle  d'une 
adhésion  expresse  des  électeurs  à  ce  programme,  celle  d'une  manifes- 
tation de  l'opinion  publique  en  faveur  de  ce  programme.  Résultat  d'un 
intérêt  réduit,  s'il  s'agit  d'un  seul  cas,  —  d'un  grand  intérêt,  s'il  s'agit 
d'un  assez  grand  nombre  de  cas. 

Or,  le  nombre  des  cas  peut  devenir  très  grand  si  cette  tactique  est 
appliquée  systématiquement,  non  seulement  au  premier  tour  de  scru- 
tin, là  où  il  n'y  aura  pas  de  candidats  socialistes,  mais  encore  au  second 
tour,  quand  les  candidats  socialistes  auront  disparu  de  Tarênc  électo- 
rale. 

C'est  ici  qu'intervient  la  seconde  partie  de  notre  proposition,  qui 
revêt  le  caractère  non  plus  d'un  amendement,  mais  d'une  motion  indé- 
pendante. Elle  est  ainsi  conçue  : 

Au  second  tour  de  scrutin,  le  parti  socialiste,  dans  les  circonscriptions  où 
ses  candidats  auront  été  évincés,  n'invitera  les  électeurs  à  voler  que  pour  les 
candidats  qui  auront  pris  l'engagement  public  et  formel  d'appuyer  de  toute 
leur  énergie  ce  programme  de  réformes. 

Seuls  des  intérêts  primordiaux  que  ferait  apparaître  le  résultat  général  du 
premier  tour  de  scrutin  pourraient  autoriser  des  exceptions. 

Ainsi,  après  avoir,  au  premier  tour  de  scrutin,  dans  toutes  les 
circonscriptions  où  nous  n'aurions  pas  de  candidats  à  nous,  exercé 
une  pression  dans  le  sens  de  ce  programme  d'action  immédiate,  au 
second  tour  de  scrutin  nous  réglerions  nos  désistements  de  telle  sorte 
qu'ils  constituassent  une  nouvelle  pression  dans  le  même  sens.  Nous 
tirerions  ainsi,  au  premier  et  au  second  tour,  de  notre  force  électorale 
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tout  le  parti  possible  pour  frayer  la  voie  à  de  prochaines  réalisations. 

Notons  bien  que  ce  n'est  pas  une  nouveauté  que  de  demander 
aux  candidats,  au  premier  ou  au  second  tour  de  scrutin,  de  prendre 
des  engagements  sur  tel  ou  tel  point.  La  caractéristique  de  notre  double 
proposition  consiste  dans  la  méthode  à  appliquer  à  cette  partie  de 
l'action  électorale.  Aux  initiatives  locales  et  isolées  est  substitué  un 
mouvement  d'ensemble;  aux  engagements  infiniment  variables  pris  ici 
ou  là  par  les  candidats  sont  substitués  des  engagements  nettement  dé- 
finis, portant  sur  un  certain  nombre  de  points  identiqnes  partout.  Il 
s'agit  de  coordonner  les  initiatives  de  nos  camarades  des  différentes 
régions  et  localités,  de  discipliner  les  efforts  tentés  de  toute  part,  de 
les  rendre  ainsi  convergents  et  féconds.  Il  faut  éviter  que  les  candidats 
radicaux  et  radicaux-socialistes  dont  nous  assurons  le  succès  prennent 
des  engagements  ici  en  faveur  de  telles  revendications,  là  en  faveur  de 
telles  autres,  ailleurs  en  faveur  d'autres  encore,  et  ainsi  de  suite  — 
car  cela  ne  fait  de  majorité  pour  aucune.  11  faut  qu'ils  prennent  tous 
des  engagements  en  faveur  d'une  même  série,  en  faveur  d'un  même 
programme.  Alors  ce  programme,  que  les  socialistes  appuieront,  bien 
entendu,  de  toute  leur  énergie,  sera  tout  naturellement  incliné  vers  sa 
réalisation. 

Mais  on  pourrait  nous  faire  cette  objection  :  Si  vous  subor- 
donnez votre  concours  aux  radicaux  et  aux  radicaux-socialistes,  au 
second  tour  de  scrutin,  à  leur  adhésion  à  ce  programme,  et  s'ils  re- 
fusent, vous  favorisez  les  intérêts  des  républicains  modérés  ou  même 
des  réactionnaires. 

Nous  répondons  :  Mais  pourquoi  donc  des  radicaux  et  des  radicaux- 
socialistes  refuseraient-ils  leur  adhésion  à  ce  programme  ?  C'est,  nous  le 
répétons,  celui  que  leur  parti  a  adopté  dans  ses  congrès.  Sur  quelques 
points,  nous  avons  précisé  la  pensée  un  peu  flottante  qui  se  dégage 
de  certaines  de  leurs  déclarations.  Mais  nous  l'avons  fait  en  nous  con- 
formant strictement  aux  principes  posés  par  eux.  Ils  ne  sauraient 
donc  repousser  ce  programme  sans  renier  leur  propre  parti.  C'est  ce 
qu'il  me  paraît  essentiel  d'établir. 

«   * 

J'envisagerai  successivement,  dans  cette  étude,  les  différents 
points  du  programme  : 

1"  Btablisssemeiit  de  retraites  ouvrières  et  paysannes.  —  Le  second 
congrès  annuel  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  tenu 
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A  Lyon  en  octobre  19412,  .1  aJoplc  la  résoluiion  suivante  :  «  Le  Con- 
grès réclame  énergiqucmeni  du  Parlement  le  vote  immédiat  de  la 
création  de  retraites,  permettant  de  subvenir  aux  besoins  de  la  vie, 
pour  tous  les  citoyens  et  citoyennes  se  trouvant  hors  d'état  de  tra- 
vailler, et  n'ayant  pas  les  ressources  nécessaires  pour  assurer  leur 
existence.  »  Dans  son  rapporta  l'appui  de  cette  proposition,  M.  Falot, 
rapporteur  de  la  commission  du  congrès  chargée  de  la  question  des 
retraites,  fit  valoir  les  considérations  suivantes  :  «  La  question  des 
retraites  pour  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler  est  certainement 
celle  qui  intéresse  le  plus  la  Démocratie,  et  il  est  indispensable  qu'elle 
soit  résolue  au  plus  tôt. 

«  L'article  21  de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  affirme  que  «  les  secours  sont  une  dette  sacrée  »,  que  la  Sociéié 
doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux,  et  qu'elle  doit  assurer 
les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

«  Cet  article  21  est  le  couronnement,  la  conclusion  logique  et 
humaine  de  la  Révolution  française  ;  il  proclame  catégoriquement  le 
droit  à  la  vie,  qui  est  à  la  fois  un  principe  de  justice  et  une  sauvegarde 
sociale. 

«  Du  droit  à  la  vie  découle  nécessairement  le  droit  à  la  retraite 
en  cas  de  vieillesse  ou  d'invalidité. 

«  C'est  là  une  promesse  que  la  Révolution  française  a  fait  il  y  a 
1 10  ans  ;  il  est  temps  de  la  réaliser,  la  Démocratie  s'impatiente  avec 
juste  raison,  il  faut  aboutir  et  aboutir  immédiatement  (i).  » 

D'autre  part  la  déclaration  du  parti  lue  par  M.  Maurice  Sarraut  au 
quatrième  Congrès,  tenu  à  Toulouse  en  octobre  1904,  contient  ces 
mots  :  «  Nous  entendons  constituer,  pour  le  mieux-étre  du  prolétariat, 
une  sauvegarde  sociale  qui  s'étende  sur  le  travailleur  depuis  son  entrée 
dans  l'existence  jusqu'à  l'heure  où,  ayant  payé  à  la  Société  sa  dette  dcf 
travail  et  d'action,  il  aura  conquis  l'indiscutable  droit  de  réclamer 
qu'elle  assure  à  son  tour  la  paix  et  la  sécurité  de  ses  vieux  jours. 

«  C'est  d'abord  de  cette  dette  sociale,  qui  doit  leur  être  acquittée 
au  déclin  de  leur  destin  et  de  leurs  forces,  que  nous  réclamons  pour 
l'ouvrier,  l'employé,  le  cultivateur,  le  payement  légitime  et  intégral. 
I^  République  s'est  préoccupée  déjà  d'alléger  partiellement  leur  souf- 
france et  leur  misère  par  l'assistance  médicale  gratuite  et  le  vote  de 


(t)  CompU-rtndu  Au  Ccngrti  amiuW  du  parti  réfubUcain  raÂicAl  tt  radical-iocialitt*, 
pp.  I03  et  lO). 
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la  loi  d'assurance  pour  les  invalides  du  travail.  C'est  un  début.  L'ins- 
titution des  caisses  des  retraites,  assurant  désormais  la  subsistance  aux 
travailleurs  qui,  dans  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture,  ont 
créé  des  richesses  dont  il  ne  leur  est  rien  demeuré  dans  les  mains,  ne 
sera  que  la  reconnaissance  et  l'application  nécessaires  d'un  droit. 
Nous  comptons  sur  la  fermeté  de  nos  représentants  au  Parlement  et 
sur  la  parole  loyale  du  gouvernement  républicain  pour  que  cet  acte 
de  justice  soit  bientôt  accompli  (i).  » 

2°  Assurance  contre  le  chômage.  —  Nous  lisons,  dans  la  déclara- 
tion qui  vient  d'être  citée  :  «  Nous  voulons,  par  une  action  persévé- 
rante, arracher  à  la  résistance  intéressée  du  haut  capitalisme,  obtenir 
à  chaque  législature  du  concours  des  représentants  de  la  nation,  des 
réalisations  qui  élargissent,  améliorent  et  perfectionnent  l'ensemble 
des  œuvres  de  prévoyance  et  d'assistance  susceptibles  de  prévenir 
tous  les  risques  sociaux  et  dont  nous  entendons,  comme  d'une  solide 
armure,  protéger  la  faiblesse  et  l'isolement  des  classes  laborieuses.  » 
C'est  après  ces  mots  que  viennent  ceux  que  nous  avons  cités  :  «  Nous 
entendons  constituer,  pour  le  mieux  être  du  prolétariat,  une  sauve- 
garde social  qui  s'étende  sur  le  travailleur  depuis  son  entrée  dans 
l'existence,  etc.  »  L'assurance  contre  le  chômage  est  évidemment  l'une 
des  revendications  qui  résultent  de  ces  déclarations.  Le  chômage, 
dans  notre  société  de  grande  industrie  capitaliste,  est  l'un  des  risques 
sociaux  essentiels, —  le  plus  grave  de  tous  peut-être.  Le  parti  radical  et 
radical-socialiste  veut  donc  —  doit  donc  vouloir  —  contre  lui  aussi, 
«  protéger  la  faiblesse  et  l'isolement  des  classes  laborieuses.  »  11  en- 
tend constituer  une  sauvegarde  sociale  qui  s'étende  sur  le  travailleur 
depuis  son  entrée  dans  l'existence  jusqu'à  la  vieillesse.  Comment  celte 
sauvegarde  ne  s'appliquerait-elle  pas  aux  périodes  de  chômage,  si 
douloureuses,  si  néfastes  ?  Si  les  radicaux  et  radicaux-socialistes  n'ont 
pas  inscrit  à  leur  programme  en  termes  explicites  l'assurance  contre  le 
chômage,  elle  décroule  évidemment  de  leurs  déclarations,  et  il  serait 
tout  à  fait  étrange  qu'ils  en  contestassent  la  nécessité.  Ils  ne  le  feront 
pas.  Au  reste,  en  une  déclaration  faite  au  nom  du  parti  à  l'époque  des 
élections  municipales  de  1904,  M.  Lafferre,  alors  président  du  Comité 
exécutif  du  Parti,  a  formulé,  incidemment,  cette  revendication: 
«  Le  problème  des  retraites,  dit-il,  comme  celui  de  l'assistance, 
comme  celui,  plus  complexe,  de  l'assurance  contre  le  chômage,  ne 

(1)  Quatrième  Congrès  du  Parti  républicain  radical  et  radical-s.cialiilf,  pp.  2.14  et  245. 
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peut  élrc  résolu  que  par  l'État  (i)  ».  D'eux-mêmes,  les  radicaux 
parlent  très  peu  de  cette  réforme,  mais  il  leur  est  interdit  de  parler 
contre.  Interrogeons-les  à  ce  sujet,  faisons  de  l'agitation  autour  de 
cette  revendication,  obligeons-les  à  se  prononcer  dans  de  grandes 
réunions  publiques  en  faveur  de  l'assurance  contre  le  chflmage  —  et 
nous  aurons  contribué,  autant  qu'il  dépendait  de  nous,  à  mettre  à 
l'ordre  du  jour  des  réalisations  immmédiates  cette  réforme  d'un  prix 
infini  pour  le  prolétariat. 

)°  Dà<elopt>emeni  et  extension  à  toutes  les  catégories  de  travailleurs 
des  lois  sur  les  accidents  du  travail.  —  Le  troisième  congrès  annuel, 
tenu  à  Marseille  en  octobre  1903,  s'est  très  nettement  prononcé  en  ce 
sens.  Il  a  adopté  les  deux  résolutions  ci-dessous  : 

Première  résolution  : 

Le  Gsngrès  émet  le  vœu  :  Que  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  soit 
étendu  aux  ouvriers  de  toutes  professions,  notamment  aux  ouvriers  agri- 
coles. 

Que  les  quatre  premiers  jours  de  l'incapacité  résultant  d'un  accident 
soient  compris  et  comptés  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  temporaire  due  à 
l'accident. 

Que  l'indemnité  temporaire  du  demi-s.ilaire  payé  à  l'ouvrier  du  jour  de 
l'accident  au  jour  du  jugement  qui  liquide  sa  rente  viagère,  soit  acquise  défi- 
nitivement à  l'accidenté,  et  qu'en  tout  cas  une  partie  de  ces  sommes  repré- 
sentant ce  demi-salaire  ne  puisse  être  imputée  sur  le  montant  de  la  rente 
viagère,  et  retarder  le  paiement  de  celle-ci  qui,  étant  une  dette  sociale,  ne 
peut  être  réduite  du  jour  où  elle  est  accordée. 

Deuxième  résolution,  relative  aux  maladies  professionnelles,  assi- 
milées aux  accidents  du  travail  : 

Attendu  que  les  maladies  causées  par  l'exercice  des  professions  malsaines, 
notamment  celles  qui  proviennent  de  la  fabrication  ou  de  la  manipulation  de 
produits  toxiques  rentrent  tout  aussi  bien  dans  le  risque  professionnel  que  les 
accidents  du  travail  ; 

Que  notamment  .en  Allemagne  les  mutualités  professionnelles  obliga- 
toires supportent  la  charge  de  toutes  les  maladies  ouvrières  ; 

Que  la  responscbilité  patronale  en  pareil  cas  aura  en  outre  pour  effet  de 
multiplier  les  précautions  hygiéniques  et  de  (aire  rechercher  des  procédés 
moins  nociis  de  fabrication  ; 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  bénéfice  des  indemnités  prévues  par  la 
loi  du  9  avril  1898  pour  les  accidents  du  travail  soit  accordé  aux  ouvriers  vic- 
times de  maladies  professionnelles  ou  à  leurs  ayants-droit. 

(1)  Lt  Programmr  municipal  du  Parti.  Diitcours  prononce  par  M.  I^fTcrrc,  députe 
de  l'Hérauh,  président  du  Comité  executif  du  Parti  radical  et  radical-socialiste. 
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4°  Réduction  de  la  durée  légale  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures, 
et  à  défaut  extension  de  la  loi  des  dix  heures  à  toutes  les  catégories  d'ouvriers 
et  d'employés. 

Les  Congrès  du  Parti  radical  et  radical-socialiste  ne  se  sont  que 
fort  peu,  jusqu'ici,  occupés  de  la  durée  du  travail,  La  seule  résolution 
votée  est  celle-ci  : 

Le  Congrès, 

Considérant  que  les  ouvriers  agricoles  ont  été  jusqu'à  ce  jour  placés  en 
dehors  des  lois  qui  réglementent  le  travail  industriel  et  protègent  l'ouvrier  de 
l'usine,  de  la  manufacture  ou  de  l'atelier, 

Emet  le  vœu  que  les  lois  et  règlements  qui  visent  la  protection  des  tra- 
vailleurs soient  étendus  aux  travailleurs  agricoles,  sauf  à  y  ajouter  les  mesures 
d'atténuation  qui  seraient  nécessaires  pendant  les  travaux  de  la  moisson  ou  des 
vendanges,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail  effectif  quotidien  (i). 

Ainsi,  on  demanda,  —  sous  les  réserves  imposées  par  les  con- 
ditions spéciales  de  la  production  agricole,  —  l'extension  des  lois  de 
protection  ouvrière  aux  travailleurs  de  la  terre.  Que  les  mêmes  lois 
doivent  s'appliquer  également  aux  employés  de  magasin,  c'est  ce  qui 
est  de  toute  évidence  et  que  tout  le  monde  accordera. 

Les  radicaux  ne  parlent  pas  de  la  journée  de  huit  heures  :  on  ne 
peut  donc,  en  se  réclamant  de  leur  déclarations,  la  leur  imposer.  Ils 
ne  parlent  point  non  plus  de  la  journée  de  dix  heures.  Toutefois,  nous 
avons  cru  devoir  formuler  cette  revendication,  et  la  présenter  comme 
devant  être  adoptée  par  eux.  Le  régime  présent  ne  saurait  en  effet  se 
prolonger.  Ce  régime  comporte  la  journée  de  dix  heures  pour  une 
partie  des  ouvriers  et  la  journée  de  douze  heures  pour  l'autre  partie, 
cette  différence  de  traitement  tenant  pour  les  ouvriers  à  des  circons- 
tances fortuites.  Si  dans  les  locaux  où  ils  sont  occupés  sont  occupés 
aussi  des  femmes  ou  des  enfitnts,  le  maximum  légal  est  de  dix  heures  ; 
si  dans  ces  locaux  ne  sont  occupés  que  des  hommes  adultes,  le 
maximum  est  de  douze  heures.  C'est  là  une  situation  anormale  et  qui 
doit  évidemment  cesser  au  plus  tôt  :  l'uniformisation  de  la  journée  de 
travail,  avec  dix  heures  comme  maximum,  s'impose  aujourd'hui 
comme  une  impérieuse  nécessité  d'égalité  et  de  justice. 

Aussi  bien  le  Conseil  supérieur  du  travail,  dans  sa  dernière 
session,  s'est  prononcée  en  ce  sens.  11  a  émis  le  vœu  suivant  : 

La  durée  légale  du  travail  devrait  être  fixée  à  dix  heures  par  jour  pour 
tous  les  travailleurs,  enfants,  femmes  et  hommes  adultes,  dans  tous  les  éta- 

(i)  Troiiiiim  Congrès  annuel,  Marseille,  1905,  p.  207. 
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blissenicnt  énumérés  par  l'article  i**"  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  c'est- 
i-dirc  dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et  carrières,  chantiers, 
ateliers  et  leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés, 
laïques  ou  religieux,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère  d'en- 
seignement professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Cette  proposition  ne  vise  pas  les  ateliers  de  tamillc.  En  ce  qui  concerne  le 
travail  des  hommes  adultes,  elle  ne  vise  pas  non  plus  les  usines  à  feu  continu. 

Notons,  relativement  à  ce  dernier  point,  que  pour  les  usines  \  feu 
continu,  où  le  travail  est  nécessairement  organisé  par  équipes,  deux 
systèmes  seulement  sont  possibles:  deux  équipes  faisant  douze  heures 
chacune  ou  trois  équipes  faisant  huit  h(^urcs. 

11  ne  peut  évidemment  être  question  de  laisser  la  journée  de 
douze  heures  aux  ouvriers  des  usines  à  feu  continu,  leur  travail,  — 
travail  de  nuit  pendant  un  certain  nombre  de  jours  consécutifs,  — 
étant  particulièrement  pénible  et  épuisant.  Pour  eux,  c'est  la  journée 
de  huit  heures  qui  s'impose.  Tel  est  évidemment  le  sens  de  l'exception 
prévue  à  leur  sujet  par  le  Conseil  supérieur  de  travail. 

Donc,  pour  ces  ouvriers  ainsi  que  pour  les  mineurs,  la  journée 
de  huit  heures;  pour  l^s  autres  ouvriers,  la  journée  maxiina  de 
dix  heures. 

Quel  est  le  candidat  de  gauche  qui  voudrait  se  prononcer  contre 
cette  revendication  si  modeste,  l'extension  de  la  journée  de  dix  heures 
à  toutes  les  catégories  de  travailleurs,  et  cela  au  moment  où  la  classe 
ouvrière,  sous  la  conduite  de  la  Confédération  générale  du  travail  et 
du  Parti  socialiste,  organise  une  grande  et  vigoureuse  campagne  en 
faveur  de  la  journée  de  huit  heures. 

Celui  qui  repousserait  cette  réforme  apparaîtrait  aussitôt,  —  et 
bien  légitimement,  —  comme  un  candidat  réactionnaire. 

/«»  Réforme  de  la  justice  militaire  et  suppression  des  cotiseils  de  guerre. 

Deux  Congrès  se  sont  occupés  spécialement  de  cette  question,  le 
second,  tenu  à  Lyon  en  1902,  et  le  troisième,  tenu  à  Marseille  en  1905. 
Le  Congrès  de  Marseille  a  adopté  un  vœu  très  bref,  le  Congrès  de 
Lyon  a  voté  un  ordre  du  jour  motivé.  Voici  le  texte  de  cet  ordre  du 
jour  : 

Le  Congrès  radical  et  radical-socialiste,  saisi  d'une  proposition  de  sup- 
pression des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  corps  en  temps  de  paix  ; 

Considérant  que  l'on  n'atteindrait  pas  le  but  poursuivi,  en  supprimant 
purement  et  simplement  les  conseils  de  guerre,  tout  en  laissant  aux  juri- 
dictions criminelles  ordinaires  le  soin  d'appliquer  les  rigueurs,  le  plus  souvent 
excessives  et  généralcmcni  inutiles,  du  code  de  justice  miliuire  ;  que,  par 
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suite,  il  y  a  lieu  d'envisager  dans  cette  question  deux  points  différents  :  la 
réforme  de  la  loi  de  1857,  '^'^  Code  de  justice  militaire,  et  les  organismes 
chargés  d'en  faire  l'application,  c'est-à-dire  les  conseils  de  guerre  et  les  con- 
seils de  corps  ; 

En  ce  qui  concerne  la  réforme  du  code  militaire, 

Considérant  qu'il  est  inutile  de  laisser  subsister  dans  cette  loi  les  dispo- 
sitions visant  les  crimes  et  délits  de  droit  commun,  dont  la  répression  est 
prévue  par  le  Code  pénal  qui,  dans  cet  ordre  d'idées,  devra  être  purement  et 
simplement  appliqué  aux  militaires  comme  aux  autres  citoyens; 

Considérant  ensuite  qu'il  y  a  lieu  d'atténuer  la  rigueur,  toujours  excessive 
en  temps  de  paix,  de  la  répression  des  faits  de  grave  indiscipline  constituant  la 
plupart  des  délits  militaires  ; 

Considérant  enfin  qu'it  y  a  lieu  de  faire  disparaître  la  peine  purement 
militaire  des  travaux  publics,  dont  l'exécution  donne  lieu  à  tant  d'abus  et  de 
scandales,  et  de  la  remplacer  par  la  peine  correctionnelle  de  l'emprison- 
nement ; 

En  ce  qui  concerne  la  magistrature  militaire  des  conseils  de  guerre  et  des 
conseils  de  corps, 

Considérant  que  les  juges  militaires,  choisis  suivant  un  tour  purement 
arbitraire  et  sans  aucune  condition  de  capacité,  n'offrent  pas  aux  justiciables 
militaires  toutes  les  garanties  de  capacité  juridique  indispensables  à  des  juges 
obligés  d'interpréter  et  d'appliquer  la  loi  ; 

Considérant  d'autre  part  qu'ils  conservent  sur  leur  siège  de  juge  la  con- 
ception de  la  discipline  militaire  qu'ils  ont  en  tant  qu'officiers  ;  que  cette 
conception  les  empêche  trop  souvent,  par  crainte  d'en  faire  fléchir  la  néces- 
saire rigueur,  d'apprécier  les  faits  en  tenant  compte  des  circonstances  qui  les 
expliquent,  qui  les  motivent  et  qui  parfois  les  justifient  ; 

Considérant  enfin  que  les  habitudes  de  subordination,  qu'exige  leur  pro- 
fession, gênent  leur  indépendance  ;  —  que  la  crainte  de  nuire  à  leur  carrière 
dans  une  magistrature  passagère  et  imposée  peut  influencer,  même  malgré 
eux,  leur  conscience,  —  que  cette  inaptitude  générale  des  magistrats  militaires 
les  conduit  à  rendre  parfois  des  arrêts  qui  blessent  la  conscience  publique 
autant  par  la  subtilité  puérile  de  la  forme  que  par  l'incohérence  du  fond  ; 

Considérant  enfin  que  la  disparition  des  conseils  de  guerre  ne  peut  tiuire 
en  rien  au  maintien  de  la  discipline,  toujours  largement  assurée  par  les  peint-S 
disciplinaires  ;  —  que  d'autre  part  cette  disparition  n'apporte  aucune  entrave  à 
la  répression  nécessaire  des  crimes  et  délits  de  droit  commun  commis  par  les 
citoyens  sous  les  drapeaux  ;  —  qu'enfin  cette  suppression  est  comme  un 
un  nouvel  hommage  rendu  au  principe  supérieur  qui  condamne  les  magistra- 
tures d'exception  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  tout  à  la  fois  de  modifier  la  loi  de  1857  '^'"^s  le 
sens  des  observations  qui  précèdent,  et  de  supprimer  purement  et  simplement 
les  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

Le  Congres  invite  donc  le  gouvernement  à  présenter  aux  Chambres  Its 
projets  de  loi  nécessaires  à  la  réalisation  de  cette  réforme  (i). 


(i)  Deuxième  congrès,  pp.  ux»  cl  loi. 
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6'*  Kationaïisalkm  des  chemins  de  fer,  des  mines,  des  forces  bydrau- 
tiques,  des  assurâmes,  des  ralfiiuries  de  sucre  et  de  pétrole,  des  faraudes  meu- 
neries. 

Sur  plusieurs  Je  ces  points,  nous  avons  précisé  la  pensée  hési- 
tante des  radicaux,  mais  en  conformité  rigoureuse  avec  les  principes 
solenellement  proclamés  par  eux. 

Dans  la  déclaration  du  parti  présentée  au  premier  Congrès,  au 
nom  de  la  commission  d'organisation,  par  M.  Camille  Pelletan,  et 
votée  au  milieu  d'acclamations  enihousiastes  par  l'assemblée  unanime, 
nous  lisons  ces  mots  : 

«  Un  autre  péril  — il  vient  d'être  parlé  de  l'Eglise  et  des  congré- 
gations—  un  autre  péril  grandit  de  jour  en  jour  dans  tons  les  pa^'s. 
C'est  le  pouvoir  que  prennent  dans  les  mains  de  la  haute  spéculation 
la  concentration  et  le  maniement  des  grands  capitaux.  Il  faut  pré- 
server de  leur  domination  croissante  les  intérêts  généraux  du  pays,  la 
liberté  et  la  fortune  de  tous,  tant  par  une  législation  enfin  appliquée 
contre  les  manœuvres  d'agiotage  que  par  les  mesures  législatives  fai- 
sant rentrer  dans  le  domaine  de  VEtat  certains  monopoles  et  services  pu- 
blics au  fur  et  à  mesure  que  l'exigeront  les  intérêts  de  la  défense  natio- 
nale et  de  la  production  agricole  et  industrielle.  » 

Au  Congrès  suivant,  la  déclaration  du  parti,  lue  par  M.  Ch.  Bos, 
est  également  votée  d'acclamation  par  l'unanimité  de  l'assemblée.  Sur 
la  question  dont  nous  nous  occupons  elle  dit  :  «  Nous  entendons  que 
l'Etat  devienne  le  maître  des  chemins  de  fer,  que  le  domaine  public 
s'augmente  de  certains  monopoles  rendus  nécessaires  par  les  ma- 
nœuvres de  spéculation  et  d'agiotage.  Trop  de  richesses  nationales  ont 
été  concédées  à  des  particuliers  qui  abusent  de  leur  inexplicable  pri- 
vilège au  point  d'oser  invoquer  la  protection  gouvernementale  contre 
les  travailleurs  et  de  faire  craindre,  sinon  de  provoquer  de  cette  manière 
les  plus  épouvantables  catastrophes.  Ces  richesses  doivent  revenir  au 
pays.  On  ne  prescrit  pas  contre  la  nation.  »  —  Le  compte-rendu  sténo- 
graphique  porte  à  la  fin  de  ce  passage  la  mention  :  Vifs  applaudissements, 

La  déclaration  du  Congrès  de  1903,  rédigée  par  .NL  Hector  Dé- 
passe, laisse  de  côté  la  question  des  industries  monopolisées  et  de  leur 
nationalisation.  Dans  celle  du  Congrès  suivant,  présentée  par  M.  Mau- 
rice Sarraut,  nous  lisons  : 

«  La  constitution  d'une  industrie  de  plus  en  plus  centralisée, 
l'accumulation  de  plus  en  plus  puissante,  entre  les  mains  d'une  infime 
minorité,  de  capitaux  dominateurs,  ont  aggravé  pour  l'ouvrier  le  péril 
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de  son  isolement.  La  réaction  a  tout  livré  à  quelques  milliers  de  privi- 
légiés: mines,  chemins  de  fer,  crédit.  En  affirmant  à  nouveau  son  in- 
iention  expresse  et  formelle  de  faire  rentrer  dans  le  domaine  de  VEiat  la 
plupart  de  ces  industries  monopolisées,  au  fur  et  à  mesure  que  V intérêt  génè-, 
rai  du  pays,  le  souci  de  sa  défense  nationale,  les  besoins  de  sa  production 
industrielle  et  agricole  l'exigeront,  notre  parti  n'hésite  pas  à  proclamer 
en  même  temps  sa  volonté  de  prendre  législativement  les  mesures 
susceptibles  de  protéger  la  faiblesse  des  travailleurs  devant  la  toute- 
puissance  des  capitaux  (i).  » 

Voilà  les  principes  formulés  dans  ses  Congres  par  le  parti  radical 
et  radical-socialiste.  Les  mesures  de  nationalisation  que  nous  avons 
déterminées  en  découlent  de  façon  indiscutable:  elles  répondent  très 
exactement  à  la  caractéristique  qui  nous  est  fournie  des  nationalisations 
qui  s'imposent.  Pour  les  chemins  de  fer,  la  nationalisation  est  direc- 
tement demandée  dans  la  déclaration  de  1902.  Elle  l'est  aussi,  dans  le 
même  document,  pour  les  mines,  car  c'est  à  la  grève  des  mineurs 
de  1902  et  à  l'intervention  des  troupes  dans  ce  conflit  que  fait  allu- 
sion le  passage  :  «  Trop  de  richesses  nationales  ont  été  concédées  à 
des  particuhers  qui  abusent  de  leur  inexplicable  privilège  au  point 
d'oser  invoquer  la  protection  gouvernementale  contre  les  travailleurs... 
Ces  richesses  doivent  revenir  au  pays.  »  On  demande  que  le  domaine 
public  s'augmente  de  certains  monopoles  rendus  nécessaires  par  les 
manœuvres  de  spéculation  et  d'agiotage  :  la  nationalisation  de  grandes 
meuneries,  moyen  de  supprimer  la  spéculation  et  l'agiotage  sur  les 
blés,  s'impose  à  ce  titre.  On  veut  faire  rentrer  dans  le  domaine  de 
l'Etat  la  plupart  des  industries  monopolisées  au  fur  et  à  mesure  que 
l'intérêt  général  du  pays,  le  souci  de  sa  défense  nationale,  les  besoins 
de  sa  production  agricole  et  industrielle  l'exigeront.  L'intérêt  général 
du  pays  exige  la  nationalisation  des  assurances,  car  les  grandes  compa- 
gnies d'assurances,  qui  sont  syndiquées,  assurent  à  leurs  actionnaires 
des  dividendes  fantastiques  en  exploitant  abominablement  la  popula- 
tion. L'intérêt  général  du  pays,  les  besoins  de  sa  production  agricole 
et  industrielle,  le  besoin  primordial  de  les  mettre  à  l'abri  des  ma- 
nœuvres de  spéculation  et  d'agiotage  commandent  de  la  façon  la  plus 
évidente  et  la  plus  pressante  le  monopole  de  la  raffinerie  du  sucre. 
Q.ui  en  douterait,  après  le  renchérissement  artificiel  du  sucre  dont  les 
consommateurs  ont  souffert  pendant  près  d'une  année,    et  surtout  au 


(i)  Quatrième  Congres  annuel,  p.  2.\y. 
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lendemain  du  krach  qui  vient  de  multiplier  les  ruines  dans  les  milieux 
agricoles  et  industriels  i  nie  ressens  à  la  production  de  celte  denrée? 

Ainsi,  l'application  des  principes  posés  conduit  directement,  et 
sans  contestation  possible,  aux  mesures  de  nationalisation  que  nous 
avons  indiquées.  Ajoutons  que,  touchant  les  chemins  de  for,  les  forces 
hydrauliques  et  une  partie  des  assurances,  le  parti  radical  s'esi  prononcé 
en  divers  congrès  par  des  résolutions  précises. 

Au  sujet  des  chemins  de  fer,  les  Congrès  de  1903  et  de  1904  ont 
adopté  la  motion  ci-dessous  : 

Le  gouvernement  et  les  républicains  sont  invités  à  demander  aux  Cham- 
bres, pour  le  moment,  le  rachat  des  réseaux  de  l'Ouest  et  du  Midi,  afin,  que 
par  une  expérience  d'un  plus  grand  réseau,  on  puisse  établir  des  comparaisons 
encore  plus  probantes  avec  rexploitalioii  des  compagnies. 

Touchant  la  nationalisation  des  forces  hydrauliques,  nous  trouvons 
également  des  déclarations  formelles.  Résumant  un  rapport  sur  la 
houille  blanche,  le  rapporteur  général  du  Congrès  de  1904  s'exprime 
ainsi: 

«  Le  rapport  démontre  comment  l'eau  qui  ne  peut  être  captée  et 
conservée  à  domicile  ne  saurait  être  considérée  comme  une  propriété  parti- 
culière. Si  donc  une  utilisation  nouvelle  des  forces  hydrauliques  se 
révèle,  c'«/  à  la  collectivité  qu'il  appartient  de  la  mettre  en  œuvre. 

«  Le  rapporteur  conclut  donc  à  ce  que  les  pouvoirs  publics  se 
réservent  en  concluant  des  traités  d'être  toujours  et  en  tout  temps  maître 
de  la  chose. 

«  Le  régime  d'exploitation  des  usines  doit  être  basé  sur  une  par- 
ticipation du  pouvoir  concédant  et  de  l'industriel,  formant  ensemble, 
dans  ce  but,  une  véritable  association  où  Fun  apporte  la  chose  à  exploiter 
et  l'autre  les  moyens  financiers  nécessaires  à  cette  exploitation.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport,  lisons-nous  dans  le  compte  rendu, 
sont  adoptées  parle  Congrès  (2). 

Enfin,  le  Congrès  de  Marseille  s'est  occupé  non  pas  des  assurances 
en  général,  mais  des  assurances  agricoles,  et  s'est  prononcé  en  faveur 
de  leur  nationalisation. 

Une  résolution  présentée  par  le  rapporteur,  M.  Klotz,  invitait  les 
pouvoirs  publics  a  à  généraliser  l'assurance,  —  base  du  crédit  agricole 
—  contre  les  épizootics  et  la  grélc.  »  Un  délégué,  M.  Bepmale,  député, 
présenta  les  observations  suivantes  : 


(1)  Congrfi  dt  rpoj  p.  6a,  et  Congrh  à*  1904,  pp.  70-71. 
{i)  Quatnim*  Otngris  atinnel.  (Toulautr^  octobre  1904),  p.  54. 
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«  J'affirme,  dit-il,  que  si  cette  assurance  n'est  pas  organisée  par  le 
gouvernement  lui-même,  elle  ne  sera  absolument  qu'un  leurre. 

«  Vous  savez  tous,  en  effet,  ce  qui  se  passe  pour  les  compagnies 
d'assurances  agricoles.  Ces  compagnies  ne  veulent  pas  assurer  tout  le 
monde,  et  elles  n'ont  comme  clients  que  les  bons  assurés,  ceux  qui  ne 
sont  jamais  sinistrés.  Je  demande  donc  qu'on  substitue  simplement  à 
la  formule  dont  on  vient  de  donner  lecture  tout  à  l'heure,  la  phrase 
suivante:  «  L'organisation  de  l'assurance  agricole  par  l'Etat.  » 

M.  Klotz  répondit  :  «  Nous  avons  dit  dans  le  rapport  «  généra- 
liser l'assurance  »,  ce  qui,  dans  l'esprit  de  de  l'auteur  de  la  proposition, 
qui  a  l'honneur  de  vous  parler,  signifiait  assurance  obligatoire  par  l'Etat. 

«  Il  est  certain,  toutefois,  que  la  formule  que  nous  avons  employée 
n'est  pas  aussi  nette  que  celle  de  M.  Bepmale,  et  j'accepte  la  modifica- 
tion. {Applaudissements.')  » 

L'amendement  Bepmale  fut  ensuite  adopté  sans  opposition  (i). 

C'est,  on  le  voit,  une  adhésion  formelle,  au  moins  dans  le  do- 
maine agricole,  à  l'assurance  par  l'Etat. 

On  voit  donc  que  les  radicaux  ne  peuvent  pas,  sans  se  mettre  en  op- 
position avec  les  décisions  prises  dans  leurs  congrès,  repousser  la  partie 
de  notre  programme  d'action  relative  aux  mesures  de  nationalisation. 

Venons-en  maintenant  aux  mesures  de  municipalisation. 

y°  Emancipation  économique  des  communes  pour  faciliter  la  munici^ 
palisatiou  des  services  publics  communaux.    ' 

Nous  possédons  sur  ce  point  un  document  intitulé  Le  Programme 
municipal  du  parti.  C'est  la  sténographie  d'un  discours  prononcé,  le 
lo  février  1904,  —  quelques  mois  avant  les  élections  municipales,  — 
par  M.  Lafferre,  député  de  l'Hérault,  alors  président  du  Comité  exé- 
cutif du  Parti  radical  et  radical-socialiste.  Ce  discours  fut  prononcé  à 
une  assemblée  générale  des  membres,  très  nombreux,  constituant  le 
Comité  exécutif  du  Parti.  Il  fut  approuvé  par  le  Comité,  qui  en  décida 
l'impression  et  la  diflfusion  à  titre  de  programme  municipal  du  Parti. 

Nous  lisons  dans  ce  document  : 

«  On  peut  dire  que  la  clef  du  programme  fiscal  municipal  est 
dans  l'application  du  programme  économique,  qui  tient  presque  tout 
entier  dans  la  municipalisation  des  services  d'intérêt  commun. 

«  Nous  avons  toujours  soutenu  que  le  droit  des  municipalités 
s'étendait  à  la  répartition  par  les  soins  de  la  commune  des  services  du 


1)  Complenniiu  du  TroiiUme  Congrès,  p.  79. 
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gaz,  de  l'électricité,  des  forces  motrices,  des  transports  en  commun. 

«  Marquons,  dés  à  présent,  pour  la  loyauté  du  débat  et  la  clarté 
des  ententes  électorales,  en  quoi  la  conception  de  notre  parti  difVére, 
sur  ce  point,  de  celle  du  parti  socialiste. 

«  C'est  en  évitant  la  confusion  et  l'équivoque  que  l'on  prcvicnt 
les  malentendus  fâcheux. 

«  Dans  l'esprit  des  socialistes,  la  municipalisation  des  services 
publics  que  je  viens  d'énumérer  n'est  qu'une  première  étape  vers  la 
nationalisation  intégrale  de  toutes  les  fomus  de  la  production,  idéal  du 
collectivisme  et  du  communisme. 

c  .\insi,  dans  leur  programme  municipal  doctrinal,  sinon  dans 
Içurs  programmes  électoraux,  ils  préconisent  l'institution  par  les  muni- 
cipalités de  services  publics  d'alimentation  et  de  chauffage,  de  vête- 
ments et  de  logements. 

«  11  faut  donc  établir,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  entre  eux  et 
nous,  une  distinction  capitale  :  nous  proposons,  nous,  la  municipali- 
sation des  monopoles  de  fait,  qui  correspondent  aux  besoins  généraux 
de  la  population  eî  ne  peuvent  arriver  à  la  perfection  que  par  l'exploi- 
tation en  commun. 

«  Nous  estimons,  en  revanche,  que  l'alimentation,  le  chauffage, 
le  logement,  n'ont  pas  besoin,  pour  se  perfectionner,  du  concours 
direct  des  municipalités,  et  qu'ils  peuvent,  dans  l'intérêt  public,  se 
développer  librement,  sous  le  régime  de  la  concurrence  et  sous  le  con- 
trôle des  individus. 

«  Quant  aux  industries  susceptibles  d'être  municipalisées,  elles  se 
reconnaissent  aisément  à  ce  signe,  qu'elles  ne  peuvent  subsister  long- 
temps les  unes  à  côté  des  autres  sans  que  l'une  d'elles  finisse  par 
absorber  les  autres. 

«  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  Lyon,  par  exemple,  en  1897  et  1898, 
où  l'on  a  voulu  essayer  de  la  libre  concurrence  des  compagnies 
d'éclairage,  sans  pouvoir  éviter,  au  bout  d'un  temps  très  court,  le 
monopole  de  fait  d'une  des  compagnies  concurrentes. 

«  Les  avantages  de  la  municipalisation  des  services  publics  ne 
sont  pas  seulement  sensibles  par  l'accroissement  du  biea-étrcct  du  bon 
marché. 

«  Cette  réforme  a  des  répercussions  fiscales  considérables  et  c'est, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  le  vrai  moyen  de  dégrèvement. 

«  L'étranger  en  a  éprouvé  plus  que  nous  les  bienfaits,  parce  qu'il 
nous  a  devancés  dans  cette  voie.  Telle  la  ville  de  Manchester,  qui  a 
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réalisé  ainsi  un  dégrèvement  de    1.300.000  francs  au  bénéfice   des 
objets  de  première  nécessité. 

«  En  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  aux  États-Unis,  on  est  allé  sans 
difficulté  jusqu'à  la  municipalisation  de  l'assurance  contre  l'in- 
cendie. 

«  Comme  nous  sommes  loin,  en  France,  d'une  telle  initiative  et 
d'une  telle  décision! 

<(  La  faute  en  est  sans  doute  à  une  centralisation  excessive,  à  une 
intervention  trop  rigoureuse  du  Conseil  d'État,  qui  ne  s'oppose  pas 
seulement  à  certaines  réformes  extraordinaires,  comme  l'installation  et 
la  pharmacie  municipale  de  Roubaix  en  1896,  mais  qui  oppose  aux  com- 
munes tout  l'arsenal  d'une  jurisprudence  surannée  chaque  fois  qu'elles 
veulent  porter  atteinte,  dans  l'intérêt  général,  à  certains  droits  de  pro- 
priété ou  à  certains  intérêts  individuels. 

«  Nous  sommes  pourtant  à  l'aurore  de  certaines  réformes  écono- 
miques municipales  de  notre  parti,  et  Paris  vient  de  donner  l'exemple, 
en  prenant  la  régie  du  gaz,  grâce  à  l'énergie  et  à  la  clairvoyance  de 
nos  amis  radicaux  et  socialistes,  qui  ont  su  déjouer  tous  les  pièges  et 
briser  toutes  les  résistances.  » 

Un  peu  plus  loin,  à  propos  de  la  partie  sociale  du  programme 
municipal  du  parti,  M.  Lafferre  déclare  : 

«  C'est  notre  parti  qui  a  remis  aux  communes  le  règlement  des 
questions  d'hygiène,  l'inspection  des  logements  insalubres,  les  encou- 
ragements à  donner  à  la  construction  des  habitations  à  bon  marché. 
Encore  sur  ce  point,  sommes-nous  dislaucées  par  r Allemagne,  qui  a  osé 
mettre  en  régie  cette  construction. 

«  Nous  nen  sommes  pas  encore  là,  et  c'est  à  grand'peine  que  les 
municipalités  ont  été  autorisées  à  subventionner  les  sociétés  coopéra- 
tives anonymes  de  construction.  » 

Il  semble,  dans  ce  dernier  passage,  que  M.  Lafïerre  soit  partisan 
de  la  mise  en  régie  d'une  partie  au  moins  du  service  des  logements  — 
à  savoir,  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  habitations  à  bon 
marché.  Ceci  n'est  pas  en  accord  avec  les  déclarations  précédentes  sur 
le  service  municipal  du  logement,  préconisé  par  les  socialistes  et 
repoussé  par  les  radicaux. 

Mais  je  ne  me  propose  pas  ici  d'entrer  dans  l'examen  des  vues 
exposées  par  M.  Lafferre.  Il  s'agissait  seulement  d'établir  que  les  radi- 
caux, s'ils  ne  veulent  point  renier  les  déclarations  faites  en  leur  nom 
par  leurs  porte-parole  autorisés,  doivent  réclamer  avec  nous  «  l'éman- 
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cipation  économique  des  communes  pour  faciliter  la  municipaiisation 
des  services  publics  communaux  o. 

Or,  cela  a  élc  bien  établi. 

8*»  Suppress'wu  des  impôts  sur  les  denrées  de  première  nécessité  et  des 
quatre  vieilles  contributions,  et  établissement  d'un  impôt  fortement  pro- 
gressif sur  le  revenu  et  d'un  impôt  fortement  progressif  sur  les  successions. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  ces  points,  qui  constituent  pour 
ainsi  dire  le  firogramrae  classique  du  parti  radical.  Quelques  mots 
suffiront. 

A.  Suppression  des  impôts  sur  les  denrées  de  première  nécessité.  C'est 
la  question  des  contributions  indirectes,  dont  M.  Paul  Degouy 
dit,  au  quatrième  Congrès  du  Parti  radical  et  radical  socialiste  :  «  Vous 
savez  tous  ce  qu'il  faut  penser  des  contributions  indirectes  :  douanes, 
régie,  octroi  ;  vous  savez  qu'elles  frappent  à  l'aveugle  et  pèsent  d'au- 
tant plus  lourdement  sur  le  citoyen  que  sa  famille  est  plus  nombreuse; 
l'injustice  de  ces  impôts  se  multiplie  en  quelque  sorte  par  le  nombre 
des  bouches  que  le  contribuable  doit  nourrir  »  (i). 

B.  Suppression  des  quatre  vieilles  contributions.  Dans  le  même  rap- 
port, M.  Degouy  s'exprime  ainsi  :  «  Trouvons-nous  dans  les  contri- 
butions directes  une  compensation  à  l'injustice  de  tous  les  autres 
impôts  ?  On  peut  dire  de  Vimpôt  foncier  qu'il  frappe  le  fait  de  la  pos- 
session de  la  terre  plutôt  qu'il  ne  frappe  les  revenus  de  cette  terre.  Il  y 
a  dans  la  répartition  des  contingents  des  inégalités  choquantes  de 
commune  à  commune  et  plus  encore  de  contribuable  à  contribuable. 
C'est  que  la  contribution  foncière  est  basée,  en  ce  qui  touche  la  répar- 
tition entre  contribuables,  sur  un  cadastre  qui  a  pu  être  excellent, 
mais  qui  a  vieilli,  qui,  malheureusement,  n'a  pas  été  tenu  à  jour.  Je 
ne  vous  parlerai  pas  de  Vimpôt  sur  les  portes  et  fenêtres^  qui  est  en 
quelque  sorte  un  impôt  de  consommation  sur  l'oxygène.  Vous  savez 
combien  il  est  illégalement  réparti  :  une  malheureuse  barrière  de  bois 

'qui  donne  accès  i  la  cour  d'une  ferme  paye  tout  autant  que  la  grille  en 
fer  forgé  du  château  voisin. 

«  Quant  à  la  personnelle  mobilière,  on  peut  dire  qu  il  n  y  a  pas 
toujours  relation  entre  le  revenu  du  contribuable  et  la  somme  qu'il 
consacre  à  son  loyer.  Dans  les  villes,  le  contribuable  très  aisé  se  loge, 
toutes  proportions  gardées,  à  meilleur  compte  que  le  contribuable 
peu  aisé.  A  la  campagne,  nous  rencontrons  des  inégalités  d'un  autre 
ordre.  Très  fréquemment,  il  n'existe  aucun  rapport  entre  les   res- 

(l)  Qualriftnt  ('ongrét,  p.   l}|. 
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sources  du  contribuable  et  la  façon  dont  il  est  logé.  C'est  tellement 
vrai  que  les  répartiteurs  se  refusent  à  appliquer  strictement  la  loi  qui 
leur  ordonne  de  proportionner  la  contribution  personnelle  mobilière  à 
la  valeur  locative  de  l'habitation.  Ils  demandent  partout  qu'il  soit  tenu 
compte  des  facultés  du  contribuable,  ce  qui  prouve,  je  me  permets  de 
le  dire  en  passant  !  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  très  populair-e  dans 
nos  campagnes.  (Tm  bien!  très  bien!  Applaudissemenls.') 

«  Allons-nous  trouver  plus  de  proportionnalité  dans  les  patentes  ? 
Pas  davantage.  Il  existe  bien  un  droit  qui  est  dit  proportionnel,  mais 
il  est  tout  simplement  proportionnel  au  loyer  et  non  au  bénéfice  du 
patentable.  Et  je  tiens  à  signaler,  en  passant,  une  injustice  criante  :  ce 
droit  dit  proportionnel  est  basé  non  seulement  sur  les  locaux  affectés 
au  commerce,  mais  encore  sur  les  locaux  d'habitation  ;  si  bien  que  le 
patentable  voit  son  impôt  augmenter  à  mesure  qu'augmentent  ses 
charges  de  famille,  à  mesure  qu'il  se  trouve  dans  la  nécessité  de  se 
loger  plus  grandement.  Voilà  comment  le  fisc  protège,  en  France,  les 
nombreuses  familles!  »  {Applaudissements)  (i). 

C.  Etablissement  d'un  impôt  fortement  progressif  sur  le  revenu. 

Tous  les  Congrès  du  Parti  radical  et  radical  socialiste,  soit  dans 
leurs  déclarations  générales,  soit  dans  des  rapports  spéciaux,  se  sont 
prononcés  énergiquement  en  faveur  de  cette  réforme.  Le  document  le 
plus  intéressant  à  citer  est  la  déclaration  suivante,  lue  par  M.  Maurice 
Sarraut  au  Congrès  de  Marseille,  en  1903,  et  approuvée  par  l'unani- 
niité  de  l'assemblée  : 

Votre  commission  de  réformes  fiscales  s'est  livrée  à  l'examen  approfondi 
des  divers  projets  qui  lui  ont  été  soumis  et  qui  émanent,  soit  du  Comité  exé- 
cutif, soit  des  délégués  au  Congrès,  et  notamment  des  citoyens  Lefèvre,  Later- 
rade  et  Fontenille. 

Son  avis  unanime  est  que  la  réforme  démocratique  de  l'impôt  direct  s'af- 
firme comme  une  nécessité  impérieuse  et  ne  peut  plus  être  différée. 

Tous  les  impôts  directs,  depuis  longtemps  condamnés,  doivent  disparaître 
et  faire  place  à  un  nouveau  système  basé  sur  la  justice. 

La  justice,  c'est  de  demander,  conformément  à  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'homme,  que  chaque  citoyen  contribue  aux  dépenses  publiques,  en  raison 
de  ses  facultés  et  dans  la  mesure  de  celles-ci. 

La  justice,  c'est  l'impôt  sur  le  revenu. 

Mais  pouvons-nous  choisir  entre  les  projets  en  présence  ?  C'est  le  rôle  du 
Parlement  :  ce  n'est  pas  le  nôtre. 

Ce  que  nous  avons  le  droit  de  demander,  ce  que  nous  demandons,  c'est 

(i)  Lk.  cit.,  pp.  i55-i}6. 
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que  le  parlement  se  mette  à  l'œuvre  dans  le  plus  bref  diMai  possible  et  que  de 
ses  délibérations  sorte,  non  pas  une  apparence  de  réforme,  mais  utu  transfor- 
mation profonde  tt  iiucirt  d'un  iyitèitif  fiscal  arbitraire  et  inique. 

Celte  réforme,  h  notre  sens,  doit  consacrer  les  principes  suivants  : 

L'impôt  sur  le  revenu,  tel  que  nous  le  concevons,  doit  répondre  à  l'idéal 
républicain  de  solidarité  en  permettant,  par  la  suppression  progressive  des  impôts 
indirects,  de  décharger  la  niasse  des  non-possédants. 

Il  doit  se  substituer  à  tous  les  impôts  directs  ; 

Comporter  une  progression  qui  atteigne  l'argent  là  où  il  est; 

Établir  à  la  base  de  larges  exemptions  ; 

Il  ne  doit  pas  peser  sur  le  nécessaire; 

Il  doit  favoriser  le  travail  et  par  cela  même  la  fortune  en  formation  ; 

Accorder  une  diminution  sérieuse  de  leurs  charges  aux  familles  nom- 
breuses ; 

Il  implique  nécessairement  I.i  taxation  tu.  n  i;lubalité  du  revenu  et  la 
déclaration. 

En  réalisant  sur  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer  l'impôt  sur  le 
revenu,  le  parti  radical  et  radical-socialiste  ne  fera  d'ailleurs  que  coniinuer  la 
pure  et  saine  tradition  du  vieux  parti  républicain,  au  nom  duquel  en  1881 
Gambetta  s'écriait  :  «  Je  crois  qu'il  faudrait  se  demander  une  bonne  fois  et 
résolument  si  le  moment  n'est  pas  venu  de  tenter  l'essai  de  l'impôt  le  plus 
juste,  le  plus  équitable,  le  plus  moral  de  tous  :  je  veux  parler  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  de  celui  qui  a  pour  but  de  mesurer  la  charge  de  l'impôt  À  la  faculté 
des  contribuables.  »  Il  }'  a  vingt-deux  ans  que  la  démocratie  française  attend 
que  cette  heure  ait  sonné  :  au  gouvernement  et  à  la  majorité  de  ne  pas  pro- 
longer une  attente  qui  n'a  que  trop  duré  (i). 

D,  Elablissement  d'un  impôt  joriemenl  progressif  sur  les  successions. 
Voici  tes  déclarations  faites  touchant  cette  mesure,  au  Congrès  de 
Toulouse,  en  1904,  par  M.  Dcnjean,  rapporteur  :  «  La  réforme  de 
l'impôt  sur  les  suscessions  est  réalisable  tout  de  suite.  La  Chambre  et 
le  Sénat  lui-même,  malgré  toutes  les  craintes  que  la  démocratie  avait 
sur  la  Chambre  haute,  ont  déjà  admis  les  principes  dans  une  loi 
récente.  Nous  venons  simplement  leur  demander  de  continuer  l'œuvre 
commencée. 

«  Le  projet  déposé  par  le  citoyen  Maujan  en  1904,  projet  qui  est 
actuellement  soumis  à  la  commission  de  législation  fiscale,  a  paru  à 
votre  commission  réaliser  entièrement  les  principes  de  la  réforme. 

«  Suppression  de  tout  droit  de  succession  après  le  6"  degré  (cou- 
sins issus  de  germains);  n'est-il  pas  évident  qu'à  ces  degrés  la  famille 
moderne,  disséminée  par  les  nécessités  de  la  vie,  peut  être  considérée 
comme  définitivement  éteinte,  et  s'il  en  est  autrement  le  droit  de 

(1)  Trdiiimu  Congrèt  anntul,  p.  213. 
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tester  ne  vient-il  pas  permettre  aux  parents  de  témoigner  ces  liens  de 
famille  qui  les  rattachent  encore. 

«  Droit  fixe,  dans  le  projet  25  p.  ico,  pour  tout  acte  testamen- 
taire. Ce  droit  n'est-il  pas  nécessaire  et  juste,  celui  qui  bénéficie  de 
cet  avantage  n'est-il  pas  redevable  à  la  société  qui  le  protège  et  lui 
permet  de  profiter  d'un  bien  que  la  loi  naturelle  semblait  lui  interdire  ? 

«  Progression  plus  forte  que  celle  existant  déjà  pour  les  gros 
héritages  et  d'autre  part  diminution  pour  les  petits  héritages  en  ligne 
directe. 

«  N'est-il  pas  juste  en  efl'et  que  les  fils  du  paysan,  de  l'ouvrier,  du 
commis,  qui  ont  péniblement  amassé  le  pain  du  lendemain,  héritent 
sans  droit  sensible  de  ce  faible  pécule  et  qu'au  contraire  le  fils  du 
millionnaire  spéculateur  voie  réduire  sensiblement  ce  bien  trop  sou- 
vent mal  acquis  et  que  la  Nation  profite  de  la  part  qui  lui  est  due  pour 
les  forces  publiques  qui  protégeront  ce  bien  et  les  services  publics 
dont  jouira  ce  favorisé  de  la  fortune. 

«  Tels  sont,  citoyens,  les  principes  sur  lesquels  votre  commis- 
sion estime  que  doit  être  basée  la  réforme;  elle  propose  au  Congrès 
d'inviter  le  Parlement  et  en  particulier  la  commission  de  législation 
fiscale  à  la  mettre  en  tête  de  l'ordre  du  jour,  réfoi-me  qui,  à  elle  seule 
dans  le  projet  Maujan,  donnerait  plus  de  ^00  niillîonsde  ressources  nou- 
velles, qui  ne  pourraient  qu'augmenter  avec  le  développement  des 
grosses  fortunes  modernes.  » 

Après  quelques  observations  de  M.  Maujan,  les  conclusions  de  la 
commission  sont  adoptées. 


11  est  donc  nettement  établi,  par  tout  ce  qui  précède,  que  les  can- 
didats radicaux  ne  pourraient  refuser  leur  adhésion  publique  et  for- 
melle au  programme  d'action  immédiate  que  nous  avons  tracé  qu'en 
répudiatit  les  principes  posés  dans  les  Congrès  du  parti  dont  ils  se 
réclament  et  qu'en  foulant  aux  pieds  les  réformes  qui  y  ont  été  accla- 
mées. 

Ils  seraient  donc  très  mal  venus  à  nous  reprocher  de  mettre  comme 
condition  au  désistement  de  nos  amis  ea  leur  faveur  leur  adhésion 
expresse  à  ce  programme. 

Nous  y  trouvons  cet  avantage,  nous,  'que  nous  donnons  notre 
concours  non  à  des  individualités  mais  à  des  idées,  à  des  rcvcndica- 
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lions,  à  des  réformes  nettement  formulées.  Comment  pourraient-ils  se 
plaindre  de  notre  désir,  qui  ne  heurte  en  rien  leurs  principes  et  leur 
programme  ?  Si  l'entente  ne  peut  se  faire,  la  faute  en  scra-t-elle  à  nous 
ou  i  eux  ? 

Mais  on  pourrait  nous  faire  cette  objection  :  11  est  dangereux  que 
nous  nous  trouvions,  au  second  tour  de  scrutin,  liés  par  une  formule 
rigide.  —  Notre  formule  n'est  pas  rigide  :  nous  prévoyons,  dans  le 
second  alinéa  de  notre  proposition,  des  cas  où  des  intérêts  primor- 
diaux, que  ferait  apparaître  le  résultat  général  du  premier  tour  de  scru- 
tin, autorisaiant  une  dérogation  à  la  règle.  S'il  apparaissait,  d'après  le 
résultat  du  premier  tour  du  scrutin,  dans  l'ensemble  du  pays,  que  la 
République  n'est  pas  hors  de  cause,  nous  saurions  faire  le  nécessaire. 
Mais,  jusque-là,  nous  dont  la  ferveur  républicaine  n'est  ignorée  de 
personne,  nous  ne  devons  pas  renoncer  aux  moyens  dont  nous  dispo- 
sons pour  orienter  le  pluspossible  la  République  dans  le  sens  social. 

Or,  notre  proposition  fournit  assurément  un  moyen  de  l'incliner 
vers  les  réformes  sociales.  Elle  tend  à  fixer  les  esprits,  là  où  notre 
profession  de  socialiste  s'arrête,  sur  une  série  de  réformes  immédiate- 
ment réalisables,  et  par  suite  à  pousser  ces  réformes  vers  leur  réalisa- 
tion. C'est  par  une  longue  et  intense  propagande  que  l'idée  de  réformes 
comme  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  est  arrivée  à  maturité  pour 
passer  ensuite  dans  le  domaine  des  faits;  nous  voulons  profiter  de 
l'occasion  des  élections  prochaines  pour  faire  mûrir  l'idée  d'une  série 
de  réformes  sociales,  dont  quelques-unes  sont  restées  jusqu'ici  hors  des 
préoccupations  de  l'opinion  publique  —  telle  l'assurance  contre  le 
chômage.  Si  le  Congrès  adopte  notre  proposition,  le  premier  résultat 
sera  de  forcer  l'opinion  à  s'occuper  du  programme  d'ni-tiDu  ôlaboré  : 
résultat  éducatif  excellent. 

En  outre,  de  nombreuses  adhésions  de  candidats  ne  tarderont  pas 
à  se  manifester  en  faveur  de  ce  programme.  Les  candidats  radicaux  et 
radicaux-socialistes  qui  auront  devant  les  yeux  la  perspective  des  enga- 
gements à  prendre  pour  obtenir  le  concours  des  socialistes  au  second 
tour  de  scrutin  n'attendront  pas  cette  minute  extrême  pour  faire  des 
déclarations  qui,  faites  au  dernier  moment,  manqueraient  de  dignité. 
Ib  prendront  les  devants.  —  Ainsi  se  dessinera  un  mouvement  étendu 
en  faveur  de  notre  programme. 

Enfin,  au  lendemain  des  clcLiiwii>,  iul^vJllL-  M.-t.i  luUli.  à  la 
Chambre  une  majorité  composée  de  socialistes,  et  de  radicaux  et  radi- 
cauX'Socialistes  qui  se  seront  prononcés  publiquement  pour  ces  réformes, 
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ce  programme  de  réformes  deviendra  le  programme  de  travail  de  la 
législature  :  et  tout  gouvernement  pour  vivre  devra  le  faire  sien. 

En  efïet,  grâce  à  l'intervention  de  notre  Parti,  la  nation  se  sera 
nettement  prononcée  sur  des  questions  nettement  posées,  et  il  ne 
restera  plus  qu'à  exécuter  sa  volonté  clairement  exprimée.  Aucun  gou- 
vernement, aucun  ministre  ne  pourra  tenir,  à  propos  d'aucune  des 
réformes  sociales  en  question,  le  langage  que  tint  M.  Rouvier,  à  la 
Chambre  des  députés,  le  26  janvier  1904,  à  propos  du  rachat  des  che- 
mins de  fer. 

Est-il  vrai,  uit-il,  qu'il  se  soit  établi  au  moment  des  élections,  entre  le 
corps  électoral  et  les  candidats  devenus  les  élus,  une  sorte  de  contrar  et  que 
le  rachat  des  chemins  de  fer  ait  été  un  des  points  principaux  sur  lesquels  ait 
porté  le  vote  des  électeurs  dans  leur  dernière  consultation  ? 

Je  me  suis  reporté  à  l'ouvrage  que  publie  à  chaque  législature  la  Chambre 
elle-même,  où  sont  relevés  ce  qu'on  appelle  les  engagements  électoraux... 

J'ai  essayé  de  faire  le  dénombrement  de  cette  formidable  armée  de  candi- 
dats devenus  députés  qui  ont  assis  leur  élection  et  leur  programme  sur  la 
large  base  du  rachat  des  chemins  de  fer  et  de  leur  exploitation  par  l'Etat  :  ils 
sont  52,  dépouillement  fait  du  recueil  imprimé  par  les  soins  de  la  questure.  Il 
y  a  52  de  nos  collègues  qui  ont  promis,  sous  des  formes  diverses,  de  voter  le 
rachat  des  chemins  de  fer. 

...  II  n'y  a  donc  pas  eu,  antérieurement  à  la  constitution  de  cette  assem- 
blée, une  sorte  de  contrat  entre  le  corps  électoral  et  la  majorité  des  députés 
imposant  à  ceux-ci  l'obligation  de  résoudre  la  question  des  chemins  de  fer 
dans  le  sens  du  rachat  et  de  l'exploitation  par  l'Etat. 

Voilà  ce  qu'a  pu  dire  M.  Rouvier  —  bien  que  le  Congrès  radical 
et  radical-socialiste  eût  réclamé,  trois  années  de  suite,  à  l'unanimité, 
le  rachat  des  chemins  de  fer.  Voilà  ce  qu'il  faut  qu'au  lendemain  des 
prochaines  élections  aucun  minî^stére  ne  puisse  dire  à  propos  d'aucune 
des  réformes  dont  nous  avons  établi  la  liste. 

Et  pour  cela  il  faut  —  et  il  suffit  —  que  les  radicaux  et  radicaux- 
socialistes  soient  obligés  de  se  prononcer  devant  les  électeurs  sur  toutes 
ces  revendications. 

Cela  fait,  il  ne  restera  plus,  de  1906  à  1910,  pendant  toute  la 
durée  de  la  législature,  qu'à  donner  successivement  forme  de  lois  à 
toutes  CCS  réformes  acclamées  par  la  nation. 

Le  Sénat  devra  s'incliner,  ou  disparaître. 

Edgard  Milhaud, 

Secrétaire  de  la  l'cdération  socùnlistc  des  Deux-Savoies. 
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La  Rcduction  des  heures  de  tmvail^'^ 


Aussi  loin  qu'on  puisse  remonter  dans  Tliisioire  du  prolctariat, 
jamais  la  diminution  des  heures  de  travail  n'a  préoccupé  autant  le 
monde  ouvrier  qu'en  ce  moment.  Ce  n'est  pourtant  pas  que  la  ques- 
tion soit  nouvelle,  car  aucun  Congrès  ouvrier  ne  s'est  tenu  sans  que 
des  résolutions  aient  été  prises  en  faveur  de  la  diminution  des  heures 
de  travail,  résolutions  qui,  bien  souvent,  n'ont  pas  eu  de  lendemain. 

Qui  ne  se  rappelle  la  première  manifestation  faite  en  1889  pour 
la  journée  de  huit  heures.  La  bourgeoisie  peureuse  attendait  avec 
anxiété  le  î"  mai.  A  Paris,  beaucoup  avaient  quitté  la  ville  pour  se 
réfugier  à  la  campagne,  la  plupart  des  magasins  étaient  fermés,  dans 
presque  toutes  les  rues  le  sable  avait  été  jeté  avec  abondance  pour 
faciliter  les  charges  de  cavalerie.  Qu'allait-il  se  passer  ? 

La  manifestation  eut  lieu,  imposante  parle  nombre.  Des  pétitions 
furent  portées  aux  pouvoirs  publics,  La  rue  appartint  pendant  un  jour 
aux  travailleurs.  Puis  le  lendemain  chacun  reprit  le  travail. 

Dans  de  nombreuses  villes  et  à  l'étranger  il  en  fut  ainsi.  D'année 
en  année,  la  manifestation  du  i"^  thaï  pour  les  huit  heures  de  travail 
diminua  de  plus  en  plus.  Maintenant  cette  journée  de  revendication 
est  devenue  une  journée  de  fête  du  travail,  et  encore  quand  le  i"^  mai 
tombe  un  dimanche, 

Et  pourtant  chaque  année  qui  s'écoule  ramène  avec  plus  d'acuité 
la  question  de  la  diminution  des  heures  de  travail.  Elle  se  fortifie  de 
plus  en  plus  dans  le  cerveau  de  tous  ceux  qui  pensent.  C'est  parce 
qu'elle  est  la  conséquence  logique  et  fatale  de  l'évolution  économique, 
la  conséquence  de  l'extension  considérable  du  machinisme  envahissant 
toutes  les  corporations. 

On  ne  peut  arrêter  le  progrés.  La  science  découvrant  chaque  jour 

(i)  Rapport  pri-sentc  au  G.ingrc5  de  la  FéJcraiion  du  Livre  tenu  à  Lyon  en  1905, 
et  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  Congrès. 
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de  nouveaux  moyens  de  production  a  déjà  transformé  en  grande  partie 
les  anciens  métiers.  L'ouvrier  disparaît  de  plus  en  plus  pour  faire  place 
au  manœuvre  qui  n'a  plus  qu'à  conduire  ou  surveiller  des  machines 
fonctionnant  admirablement  pour  le  plus  grand  profit  de  quelques-uns 
au  détriment  de  la  masse  ouvrière. 

Le  chômage  —  une  des  plus  grandes  plaies  de  la  société  actuelle 
—  est  venu  s'installer  en  maître  dans  tous  les  ateliers  où  il  y  avait 
auparavant  la  sécurité  du  lendemain. 

L'industriel,  l'entrepreneur,  le  capitaliste  n'ont  qu'un  but  :  le 
profit.  Pour  l'atteindre,  stimulés  par  la  concurrence,  ils  recherchent 
toutes  les  économies  possibles.  Le  travailleur  est  pressuré,  exploité 
par  eux  sans  autres  limites  que  celles  de  la  résistance  ouvrière  let  par 
de  timides  dispositions  légales. 

Heureusement  que  l'éducation  du  travailleur  se  fait  de  plus  en  plus, 
et  qu'il  peut  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  limiter  l'appétit  capitaliste 
et  l'empêcher  de  tout  dévorer.  Les  syndicats  commencent  à  com- 
prendre qu'il  ne  faut  pas  tout  entreprendre  à  la  fois  si  l'on  veut  réussir 
à  solutionner  une  question.  En  continuant  à  trancher  les  incidents 
quotidiens,  le  prolétariat  organisé  veut  se  livrer  à  l'étude  des  grands 
problèmes  économiques  en  les  sériant  et  en  portant  ses  efforts  cons- 
tants sur  les  questions  qui  pressent  le  plus  et  intéressent  eh  même 
temps  tous  les  travailleurs. 

La  diminution  des  heures  de  travail  est  la  première  question  mise 
à  l'étude  par  le  dernier  Congrès  de  la  Confédération  du  Travail  tenu 
à  Bourges  à  la  fin  de  l'année  dernière. 

Cela  s'explique,  car  la  question  de  la  diminution  des  heures  de 
travail  est  intimement  liée  à  la  question  du  chômage.  Et  quand  nous 
parlons  de  travailler  moins,  il  est  bien  entendu  que  le  salaire  ne  doit 
pas  baisser  en  conséquence,  mais  rester  dans  un  minimum  permettant 
de  vivre. 

Non  seulement  en  agissant  ainsi  nous  pensons  à  ceux,  nombreux, 
qui  ne  peuvent  actuellement  utiliser  leurs  bras  et  élever  leur  familles, 
mais  encore  nous  pensons  que  lorsqu'un  être  a  produit  pendant  huit 
heures  il  a  rempli  son  devoir  envers  la  société. 

Si  tous  les  travailleurs  conscients  sont  d'accord  pour  concentrer 
momentanément  leurs  efforts  pour  l'obtention  de  la  journée  de  huit 
heures,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  question  de  principe  ne  soit  pas  dis- 
cutée même  parmi  les  militanlsde  la  Confédération  général  du  travail. 

Ce  qui  lait  surtout  l'objet  de  la  discussion,  c'est  de  savoir  si,  en 
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huii  heures,  les  ouvriers  peuvent  —  ou  doivent  —  faire  autant  de 
travail  qu'en  dix  et  onze  heures. 

A  notre  avis,  la  journée  de  huit  heures  n'étant  qu'un  palliatif  aux 
maux  dont  souffrent  les  prolétaires,  doit  avoir  surtout  pour  but  de  faire 
travailler  le  plus  grand  nombre  possible  de  chômeurs. 

Certainement  que  passer  deux  heures  de  moins  à  l'atelier,  où 
généralement  l'hygiène  manque,  constitue  une  amélioration  très 
appréciable.  Deux  heures  de  plus  consacrées  à  s'instruire  ou  aux  joies 
de  la  famille,  ne  sont  pas  non  plus  à  dédaigner. 

Mais  si  l'on  veut  que  la  réforme  soit  sérieuse  et  mène  vers  de  nou- 
veaux horizons,  il  faut  surtout  qu'elle  procure  du  travail  au  plus  graqd 
nombre. 

Il  y  a  actuellement  —  elle  a  toujours  existé  —  une  loi  inéluctable  : 
c'est  que  plus  il  y  a  de  marchandise  sur  un  marché,  moins  elle  est 
chère. 

Par  conséquent,  plus  il  y  a  de  br.is  iiu)ccupés,  moins  les  salaires 
sont  hauts.  Ceux  qui  souftrent  de  la  faim  sont  généralement  disposés 
.i  aller  offrir  leur  services  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  payés  aux  ou- 
vriers placés.  Malheureusement,  tous  les  raisonnements  et  l'initiative 
des  organisations  ne  prévalent  pas  toujours  devant  ceux  qui  sentent  les 
aflrcs  de  la  faim. 

Bien  souvent  il  acceptent  des  conditions  de  travail  qu'en  un  autre 
temps  ils  auraient  refusées;  il  arrive  même  qu'ils  ont  quelquefois  la 
rancoeur  de  l'acte  qu'ils  commettent  et  en  gardent  une  haine  féroce 
contre  le  capitalisme  intraitable  qui  les  pousse  à  cet  acte  antifraternel. 
Mais  le  mal  n'en  est  pas  moins  fait. 

La  bourgeoisie  capitaliste  a  si  bien  compris  cette  situation,  qu'elle 
lait  tous  ses  efforts  pour  avoir  continuellement  à  sa  disposition  un 
grand  nombre  de  bras  inoccupés. 

C'est  ce  que  l'un  de  leurs  économistes,  M.  Paul  Lcroy-Bcaulicu, 
a  appelé  «  l'armée  de  réserve  »,  nécessaire  pour  empêcher  l'élévation 
des  salaires  (i). 

Mais  il  y  aurait  plus  que  de  la  témérité  à  croire  qu'il  suflit  d'ex- 
poser la  question  en  se  basant  sur  des  principes  vraiment  humains 
pour  la  croire  facile  à  résoudre.  Cette  monnaie  n'est  pas  plus  courante 
dans  notre  société  inharmonique  que  de  vouloir  la  trancher  d'un  coup 
de  plume  ou  par  une  décision  prise  à  la  légère. 

(i)  Rendon»  à  Karl  Marx  ce  qui  lui  appartient.  C'est  dan)  le  CapiUl  que  se  trouve 
cène  formule.  —  N.  O.  L.  R. 
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Certainement,  si  nous  abandonnions  un  instant  le  terre-à-terre 
des  luttes  continuelles,  souvent  à  recommencer,  et  que  nous  nous 
transportions  par  la  pensée  dans  uue  autre  société,  société  idéale, 
celle-là,  et  que  nous  espérons,  la  question  changerait  de  face  immé- 
diatement. Ce  ne  serait  plus  la  journée  de  neuf  heures,  huit  heures, 
mais  bien  la  journée  de  cinq,  de  quatre  heures  peut-être,  que  dans 
notre  rêve  nous  entrevoyons. 

Qui  donc  peut  dire  où  s'arrêtera  la  science  ?  Quelle  sera  l'orga- 
nisation future  de  la  Société,  quelle  est  la  destinée  de  l'humanité?  Les 
étapes  parcourues  ne  livrent  pas  infailliblement  le  secret  de  l'avenir. 
Toutes  les  solutions  ne  sont  pas  offertes  aux  hommes  par  l'expérience 
du  passé.  L'évolution  impose  sans  cesse  de  nouveaux  essais  adaptés  à 
de  nouvelles  conditions  de  travail. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  nous  nous  contenterons  d'exa- 
miner le  plus  succinctement  possible,  avec  quelques  documents  en 
mains,  les  différentes  façons  d'arriver  à  la  diminution  des  heures  de 
travail  :  L'action  législative  et  l'action  syndicale.  Pour  le  faire  nous 
aurons  souvent  recours  au  Bulletin  de  l'Office  du  travail. 


La  loi  doit-elle  intervenir  dans  la  question  de  travail  ?  Pour  notre 
compte  nous  n'hésitons  pas  à  répondre  :  Oui.  Nous  allons  même  plus 
loin  dans  cette  voie.  En  l'état  actuel  de  la  société  et  avec  le  peu  d'or- 
ganisation qu'a  encore  la  classe  ouvrière,  il  est  du  devoir  du  législa- 
teur de  protéger  les  faibles  contre  la  rapacité  patronale. 

L'ouvrier  a  droit  à  une  existence  supportable  et  cependant  il 
arrive  fréquemment  que  les  conditions  de  travail  qu'on  lui  impose 
sont  telles  qu'il  doit  renoncer  à  mener  une  vie  réellement  humaine. 
Par  exemple  un  travail  excessif  et  ininterrompu,  un  salaire  insuffisant 
ne  lui  permettent  pas  de  réparer  ses  forces  physiques  et  rendent  impos- 
sible l'exercice  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Dans  ces  cas,  où  les 
initiatives  privées  se  montrent  impuissantes,  ne  doit-on  pas  recon- 
naître au  législateur  le  droit  d'intervenir  pour  protéger  la  société  en 
protégeant  les  droits  des  individus  ou  des  familles. 

il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  vivons  à  une  époque  où  les  capi- 
taux sont  tout  et  où  le  travail  est  presque  complètement  à  la  discrétion 
de  ceux  qui  .possèdent.  Certainement  l'éducation  sociale  se  fait  jour- 
nellement parmi  les  exploités  et  les  organisations  syndicales  voient 
croître  le  nombre  de  leurs  adhérents.  Mais    il  suffit  de  comparer  les 
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chiffres  des  syndiqués  au  nombre  de  travailleurs  d'une  corporation 
pour  se  rendre  compte  du  travail  qu'il  y  a  encore  à  accomplir,  a6n 
que  chaque  ouvrier  comprenne  rinlcrét  qu'il  y  a  à  se  syndiquer. 

Heureusement  qu'en  cas  de  conflit  entre  le  travail  et  le  capital  il 
y  a  lieu  de  compter  sur  un  grand  nombre  de  travailleurs  non  groupés 
en  temps  ordinaire.  Des  exemples  récents  nous  l'ont  prouvé  surabon- 
damment. Mais  nous  devons  constater,  en  même  temps,  que  l'effort 
de  ces  derniers,  très  énergique  et  très  bruyant  en  commençant,  a 
moins  de  consistance  que  celui  de  syndiqués  depuis  longtemps,  ayant 
à  leur  disposition  une  caisse  qui  leur  permet  de  lutter  avec  moins  de 
soucis  pour  leur  subsistance,  par  conséquent  plus  efficacement. 

En  efltt,  qui  contestera  que  la  famille  n'influe  pas  sur  le  résultat 
d'une  grève  !  11  ne  faut  jamais  avoir  vu  une  grève  de  quelque  impor- 
tance pour  ne  pas  savoir  quel  rôle  joue  la  femme,  la  mère,  les  enfants, 
dans  ces  conflits. 

Beaucoup  d'hommes  sont  disposés  à  se  priver  jusqu'au  bout  pour 
ne  pas  faillir  à  leur  devoir  d'exploités,  ils  endureront  même  la  faim  ; 
mais  ce  qui,  généralement,  est  au-dessus  de  leurs  forces,  c'est  de  voir 
souffrir  les  êtres  aimés,  la  femme  et  les  enfants,  quand  ne  vient  pas  s'y 
ajouter  le  père  ou  la  mère  âgés. 

Nous  croyons  que  ces  considérants  n'ont  pas  été  suffisamment 
étudiés  par  beaucoup  de  nos  camarades  appelés  à  prendre  des  déci- 
sions et  des  responsabilités.  Pour  notre  compte,  nous  y  pensons  tou- 
jours au  moment  où  la  bataille  doit  s'engager.  Voilà  pourquoi  nous 
avons  la  certitude  qu'un  fonds  de  caisse  sérieux  est  une  de  nos  prin- 
cipales causes  de  succès. 

Par  conséquent,  en  envisageant  ainsi  la  question,  que  peuvent  faire 
ceux  qui  n'ont  aucune  organisation  syndicale  ?  que  peuvent  faire  ceux 
qui  sont  une  infime  minorité  —  aussi  agissante  qu'elle  puisse  être  — 
appartenant  au  syndicat  ?  Que  peuvent  faire  les  femmes  non  encore 
groupées  ?  Que  peuvent  faire  les  nombreux  enfants  opposés  aux 
hommes  par  raison  d'économie  dans  la  production?  Rien.  II  faut  donc 
que  la  loi  intervienne  en  leur  faveur.  C'est  môme  un  crime  si  elle 
n'intervient  pas  pour  défendre  tous  ces  déshérités,  taillablcs  et  cor- 
véables à  merci. 

D'ailleurs,  les  adversaires  les  plus  décidés  de  l'intervention  de  la 
loi  ne  méconnaissent  pas  l'existence  d'abus  nombreux  et  graves  ;  mais 
c'est  uniquement  de  l'action  et  de  la  liberté  qu'ils  attendent  une  ré- 
forme suffisante  et  prochaine.  Nous  ne  partageons  pas  leurs  espérances. 
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Mais  tomber  dans  l'exccs  contraire,  c'est-à-dire  tout  attendre 
des  pouvoirs  publics  nous  semblerait  aussi  puéril.  C'est  par  l'organi- 
saiion  syndicale  qu'il  faut  commencer,  continuer  par  la  propagande 
et  acquérir  la  force  du  nombre  pour  arriver  à  imposer  les  réformes. 

La  loi  intervient  presque  toujours  après  pour  généraliser  les 
mesures  arrachées. 

Nous  pouvons  même  ajouter  que  lesloissur  le  travail  n'ont  d'eflfet 
qu'autant  qu'il  y  a  des  organisations  assez  fortes  pour  les  faire  res- 
pecter. 

N'avons-nous  pas  vu,  lors  de  l'application  aux  ateliers  mixtes  de 
la  journée  de  dix  heures  et  demie  et  de  dix  heures,  de  grandes  grèves 
fomentées  par  de  gros  patrons  qui  ne  voulaient  pas  appliquer  cette  loi, 
ou  bien  diminuaient  en  conséquence  les  salaires  ouvriers  ?  Il  est  vrai 
que  nous  avons  pu  constater  aussi  que  le  gouvernement,  chargé  de 
faire  appliquer  ces  lois,  n'a  pas  hésité  à  envoyer  des  soldats  pour  aider 
les  patrons  à  s'insurger  contre  elles.  Ce  qui  indique  bien  qu'il  ne  faut 
avoir  qu'une  confiance  relative  dans  les  gouvernements  issus  de  la 
bourgeoisie. 

Pourtant  il  faut  reconnaître  que  plusieurs  fois  le  législateur  a  été 
plus  vite  que  l'action  syndicale.  C'est  le  cas  pour  la  suppression  du 
travail  dçnuit  des  femmes  et  des  enfants  ;  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
vail ;  de  même  pour  celle  du  29  décembre  1900,  d'après  laquelle 
les  magasins,  boutiques  et  autres  locaux  en  dépendant  doivent  être 
munis  d'un  nombre  de  sièges  égal  à  celui  des  femmes  qui  y  sont 
employées,  etc.,  etc. 

Nous  ne  voyons  pas  bien  à  quel  moment  l'organisation  syndicale 
mettra  un  terme  à  l'exploitation  de  la  femme  qui  travaille  à  domicile 
pour  de  gros  entrepreneurs. 

Une  enquête  de  l'Office  du  travail  relève,  pour  certaines  ouvrières 
de  la  confection  des  vêtements,  des  salaires  de  i  fr.  25,  i  fr.  20; 
375  francs  pour  un  travail  de  300  jours  à  Paris.  Combien  d'autres  tra- 
vaillant dans  la  grosse  lingerie  jusqu'à  une  heure  avancée  de  la  nuit 
ont  de  la  peine  à  atteindre  ces  salaires  ? 

D'une  autre  enquête  faite  à  Lyon,  il  appert  que  la  culottièrc  qui 
fait  le  pantalon  de  treillis  pour  les  fournisseurs  militaires  est  payée  à 
raison  de  o  fr.  15  le  pantalon.  Elle  en  fait  environ  six  en  douze  heures 
et  elle  doit  fournir  le  fil  et  les  aiguilles  ! 

Combien  d'autres  exemples  à  citer  qui  prouveraient  qu'une  loi 
cjTîpêchani  de  pareils  abus  serait  la  bien  venue,  car  il  n'y  a  malheureu- 
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scnient  pas  beaucoup  à  compter  sur  l'énergie  Je  ces  cxploilées  pour 
secouer  ce  joug  indigne  d'une  société  civilisée. 

Par  conséquent  l'État  doit  intervenir  aussi  fréquemment  qu'il  le 
peut  et  nous  acheminer  vers  une  organisation  socialiste  de  la  pro- 
duction. 

La  solution  consiste  donc  à  mener  parallèlement  la  lutte  pour 
lobtention  de  lois  protectrices  du  travail  et  de  faire  de  fortes  organi- 
sations syndicales,  fédérales  et  confédérales  pour  imposer  partout  où 
on  peut  les  résolutions  votées  dans  les  congrès  ouvriers. 

C'est  ainsi  qu'ont  agi  les  prolétaires  de  tous  les  pays.  Nous  allons 
en  examiner  les  résultats. 

Puisqu'au  Congrès  de  Bourges  on  a  parlé  surtout  de  l'Amérique 
et  qp'on  nous  a  donné  le  prolétariat  de  ce  pays  en  exemple,  au  point 
même  de  l'imiter  dans  la  décision  qui  a  été  prise,  disons-en  quelques 
mots  à  notre  tour. 


Contrairement  i  ce  qui  a  été  dit  par  quelques-uns,  ce  n'est  pas 
en  1885  que  le  mouvement  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures  a 
pris  naissance;  une  loi  existait  déjà  dix-sept  ans  auparavant. 

Aux  États-Unis,  la  loi  du  25  juin  1868  établit  la  journée  de  huit 
heures  dans  les  ateliers  et  chantiers  fédéraux.  L'application  de  cette 
loi  donna  lieu  à  quelques  incertitudes,  et  il  se  trouva  des  directeurs 
administratifs  qui,  prétextant  de  la  réduction  de  la  durée  du  travail 
pour  réduire  les  salaires,  en  annulaient  ainsi  l'eflet. 

Pour  mettre  fin  à  ces  abus,  le  21  mai  1869,  par  une  instruction 
officielle,  le  président  Grant  ordonna  «  qu'aucune  réduction  de  salaires 
ne  devait  résulter  de  la  réduction  des  heures  de  travail  à  huit  heures 
de  travail  par  jour  ». 

Cette  loi  a  été  depuis  confirmée  et  insérée  aux  statuts  constitu- 
tionnels revisés  de  1878,  sous  le  titre  :  «  Heures  de  travail.  Travaux 
publics  »,  et  ainsi  formulée  :  0  Pour  tous  journaliers  et  ouvriers 
employés  par  ou  pour  le  gouvernement  des  États-Unis,  huit  heures 
constitueront  une  journée  de  travail.  » 

Tous  les  États  de  l'Union  ont,  les  uns  après  les  autres,  suivi  cet 
exemple  fédéral  et  réduit,  sans  diminution  de  salaires,  à  huit  heures  le 
travail  journalier  de  leurs  travaux  et  services  publics.  Voici,  à  titre  de 
document,  la  loi  de  l'État  de  N'ew-York  telle  qu'elle  est  inscrite  dans 
les  statuts  de  188 1  : 
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«  Huit  heures  constitueront  la  journée  légale  de  travail  pour 
toutes  les  classes  de  journaliers  et  ouvriers,  excepté  ceux  occupés  au 
travail  agricole  ou  au  travail  domestique  ;  mais  un  travail  supplémen- 
taire, moyennant  une  compensation  supplémentaire  convenue,  est 
permis. 

«  Cet  acte  s'applique  à  tous  journaliers  et  ouvriers  actuellement 
ou  ultérieurement  employés  par  l'État  ou  toute  municipalité  comprise 
dans  l'État,  soit  directement  par  ses  agents  et  administrateurs,  soit  par 
l'intermédiaire  de  personnes  ayant  fait  contrat  avec  l'État  ou  les  .muni- 
cipalités, pour  l'exécution  de  travaux  publics  ». 

La  journée  de  huit  heures  existait  donc  pour  les  ouvriers  de 
l'État,  mais  il  n'en  était  pas  de  même  dans  l'industrie  privée.  L'an- 
née 1883  vit  le  commencement  d'une  campagne  sérieuse  pour  obtenir 
la  journée  de  huit  heures.  Des  résultats  partiels  couronnèrent  les 
efforts  des  ouvriers  américains.  En  deux  ans,  les  grandes  villes  de 
différents  États  furent  conquises.  C'est  alors  qu'intervint  le  Congrès 
de  1885  où  fut  prise  la  décision  de  l'agitation  pour  obtenir  cette 
importante  réforme.  On  décida  qu'un  an  après  les  travailleurs  ne 
feraient  plus  que  huit  heures.  Ce  fut  pendant  cette  année  une  véritable 
obsession.  Partout  et  en  toute  circonstance  on  trouvait  devant  ses  yeux 
un  placard  ou  une  étiquette  rappelant  à  l'ouvrier  qu'à  la  date  fixée  il 
ne  travaillerait  plus  que  huit  heures. 

Le  jour  dit,  des  milliers  d'ouvriers  cessèrent  le  travail  après  avoir 
accompli  huit  ou  neuf  heures.  L'effort  syndical,  secondé  par  les  lois, 
avait  obtenu  le  succès  au  bout  de  quelques  jours  de  lutte.  De  nom- 
breux travailleurs  en  profitèrent.  Aujourd'hui,  la  journée  de  huit  heures 
pour  les  travaux  de  l'État  est  consacrée  par  des  lois  dans  les  États  de 
Californie,  Connecticut,  Illinois,  Indiana,  Missouri,  Montana,  New- 
York,  Ohio,  Pensylvanie,  Wisconsin,  etc.,  etc.  Mais  la  journée  de 
huit  heures  n'est  pas  encore  un  fait  accompli  pour  tous  les  travailleurs 
de  l'industrie  privée. 

Le  syndicalisme  anglais,  bien  plus  encore  que  celui  des  États- 
Unis,  est  arrive  par  ses  propres  moyens  à  diminuer  la  journée  de  tra- 
vail. Mais  en  Angleterre  la  tactique  a  été  toute  autre  qu'en  Amérique. 
Pendant  que  le  prolétariat  organisé  obtenait  assez  vivement  la  journée 
de  huit  heures,  en  Angleterre,  il  procédait  plus  lentement  par  corpo- 
ration et  par  ville. 

Pour  avoir  une  idée  de  la  lutte  soutenue  par  les  Trades-Unions, 
disons  que  de  1896  à  1901  la  durée  du  travail  a  été  modifiée  1.185  fois 
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pour  340.90}  ouvriers  (i).  80.00$  ouvriers  ont  subi  une  prolongation 
de  la  journée,  mais  260.895  ouvriers  onl  obtenu  une  diminuiion  totale 
de  869.038  heures  de  travail  par  semaine,  soit  en  moyenne  3  heures 
20  minutes  de  loisir  en  plus  par  semaine  pour  chaque  ouvrier. 

Il  y  a  eu  conflit  pour  43.879  ouvriers  seulement.  Les  autres 
modifications  ont  clé  laites  sans  grève. 

Cependant  il  est  bon  de  dire  que  la  journée  de  huit  heures  n'est 
un  fait  accompli  que  pour  une  petite  minorité  de  travailleurs  et  que  la 
durée  du  travail  change  avec  les  corporations  et  aussi  avec  les  villes. 
\'oici,  à  titre  d'exemple,  la  durée  du  travail  dans  quelques  professions 
de  diverses  régions  : 

Briqueteurs,  charpentiers,  menuisiers  et  manœuvres  de  Rushcn, 
56  heures  par  semaine;  mat;ons  et  peintres  de  Merlhyr  et  Dowlais, 
55  heures  ;  plombiers  de  Mansfield,  54  h.  1/2;  charpentiers  et  menui- 
siers de  Prestwich,  49  h.  1/2  ;  peintres  d'Yorck,  49  h.  1/2  ;  maré- 
chaux-ferrants  de  Shreswbury,  56  h.  1/2;  ouvriers  de  fabriques  de 
dentelles  à  Xottingham,  48  heures;  tapissiers  de  Liverpool,  50 heures; 
ouvriers  en  voitures  de  Plymouth,  53  heures;  ébénistes  de  Warring- 
ton,  48  heures  en  hiver  et  5 1  heures  en  été  ;  boulangers  de  Bradford  et 
de  Leeds,  54  heures;  verriers  à  bouteilles  du  Lancashire,  48  h.  3/4; 
selliers  et  bourreliers  de  Nottingham,  55  h.  1/2,  etc.,  etc. 

A  Londres,  la  durée  du  travail  est  de  50  heures  par  semaine  dans 
les  diverses  professions  du  bâtiment  ;  elle  est  de  47  heures  chez  les 
plombiers,  50  heures  chez  les  forgerons,  54  heures  chez  les  mécani- 
ciens et  les  chaudronniers,  etc.,  etc. 

On  sait  que,  de  tous  les  pays,  c'est  en  Angleterre  où  le  syndica- 
lisme est  le  plus  ancien  et  le  plus  puissant.  Le  premier,  le  prolétariat 
anglais,  a  eu  la  claire  notion  de  son  droit  au  «  juste  salaire  »,  au 
«  salaire  de  vie  et  d'existence  ». 

Mais  en  Angleterre  également,  sous  la  poussée  du  prolétariat,  les 
conseils  municipaux  et  les  pouvoirs  législatifs  intervenaient. 

C'est  le  3  mars  1889  que  le  Conseil  du  comté  de  Londres  vota, 
sous  sa  première  forme,  sa  fameuse  «  clause  des  salaires  »  ou  salaires 
syndicaux,  mieux  précisée  le  27  mai  1892,  par  laquelle  les  salaires  et 
la  durée  du  travail  que  les  syndicats  avaient  pu  établir  et  réaliser 
devenaient  obligatoires  pour  ses  travaux  tant  en  régie  qu'à  l'entre- 
prise. 

■  t)  Li  Syniicalitmt  anglais,  par  F.  l'agnot. 
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A  partir  de  cette  époque  tous  les  entrepreneurs  du  comté  de 
Londres  sont  tenus  de  signer  la  déclaration  qu'ils  observent  la  durée 
du  travail  et  payent  les  salaires  ouvriers  établis  par  les  syndicats 
ouvriers.  La  durée  et  les  salaires  du  travail  sont  insérés  dans  le  contrat 
et  en  font  partie  intégrante,  de  telle  sorte  que  des  pénalités  puissent 
être  appliquées  à  toute  infraction  à  la  convention. 

Quelques  années  après,  le  21  novembre  1893,  '^  même  Conseil 
votait  cette  disposition  additionnelle  :  «  Où  il  n'y  a  pas  de  syndicat 
pour  déterminer  le  minimum  de  salaire  du  métier,  c'est  le  Conseil  lui- 
même  qui  doit  déterminer,  suivant  le  taux  reconnu  et  courant,  le 
minimum  des  salaires  et  le  maximum  des  heures  de  travail,  et  toutes 
conditions  à  observer  ». 

Ces  règles  appliquées  d'abord  aux  travaux  de  terrassement  et  de 
voirie  furent  bientôt  étendues  à  tous  les  travaux,  ainsi  qu'aux  fourni- 
tures de  matériel  et  de  marchandises. 

Pour  tous  les  ouvriers  travaillant  dans  les  conditions  énoncées 
ci-dessus,  la  journée  est  de  huit  heures.  Ce  qu'il  y  a  lieu  de  constater, 
c'est  qu'au  fur  et  à  mesure  que  diminuait  la  journée  de  travail,  les 
salaires  augmentaient.  Mais  ce  qui  est  aussi  tout  à  la  louange  des  déci- 
sions du  comté  de  Londres,  c'est  qu'il  est  interdit  à  tout  ouvrier  ou 
employé  des  services  municipaux  de  faire  aucun  travail  extérieur, 
sous  peine  d'être  congédié. 

Presque  toutes  les  communes  ont  marché  et  marchent  sur  les 
traces  de  Londres  en  condamnant  le  marchandage,  relevant  le  salaire, 
favorisant  la  journée  de  huit  heures  et  donnant  à  la  régie  une  impulsion 
extraordinaire. 

Pendant  ce  temps  l'État,  de  son  côté,  mettait  en  essai  la  journée 
de  huit  heures  dans  ses  ateliers.  C'est  dans  les  fabriques  de  l'équi- 
pement de  Pimlico,  le  i*""  février  1894,  que  la  réduction  à  huit  heures 
de  la  journée  de  travail,  a  tout  d'abord  été  appliquée. 

En  même  temps  avait  lieu  un  autre  essai  à  la  fabrique  d'armes  et  à 
l'arsenal  de  Woolwich.  Devant  les  bons  résultats  acquis,  malgré  une 
légère  augmentation  de  salaires,  le  gouvernement  décida  de  réaliser 
la  journée  de  huit  heures  dans  les  arsenaux  de  la  marine  et  de  la 
guerre. 

En  Nouvelle-Zélande  le  travail  ouvrier  a  été  limité  par  la  loi 
de  1901  à  48  heures  par  semaine  (pas  plus  de  5  heures  de  suite).  Cette 
loi  fait  partie  d'une  législation  ouvrière  extraordinairement  complète 
qui  a  été  édifiée  au  cours  do  dix  années  d'efibrts  persistants  par  le 
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ministère  Scddon,  maintenu  au  pouvoir  depuis  1890  à  quatre  reprises 
par  la  confiance  Je  la  démocratie  sociale  de  Nouvelle-Zélande. 

Remarquons  que  celle  loi  limitative  des  heures  de  ira\'ail  n'a  été 
volée  qu'après  une  longue  période  d'action  continue  ;  ce  retard  n'était 
sans  doute  ps  fortuit  ;  il  avait  y>om  cause  la  difficulté  de  concilier  à  la 
fois  la  réduction  des  heures,  la  production  et  le  salaire. 

Un  autre  exemple,  plus  proche  de  nous,  nous  est  fourni  par  le 
Danemark,  dans  lequel  l'action  syndicale  ouvrière  a  seule  obtenu  après 
des  années  d'efforts,  et  sans  intervention  gouvernementale,  la  réduc- 
tion des  heures  de  travail. 

C'est  en  1889,  au  lendemain  du  Congrès  international  de  Paris, 
que  la  classe  ouvrière  danoise  commença  la  lutte  pour  la  journée  de 
travail  normal  et  le  salaire  minimum.  Les  années  précédentes  avaient 
été  consacrées  à  la  lutte  pour  l'existence  des  syndicats.  A  l'organisation 
ouvrière  correspondit  naturellement  l'organisation  patronale  :  après 
environ  dix  ans  de  lutte,  en  1899,  les  deux  puissances  opposées  con- 
clurent un  contrat  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Ce  contrat 
fixe  le  modus  vivendi  des  deux  parties  dans  le  détail  de  leurs  rapports. 
La  suspension  du  travail,  par  exemple  (grève  ou  lock-oul  patronal)  ne 
peut  être  prononcée  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  des 
intéressés;  d'ailleurs,  la  décision  doit  être  notifiée  à  la  partie  adverse 
par  lettre  recommandée,  au  moins  quinze  jours  d'avance. 

Un  article  spécial  fixe  le  maximum  de  la  journée  de  travail  et  les 
conditions  dans  lesquelles  il  pourra  exceptionnellement  être  dépassé, 
ainsi  que  le  taux  des  salaires  dans  ces  derniers  cas. 

Nous  avons  tenu  à  indiquer  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  différents 
pays,  parce  qu'ils  sont  les  plus  avancés  sur  la  question  qui  nous  inté- 
resse. Comme  on  peut  le  voir,  en  Nouvelle-Zélande,  c'est  par  le 
socialisme  seul  que  la  victoire  fut  remportée;  en  Danemark,  c'est  par 
lui  c;»aleracnt  que  la  lutte  fut  entreprise  et  il  aida  puissamment  à  la 
rcu.Mte.  Dans  les  deux  autres  pays,  c'est  surtout  par  l'action  syndi- 
cale, aidée  par  les  pouvoirs  législatifs  et  les  conseils  municipaux. 

Aussi  passerons-nous  rapidement  sur  les  autres  nations  euro- 
péennes, où  la  situation  n'est  pas  meilleure  qu'en  France.  En  Alle- 
magne, malgré  une  organisation  synidicale  assez  puissante,  la  journée" 
de  dix  heures  est  la  règle  commune.  Quelques  exceptions  sont  faites 
notamment  en  faveur  des  travaux  dangereux,  tels  les  mineurs  qui  on^ 
ilans  certaines  contrées  la  journée  de  huit  heures. 

Il  en  est  de  même   en  Autriche,  en  Belgique,  en  Suisse,  où  les 
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organisations  ouvrières  luttent  avec  acharnement  pour  obtenir  des 
améliorations  à  la  durée  du  travail.  L'Italie  et  l'Espagne,  malgré  la 
guerre  faite  aux  syndicats  et  aux  groupes  qui  militent  pour  la  défense 
des  travailleurs,  n'en  continuent  pas  moins  leur  marche  en  avant  pour 
l'émancipation  ouvrière  :  en  tête  des  mesures  préconisées  figure  la 
limitation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures. 

Du  reste,  déjà  des  améliorations  ont  été  obtenues  et  la  pression 
syndicale  a  eu  à  enregistrer  quelques  conquêtes,  non  seulement  dans 
l'industrie  privée,  mais  encore  auprès  des  pouvoirs  publics. 

Dans  tous  les  pays  d'Europe,  c'est  la  tactique  des  «  petits 
paquets  »  qui  jusqu'ici  a  prévalu.  La  lutte  s'est  menée  au  hasard  des 
circonstances  et  selon  la  force  syndicale  acquise  dans  les  différentes 
villes  ou  contrées. 

Ainsi,  en  Allemagne,  il  y  a  un  salaire  minimum  pour  les  em- 
ployés et  ouvriers  d'Etat  du  Grand  duché  de  Hesse.  Il  en  est  de  même 
pour  les  services  municipaux  de  Francfort,  Carlsruhe  et  Mannheim. 

En  Espagne,  un  décret  royal  du  1 1  mars  1902  limite  à  huit  heures 
la  journée  de  travail  pour  tous  les  établissements  de  l'État  ressortissant 
du  ministère  des  finances. 

En  Suisse,  un  minimum  de  salaire  existe  dans  un  grand  nombre 
de  communes.  C'est  Zurich  qui  donne  l'exemple  par  une  loi  votée  les 
II  et  12  juin  et  ratifiée  le  24  juillet  1892  par  le  référendum  popu- 
laire; mais  la  journée  de  dix  heures  est  inscrite  dans  cette  loi.  Bientôt 
après  suivent  Lucerne,  Lausanne,  Biel,  Winterthur,  etc.,  etc. 

Une  loi  fédérale  prescrit  la  journée  de  1 1  heures  au  maximum 
dans  les  fabriques.  Chaque  fois  qu'un  patron  veut  faire  travailler  au 
delà  de  cette  limite,  il  lui  faut  une  autorisation  de  l'autorité  cantonale. 
Cette  autorisation  n'est  pas  accordée  si  la  nécessité  de  ce  travail  n'est 
pas  démontrée. 

Le  prolétariat  fait  une  propagande  active  pour  réduire  cette  jour- 
née à  dix  heures.  Il  vient  déjà  de  remporter  une  victoire  dans  ce  sens. 

Les  deux  Chambres  viefinent  de  se  mettre  d'accord  sur  la  garantie 
légale  du  repos  du  samedi  et  des  veilles  de  fête.  La  nouvelle  loi  dit 
que  ces  jours-là  le  travail  ne  peut  dépasser  neuf  heures,  y  compris  le 
temps  nécessaire  pour  les  travaux  de  nettoyage.  Il  ne  doit  pas  non 
plus  se  prolonger  au  delà  de  cinq  heures  du  soir. 

Enfin,  il  n'est  pas  jusqu'à  la  Russie  qui  ne  se  réveille  de  son  apa- 
thie. Les  faits  qui  se  déroulent  depuis  quelques  mois  sont  là  pour 
prouver  qu'avant  peu  l'autocratie  du  tsar  sera  forcée  de  plier  sous  la 
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pression  du  peuple.  La  diminution  de  la  journcc  de  travail  se  trouve 
épaUmcni  en  bomic  place  et  si  nous  n'avons  pas  grande  confiance 
dans  l'obtention  immédiate  de  la  journée  de  huit  heures,  malgré  la 
révolution  qui  gronde,  nous  avons  la  conviction  que  le  prolétariat 
russe  ouvrira  la  voie  à  cette  réforme. 


Nous  allons  donc  maintenant  examiner  où  en  est  la  question  dans 
notre  propre  pays.  Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  n'était  pas  nouvelle  et 
avons  même  rappelé  en  commençant  la  première  manifestation  sur 
la  voie  publique.  Si  cette  action,  plus  bruyante  que  féconde,  s'est 
apaisée,  cela  ne  veut  pas  dire  que  rien  n'a  été  fait  par  l'organisation 
syndicale. 

11  ne  nous  en  coûte  même  pas  d'avouer  qu'il  y  avait  dans  ce  pre- 
mier mouvement  beaucoup  plus  de  politique  que  d'économie  sociale. 
Et  cela  s'explique,  car  l'organisation  syndicale  n'en  était  encore  qu'à 
son  début.  C'est  même  sous  l'inspiration  socialiste  que  sont  nés  un 
certain  nombre  de  syndicats. 

La  Fédération  du  Livre,  tout  en  ne  participant  pas  au  mouvement 
socialiste,  n'en  a  pas  moins  assisté  aux  Congrès  socialistes  de  Châtel- 
lerault  (1889)  et  de  Saint-Quentin  (1892).  Je  cite  ces  faits  pour 
prouver  que  la  manifestation  de  1889  ne  revêtait  pas  le  môme  carac- 
tère que  celle  préparée  par  la  Confédération  générale  du  travail  pour 
le  i*^^  mai  1906,  tout  eh  poursuivant  le  même  but. 

Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  organisations.  Tant  qu'elles  ne  sont 
pas  fortes,  tant  qu'il  y  a  plutôt  des  chefs  qu'une  armée,  il  faut  sup- 
pléer à  la  quantité  par  le  bruit.  Vingt  hommes  faisant  du  bruit  comme 
deux  cents  donnent  l'illusion  de  la  force,  surtout  qu'il  y  a  toujours 
d'autres  citoyens  prêts  à  les  suivre,  du  moment  qu'il  y  a  à  crier.  Le 
socialisme  à  ses  débuts  a  pu  user  de  ce  système.  .Maintenant  qu'il  a 
une  force  assez  sérieuse  et  qu'il  commence  à  entrer  dans  la  pratique,  il 
tait  plus  de  besogne,  tout  en  faisant  moins  de  bruit. 

C'est  un  peu  dans  notre  nature  d'être  toujours  prêts  à  renverser 
Tordre  de  choses  établi,  sans  même  réfléchir  par  quoi  on  le  rempla- 
cera. Il  y  a  du  frondeur  dans  chacun  de  nous. 

Ceux  qui  surenchérissent  sont  malheureusement  toujours  écoutés 
de  préférence,  quel  que  soit  le  milieu  dans  lequel  ils  évoluent  :  poli- 
tique ou  syndicalisme. 

C'est  ce  qu'ont  compris  les  travailleurs  et  les  socialistes  français 
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en  devenant  de  plus  en  plus  forts,  et  ce  qui  était  bon  â  un  moment  est 
devenu  mauvais  à  une  époque  où  l'éducation  est  mieux  faite.  Aussi 
les  socialistes  conscients  ont-ils  été  des  premiers  à  reconnaître  que 
l'organisation  syndicale  devait  se  tenir  en  dehors  de  toute  organi- 
sation politique.  Pour  nous,  c'est  une  marche  parallèle  au  socialisme 
qui  doit  aboutir  à  la  transformation  dv  vieux  monde.  Donc,  soyons 
de  termes  syndiqués,  tout  en  restant  de  bons  citoyens  socialistes. 

A  partir  de  cette  époque,  une  propagande  incessante  est  faite  et 
nous  pouvons  affirmer  que  si  le  résultat  acquis  est  encore  loin 
d'être  complet,  il  n'en  marque  pas  moins  une  étape  sérieuse  qui 
permet  d'augurer  que  la  réalisation  du  but  final  n'est  plus  qu'une 
question  de  temps. 

La  lutte  entreprise  à  la  fois  sur  tous  les  points  du  territoire  fran- 
çais a  donné  çà  et  là  de  bons  résultats.  Bien  entendu,  en  l'état  actuel 
du  syndicalisme,  cette  lutte  n'a  pu  être  méthodique.  Selon  les  circons- 
tances et  les  régions,  des  tactiques  différentes  ont  été  employées.  Il 
suffit  de  parcourir  les  statistiques  des  grèves  pour  apercevoir  les  cas 
nombreux  et  différents  qui  ont  amené  la  cessation  du  travail.  Ici,  c'est 
la  solidarité  ou  bien  empêchement  de  diminution  de  salaire;  là,  c'est 
trop  longues  heures  de  travail  ou  le  renvoi  d'un  directeur,  voire  même 
d'un  ou  de  plusieurs  contre-maîtres.  Autre  part,  c'est  le  renvoi  injus- 
tifié de  camarades  ou  de  militants  élus  à  des  fonctions,  ou  plus  sou- 
vent encore  la  lutte  effrénée  de  l'exploiteur  contre  le  syndicat  qu'il 
veut  anéantir. 

Bien  des  fois,  des  échecs  ont  malheureusement  terminé  ces  con- 
flits; d'autres  fois  un  arrangement  à  l'amiable  a  suffi  pour  calmer  les 
aspirations.  Enfin,  des  victoires  ouvrières  complètes  ont  été  enregis- 
trées sur  le  livre  d'or  du  prolétariat.  Mais  partout  et  toujours,  ces 
demi-victoires  et  ces  victoires  n'ont  été  considérées  que  comme  des 
palliatifs  préparant  la  voie  à  des  mesures  d'ensemble  et  générales,  non 
seulement  à  une  corporation,  mais  à  toutes  réunies  pour  un  assaut 
final  . 

Petit  à  petit,  les  journées  interminables  ont  été  abrégées  en  partie, 
soit  par  la  seule  force  syndicale,  soit  par  des  lois  protectrices.  Mais 
CCS  journées  restent  encore  plus  longues  qu'elles  ne  devraient  l'être. 
N'avons-nous  pas  encore  beaucoup  de  nos  camarades  travaillant 
douze  heures  par  jour  ?  Est-ce  qu'on  ne  voit  pas,  notamment  dans 
l'alimentation,  des  ouvriers  fournissant  quatorze,  voire  même  seize 
heures  de  présence  ?  Combien   nous  pourrions  citer  d'autres  corpora- 
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lions  où,  si  ce  n'est  pas  tous,  mais  un  trop  grand  nombre  de  leurs 
membres  sont  astreints  à  rester  de  longues  journées  à  attendre  la 
clientèle;  c'est  le  cas  pour  beaucoup  de  coiffeurs  et  d'employés.  Les 
transports  ne  sont  pas  des  mieux  partages.  Quant  aux  travailleurs  agri- 
coles, selon  les  saisons,  leur  labeur  varie  pour  atteindre  quelquefois 
un  nombre  d'heures  exorbitant  d'un  travail  continu  et  fatigant.  Les 
bûcherons  font  encore  dcfi  journées  de  14  à  lé  heures  d'un  travail 
extrêmement  pénible  (i). 

Où  des  améliorations  ont  surtout  eu  lieu,  c'est  dans  l'industrie 
travaillant  en  atelier.  11  faut  dire  aussi  que  c'est  là  que  l'organisation 
syndicale  est  la  plus  forte  et  la  plus  instruite.  Ceci  tient  au  travail  en 
commun,  qui  fait  que  la  propagande  est  plus  facile  à  faire. 

Une  grande  partie  de  ces  travailleurs  ont  obtenu  depuis  dtj.i  un 
certain  temps  la  journée  de  dix  heures;  quelques  autres  en  font  onze. 
Mais  d'autre  part  il  y  a  dans  les  grandes  villes,  ou  dans  les  centres  prin- 
cipaux, des  ouvriers  de  toutes  les  catégories  qui  ont  réussi  à  obtenir  la 
journée  de  neuf  heures,  voire  même  celle  de  huit. 

C'est  le  cas  pour  les  mineurs  dans  la  plupart  des  bassins  houillers. 
Les  verriers  du  Centre  et  du  Midi  travaillent  huit  heures,  pendant  que 
dans  le  Nord,  ils  en  font  encore  douze. 

Et  cependant  s'il  y  a  des  travaux  pénibles,  ce  sont  bien  ceux-là. 
Pour  ne  parler  que  des  verriers  à  bouteilles,  nous  avons  vu,  en  plein 
été,  des  hommes  travailler  à  côté  d'un  foyer  de  i  .800  degrés  de  chaleur. 

On  parle  d'enfer,  le  voilà.  C'est  l'impression  qui  reste  à  celui  qui 
visite  une  verrerie  pour  la  première  fois.  Partout  du  feu,  au  milieu 
duquel  s'agitent  des  hommes  à  moitié  nus,  brandissant  d'énormes 
cannes  en  fer  dont  le  bout  est  en  feu;  c'est  le  verre  en  fusion  qu'on 
vient  de  cueillir  dans  le  bassin  contenant  jusqu'à  40.000  kilos  de 
sable  et  de  cailloux  broyés  en  fusion. 

Nous  avons  vu  à  Albi,  en  plein  été,  des  souffleurs  de  bouteilles, 
boire  jusqu'à  25  litres  d'eau  en  huit  heures  de  travail.  On  pense  si  à 
ce  régime  un  homme  peut  aller  loin. 

Encore  à  la  Verrerie  Ouvrière  tout  est  installé  d'une  façon  mo- 
dèle. Les  ouvriers  sont  placés  de  façon  que  la  brise  du  Nord  vienne 
leur  fouetter  le  visage,  la  fumée  du  moule  est  aspirée  par  un  appareil 
pour  qu'elle  n'empêche  pas  la  respiration  et  enfin  l'eau  coule  en 
abondance  à  toutes  les  places.  La  journée  n'est  que  de  huit  heures. 

(i)  Vcuilltt,  Foix  dm  PttipU  du  3  avril  190$. 
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iMais  qu'on  se  rende  compte  d'un  travail  pareil  fait  dans  les 
bagnes  capitalistes  où  l'hygiène  est  inconnue,  et  cela  pendant  douze 
heures  consécutives  coupées  seulement  de  deux  demi-heures. 

Et  les  puddleurs  ne  sont  pas  mieux  partagés.  L'industrie  des 
métaux  est  excessivement  dure  à  ceux  qui  y  passent  leurs  jours. 

Combien  d'autres  cas  encore  pourrions-nous  citer,  et  alors  on 
verrait  que  la  journée  de  huit  heures  en  France  n'est  encore  dévolue 
qu'à  une  infime  minorité  du  prolétariat. 

Sous  ce  rapport,  la  Ville  de  Paris  et  l'Etat  sont  encore  allés  plus 
vite  que  l'action  syndicale  proprement  dite,  comme  on  le  verra  par  la 
suite. 

*   * 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  est  entré  dans  la  voie  de  la  dimi- 
nution des  heures  de  travail.  De  1880  à  1888,  plusieurs  délibérations 
dans  ce  sens  avaient  été  prises  par  son  Conseil,  mais  invariablement  elles 
avaient  été  annulées  par  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  à 
cette  époque.  Enfin,  le  2  mai  1888,  une  nouvelle  délibération  fut 
prise  et  approuvée  par  le  gouvernement  de  M.  Floquet. 

'  Annulée  par  le  Conseil  d'État,  cette  délibération  a  néanmoins  eu 
pour  conséquence  que  des  ouvriers  spéciaux  travaillant  en  régie  pour 
la  Ville  de  Paris  ne  font  que  neuf  heures  . 

Depuis  quelques  années,  il  y  a  la  journée  de  huit  heures  parmi 
les  ouvriers  égoutiers. 

Par  une  délibération  du  31  décembre  1903,  le  Conseil  municipal 
a  invité  l'administration  à  faire  l'essai  du  régime  de  la  journée 
de  huit  heures.  Le  Préfet  de  la  Seine  a  donc  invité  tous  les 
chefs  de  service  à  donner  leur  avis  sur  la  question  et  à  dire  combien 
coûterait  à  la  Ville  la  mise  en  pratique  de  la  journée  de  huit  heures. 

Le  Mémoire  du  Préfet  de  la  Seine  vient  d'être  publié.  Voici  ce 
qu'il  dit  : 

«  L'application  de  la  journée  de  huit  heures  entraînerait  pour  le 
budget  ordinaire  un  supplément  décharges  rt«//î<^/ de  5.800.000 francs 
en  chiffres  ronds,  et  pour  les  grands  travaux  en  cours  ou  dont  l'exécu- 
tion a  été  décidée  en  principe,  qui  sont  la  plupart  imputables  sur 
fonds  d'emprunts,  un  accroissement  de  dépenses  de  28.600.000  francs . 
<'  Il  convient  d'ajouter  que  ces  suppléments  de  dépenses  devraient 
être  encore  augmentés  dans  une  proportion  considérable  si  l'on 
voulait  obtenir  dans  l'exécution  des  travaux  )a  même  célérité  qu'au- 
jourd'hui, et,  d'autre  part,  que  l'augmentation  du   nombre   des  ou- 
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vricrs  aurait  sur  le  montant  des  dépenses  pour  pensions  et  secours 
une  repercussion  inévitable. 

«  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  personnel  de  la  Com- 
pagnie du  gaz,  non  moins  nombreux  que  celui  de  la  Ville,  ayant  été 
assimilé  au  personnel  municipal,  la  journée  de  8  heures  devra  lui  être 
appliquée  et  qu'il  résultera  encore  de  ce  chef  une  énorme  augmenta- 
tion de  dépenses  ou,  ce  qui  revient  au  même,  une  énorme  diminution 
de  recette.  ■ 

Nous  crovons  qu'il  ne  tant  pas  être  bien  perspicace  pour  s'aper- 
cevoir immédiatement  que  les  chefs  de  service  et  M.  le  préfet  de  la 
Seine  ont  exagéré  les  dépenses  parce  qu'ils  sont  contre  la  journée  de 
huit  heures 

Nous  s.i\ l'IIS  que  tics  LiiiiM.iin.i,s  municipaux  ne  prennent  pas  à  la 
lettre  ce  mémoire  et  qu'un  débat  sur  la  journée  de  huit  heures  aura 
lieu  avant  peu.  Si  nos  édiles  oubliaient,  les  syndicats  intéressés  sont 
là,  nous  l'espérons,  pour  leur  rafraîchir  la  mémoire. 

La  question  est  même  déjà  venue  devant  le  Conseil  réuni  en 
commission  du  personnel. 

Cet  état  d'esprit  n'en  indique  pas  moins  la  difficulté  qu'il  y  aura 
à  obtenir  la  journée  de  huit  heures,  si  une  administration,  comme 
celle  du  département  de  la  Seine,  ne  montre  pas  l'exetnple.  Tout  en 
étant  économes  des  deniers  publics,  les  édiles  parisiens  doivent  aux 
travailleurs  et  se  doivent  à  eux-mêmes  de  réaliser  cette  réforme. 

D'autres  communes  ont  également  pris  des  décisions  en  iaveur 
des  travailleurs  municipaux,  telles  que  Lyon,  Lille,  Moniluçon,  Com- 
mcnlr)',  Bourges,  Saint-Ouen,  Vierzon,  etc.,  etc.  Toutes  avaient  une 
majorité  socialiste. 

Quant  à  l'Htat  français,  celui  qui  eut  le  premier  l'honneur 
comme  ministre  d'implanter  la  journée  de  huit  heures,  dans  ditlérents 
services  des  postes,  fut  le  citoyen  Millerand. 

Non  seulement  la  journée  de  huit  heures  fut  mise  à  l'essai  à 
l'atelier  des  timbres-poste  du  boulevard  Brune,  mais  encore  les  sa- 
laires furent  augmentés  en  même  temps,  avec  un  minimum  de  o.francs 
par  jour  de  travail.  Pour  se  rendre  compte  de  la  hardiesse  de  l'inno- 
vation du  ministre,  il  suffit  de  dire  quelle  était  la  situation  des  ouvriers 
et  ouvrières  avant  cette  décision. 

Pour  ne  parler  que  des  ouvrières,  assez  nombreuses,  elles  tra- 
vaillaient dix  heures  et  touchaient  un  salaire  de  3  ir.  60  par  jour. 
A  partir  du  16  septembre  1899,  elles  travaillèrent  deux  heures  de  moins 
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et  gagnèrent  i  fr.  40  de  plus  qu'auparavant.  Cependant  le  budget  était 
resté  le  même.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  ministre  avait  supprimé, 
par  des  mises  à  la  retraite,  une  partie  des  gros  traitements  et  réorga- 
nisé les  services. 

Pour  qui  connaît  les  routines  de  l'administration,  c'était  trancher 
dans  le  vif,  et  ceJa  ne  pouvait  réussir  qu'au  prix  d'une  grande  fermeté. 

La  réforme  fut  rendue  définitive  par  arrêté  du  9  février  1901  dans 
les  établissements  du  boulevard  Brune;  le  i"""  mars  elle  fut  étendue  au 
personnel  ouvrier  des  services  d'installation  et  d'entretien  des  services 
téléphoniques  de  la  région  de  Paris;  le  16  juillet  au  personnel  de 
l'atelier  de  force  motrice  des  postes;  le  24  septembre  à  l'atelier  d'élec- 
tricité du  poste  central. 

La  voie  était  ouverte  aux  ministres  animés  de  bonnes  intentions 
envers  le  prolétariat.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  suivre  l'exemple.  C'est  ce 
que  fit  M.  Pelletan,  ministre  de  la  marine,  le  21  octobre  1902,  par  un 
arrêté  ainsi  conçu  : 

«  La  durée  de  la  journée  de  travail  est  fixée  provisoirement,  et  à 
titre  d'essai,  à  huit  heures  de  travail  effectif  pour  le  personnel  ouvrier 
employé  dans  les  services  suivants  :  Toulon,  atelier  de  la  petite  chau- 
dronnerie; Lorient,  direction  d'artillerie  navale  ». 

Le  7  janvier  1903  le  même  ministre  étend  à  tous  les  arsenaux  et 
établissements  hors  des  ports  la  journée  de  huit  heures. 

De  son  côté  le  ministre  de  la  guerre,  le  général  André,  dans  des 
ateliers  dépendant  de  son  ministère,  diminuait  la  journée  à  neuf 
heures  aux  arsenaux  de  Bourges  et  de  Tarbes,  ainsi  qu^aux  magasins 
centraux  de  Paris. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  ministère  des  finances  qui  n'a  pris  une  sem- 
blable mesure  pour  les  employés  du  timbre. 

A  la  séance  de  la  Chambre  du  28  février  dernier,  le  président  du 
conseil,  M.  Rouvier,  prenait  l'engagement  de  déposer  un  projet  de 
loi  diminuant  les  heures  de  travail  dans  les  manufactures  de  l'État. 

Au  point  de  vue  des  pouvoirs  publics,  on  voit  que  la  France 
n'est  pas  en  retard  sur  les  autres  pays  d'Europe.  Il  n'y  a  pas  à  con- 
tester ce  résultat;  mais  il  faut  reconnaître  que  si  les  hommes  qui  ont 
pris  des  décisions  semblables  y  sont  pour  beaucoup,  la  propagande 
syndicale  n'y  est  pas  étrangère.  Ne  l'oublions  pas  et  continuons  d'agir 
pour  obtenir  les  mêmes  avantages  dans  l'industrie  privée. 

(À  suivre).  A.  Hamii  in. 
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Cinq  Contcrcnccs  sur  le  Syndicat 

(Suite) 


III.         Le  Syndicat  ki   i.h.s  Employeurs 

Messieurs,  ctUc  conférence,  qui  doit  porter  sur  les  rapports  du 
syndicat  avec  les  employeurs,  pTtsentc  une  matière  si  abondante  que 
je  suis  forcé  de  la  dédoubler.  Le  directeur  de  l'École  a  bien,  voulu 
m'accordcr  une  conférence  supplémentaire. 

Dans  celle  d'aujourd'hui  nous  examinerons  les  rapports  généraux 
du  syndicat  avec  les  employeurs,  et  dans  la  seconde  partie  de  cette 
conférence,  c'est-à-dire  mercredi  prochain,  nous  étudierons  les  rap- 
ports des  associations  professionnelles,  syndicat  ou  toute  autre  forme 
d'association  profession.icllc,  des  cmploy(!'s,  ouvriers,  fonctionnaires, 
avec  l'État-patron. 

Pour  aujourd'hui,  nous  allons  nous  en  tenir  aux  rapports  géné- 
raux du  syndicat  avec  les  employeurs  proprement  dits,  c'est-à-dire 
ceux  de  l'industrie  privée. 

Les  syndicats  sont,  constitués  pour  la  défense  des  intérêts  profes- 
sionnels. Il  va  de  soi  qu'il  y  a  un  antagonisme  fondamental  diniéréts 
entre  l'employeur  et  l'ouvrier  qui  veut  se  syndiquer.  C'est  là.  Mes- 
sieurs, un  sentiment  très  naturel.  Je  ne  songe  pas  du  tout  à  incriminer 
reniplo5*eur  ;  il  est  certain  que  celui  qui  emploie  des  ouvriers  entend 
tirer  de  la  marchandise-travail  de  ses  ouvriers  le  plus  grand  bénéfice 
possible,  il  a  donc  intérêt  à  payer  cette  marchandise  le  moins  cher 
possible.  De  son  côté,  l'ouvrier,  —  cl  son  sentiment  est  tout  aussi 
légitime  —  a  intérêt  à  vendre  sa  marchandise-travail  le  plus  cher  pos- 
sible. Il  y  a  donc  né-ccssairemcnt  antagonisme  d'intérêts;  on  comprend 
que  lorsque  les  syndicats  ouvriers  se  sont  formés,  les  employeurs  ne 
les  aient  pas  considérés  d'un  très  bon  oeil. 

II  y  a  encore  aufc  chose.  Les  rapports  u  nnpioycur  a  ouvrier, 
surtout  dans  le  passé,  ne  sont  pas  seulement  des  rapports  d'acheteur 
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à  vendeur  de  travail,  c'est-à-dire  des  rapports  d'ordre  purement  éco- 
nomique, ce  sont  aussi  des  rapports  sociaux,  des  rapports  de  patro- 
nage, pour  ainsi  dire. 

Lorsque  l'un  d'eux  possède  le  capital,  le  matériel,  la  richesse,  une 
situation  héréditaire,  et  que  l'autre  ne  possède  que  ses  bras,  il  en 
résulte  des  rapports  de  patronage  d'un  côté,  et  de  subordination  de 
l'autre;  l'un  des  deux  se  considérera  comme  un  maître,  l'autre  ne 
cessera  de  se  considérer  comme  un  serviteur  que  pour  se  considérer 
comme  un  révolté. 

L'ouvrier  fera  valoir  sa  valeur  professionnelle,  l'employeur  fera 
passer  le  sentiment  du  maître  avant  même  ses  intérêts  bien  compris  et 
sera  porté  à  refuser  absolument  toute  discussion  du  contrat  de  salaire, 
des  conditions  du  travail. 

Certains  employeurs  vont  même  jusqu'à  invoquer  alternativement 
cette  double  qualité  qui  est  en  eux  :  celle  de  maître  et  celle  d'acheteur 
de  travail. 

Parfois  l'employeur  dira  :  «  Les  ouvriers  sont  libres  d'accepter 
ou  de  refuser  le  salaire  que  je  leur  offre,  je  suis  libre,  de  mon  côté,  de 
les  envoyer  promener  si  je  n'ai  pas  besoin  de  leurs  services  ». 

Dans  d'autres  cas,  au  contraire,  ce  sera  le  sentiment  patronal  qui 
portera  le  même  patron  à  considérer  comme  une  révolte  toute  tenta- 
tive de  ses  ouvriers  pour  obtenir  une  revision  du  contrat  du  travail. 

Aussi  le  syndicat  ayant  pris,  par  la  création  des  bourses  du  tra- 
vail, l'initiative  du  placement  des  ouvriers,  les  bourses  du  travail  n'ont 
pas  eu  grande  fortune  auprès  des  employeurs. 

On  a  tiré  argument  contre  les  syndicats  de  cette  répugnance  que 
montrent  les  employeurs  à  aller  chercher  les  ouvriers  dans  les  bourses 
du  travail. 

Je  sais  que  dans  les  bourses  du  travail  les  délibérations  des  ouvriers 
portent  souvent  sur  de  tous  autres  objets  que  ceux  qui  sont  propres  à 
la  pratique  syndicale,  je  sais  que  ces  délibérations  ont  trop  souvent  le 
caractère  de  réunions  politiques,  je  sais  que  des  discours  d'une 
extrême  violence  y  sont  parfois  prononcés.  Ces  bourses  sont 
considérées,  —  et  non  pas  toujours  à  tort,  —  comme  des  foyers  révo- 
lutionnaires; c'est  entendu.  Mais,  croyez-le,  Messieurs,  ceci  n'est 
qu'une  façade.  Ce  qui,  en  réalité,  explique  et  justifie  la  répugnance 
que  montrent  les  employeurs  à  s'adresser  aux  bourses  du  travail,  c'est 
que  les  employeurs  jusqu'à  présent,  tout  au  moins  en  France,  ont  fait 
le  possible  et  l'impossible  pour  laisser  la  moindre  prise  au  syndicat. 
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pour  ne  lui  permettre  que  le  moindre  fonctionnement.  C'est  ainsi  que, 
tandis  que  les  bureaux  de  placement  municipaux  peuvent  placer 
67  p.  100  des  ouvriers  qui  s'adrcssmt  à  i  ti\.  les  bouiscs  Ju  travail 
n'arrivent  à  en  placer  que  57  p.  loo 

Il  y  a  eu  cependant  un  eflort  très  sérieux  pour  l'organisation  du 
pl.icement  par  les  bourses  du  travail. 

Laissez-moi  vous  rappeler  que  l'organisation  du  marché  du  tr.i- 
vail  a  été  suggérée  en  184 j  par  le  doyen  des  économistes  actuels, 
M.  de  Molinari,  qui,  dans  une  série  d'.irticlcs  publiés  dans  les  jour- 
naux, s'étonnait  que,  tandis  que  les  négociants,  les  industriels  pou- 
vaient faire  leurs  affaires  de  midi  à  quatre  heures  dans  des  locaux  bien 
clos,  comme  la  Bourse  du  commct-ce  et  la  Bourse  des  valeurs,  les 
ouvriers  qui  avaient  besoin  de  placer  leur  marchandise-travail  étaient 
obligés  de  subir  les  intempéries  dés  six  heures  du  matin  sur  la  place 
de  Grève  ou  une  autre  place  publique.  Il  avait  proposé  que  la  Bourse, 
—  la  Bourse,  vous  avez  bien  entendu,  —  puisqu'elle  n'était  pas 
occupée  le  matin  par  les  financiers,  fût  mise  à  la  disposition  des  asso- 
ciations ouvrières  jusqu'à  midi,  pour  que  les  maîtres  pussent  venir  y 
chercher  les  ouvriers  dont  ils  avaient  besoin. 

M.  de  Molinari  avait  été  précédé  dans  celle  vun.  j.ii  mi  socialiste 
dont  je  vous  ai  parlé  dans  une  précédente  conférence,  par  Pecqueur. 
Grlui-ci  avait  proposé  une  organisation  encore  plus  vaste  que  celle 
dont  M.  de  Molinari  demandait  l'application.  Pecqueur,  dés  1856, 
voulait  que  l'État  centralisât  toutes  les  ofires  et  toutes  les  demandes 
de  travail,  absolument  comme  actuellement  on  centralise  à  la  Bourse 
les  offres  et  les  demandes  de  valeurs  pour  en  établir  la  cote  ;  il  pro- 
posait une  entente  entre  les  gouvernements  européens  pour  que  le 
marché  du  travail  devint  international. 

Le  système  a  été  essayé,  tout  au  moins  pour  le  marché  national, 
et  il  a  commencé  à  fonctionner  au  lendemain  de  l'Exposition  de  1900. 
Mais  on  a  trouvé  des  mécomptes  dont  il  faut  que  je  vous  entretienne. 

Autant  le  placement  dans  la  même  localité  est  possible,  autant,  à 
cause  des  difficultés  que  rencontrent  les  ouvriers  pour  se  transporter 
d'imc  localité  dans  une  autre,  à  cause  des  difficultés  qu'ils  ont  à 
manier  les  chiflres,  à  pouvoir  se  renseigner  rapidement,  autant  le 
placement  à  distance  est  impraticable.  Aussi  cette  institution  n'a-t-elle 
pas  donné  de  bons  résultats. 

Je  me  rappelle  avoir  aperçu  à  la  Bourse  du  travail,  pendant 
quelque  temps,   une  ébauche  de  ce  fonctionnement.  Sur  un  tableau, 
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dans  le  vestibule,  des  chiffres  étaient  superposés  comme  ceux-ci,  par 
exemple  : 

Bordeaux  Orléans  Lvon 

57  i8  15 

14  6  2J 

Le  chiffre  supérieur  correspondait  à  une  profession  déterminée  et 
le  chiffre  inférieur  au  nombre  des  ouvriers  qui  étaient  demandés  dans 
la  localité  indiquée. 

En  sorte  qu'on  savait  qu'à  Bordeaux  on  demandait  quatorze  ser- 
ruriers, à  Orléans  six  mécaniciens  et  ainsi  de  suite.  C'était  un  peu 
compliqué,  il  aurait  fallu  un  personnel  un  peu  expérimenté,  un  peu 
dressé  ;  le  système  n'a  pas  donné  de  bons  résultats. 

V Office  national  ouvrier  de  statistique  et  de  placement,  dont  la  créa- 
tion remonte  à  1900,  n'en  a  pas  donné  de  meilleurs,  si  j'en  crois  mon 
collaborateur  à  la  Revue  socialiste,  Guemier,  secrétaire  général  de  la 
bourse  du  travail  de  Reims  :  Comment  aurait-il  pu  en  être  autrement  ? 
dit-il.  «  L'article  10  des  statuts  de  V Office,  —  ils  ont  été  modifiés 
depuis,  mais  pas  sur  ce  point  et  pour  cause,  —  indique  que  chaque 
mercredi  les  secrétaires  de  bourses  doivent  dresser  un  état  de  la 
situation  du  travail  dans  leur  ville  ou  leur  région  et  l'adresser,  avec 
l'indication  des  places  vacantes,  au  secrétaire  de  l'Office,  à  Paris. 
Celui-ci  collationne  ces  renseignements,  les  reporte  sur  une  feuille 
hebdomadaire  envoyée  le  samedi  dans  toutes  les  bourses  du  travail  où 
l'on  peut  en  faire  état  le  lundi  au  plus  tôt. 

«  Peut-on  admettre,  même  un  instant,  dans  la  situation  actuelle 
de  l'industrie  et  du  commerce,  qu'une  place  vacante  le  mercredi  sera 
encore  libre  le  mardi  ou  le  mercredi  suivant,  quand  un  intéressé,  se 
trouvant  peut-être  à  l'autre  bout  du  territoire,  voudra  se  mettre  en  re- 
lations avec  la  bourse  annonceuse  d'abord,  avec  le  patron  demandeur 
ensuite. 

«  Et  puis,  voit-on  les  sea'étaires  des  bourses  de  l'Est  ou  du  Nord 
indiquer  sérieusement  au  menuisier  chômeur  qui  se  présente  pour 
obtenir  du  travail,  qu'ils  ont  connaissance  d'un  emploi  de  ce  genre  à 
Bézicrs  ou  à  Pau  !  A  la  même  heure  peut- être  les  secrétaires  des  autres 
bourses,  ayant  reçu  la  même  feuille,  donneront  les  mêmes  renseigne- 
ments à  d'autres  chômeurs  également  désabusés  et  exhalant  la  même 
mauvaise  humeur! 

«  Voilà  les  raisons  de  l'abstention  des  secrétaires  des  bourses  de 
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province.  X'oilù  pourquoi  ils  rcfuscnl  leur  ci>llaboration  à  une  machine 
forcément  condamnée  à  tourner  dans  le  vide  et  à  moudre  du  vent. 

«  Voili  pourquoi  le  délégué  à  l'Oflice,  pour  essayer  de  justifier  la 
subvention  annuelle  de  lo.ooo  francs,  en  est  réduit  A  se  battre  les 
flancs,  à  piller  4cs  journaux  corporatifs,  à  donner  comme  généraux  des 
renseignements  particuliers  à  telle  ou  telle  corporation,  à  annoncer 
quatre  semaines  de  suite  à  la  France  ouvrière  l'adjudication  des  tra- 
vaux de  réfection  de  la  toiture  d'un  clocher  d'une  commune  de  185  ha- 
bitants !  V'ôilA  pourquoi  enfin  la  Conférence  des  bourses  a  récemment, 
à  Bourges,  condamné  cet  Office. 

«  Je  ne  serais  pas  surpris  si  la  dernière  feuille  hebdomadaire,  celle 
du  2  au  9  février,  soulevait  de  vives  et  légitimes  protestations  de  la 
part  de  quelques  sfcrélaircs  de  bourses.  On  y  lit  en  effet  —  et  je  ne 
cite  CCS  exemples  que  pour  montrer  quelle  légèreté  préside  ;\  ss  rédac- 
tion —  Bordeaux  :  travail  très  calme,  six  chômeurs  ;  Limoges  :  chô- 
mage intense;  sept  chômeurs  ;  Niort  :  travail  calme,  pas  de  chômeurs. 

cr  Je  n'ai  sur  la  situation  du  travail,  dans  ces  trois  villes,  aucun 
renseignement  particulier,  mais  je  me  refuse  à  croire  que  les  indica- 
tions portées  sur  la  feuille  hebdomadaire  ont  été  envoyées  par  les  se- 
crétaires des  bourses  de  ces  localités.  » 

Une  autre  des  causes  de  l'hostilité  du  patronat  vis  à  vis  des  syndi- 
cats, c'est  la  grève.  Dans  l'esprit  de  beaucoup  de  patrons,  c'est  le  syn- 
dicat qui  fait  la  grève,  qui  la  prépare,  la  suscite,  la  rend  inévitable  et 
l'envenime.  Quand  un  patron  voit  ses  ouvriers  se  syndiquer,  il  se  dit  : 
«  Bon  !  je  vais  avoir  une  grève.  Si  je  veux  empêcher  mes  ouvriers  de 
se  mettre  en  grève,  je  dois  faire  le  possible  et  l'impossililr,  .Ims  leur 
intérêt  même,  pour  qu'ils  ne  se  syndiquent  pas.  » 

il  faut  regarder  cela  d'un  peu  prés,  et  nous  dire  que  la  vérité  est 
cxacicment  le  contraire  de  ce  que  pensent  les  employeurs.  La  grève 
suscite  quelquefois  le  syndicat,  mais  beaucoup  plus  rarement  le  syn- 
dicat suscite  la  grève.  En  effet,  neuf  fois  sur  dix,  surtout  avant  que  le 
mouvement  syndical  fut  aussi  généralisé  que  maintenant,  les  grèves 
éclataient  surtout  parmi  les  ouvriers  qui  n'étaient  pas  syndiqués.  Com- 
ment éclataient-elles  ?  Fresque  toujours  par  surprise.  Si  les  ouvriers 
avaient  tenté  une  démarche  auprès  du  patron,  que  fiit-il  arrivé  ?  Le  pa- 
tron Cl'  '  '  lu'il  suffirait  d'en  renvoyer  deux  ou  trois  pour  que  les 
autres  !  •  tranquilles.  Aussi,  là  où  les  ouvriers  ne  sont  pas  syn  - 
diqués,  la  grève  éclate  forcément  à  l'improviste  ;  littéralement  la  grève 
saute  à  la  gorge  du  patron,  car  c'est  toujours  lorsque  les  ouvriers  ne 
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sont  pas  organisés  que  la  grève  est  dans  la  nécessité  de  brusquer  à  la 
fois  les  ouvriers  et  les  patrons. 

Dans  l'état  organique  des  syndicats,  la  grève  ne  se  déclare  jamais 
à  l'improviste,  elle  est  toujours  le  résultat  de  pourparlers  entre  le  syn- 
dicat et  l'employeur.  Si  véritablement  l'employeur  veut  faire  aux  ou- 
vriers les  concessions  qu'il  peut  sans  toucher  à  ses  intérêts  ou  sans  y 
toucher  d'une  manière  grave,  il  évite  la  grève.  En  tout  cas,  il  y  a  tou- 
jours une  discussion  ;  la  grève  n'a  pas  un  caractère  de  révolte,  elle 
prend  un  caractère  organique,  c'est  un  débat  sur  les  conditions  du 
travail. 

Du  reste,  les  chiffres  sont  là  pour  nous  le  montrer  :  au  fur  et  à 
mesure  que  le  mouvement  syndical  se  développe,  les  grèves  sont  de 
moins  en  moins  violentes  ;  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  se  rapproche 
de  notre  époque,  on  voit  qu'en  même  temps  que  les  syndicats  ou- 
vriers augmentent  en  nombre  et  en  puissance,  la  violence  des  grèves 
diminue.  Il  est  prouvé  par  les  statistiques  que  le  nombre  des  condam- 
nations pour  grèves  diminue  constamment.  Ainsi  de  1884  a  1896,  il  y 
a  eu  329  poursuites  correctionnelles  et  221  condamnations  par  an.  En 
1903,  nous  voyons  qu'il  n'y  a  plus  que  143  condamnations.  On  a  donc 
raison  de  dire,  avec  M.  et  M™«  Sidney-Webb  dans  leur  livre  sur  VHis- 
ioîre  des  Trades  uttîons  en  Angleterre  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  ou- 
vriers sont  organisés  en  syndicats  «  ils  perdent  l'attitude  de  serfs 
émancipés  par  la  révolte.  »  La  -même  observation  a  été  faite  en  Alle- 
magne par  mon  ami  M.  Sûdekum,  député  au  Reichstag.  M.  Sùdekum 
a  observé  que  la  délinquencc  des  grévistes  était  en-deçà  delà  moyenne 
de  la  délinqucnce  générale  dans  l'empire  allemand.  Cela  indique  bien 
la  force  modératrice  et  organisatrice  du  syndicat.  Lors  de  la  grève  ré- 
cente de  la  Ruhr,  il  y  a  eu  270.000  mineurs  grévistes,  le  gouvernement 
allemand  n'a  même  pas  eu  besoin  d'envoyer  des  troupes.  Rappelez-- 
vous  que  nous  sommes  dans  un  pays  où  l'empereur,  quand  il  adresse 
un  discours  aux  recrues,  prononce  ci>s  paroles  :  «  Si  vous  êtes  com- 
mandés, votre  devoir  est  de  tirer  au  besoin  sur  votre  père  et  votre 
mère.  »  Il  est  vrai  qu'il  faut  tenir  compte  de  deux  choses  :  de  l'cxtrôme 
dureté  des  pénalités  allemandes  en  cas  de  grève  et  du  caractère  disci- 
pliné des  ouvriers  allemands.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  le  syndicat, 
en  disciplinant  encore  les  ouvriers,  les  a  assagis.  Le  syndicat  a  diminué 
les  périls  de  ces  mouvements  tumultueux  de  plusieurs  milliers  d'ou- 
vriers qui,  pendant  plusieurs  semaines,  vont  se  trouver  complètciucnt 
désœuvrés.   Vous  vous  rappelez  le  mot  d'ordre  aux  grévistes  :  «  Ne 
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buvez  pas!  »  Rien  que  cela  indique  que  le  syndical  est  une  ccolc  i!c 
discipline  sociale. 

Le  syndicat  ramène  encore  les  grèves  au  minimum  possible.  Il  est 
bien  une  machine  de  guerre  pour  défendre  les  intérêts  des  ouvriers, 
m.iis  il  est  aussi,  et  naturellement,  pour  la  défense  de  ces  mêmes  inté- 
rêts, un  organe  d'exécution.  Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que,  pendant 
la  période  de  1895  à  1898,  la  plus  grande  partie  des  grèves  avaient  été 
surtout  organisées  dans  les  professions  où  il  n'y  avait  pas  de  syndicats. 
11  est  vrai  que  si. nous  arrivons  à  1900,  nous  trouvons  que  sur  567 
grèves,  416  ont  été  organisées  par  les  syndicats.  Plus  nous  irons  et 
plus  il  en  sera  ainsi,  mais  comptez-les  donc  aujourd'hui,  les  profes- 
sions dans  lesquelles  il  n'y  ail  pas  de  syndicats  !  11  ne  s'en  trouve  pour 
ainsi  dire  plus. 

Je  le  répète,  avec  le  syndicat  jamais  de  grève  de  surprise  :  la  grève 
est  toujours  précédée  de  négociations,  de  discussions.  Si  les  employeurs 
le  veulent,  si  les  ouvriers  le  veulent,  on  peut  s'éclairer  mutuellement  ; 
tous  les  moyens  de  droit  pour  ainsi  dire  ont  été  employées  auparavant. 

Pourquoi  donc,  alors,  certains  employeurs  préféreront-ils  recourir 
.i  la  force  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire  :  c'est  parce  qu'ils  croient 
qu'ils  seront  les  plus  forts.  Je  vous  ai  montré  avec  les  syndicats  jaunes 
quels  moyens  étaient  employés  par  certains  employeurs  pour  résister 
aux  réclamations  de  leurs  ouvriers  organisés  en  syndicats.  11  y  a  aussi 
ce  qu'on  appelle  les  syndicats  mixtes  —  le  temps  m'a  empêché  de  vous 
cil  parler  mercredi  dernier —  où  vous  allez  trouver  les  mêmes  phéno- 
mènes que  nous  avons  observés  dans  les  syndicats  jaunes.  Vous  avez 
constaté  pour  les  syndicats  jaunes  un  personnel  flottant,  vous  allez 
faire  les  mêmes  constatations  pt)ur  les  syndicats  mixtes  : 

i.n  1902,  les  syndicats  mixtes  sont  au  nombre  de  155,  comptant 
',4.446  membres.  En  1901,  il  yen  avait  29.044,  c'est-A-dire  5.402  de 
moins.  De  1900  à  1904,  les  syndicats  patronaux  montent  régulière- 
ment, le  nombre  des  patrons  faisant  partie  de  ces  syndicats  augmente 
également  d'une  manière  régulière;  même  progression  pour  les  syn- 
dicats ouvriers.  Voyez  les  syndicats  mixtes,  au  contraire  :  il  y  en  a  97 
en  1897,  173  en  1893,  170  en  1896  et  en  1899,  162  en  1900,  151  en 
1904.  La  ligne  flotte;  ce  n'est  pas  la  ligne  ascendante.  Pour  le  nombre, 
même  flottement.  Octrois  ans  en  trois  ans,  de  1890  à  fin  1903,  les 
syndicats  mixtes  accusent  un  cftcciif  de  14.000,  puis  de  50.000,  puis 
de  28.00U,  puis  de  29.000.  Tout  d'un  coup  cela  saute  à  36.000,  on 
ne  sait  pas  pourquoi. 


464  LA    REVUE   SOCIALISTE 


Le  mouvement  syndical  réel,  patronal  ou  ouvrier,  est  bien  plus 
régulier.  En  14  ans  nous  voyons  le  nombre  des  syndicats  patronaux 
passer  de  1.004  à  2.948,  avec  progression  régulière.  Il  en  est  de  même 
pour  le  nombre  de  leurs  membres,  qui  passent  régulièrement  de 
95.000  à  236.000.  Nous  notons  la  même  régularité  de  progression 
dans  les  syndicats  ouvriers.  On  observe  que  le  nombre  de  syndicats 
patronaux  augmente  maintenant  dans  une  progression  plus  rapide  et 
quelquefois  supérieure  au  nombre  des  syndicats  ouvriers,  toutes  pro- 
portions gardées  naturellement.  C'est  ainsi  que,  tandis  que  les  patrons 
syndiqués  augmentaient  de  28  p.  100  dans  ces  dernières  années, 
les  ouvriers  syndiqués  augmentaient  de  17  3/4  p.  100  seule- 
ment. 

Le  patron,  étant  hostile  au  syndicat  ouvrier,  ne  songe  pas  d'abord 
à  se  syndiquer  lui-même;  mais  il  est  certain  que  lorsqu'il  s'est  lui- 
même  syndiqué,  il  ne  peut  plus  contester  le  droit  à  la  contre-partie 
d'en  faire  autant. 

Je  voudrais  encore  ajouter  une  indication.  Dans  les  syndicats  ou- 
vriers proprement  dits,  le  nombre  des  femmes  est  rfelativement  faible, 
très  faible.  Cela  se  comprend  lorsqu'on  sait  que' la  femme  est  par  défi- 
nition une  isolée,  qu'elle  entre  moins  dans  les  grands  corps  sociaux 
que  l'homme  ;  elle  est,  on  peut  le  dire,  dans  la  société  un  élément  con- 
servateur. 

Or,  dans  les  syndicats  mixtes,  organisés  par  les  patrons,  la  pro- 
portion des  femmes  est  énorme,  au  regard  des  syndicats  organisés  par 
les  ouvriers.  Ceci  indique  bien  le  caractère,  l'esprit  de  ces  syndicats 
mixtes,  faits  beaucoup  plus  pour  la  défense  des  intérêts  patronaux  que 
pour  la  défense  des  intérêts  ouvriers. 

Mais,  il  n'y  a  pas  seulement  des  rapports  de  lutte  entre  les  syndi- 
cats et  les  employeurs,  il  y  a  aussi  des  rapports  de  collaboration. 
D'ailleurs,  la  lutte,  la  grève,  a  toujours  pour  fin  un  accord.  Quand  un 
ouvrier  se  met  en  grève,  il  n'est  pas  dans  la  situation  d'une  puissance' 
entrant  en  guerre  contre  une  autre  puissance,  il  se  met  en  grève  pour 
obtenir  une  amélioration  aux  conditions  du  travail.  Il  n'entend  pas  re- 
noncer à  tout  jamais  au  travail.  Et  la  preuve  en  est  dans  ce  fait  que,  si 
le  patron  fait  venir  des  ouvriers  pour  remplacer  les  grévistes,  les  gré- 
vistes pourchassent  ces  ouvriers,  car  ils  n'ont  pas  du  tout  entendu 
rompre  le. contrat  de  travail,  mais  seulement  en  poursuivre  la  revision. 
P.ir  conscqucnt,  nous  pouvons  espérer  qu'un  jour  la  revision  du  con- 
trat du  travail  puisse  être  obtenue  dans  des  conditions  pacifiques,  et 
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nous  devons  faire  lous  nos  efforts  pour  hàtcr  ce  moment.  Qiiani  à 
moi,  je  fais  de  mon  mieux  et  je  vous  assure  que  je  continuerai. 

La  vieille  et  ioévitabic  lutte  entre  les  cKraems  patronaux  et  ou- 
vriers, dans  certaines  professions,  porte  sur  les  apprentis.  Cela  se 
comprend;  de  trop  nombreux  patrons  engagent  un  certain  nombre 
d'apprentis  auxquels  ils  confient  des  tâches  que  les  ouvriers  accompli- 
raient. Le  grand  effort  syndical  ouvrier  se  porte  donc  sur  la  limitation 
du  nombre  des  apprentis.  Dans  la  typographie,  dés  le  seizième  siècle, 
les  ouvriers  engageaient  la  lutte  contre  les  patrons  sur  ce  terrain;  mais 
le  pouvoir  était  du  côté  des  maîtres,  et  une  ordonnance  royale  recon- 
naissait aux  patrons  le  droit  d'employer  autant  d'apprentis  qu'ils  le 
voudraient. 

Les  syndicats  ouvriers  de  la  Fédération  du  livre  ont  cependant 
fini  par  imposer  aux  patrons  la  limitation  du  nombre  des  apprentis. 
Maintenant,  des  rapports  de  collaboration  se  sont  établis  entre  les 
deux  syndicats,  si  bien  que  c'est  d'un  commun  accord  que  le  contrat 
t  ype  a  été  rédigé  par  les  deux  syndicats  et  qu'il  iaii  loi  devant  les 
juges  de  paix  et  devant  les  conseils  des  prud'hommes. 

A  Cologne,  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  se  sont  entendus 
pour  le  placement  des  cuvriers,  ils  en  placent  annuellement  20,000, 
En  Amérique,  les  syndicats  pour  le  placement  se  sont  entendus  direc- 
t  emcnt  avec  les  municipalités.  Là  où  les  raunieipalitts  ont  établi  des 
bureaux  de  placement  gratuit,  elles  ont  déclaré  qu'elles  n'entendaient 
pas  nuire  à  la  classe  ouvrière.  Aussi,  quand  une  gitve  éclate,  les 
bureaux  de  placement  municipaux  n'ont-ils  pas  le  droit  déplacer  des 
ouvriers  jusqu'à  ce  que  la  grève  soit  terminée. 

Je  dois  l'avouer,  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux  préfèrent  les 
r.îpports  de  lutte  aux  rapports  de  collaboration. 

Dans  mon  avant-dernière  conférence  je  vous  disais  comniem  en 
Australie,  une  coalition  patronale,  un  lock  cut^  avait  pu  avoir  raison, 
tn  1890,  de  la  grève  générale  des  dockers.  De  même,  l'entente  des 
p.itro:  s  niaiscillais,  l'an  deroier,  a  pu  facilement  avoir  raison  des 
co.i]i;i( Ds  ij\.uvriers,  ceux-ci  n'ayant  pas  eu  assez  de  nm'ii'î'uiv 
c  'est-à-dirc  de  ressources  pour  pouvoir  continncr  la  lutte. 

Nous  constatons,  enfin,  que  plus  les  ouvriers,  plus  les  employeurs 
avancent  dans  la  pratique  syndicale,  et  aussi  dans  la  connaissance  de 
leurs  moyens  réels  de  défense,  moins  les  grèves  atlectent  des  procédés 
brutaux. 

On  a  essaye  d'employer  la  conciliation  et  l'arbitrage.  Vous  allez 
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voir  que  l'employeur  en  est  moins  partisan  que  l'ouvrier  et  qu'il  est 
plus  batailleur  que  lui. 

De  1900  à  1903,  il  y  a  eu  85  recours  par  les  ouvriers  et  3  pac  les 
patrons.  Les  juges  de  paix  ont  proposé  la  conciliation  231  fois;  les 
patrons  ont  refusé  220  fois,  les  ouvriers  n'ont  refusé  que  11  fois.  Il 
faut  donc  en  conclure  que  —  pour  ne  rien  exagérer  —  les  patrons 
répugnent  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  au  moins  vingt  fois  plus 
que  les  ouvriers. 

Pour  expliquer  cette  répugnance,  doit-on  accuser  les  syndicats  du 
manque  de  parole  dont  se  sont  rendus  coupables  les  ouvriers  marseil- 
lais qui,  en  septembre  dernier,  avaient  accepté  l'arbitrage  et  refusèrent 
de  s'incliner  devant  la  sentence  arbitrale  ?  D'abord  ce  cas  est  excep- 
tionnel. Ensuite  il  ne  faut  pas  en  accuser  le  syndicat,  mais  au  con- 
traire, une  pratique  encore  trop  peu  exercée  du  syndicat.  Si  les  ou- 
vriers avaient  eu  plus  de  pratique  syndicale,  ils  n'auraient  pas  causé 
un  tel  dommage  à  la  classe  ouvrière,  car  c'est  lui  causer  un  grand 
dommage  que  de  donner  l'exemple  du  manquement  à  la  parole 
donnée. 

De  tels  exemples,  on  irait  les  chercher  vainement  en  Angleterre, 
où  la  pratique  syndicale  a  précédé  la  nôtre  de  trois  quarts  de  siècle. 
Il  faut  savoir  comment  une  grève  s'organise  et  se  termine  en  Angle- 
terre. Lorsque  les  ouvriers  d'une  usine  sont  mécontents,  croyez-vous 
qu'ils  vont  quitter  simplement  le  travail  ?  Non,  ils  avertissent  l'union, 
c'est-à-dire  le  syndicat.  Avant  de  décider  la  grève,  l'union  locale  con- 
sulte le  siège  fédératif  centraLde  la  profession,  et  c'est  seulement  sur 
l'avis,  sur  l'ordre,  on  peut  dire,  du  siège  fédératif  central  que  les 
ouvriers  quittent  le  travail.  Ils  ne  le  quittent  qu'après  une  démarche 
de  la  section  locale  auprès  des  employeurs  et,  si  elle  n'a  pas  abouti, 
après  une  nouvelle  démarche  du  siège  central;  c'est  seulement  alors 
que  les  ouvriers  décident  la  grève.  Ils  ne  font  pas  la  grève  avec  leurs 
propres  ressources,  mais  avec  les  ressources  accumulées  que  mettent 
à  leur  disposition  des  centaines  de  mille  d'ouvriers  anglais.  Aussi, 
avant  de  risquer  une  aussi  grosse  partie,  les  employeurs  y  regardent 
à  deux  fois,  et  les  ouvriers  aussi.  S'ils  sont  las  de  la  grève,  les  ouvriers 
pourront-ils  rentrer  à  l'usine,  reprendre  le  travail  à  leur  caprice,  ou 
refuser  de  rentrer  si  l'ordre  leur  en  a  été  donné  par  la  Fédération  ? 
Non,  toute  résistance  trouverait  une  sanction  très  sérieuse  par  l'ex- 
clusion du  syndicat  des  ouvriers  réfractaires  à  la  discipline. 

Nos  syndicats  fonctionnent  en  l'rance  depuis  trop  peu  de  temps 


CIKQ  CONFÈRF.NCKS  467 


pour  avoir  donne  de  tels  résultats,  il  laiit  donc  que  la  loi  les  y  aide. 
M.  Millerand,  étant  ministre  du  commerce,  avait  proposé  de  rendre 
l'arbitrage  obligatoire.  Ce  projet  —  et  je  puis  prendre  ma  part  de 
l'échec,  puisque  le  schéma  du  projet  avait  été  déposé  par  moi  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés, —  a  eu  le  don  de  réunir  contre  lui 
l'unanimité  des  syndicats  ouvriers  et  patronaux  :  pour  les  patrons, 
c'était  la  grève  obligatoire;  pour  les  ouvriers  c'était  la  suppression  de 
la  grève.  Ce  n'était  ni  l'un  ni  l'autre;  lorsque  les  esprits  seront  rede- 
venus un  peu  plus  calmes,  ils  apprécieront  l'efficacité  du  projet, 
puisque,  par  ce  système,  les  grèves  ont  disparu  en  Nouvelle-Zélande 
sans  causer  le  moindre  dommage  aux  ouvriers. 

M.  Paul  Pic,  le  savant  professeur  de  droit  de  la  faculté  de  Lyon, 
!  proposé  un  moyen  terme.  Il  veut  que  l'arbitrage  soit  obligatoire 
pour  le  personnel  des  entreprises  travaillant  pour  le  compte  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes.  On  pourrait  facilement,  je  crois, 
y  ajouter  toutes  les  catégories  du  personnel  employé  directement  par 
l'Etal,  les  départements  ou  les  communes.  D'autre  part,  M.  P.  Pic 
propose  que  la  conciliation  soit  obligatoire;  cela  n'engagerait  à  rien, 
mais  il  serait  bon  que  les  parties  quand  elles  seraient  citées  par  le  juge 
de  paix,  fussent  tenues  de  comparaître  et  de  dire  leurs  motifs. 

Les  sanctions  que  propose  M.  Paul  Pic  ne  sont  pas  graves;  elles 
sont  purement  morales,  et  pourtant  je  les  trouve  très  sérieuses.  Les 
parties  qui  auraient  refusé  la  conciliation  seraient  l'objetd'un  affichage; 
il  serait  constaté  par  affiche  que  le  syndicat  patronal  ou  ouvrier  a 
refusé  la  conciliation.  Ce  serait  un  appel  à  l'opinion  publique.  Je  sais 
qu'il  est  de  coutume  pour  certains  esprits  réalistes  de  se  moquer  des 
sanctions  morales;  elles  sont  pourrant  très  fortes  et  très  réelles.  Quand 
ks  ouvriers  dockers  de  Marseille  ont  refusé  de  s'incliner  devant  la 
«entcnce  arbitrale  qu'ils  avaient  acceptée  d'avance,  que  s'est-il  passé? 
L'opinion  publique,  qui  les  avait  soutenus  moralement,  s'est  immédia* 
tcnv.nt  détournée  d'eux,  et,  quinze  jours  après,  le  dernier  ouvrier  de 
la  grève  avait  fait  sa  rentrée  sans  avoir  obtenu  les  avantages  qu'ils 
auraient  pu  obtenir  tous  par  la  sentence  arbitrale. 

(  )n  ne  peut  pas  dédaigner  l'opinion  publique  dans  une  démocratie. 
J'estime  que  ses  sanctions  ont  une  grand.e  importance,  l'opinion  étant 
notre  souveraine  à  tous,  puisque  la  démocratie  est  par  essence  un  ré- 
gime d'opinion. 
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IV.  — Le  Syndicat  et  les  agents  de  l'Etat 

Nous  avons  aujourd'hui,  Messieurs,  à  parler  des  rapports  des 
syndicats  ou.  plus  particulièrement,  pour  être  plus  précis,  des  associar 
lions  professionnelles  de  fonctionnaires  de  l'Etat,  ou  d'agents  de  l'Etat, 
ou  d'ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  avec  l'employeur,  c'est-à-dire  avec 
l'Etat. 

Nous  avons  constaté  que  toutes  les  catégories  professionnelles 
tendent  à  l'association  et  que  celles  qui  relèvent  de  l'Etat  ne  pouvaient, 
pas  plus  que  les  autres,  échapper  à  cette  tendance. 

Partout  nous  constatons  que  les  ouvriers  des  divers  services  de 
l'Etat,  des  déparlements  et  des  communes  se  sont  constitués  en  syndi- 
cats; partout  nous  constatons  également  que  les  associations  profes- 
sionnelles d'employés,  d'agents  de  l'Etat,  tendent  à  se  constituera 
l'état  de  syndicat  et  même  à  se  fédérer  interprofessionnellement  et 
nationalement. 

C'est  ainsi  que  tout  récemment  vous  pouviez  lire  celte  communi- 
cation aux  journaux,  que  «  les  représentants  de  l'Association  profes- 
sionnelle des  agents  des  Postes  et  des  Télégraphes,  de  l'Association  du 
personnel  des  Travaux  publics,  de  l'Union  générale  des  agents  des 
contributions  indirectes,  de  la  Société  des  Ponts  et  Chaussées,  des 
Mines,  eic,  représentant  près  de  cent  mille  adhérents  s'étaient  réunis 
le  6  mars  1905,  sous  la  présidence  du  camarade  Jolibois,  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  et  avaient  constitué  la  Fédération  des  Associations 
professionnelles  des  employés  civils  de  l'Etat,  dont  le  but  est  la 
défense  des  intérêts  communs  moraux  et  matériels,  le  respect  de  tous 
les  droits  et  la  lutte  contre  l'arbitraire.  » 

Tout  tait  qui  s'impose  doit  nécessairement  avoir  son  statut  juri- 
dique, recevoir  sa  sanction  légale.  Nous  allons  examiner  quel  est  le 
statut  juridique  des  associations  professionnelles  du  personnel  de 
l'Etat  ;  nous  allons  voir  que  les  droits  de  ces  associations  sont  limités 
et  nous  nous  demanderons  aussi  quels  droits  peuvent  et  doivent  leur 
être  accordés. 

Il  faut  d'abord  constater  que  la  jurisprudence  administrative  est 
très  incertaine.  Mais  nous  observons  qu'au  fur  et  A  mesure  que  nous 
approchons  du  moment  présent,  la  liberté  des  associaiions  prolcssion- 
nclles  augmente  et  se  développe. 

Je  vous  disais  l'an  dernier  que  l'on  en  était  encore  ;\  la  distinction 
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entre  !l  personnel  des  services  publics  proprement  dit  et  les  fonction- 
naires pri)pre.nent  dits,  ce  qui  veut  dire  que  les  agents  de  l'Iùat  appar- 
tenant aux  services  publics  avaient  le  droit  syndical,  et,  qu'au  con- 
traire, ceux  qui  avaient  la  qualité  de  fonctionnaire,  c'est-à-dire  ceux 
qui  détenaient  une  part  quelconque  de  la  puissance  publique,  se 
voyaicut  refuscf  le  droit  à  l'association  professionnelle  sous  forme  de 
syndicat.  Cette  distinction  n'est  pas  encore  nettement  établie  ;  il  reste 
néanmoins  un  point  acquis  qui  est  maintenant  incontestable,  c'est  que 
les  ouvriers  des  manufactures  de  l'Ktat  possèdent  le  droit  syndical. 
Ainsi  les  ouvriers  des  manufactures  de  tabacs,  des  manufactures  d'al- 
lumettes, les  ouvriers  des  arsenaux  de  l'Etat,  les  ouvriers  du  service 
de  la  fabrication  du  matériel  des  Postes  et  des  Télégraphes  possèdent 
actuellement  le  droit  syndical,  mais  tous  les  ouvriers  de  l'Ktat,  tous  les 
ouvriers  des  administrations  publiques  ne  le  possédtïnt  pas  encore. 
.Mais  voyons  d'abord  comment  s'est  développé  le  droit  syndical. 
Le  27  juin  1883,  la  Cour  de  Cassation  rendait  un  arrêt  qui  devait 
être  invoqué  par  M.  Waldeck-Rousseau  dans  une  discussion  relative 
au  droit  syndical  des  sous-agents  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Cet 
arrêt  porte  que  le  droit  de  se  syndiquer  est  limité  aux  personnes 
appartenant  à  l'industrie,  au  commerce  et  à  l'agricuhure,  à  l'exclusion 
de  toutes  autres  professions. 

Comme  les  ouvriers  des  manufactures  de  tabac  et  d'allumettes  n'ap  - 
partiennent  pas  à  l'industrie,  au  commerce  ou  à  l'agriculture,  ils  se 
trouveraient  exclus  du  droit  syndical .  Mais,  entendons-nous  bien .  L'arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  ne  visait  pas  des  catégories  professionnelles 
occupées  par  d'autres  que  des  particuliers  :  cet  arrêt  visait  un  groupe 
de  médecins  qui  s'était  constitué  en  syndicat  professionnel. 

l'tant  donné  que  la  loi  ne  devait  accorder  aux  médecins  l'exercice 
du  droit  syndical  qu'en  1892,  la  Cour  a\-ait  bien  jugé.  Mais  on  étendit 
la  portée  de  son  arrêt.  £•  pu  l'invoqua  désormais  contre  le  droit  syn- 
dical des  ouvriers  soit  de  l'Etat,  soit  des  département.s,  soit  des  com- 
munes, même  après  que  la  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  eut  rendu 
caduque  celte  décision  delà  Cour  suprême,  puisqu'elle  n'avait  entendu 
viser  que  les  syndicats  de  médecins  et  qu'on  ne  l'avait  appliquée  aux 
agents  de  l'Etat  que  par  exicnsipn. 

II  y  a  quelques  années,  le  Préfet  Je  la  Seine  prononçait  la  disso- 
lution du  syndicat  des  cantonniers  de  la  ville  de  Paris,  en  disant  qu'ils 
avaient  la  qualité  de  fonctionnaires.  M.  Jules  Roche  avait  soutenu  la 
môme  théorie  à  la  Chambre  des  députés  le  17  novembre  1891. 
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Mais,  les  faits  allaient  être  les  plus  forts.  Dès  1891,  les  ouvriers 
des  manufactures  de  l'Etat  organisaient  leurs  syndicats  avec  une  telle 
spontanéité,  une  telle  unanimité  que,  pour  dissoudre  leurs  syndicats, 
il  eût  fallu  licencier  tous  les  ouvriers  ;  et  c'eiàt  été  une  impossibilité 
encore  plus  morale  que  matérielle. 

Je  me  rappelle  avoir  suivi  de  prés,  en  1891,  la  grève  des  allumet- 
tiers  de  Pantin  et  d'Aubervilliers.  Les  ouvriers  s'étaient  mis  en  grève 
parce  que  malgré  leurs  réclamations  réitérées,  le  Ministre  des  Finances 
n'avait  pas  encore  trouvé  le  moyen  d'adopter  un  système  qui  les  fît 
échapper  à.  cet  horrible  empoisonnement  professionnel  par  le  phos- 
phore blanc,  à  la  nécrose  qui  rongeait  les  os  de  ces  malheureux.  Les 
ouvriers  ont  fini  par  avoir  raison.  Je  ne  dis  pas  que  s'ils  ne  s'étaient 
pas  syndiqués,  des  sentiments  d'humanité  n'auraient  pu  pénétrer  dans 
les  hautes  sphères  administratives  ;  mais  la  publicité  donnée  autour  de 
cette  agitation  ouvrière  n'a  pas  été  étrangère  au  succès  des  ouvriers  ; 
si  bien  qu'aujourd'hui  le  phosphore  blanc  n'est  plus  employé, 

A  la  conférence  internationale  qui  va  se  réunir  prochainement  et 
à  laquelle  sont  convoqués  les  représentants  de  tous  les  gouvernements, 
deux  questions  vont  être  sur  le  tapis;  et  très  certainement  elles  auront 
une  solution,  puisque  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement 
allemand  déjà  sont  entrés  dans  cette  voie.  La  première  question  con- 
cerne l'emploi,  dans  l'industrie,  de  phosphores  inoffensifs,  et  l'autre 
question  est  relative  au  travail  des  femmes  et  des  enfants  le  dimanche 
et  au  travail  de  nuit. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que,  dès  que  le  syndicat  apparaît,  sans 
qu'aucun  dommage  en  résulte  pour  l'Etat,  la  f;tveur  de  l'opinion  pu- 
blique est  immédiatement  acquise  à  ce  syndicat  d'ouvriers  de  l'Etat; 
c'est  pourquoi,  tout  au  moins  pour  les  syndicats  d'ouvriers  des  manu- 
factures nationales,  force  a  été  de  laisser  dormir  l'interprétation  donnée 
parla  Cour  de  Cassation  dans  son  arrêt  de  1885. 

Pourtant  il  a  fallu  des  sanctions  parlementaires.  J'en  relève  une, 
à  la  suite  de  l'interpellation  de  M.  Jourde  du  22  mai  1894.  M.  Jonnart, 
étant  alors  ministre  des  Travaux  Publics,  avait  développé  cette  thèse 
que  les  ouvriers  commissionnés  de  l'Iùat  ne  pouvaient  pas  se  syndi- 
quer. M.  Millerand  avait  soutenu  la  thèse  contraire  qui  fut  adoptée 
par  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre  considérant  que  la  loi 
de  1884  s'applique  aux  ouvriers  et  employés  des  exploitations  de 
l'Etat  aussi  bien  qu'à  ceux  des  industries  privées,  invite  le  Gouverne- 
ment à  la  rtspecterct  à  en  fiicilitcr  l'exécution.  »  Le  ministère  Casimir- 
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Perler  lut  renversa  sur  cette  question,  et,  le  4  juin  suivant,  le  nouveau 
ministère,  après  avoir  développe  sa  politique  générale,  était  l'objet 
d'une  interpellation  de  M,  Mirman.  M.  Charles  Dupuy,  président  du 
Conseil,  parla  en  termes  généraux  de  la  loi  de  1884  et  ajouta  :  a  Ces 
syndicats  existent  déjà,  il  ne  pourrait  être  porté  atteinte  à  leurs  droits 
que  par  une  loi  nouvelle.  » 

Une  loi  nouvelle...  Cela  voulait  dire,  à  mots  couverts,  qu'on  pro- 
jetait, dans  certains  milieux  parlementaires,  une  loi  qui  devait  enlever 
le  droit  syndical  aux  ouvriers  et  aux  employés  deschemiiisde  fer,  non 
pas  seulement  de  l'Etat  mais  de  toutes  les  compagnies,  et  on  invoquait 
pour  cela  la  nécessité  de  la  défense  nationale.  Autrement  dit,  c'est  le 
projet  de  loi  Merlin-Trarieux,  dont  il  n'est  heureusement  plus  ques- 
tion aujourd'hui,  grâce  aux  résistances  des  intéressés  et  de  l'opinion 
publique. 

En  fait,  le  droit  syndical  était  conquis  par  les  ouvriers  des  manu- 
factures de  l'Etat  et  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  ce  droit 
ne  pouvait  plus  leur  être  enlevé. 

Mais  il  n'existe  toujours  pas  de  loi  qui  sanctionne  le  fait,  et  ce 
qu'une  majorité  parlementaire  a  fait,  une  autre  peut  le  défaire. 

D'autre  part,  un  vote  de  la  Chambre  peut  être  accepté  comme 
indication  par  la  jurisprudence  des  tribunaux,  mais  elle  peut  aussi 
n'en  tenir  aucun  compte. 

.\insi  tout  récemment,  en  1904,  les  cantonniers  '\c  la  ville  de 
Paris  se  constituaient  en  syndicat.  Alléguant  qu'étant  agents  commis- 
sionnés,  ils  étaient  fonctionnaires,  le  Préfet  de  la  Seine  ne  leur  recon- 
nut pas  le  droit  de  se  syndiquer.  Consulté  sur  le  cas,  M.  Combes,  mi- 
mistre  de  l'Intérieur,  lança  une  circulaire  où  je  relève  ces  passages: 

«  Dans  un  certain  nombre  de  départements,  les  cantonniers  des 
divers  services  de  voirie,  se  fondant  sur  la  loi  du  21  mars  188.},  ont 
cru  pouvoir  former  des  syndicats  professionnels. 

«  I^  question  de  légalité  de  ces  associations,  qui  était  resiée  indé- 
cise, vient  d'être  tranchée  par  nne  récente  décision  de  M.  le  Ministre 
de  la  Justice 

"  .M.  le  Ministre  de  la  Justice  estime  que  les  cantonniers  n'ont 
pas  qualité  pour  invoquer  en  leur  faveur  le  bénéfice  de  la  loi  du 
21  mars  1884,   » 

\'oili  pour  les  cantonniers.  Le  droit  syndical  ne  leur  est  pas 
accordé.  Prenons  les  égoutiers,  à  présent,  ceux  de  la  Ville  de  Paris.  Il 
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entre  les  cantonniers  qui  nettoient  le  dessus  de  la  chaussée,  et  les 
égoutiers  qui  nettoient  le  dessous,  et  envoient  les  détritus  à  la  plaine 
d'Achéres  ou  ailleurs. 

Les  égoutiers,  en  1903,  se   trouvèrent  très  incertains.    Ils  avaient 
d'abord  constitué  leur  syndicat;  puis  ils  s'adressèrent  au  Ministre  du 
Commerce,  qui    répondit  au   secrétaire   du    syndicat,  à   la    date   du 
17  février  1903:   «  Vous  avez  bien  voulu   me  demander  copie  de  la 
circulaire  ministérielle  du  13  janvier  1903,  visant  les  syndicats  de  tra- 
vailleurs municipaux. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  qu'aucune  circulaire  visant 
les  travailleurs  municipaux  n'émane  des  Ministères  de  l'Intérieur  et  du 
Commerce.  » 

Ce  qui,  en  d'antres  termes,  veut  dire  :  Faites  ce  que  vous  voudrez 
au  point  de  vue  syndical,  je  m'en  désintéresse  absolument,  vou  s. con- 
sidérant comme  absolument  libres. 

Le  syndicat  a  fonctionné.  Il  en  est,  d'ailleurs,  de  môme  du  syn- 
dicat des  cantonniers,  tout  au  moins  à  Paris. 

A  un  certain  moment,  les  facteurs,  eux  aussi,  veulent  s'enquérir 
de  leur  droit  non  pas  à  se  constituer  en  syndicat,  mais  en  association 
professionnelle.  Il  semble  qu'il  n'y  ait  aucune  différence  fonctionnelle 
entre  l'association  professionnelle  et  le  syndicat.  On  ne  la  voit  pas, 
cette  différence,  mais  juridiquement  et  pratiquement  elle  est  très'réellÊ. 

S'emparant  de  la  question,  M.  Gauthier  (de  Clagny)  interpelle  en 
ces  termes  M.  Millerand,  alors  ministre  du  Commerce,  sur  l'associa- 
tion des  facteurs  :  «J'ai  dû  mettre  en  cause  M.  le  Ministre  du  Com- 
«  merce,  qui  ne  reconnaît  pas  aux  facteurs  le  droit  de  se  syndiquer, 
«  et  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  auquel  ces  agents  sont  obligés  de 
«  demander  l'autorisation  de  se  grouper  en  association  professionnelle. 
«  Or,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  n'admet  pas  que  les  agents  de 
«  l'Etat  puissent  se  syndiquer, ...  il  est  même  d'avis  qu'ils  ne  peuvent 
«  pas  s'associer  librement  ». 

Hn  subordonnant  l'existence  de  l'association  à  une  autorisation, 
M.  Waldeck-Rousseau  ne  faisait  que  se  référer  au  sens  accepté  de  la  loi. 
Il  est  certain  qu'avant  1901  —  et  ceci  se  passait  dans  les  premiers 
jours  de  décembre  1900  —  la  loi  d'association  n'existant  pas  encore, 
la  faculté  de  s'associer  n'existait  pas  pour  d'autres  personnes  que  celles 
appartenant  A  l'industrie,  au  commerce  ou  à  l'agriculture,  qui  seules 
avaient  pleinement  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels. 
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A  la  question  de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  M.  Millcrand  répond  : 

«  Lorsque  les  facteurs  curent  manifesté  l'intention  de  se  syndi- 
«  quer,  ils  rac  demandèrent  de  recevoir  leurs  délégués,  je  me  suis 
«  empressé  de  le  faire  et  je  leur  déclarai  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
«  l<^islation,  il  ne  leur  était  pas  permis  de  constituer  un  syndicat.  Ils 
«  l'ont  très  bien  compris  ». 

«  C'est  la  thèse  de  M.  Jules  Roclu- !  «  s'ccric  .\I.  Gauiuicr  ;^uc 
Chigny). 

«  Ce  n'est  pas  une  théorie,  c'est  la  loi  »,  répond  le  Ministre.  «  Les 
facteurs  ont  immédiatement  renoncé  à  constituer  un  syndicat  qui, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ne  serait  pas  légal,  et  ils  ont 
demandé  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  Président  du  Conseil,  l'auto- 
risation de  constituer  une  association  ordinaire.» 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  qu'à  ce  moment  on  est  encore  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1834,  qui  subordonne  toutes  les  associations  à 
l'autorisation  administrative. 

«  J'ai  le  plaisir  »  poursuit  M,  Millerand,  aux  applaudissements  de 
la  Chambre,  «  d'annoncer  à  M.  Gauthier  (de  Clagny)  que  le  président 
du  Conseil  a  donné  cette  autorisation  ». 

En  effet,  jamais  l'association  des  sous-agents  des  Postes  n'a  été 
Etait-ce  un    syndicat,   non  ?    Une   association  libre  ?  Pas 
^  .   C'était  une  association  autorisée  selon  les  lois  alors  en 
vigueur. 

je  vous  ai  parlé  de  la  doctrine  qui  limite  le  droit  syndical  aux 
professions  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

En  1901,  M.  Waldeck-Rousseau  va  rester  très  ferme  dans  cette 
doctrine,  tout  en  faisant  quelques  exceptions.  A  propos  des  employés 
de  l'octroi,  voici  ce  qu'il  va  dire  dans  une  circulaire  du  7  juin  :  «  Par 
•  un  arrêté  en  date  du  27  juin  1885,  la  Cour  de  Cassation  a  décidé 
«  que  le  droit  de  se  s)^ndiquer  est  resté  aux  personnes  appartenant  à 
«  l'industrie,  au  commerce  et  à  l'agriculture,  à  l'exclusion  de  toutes 
«  autres  personnes  et  de  toutes  autres  professions. 

a  S'il  a  pu  être  admis,  sans  méconnaître  ces  principes,  pour  les 
«  employés  des  manufactures  de  l'Etat,  qui  est  dans  ce  cas  considéré 
«  comme  patron  se  livrant  â  une  exploitation  commerciale  et  indus- 
«  triellc,  il  ne  parait  pas  possible  de  décider  dans  le  même  sens  lors- 
«  qu'il  s'agit  non  plus  d'une  entreprise,  mais  d'un  véritable  service 
«  public  assuré  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  et,  en 
«  raison  de  leurs  attributions  propres  au  nom  de  la  collectivité  des 
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«  citoyens  et  dans  un  intérêt  d'ordre  social,  tous  ceux  qui  concourent 
«  à  un  titre  quelconque  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  de  ce 
«  service  cessent  à  mon  avis  de  réunir  les  conditions  prévues  par  les 
«  articles  2  et  3  de  la  loi  du  21  mars  1884.  Dans  ces  conditions, 
«  j'estime  que  le  personnel  de  l'octroi  de  Paris,  composé  d'agents 
«  assermentés  et  ayant  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux  faisant 
«  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux,  ne  peut  régulièrement  se 
«  constituer  en  syndicat  professionnel  ». 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  que  l'on  invoque  encore,  je 
vous  l'ai  dit,  s'appliquait  aux  médecins,  c'est-à-dire  à  des  personnes 
n'appartenant  pas  à  l'industrie,  au  commerce  ou  à  l'agriculture;  il  né 
faisait  pas  de  distinction  entre  les  ouvriers  ou  les  employés  de  l'Etat  et 
les  ouvriers  ou  les  employés  de  l'industrie  privée;  il  visait  toutes  les 
catégories  professionnelles  autres  que  celles  du  commerce,  de  l'agri- 
culture ou  de  l'industrie. 

Mais  je  le  répète,  on  peut  estimer  que  cet  arrêt  est  caduc,  la  loi 
de  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  portant,  dans  son  article  13, 
que  les  médecins  jouiront  du  droit  de  s'associer  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  21  mars  1884. 

Les  agents  de  l'octroi  de  Paris  forment  une  association  profes- 
sionnelle depuis  longtemps  déjà,  ils  publient  un  organe  périodique, 
Ils  ont  voulu  de  plus  jouir  du  plein  droit  syndical;  car  l'association 
que  la  loi  de  1901  permet  à  tous  les  citoyens  indistinctement,  ne 
donne  tout  de  même  pas,  à  ceux  qui  en  font  partie,  les  mêmes  avan- 
tages que  la  loi  des  syndicats. 

La  loi  du  21  mars  1884  doime  au  syndicat  une  personnalité 
réduite,  je  le  veux  bien,  mais  elle  lui  permet  d'ester  en  justice,  elle  lui 
permet  d'actionner  contre  ses  membres  qui  ne  se  conformeraient  pas 
aux  statuts  du  syndicat,  tandis  que  d'après  la  loi  du  i*"^  juillet  1901, 
les  associations  non  déclarées  n'ont  aucune  personnalité  juridique. 

Nos  employés  de  l'octroi  revinrent  à  la  charge.  Et  le  Ministre  du 
Commerce,  à  la  date  du  8  février  1905,  adressa  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine  une  lettre,  je  ne  vous  la  lirai  pas  tout  entière,  dont  voici  le 
passage  officiel  : 

«  Je  pense  également  que  le  syndicat  des  employés  municipaux, 
«  tel  qu'il  est  constitué,  s'expose  à  se  voir  refuser  par  les  tribunaux 
0  compétents  le  bénéfice  de  la  loi  i]u  21  mars  1884.  En  effet,  la  juris- 
«  prudence  établie  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (vous  voyez, 
«  Messieurs,  qu'au   moment  où  je  vous  parle,  la  doctrine  de    1885 
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«  subsiste  encore)....  décide  Siiiiver.iiiiemcni  quoi.»  loi  du  21  mars 
«   1884  n'esl  applicable  qn'  lui  nppanienncnt,  soit  comme 

«  patrons,  soit  comme  ouvriers  ou  s;>lariés,  à  riiulustrie,  au  com- 
«  mcrcc  ou  à  raoricnliurc,  ^  rexc'"-;-""  •''•  "^>'i.-  :uitu-  misoiinc  ou 
«  de  toute  autre  profession. 

«  Par  contre,  les  employés  ont  la  faculté  de  s'associer  en  se  con- 
a  formant  aux  dispositions  Je  la  loi  du  i*^  juillet  1901  ». 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  en  transmettant  cette  lettre  au  préfet 
de  la  Seine  insiste  de  nouveau,  et,  dans  ses  conclusions,  dit  également 
en  donnant  encore  peut-être  plus  de  force  à  l'affirmalion  du  Ministre  du 
Commerce  :  «  Toutefois,'  la  loi  du  i<='^  juillet  1901  permet  à  tous  les 
citoyens  sans  distinction  de  s'associer  librement,  sans  condition  de 
profession,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  s'associer  librement  et  sans 
condition  de  profession  ». 

Mais,  et  c'est  là  le  point  dolent,  les  citoyens  ne  se  trouvent  pas 
.linsi  juridiquement  associés  au  môme  degré  que  sous  la  forme  syndi- 
cale. 

Voilà  donc  la  doctrine  à  peu  près  fixée,  allez-vous-dire  ?  Non.  Je 
vois  très  bien  que  l'association  professionnelle  est  licite  pour  les 
fonctionnaires  proprement  dits,  du  moment  qu'ils  ont  le  droit  d'user 
de  la  loi  de  1901  pour  constituer  des  associations,  mais  dans  l'exercice 
même  de  ce  droit,  très  inférieur  au  droit  syndical,  combien  d'incerti- 
tude encore.  Et  il  en  est  de  même  pour  les  catégories  ouvrières  qui 
veulent  user  du  droit  syndical  proprement  dit.  Nous  venons  de  voir 
qu'alors  qu'il  n'est  pas  reconnu  aux  cantonniers,'  il  semble  accordé 
aux  égoutiers.  Et,  je  le  répète,  pour  les  associations  qui  font  fonction 
de  syndicats,  ici  encore  des  incertitudes.  Prenons,  par  exemple,  les 
membres  de  l'enseignement.  En  1897,  les  maîtres  répétiteurs  avaient 
formé  une  association  ;  ils  ont  été  dissous.  Le  ministre  de  l'Instruction 
publique  d'alors,  M.  Rambaud,  a  été  interpellé  à  la  Chambre,  l'asso- 
ciation n'en  est  pas  moins  restée  dissoute.  Il  est  vrai  qu'elle  s'est 
reformée  et  que  les  maîtres  répétiteurs  ont  tenu  un  congrès,  en  janvier 
de  cette  année  à  Paris  ;  personne  ne  songe  plus  à  les  inquiéter  à  pré- 
sent. 

Pour  les  Amicales,  c'est  a-dire  pour  les  associ.moiis  dcparteuiLii- 
tales  d'instituteurs,  le  cas  est  un  peu  plus  compliqué.  Les  Amicales 
d'instituteurs  voulant  faire  complètement  fonction  de  syndicats,  ont 
adhéré  aux  Bourses  du  Travail  dans  le  Var  et  les  Pyrénées-Orientales  ; 
l'inspecteur  d'.\cadémie  n'a  pas  dit  un  mot. 
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\'oLis  allez  dire  :  —  Voilà  donc  un  point  acquis.  Vous  n'y  êtes 
pas.  Ce  que  l'on  permettait  ainsi  dans  le  Var  et  les  Pyrénées-Orien- 
tales, on  l'interdisait  aux  instituteurs  de  la  Somme. 

Vous  voyez  que  le  droit  n'existe  pas,  il  n'y  a  pas  un  statut  juri- 
dique, il  n'y  a  pas  une  situation  organique.  Il  est  temps  de  fixer  tout 
cela;  comment  donc  va-t-on  s'y  prendre  ? 

Je  vois  que  dans  le  projet  du  Code  du  Travail,  préparé  par  les 
soins  d'une  commission  parlementaire  —  j'ai  dans  les  mains  le  rap- 
port de  M,  Fontaine,  Directeur  du  Travail  au  ministère  du  Commerce 
—  les  articles  i  et  2  de  la  loi  des  syndicats  sont  modifiés  pour  per- 
mettre l'admission  au  syndicat  de  certaines  catégories  profession- 
nelles qui,  par  la  jurisprudence  instituée  par  la  Cour  de  Cassation  en 
1885,  étaient  écartées. 

La  commission  du  Code  du  Travail  propose  de  supprimer  les 
mots  «  industriels,  commerciaux  et  agricoles  »,  de  manière  que  toutes 
les  catégories  de  citoyens  ayant  des  intérêts  communs  puissent  se 
syndiquer;  par  conséquent  toutes  les  catégories  de  salariés  le  pour- 
ront indistinctement. 

Ces  principes  sont  reconnus  par  le  projet  de  M.  Barthou,  qui  est 
en  instance  en  ce  moment  devant  la  Chambre  et  qui  doit  modifier  le  • 
statut  organique  des  syndicats. 

Pour  fixer  la  jurisprudence  encore  hésitante,  M.  Barthoa  propose 
de  dire  que  la  loi  est  applicable  aux  professions  libérales  et  aux 
ouvriers  et  employés  de  l'État,  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics  qui  ne  détiennent  aucune  portion  de  la 
puissance  publique. 

Cette  fois,  nous  voici  en  face  d'une  précision,  nous  voici  revenus 
aux  définitions  mêmes  que  je  vous  donnais  l'an  dernier.  Est-ce  que 
nous  allons  être  plus  avancés  pour  cela  ?  Mais'  qui  est  un  agent  de 
l'État,  et  qui  un  fonctionnaire  public  ?  Voilà  une  limite  extrêmement 
fragile,  extrêmement  incertaine;  et  un  procès  tout  récent  nous  aver- 
tissait de  la  fragilité  de  cette  limite,  je  veux  parler  du  procès  intenté 
par  l'administration  des  Postes,  des  Télégraphes  et  des  Téléphones  à 
une  actrice,  abonnée  au  téléphone,  Mlle  Sylviac.  La  Cour  a  déclaré 
que  les  dames  du  téléphone  n'étaient  pas  des  fonctionnaires,  qu'elles 
n'étaient  investies  d'aucune  parcelle  de  l'autorité  publique,  tandis  que 
l'administration  fondait  sa  plainte  sur  ce  que  Mlle  Sylviac  avait 
outragé  un  fonctionnaire  public. 
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\oili  donc  les  dames  du  léléphone  autorisées  à  fonder  des  syn- 
dicats, puisqu'elles  ne  sont  pas  déclarées  fonctionnaires. 

Vous  voyez,  Messieurs,  comment  il  serait  nécessaire  d'arriver  à 
Je  s  précisions  plus  exactes  que  celle  de  M.  Bartliou. 

Tout  à  l'heure,  avant  la  conférence,  M.  le  Directeur  de  l'ÉcoJe  me 
faisait  obscr\'er  qu'il  vous  a  été  proposé,  dans  un  cours  précédent,  que 
la  qualité  de  fonctionnaire  public  soit  établie  par  le  serment.  Partout 
où  le  fonctionnaire  aurait  prêté  sermtiit.  le  lirnli  svmiical  «^crnit 
refusé. 

Mais,  lÂ  encore,  M.  le  Directeur  de  l'École  me  le  faisait  remar- 
quer très  justement,  la  limite  est  très  incertaine.  Il  y  a  parmi  les  sous- 
agents  des  Postes  des  employés  qui  sont  assermentés,  d'autres  qui  ne 
le  sont  pas.  Comment  allez-vous  pouvoir  leur  appliquer  un  droit  dif- 
férent ? 

Je  crois,  Messieurs,  que  si  l'on  veut  faire  quelque  chose  de  véri- 
tablement équitable,  il  faudra  procéder  d'abord  à  une  analyse  plus 
minutieuse  des  diverses  fonctions  rétribuées  de  l'État,  voir  d'un  peu 
prés  ce  qu'on  appelle  puissance  publique,  se  demander  ce  qu'est  l'État 
et  ce  qu'est  le  fonctionnaire.  Nous  entrons  ici  dans  le  domaine  philo- 
sophique; c'est  un  peu  mon  penchant  naturel,  je  n'ai  pas  à  m'en 
excuser.  Je  crois  que  c'est  par  des  vues  d'ensemble  que  l'on  peut  seu- 
lement se  rendre  compte  des  choses,  de  leur  mouvement  et  de  leurs 
rapports  entre  elles. 

L'État  a  trois  fonctions  fondamentales.  La  première,  c'est  la.  fonc- 
tion politique,  qui  consiste  à  gouverner  les  hommes  réunis  en  société; 
la  seconde,  c'est  la  fonction  judiciaire  qui  le  fait  gardien  du  pacte 
social  et  des  contrats  privés;  la  troisième  fonction,  c'est  la  fonction 
niilihiirc,  c'est-à-dire  la  protection  nationale  contre  toute  agression 
t.\ui!ciirc. 

La  première,  ne  la  voyez-vous  pas.  Messieurs,  se  dissoudre  au  fur 
et  à  mesure  que  la  démocratie  se  développe  ?  Est-ce  que  l'état  de  con- 
jrainic  qui  était  pour  ainsi  dire  l'expression  d'une  classe,  d'une  famille 
ou  d'un  groupe  de  familles,  dominant  le  reste  de  la  nation,  ne  dis- 
parait pas  devant  l'ensemble  de  la  nation,  derrière  la  fonction  beau- 
coup plus  utile  de  l'État-service  public,  organisé  au  profit  de  tous,  et 
non  d'une  catégorie  dominante?  Si  j'en  avais  le  temps,  je  vous  ferais 
l'hisloire  de  nos  budgets  et  vous  montrerais  connnent  depuis  Louis- 
Philippe  la  proportion  se  renverse  singulièremcjit  entre  ces  trois  bud- 
nr».    budget  de  rinstruciion  publique,  budget  des  Travaux  publics  et 
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budget  des  Postes  et  Télégraphes,  à  l'égard  des  budgets  de  l'Intérieur, 
des  Affaires  étrangères  et  de  la  Guerre,  vous  verriez  grossir  ces  budgets 
des  services  publics,  réels,  à  mesure  qu'au  contraire  les  autres  dimi- 
nuent d'importance  sous  le  rapport  de  l'ensemble  budgétaire.  Il  est 
vrai  que  pour  le  budget  de  la  Guerre,  il  y  a  eu  ensuite  un  relèvement, 
mais  cela  est  dû  aux  conséquences  absolument  désastreuses  de  la 
guerre  de  1870,  cela  est  dû  à  un  accident  extérieur,  indépendant  de 
notre  tendance  à  faire  prédominer  la  fonction  de  service  public  sur 
celle  de  gouvernement  pur  et  simple. 

Donc,  nous  voyons  déjà  que  les  lonctions  politiques  gouverne- 
mentales tendent  à  se  transformer  en  fonctions  administratives,  en 
services  publics. 

Quant  à  la  fonction  judiciaire,  bien  qu'elle  soit  étroitement 
subordoimée,  qu'elle  ne  soit  pas  encore  indépendante  absolument  du 
pouvoir,  au  moins  pour  le  recrutement  et  l'avancement,  le  pouvoir 
exécutif  ne  possède  plus  en  matière  judiciaire  qu'un  droit  négatif, 
c'est-à-dire  que  le  droit  de  grâce. 

due  demain,  comme  de  bons  esprits  dans  la  démocratie  le  récla- 
ment —  ce  serait,  après  tout,  le  système  déjà  pratiqué  dans  des  pays 
démocratiques,  aux  États-Unis  et  en  Suisse  —  que  demain  le  jury 
fonctionne  pour  toutes  les  affaires  indistinctement,  que  sera  devenu  le 
juge,  messieurs,  lorsqu'il  sera  un  juré,  un  arbitre?  Un  citoyen,  comme 
tous  les  autres,  prenant,  par  sa  qualité,  comme  tous  les  autres,  le 
droit  d'association,  tandis  qu'aujourd'hui  il  pourrait  être  dangereux 
pour  la  sûreté  publique  qu'il  se  constitue  un  syndicat,  une  association 
de  juges  ou  de  procureurs  de  la  République. 

Pour  la  fonction  militaire,  je  n'aurai  pas  à  m'y  appesantir,  car  au 
fur  et  à  mesure  que  la  démocratie  se  développe,  nous  voyons  la  fonc- 
tion militaire  devenir  une  fonction  temporaire  pour  tous  les  citoyens 
qui  doivent  payer  leur  dette  à  la  patrie.  Seuls  les  cadres  permanents 
restent  en  dehors  de  la  politique. 

Dans  l'État  qui  évolue  ainsi,  que  devient  le  fonctionnaire  ?  Est-ce 
qu'il  est  encore,  comme  sous  un  gouvernement  de  contrainte  et  d'au- 
torité, un  rouage  de  la  hiérarchie  ?  Non,  il  est  maintenant  une  fonction 
de  la  division  du  travail,  de  la  distribution  des  tâches  utiles  à  la  société, 
il  devient  de  plus  en  plus  un  agent  de  service  public.  Est-ce  qu'il  doit 
à  l'État,  comme  tel,  une  subordination  de  tous  les  instants  et  de  toute 
sa  personne  ?  Non,  à  mon  estime.  Il  doit  à  l'Etat  le  travail  dont  il  est 
chargé,  pour  lequel  il  est  rétribué,  il  lui  doit  tout  son  zèle,  toute  son 
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activité,  toutes  ses  forces  dans  l'accomplissement  de  celle  tâche  ;  en 
dehors  de  sa  fonction,  il  ne  lui  doit  plus  rien. 

On  a  discutii  le  droit  des  professeurs,  tout  récemment,  à  la  tribune 
de  la  Chambre  et  un  peu  partout.  En  Suisse,  cette  question  est  iran- 
chée  depuis  lono;temps.  Un  professeur  est  nommé  député,  va-t-il  pour 
cela  quitter  sa  chaire  ?  Est-ce  que  comme  député  et  pouvant  avoir  h. 
interpeller  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  il  lui  manquera  pour 
cela  de  respect?  Pas  du  tout.  Comme  représentant  du  peuple,  il  exerce 
le  droit  de  contrôle  sur  son  ministre,  mais  rentré  dans  sa  chaire,  il  est 
absolument  sous  la  dépendance  de  son  ministre.  Ce  n'est  pas  un 
dédoublement  de  la  personnalité;  cela  signifie  qu'au  fur  et  à  mesure 
que  la  civilisation  se  développe,  l'homme  ne  s'aliène  plus  tout  entier. 
Il  peut  être  un  subordonné  sur  un  point,  mais  comme  l'homme  dans 
l.i  vie  n'exerce  pas  une  seule  fonction,  il  trouve  dans  les  autres  fonc- 
tions du  travail  social  les  garanties  de  ses  droits  d'homme  et  de 
citoyen. 

Dans  une  commune  de  mon  ancienne  circonscription,  j'ai  connu 
trois  citoyens  dont  l'un  était  directeur  d'une  usine  qui  occupait 
presque  la  totalité  des  habitants  du  lieu;  l'autre  était  un  employé  de 
l'usine,  le  troisième  était  un  ouvrier  de  l'usine.  Or,  l'ouvrier  était  et 
est  encore  le  maire  de  la  commune;  en  celte  qualité,  M.  le  directeur 
de  l'usine,  qui  est  son  patron,  n'en  est  pas  moins  son  administré.  Le 
lîirecteUr  de  l'usine  a  sa  fonction  comme  patron  vis-ù-vis  de  l'em- 
ployé, qui  est  officier  de  réserve;  quand  le  pairon  et  l'employé  vont 
faire  leur  période  d'instruction  militaire,  le  patron,  qui  n'est  pas 
officier  de  réserve,  se  trouve  subordonné  à  son  employé.  A  l'usine, 
lorsque  l'employé  et  l'ouvrier  sont  l'un  à  son  bureau,  l'autre  à  faire  ses 
moules  de  fonte,  ils  sont  subordonnés  à  leur  directeur,  qui  est  leur 
chef  de  travail. 

\'oilà,  messieurs,  les  cadres  nouveaux  qu'on  voit  se  former  et  qui 
garantiront,  à  la  fois,  les  droits  de  l'individu,  du  citoyen,  du  fonc- 
tionnaire et,  en  même  temps,  de  l'État.  Chacun  aura  ainsi  la  pléni- 
tude des  droits  que  lui  assurent,  non  pas  seulement  sa  fonction  indus- 
trielle ou  administrative,  mais  encore  ses  droits  d'homme  et  de 
citoyen. 

{/i  suivre,)  i:.i.ohM.  ioL  hmi.ri.. 
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REVUE  SOCIALE  DU  MOIS 


l'action  socialiste 


Au  Congrès  d'Iéna.  —  La  grève  générale  politique.  —  Patrio- 
tisme ET  INTERNATIONALISME. 

Le  grand  fait  du  mois  est  la  victoire  remportée  par  Bernstein  au 
Congrès  d'Iéna.  Le  vote  de  la  grève  générale  politique  par  la  presque 
unanimité  des  délégués  de  la  démocratie  sociale  allemande  est  en  effet 
son  œuvre.  C'est  Bebel  qui  en  a  été  le  rapporteur,  mais  ce  choix  du 
comité  directeur  n'en  souligne  que  mieux  le  succès  de  Bernstein. 
Voici  le  texte  de  cette  importante  décision,  qui  tire  la  démocratie 
sociale  de  ^on  dogmatisme  rigide  l'assouplit  heureusement  aux  con- 
ditions de  la  vie  et  l'y  fait  participer  pleinement  : 

«  Vu  les  efforts  des  classes  dominantes  et  des  autorités  tendant  à 
empêcher  la  classe  ouvrière  d'exercer  une  influence  légitime  sur  l'ordre 
des  choses  existant  dans  la  société,  ou  tendant  à  lui  dérober  cette 
influence  au  cas  où  elle  l'exerce  déjà  par  ses  représentants  dans  les 
assemblées  parlementaires  et  à  la  réduire  à  l'impuissance  et  à  la  priver 
des  droits  politiques  et  économiques  ; 

«  Le  Congrès  se  considère  dans  l'obligation  de  déclarer  qu'il  est 
du  devoir  impérieux  de  la  classe  ouvrière  tout  entière  de  s'opposer  par 
tous  les  mo)'ens  en  son  pouvoir  ;\  tout  attentat  aux  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  et  de  ne  cesser  de  réclamer  toujours  la  pleine  égalité  de 
t  raitemcnt. 

«  L'expérience  a  montré  tout  particulièrement  que  les  partis 
dominants,  et  môme  une  grande  partie  de  la  gauche  bourgeoise,  sont 
les  adversaires  du  suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret,  qu'ils  ne 
font  que  le.tolérer,  mais  qu'ils  songent  à  le  supprimer  ou  à  le  res- 
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trcindre  d<Js  qu'ils  croient  que  ce  mode  de  suffrage  met  loiir  doiniiiatioii 
en  péril.- De  ià  viennent  la  résistance  qu'ils  opposent  à  l'extension  du 
suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret  aux  Etats  particuliers  (Prusse, 
etc.)  et  les  restrictions  qu'ils  apportent  à  des  lois  électorales  déjà 
arriérées,  par  peur  de  l'influence  que  pourrait  exercer  la  classe  ou- 
vrière dans  les  assemblées  parlementaires. 

«  Exemples  :  les  restrictions  au  droit  de  suffrage,  vcriiaML>  \ui>, 
perpétrées  par  une  bourgeoisie  ambitieuse  et  lùchc  et  une  petite  bour- 
geoisie bornée  en  Saxe  et  dans  les  prétendues  républiques  de  Ham- 
bourg et  de  Lùbeck,  puis  les  restrictions  apportées  par  les  représen- 
tants des  partis  bourgeois  au  droit  électoral  pour  les  élections  commu- 
nales dans  les  divers  Etats  allemands  (Bade,  Saxe,  Saxc-Meiningen)  et 
dans  différentes  localités  (Kiel,  Dresde,  Fùrth,  Chemnitz,  etc.) 

<■  Mais  considérant  qu'en  particulier  le  suffrage  universel,  égal, 
direct  et  secret  est  la  condition  du  plein  développement  politique  de  la 
communauté,  comme  la  pleine  liberté  de  coalition  (.st  la  condition  du 
relèvement  économique  de  la  classe  ouvrière; 

a  Considérant  encore  que  la  classe  ouvrière,  par  le  nombre 
croissant  de  ses  membres,  par  son  intelligence,  par  le  travail  qu'elle 
met  au  service  de  la  vie  économique  et  sociale  de  toute  la  nation, 
ainsi  que  les  sacrifices  matériels  et  physiques  qu'elle  a  à  supporter 
pour  la  défense  militaire  du  pays,  forme  le  facteur  principal  de  la 
société  moderne,  cette  classe  ouvrière  doit  revendiquer  non  seulement 
le  maintien,  mais  encore,  comme  le  demande  le  programme  du  parti 
socialiste,  l'extension  du  suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret  pour 
toutes  les  assemblées  représentatives,  de  même  que  la  garantie  de  la 
pleine  liberté  de  coalition. 

«  En  conséquence,  le  Congrès  déclare  qu'en  particulier,  en  cas 
d'un  attentat  contre  le  suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret,  ou 
contre  le  droit  de  coalition,  le  de%-oir  de  la  classe  ouvrière  tout  entière 
est  d'user  pour  se  défendre  de  tout  moyen  convenable. 

«  Dans  ce  cas,  le  Congrès  considère  comme  un  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  éviter  un  semblable  crime  contre  la  classe  ouvrière, 
ou  pour  conquérir  un  droit  essentiel  à  sa  libération,  l'emploi  le  plus 
étendu  possible  de  la  cessation  du  travail  par  les  masses. 

«  Mais  pour  que  l'emploi  de  ce  moyen  de  lutte  sou  icmiu  pos- 
sible et  qu'il  soit  le  plus  efficace  possible,  le  développement  le  plus 
èicri  iii  de  l'organisation  politique  et  corporative  de  la  classe  ouvrière, 
l'éducation  et  l'instruction  incessantes  des  masses  par  la  presse  ouvrière, 
la  propagande  orale  et  écrite  sont  absolument  indispensables. 

«  Cette  propagande  doit  mettre  en  lumière  l'importance  et  la 
nécessité  des  droits  politiques  de  la  «lasse  ouvrière,  et  en  particulier 
du  suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret  et  de  la  liberté  de  coalition,  , 
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et  rappeler  le  caractère  de  classe  de  l'Etat  et  de  la  société  et  les  abus 
journaliers  que  les  classes  dominantes  et  les  autorités  commettent  au 
détriment  de  la  classe  ouvrière,  grâce  à  la  possession  exclusive  du 
pouvoir  politique. 

«  Tout  membre  du  parti  est  tenu,  quand  il  existe  dans  sa  profes- 
sion une  organisation  syndicale,  ou  quand  il  peut  en  être  fondé  une, 
d'en  faire  partie  et  de  consacrer  tous  ses  efïorts  aux  buts  qu'elle  pour- 
suit. Par  contre,  tout  membre  conscient  d'un  syndicat  a  le  devoir 
d'entrer  dans  l'organisation  politique  de  sa  classe,  la  social-démocra- 
tie, et  de  travailler  à  répandre  la  presse  socialiste. 

«  Le  Congrès  charge  le  comité  directeur  de  faire  une  brochure 
OÙ  les  différents  points  de  cette  résolution  seront  établis.  Elle  devra 
être  répandue  dans  toute  la  classe  ouvrière  allemande.  » 

Cette  motion  a  été  combattue  psr  les  délégués  des  syndicats, 
notamment  par  Legien  et  Broemelburg,  le  premier  estimant  que 
«  cette  propagande  dangereuse  »  peut  conduire  à  des  actes  révolu- 
tionnaires, et  le  second  craignant  qu'elle  ne  soit  une  entrave  à  l'orga- 
nisation syndicale.  On  sait  que  les  syndicats  allemands  ne  vont  pas  du 
même  pas  que  le  parti  socialiste,  bien  que  la  plupart  d'entre  eux  aient 
à  leur  tête  des  socialistes.  Mais  s'il  est  certain  que  la  grève  politique 
des  masses  ouvrières  ne  pourrait  s'organiser  sans  le  concours  des  syn- 
dicats, il  ne  l'est  pas  moins  que  ce  concours  ne  ferait  pas  défaut  dans 
une  crise  de  réaction  qui  menacerait  soit  le  droit  politique,  soit  le  droit 
syndical  des  travailleurs.  Q.uoi  qu'il  en  soit,  la  question  est  posée 
devant  les  syndicats,  et  il  faudra  bien  qu'ils  l'examinent  et  qu'ils  en 
trouvent  la  solution. 

Une  autre  victoire  de  Bernstein  au  Congrès  d'Iéna,  ou  si  l'on 
aime  mieux,  de  sa  pensée  et  de  sa  doctrine,  c'est  la  revision  du  statut 
organique  de  la  démocratie  sociale.  Grâce  aux  décisions  prises,  le  cen- 
tralisme à  outrance  cède  à  un  fédéralisme  encore  modéré,  timide,  ina- 
voué, qui,  petit  à  petit,  donnera  vie,  activité,  initiative,  à  des  groupes 
et  à  des  individus  jusque-là  enserrés  dans  une  organisation  unitaire  et 
autoriiaire.  Sur  ce  point  encore  la  vie  et  ses  réalités  triomphent  des 
constructions  abstraites  de  l'esprit  et  du  dogmatisme  impératif. 

Et  pourtant  Ikrnstein  demeure  un  vaincu.  Lorsqu'il  présente  une 
motion  directement,  on  la  rejette,  quitte  â  la  reprendre  l'année  d'en- 
suite et  à  la  faire  passer  sous  l'estampille  officielle.  C'est  le  sort  réservé 
à  sa  motion  de  blâme  au  gouvernement  de  M.  de  Bûlow  sur  l'inter- 
diction de  la  conférence  de  Jaurès.  Pour  que  les  journaux  modérés 
français  y  aient  vu  une  affirmation  de  chauvinisme  allemand  opposé  à 
notre  trop  intempérante  propagande  internationaliste,  il  faut  vraiment 
qu'ils  ne  sachent  plus  à  quel  prétexte  se  raccrocher. 

Qu'on  relise  donc  le  discours  de  Bebel  à  la  réunion  préparatoire 
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du  Congrès  et  l'on  verra  comme  les  s        '  iliemands  savent  allier 

leurs  devoirs  envers  !enr  patrie  .;♦  loi:  nls  Je  rr.iuinitt-  inr,-.-. 

nationale. 

«La  iviiNsic  n  est  pins  1  aiLnirc  de  1  huropc  a-lil  dit;  l'alliance 
franco-russe  a  perdu  sou  caractère  de  menace  à  l'égard  de  l'AllemaiMie, 
ce  dont  nous  nous  féliciterions,  nous  socialistes,  si,  par  une  inconce- 
vable maladresse,  la  diplomatie  allemande  n'avait  pas  fait  surgir 
l'alliance  beaucoup  plus  redoutable  de  la  France  et  de  l'Anj^leterre. 

«  L'Allemaiine  avait,  certes,  le  droit  de  réclamer  des  moditîca- 
lions  de  la  convention  franco-anglaise  relative  au  Maroc  ;  mais  on  a 
employé  une  méthode  de  provocations,  on  a  froissé  la  France  ;  l'em- 
pereur est  allé  à  Tanger  oîi  il  a  proféré  des  menaces  de  guerre,  alors 
que  personne  n'y  songeait  dans  le  monde  gouvernemental  berlinois. 

«  Des  camarades  français,  tels  que  Millcrand  et  Jaurès,  exprt- 
maient  à  Londres,  en  1896,  à  lui,  Bebel,  leur  crainte  que  la  Prusse 
n'envahit  à  nouveau  la  France  pour  lui  ravir  de  nouvelles  provinces. 
Si  déjà,  à  ce  moment,  de  telles  appréhensions  se  manifestaient  chez  les 
gens  éclairés,  on  juge  de  l'effet  que  produisit  lattitude  beUiqueuse  du 
gouvernement  de  Berlin. 

«  Le  dernier  résultat  de  cette  politique  maladroite,  dont  nous 
demanderons  compte  à  M.  de  Bùlow,  au  Roichstag,  fut  d'isoler  com- 
plètement r.\lleraagne  :  l'Autriche  est  impuissante;  toutes  les  sympa- 
thies de  l'Italie  poussent  celle-ci  vers  la  France;  quant  à  la  Russie,  elle 
accepte  nos  humiliantes  complaisances  en  attendant  de  tomber  sur 
nous  lorsqu'elle  voudra  s'emparer  de  Ton^r  intinople  et  de  l'embou- 
chure de  la  Vistule.  > 

Cebngage  est  très  clair.  Bebel  ne  voudrait  pas  que  son  pays  fût 
isolé  au  milieu  de  l'Europe  hostile,  il  craint  que  la  politique  de  Guil- 
laume Il  n'amène  ce  résultat.  Pour  opposer  ce  langage  à  la  théorie 
internationaliste,  il  faut  de  parti-pris  faire  d'internationalisme  un  syno- 
nyme de  cosmopolitisme,  d'antipatriotisme.  Or  c'est  ;\  quoi  les  socia- 
listes se  sont  toujours  refusé.  L'internationalisme,  le  mot  le  dit  exprès  - 
sivement,  est  l'accord,  l'union,  la  fédération  des  nations,  et  non  leu  r 
absorption  dans  une  impossible  unité  ou  leur  dispersion  en  menus  can  - 
tons  autonomes.  Le  meilleur  moyen  d'être  patriote,  c'est  donc  encore 
d'être  international iste,  puisque  cet  accord  entre  les  nations  fonde  sur 
le  droit  et  non  plus  sur  la  force  les  çraranties  de  l'existence  de  cli.iciinr 
d'elles. 

Si,  d'ailleurs,  le  i.inigres  d'iena,  unn  en  applaudissant  aux  décla- 
rations nettement  internationalistes  de  Bebel  et  de  Molkcnbuhr,  a 
repoussé  la  motion  de  Bernstein,  il  n'en  a  pas  moins  affirmé  ses  senti- 
ments par  les  deux  ordres  du  jour  que  voici,  et  qui  excluent  toute  ambi - 
gùité  : 
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«  Le  prolétariat  socialiste  alleniand,  lisons-nous  dans  le  premier, 
considère  comme  sa  plus  noble  tâche  de  condamner  et  d'empêcher  la 
guerre  et  de  rendre  possible,  surtout  avec  la  France,  la  solution  de 
tous  les  conflits  au  moyen  de  l'arbitrage  international.  » 

Et  le  second  dit  non  moins  nettement  : 

«  Le  prolétariat  allemand  déclare  que,  le  cas  échéant,  il  est  prêt  à 
utiliser  tous  les  moyens  pour  empêcher  une  guerre  anglo-allemande. 
Les  socialistes  allemands  souhaitent  que  leurs  frères  anglais  réussissent 
à  envoyer  au  Parlement  anglais  des  députés  qui  feront  triompher  les 
idées  de  réconciliation  entre  les  peuples  et  de  paix  universelle.  » 

A  présent,  il  n'en  demeure  pas  moins  que  notre  internationalisme 
a  quelque  chose  de  plus  hardi,  de  plus  aventureux  que  celui  de  nos 
amis  allemands.  Ils  font  reposer  le  leur  sur  un  solide  fonds  de  patrio- 
tisme, tandis  que  chez  nous  on  tend  un  peu  trop  à  croire  déjà  réalisée 
les  conditions  de  l'entente  entre  les  peuples.  Nous  chantons  le  même 
air,  en  France  et  en  Allemagne,  mais  nous  y  mettons  des  diézes,  trop 
de  diézes,  alors  que  les  Allemands  sont  encore  un  peu  au-dessous  du 
ion  normal.  Il  est  par  conséquent  facile  aux  conservateurs  français  de 
tirer  argument  de  ces  dissonances  et  d'opposer  le  prétendu  «  nationa- 
«  lisme  »  des  socialistes  allemands  à  notre  «  antipatriotisme  »  non 
moins  prétendu. 

Sans  s'enfermer  dans  le  chauvinisme  tatillon  et  craintif  où  vou- 
draient le  tenir  certains  radicaux  héritiers  de  la  fâcheuse  tradition  de 
181 5  à  1840,  le  socialisme  français  gagnerait  à  se  souvenir  qu'il  est 
devant  les  nations  le  mandataire  moral,  demain  total,  d'une  assez  grande 
et  assez  noble  nation  pour  pouvoir  prêcher  d'exemple  sans  avoir  besoin 
de  manifester  un  empressement  imprudent  qui  risque  de  donner  le 
change  sur  ses  intentions  généreuses. 

E.  F. 


Notre  collaborateur  Gabriel-Elkn  Prévôt,  appelé  en  province  par  ses 
fonctions,  quitte  le  secrétariat  de  la  rédaction  de  la  Revue  Socialiste.  Nous 
lui  adressons  nos  sincères  remerciements  pour  le  lèle  et  Vactivité  qu'il  a  dé- 
ployés au  service  de  notre  couvre,  à  laquelle  il  demeure  attaché  par  les  inté- 
ressantes communications  sur  le  mouvement  agraire  qu'il  continuera  de  nous 
donner  comme  par  le  passé. 
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Le  Syndicat  ue>>  .^^....-.-vwi.m^  iM..,  [\,.-,i-..^.  —  Les  subventions 
AUX  Caisses  de  chômage. 

A  la  suite  d'articles  parus  dans  VHiitnanilè,  toute  la  presse  quoti- 
dienne s'est  émue  de  la  crise  postale.  Le  service  est  dcplorable.  Les 
employés  sont  surmenés;  ils  ne  peuvent  suffire  à  la  tâche  ;  ils  travail- 
lent dans  des  conditions  d'hygiène  épouvaniablcs  ! 

Quel  remède  à  cette  situation  ?  Le  remède  budgétaire,  évidem- 
ment. De  nouveaux  employés,  de  meilleures  conditions  de  travail  ; 
une  réorganisation  radicale.  Le  public,  la  presse  qui  le  fiiit  parler,  ont 
formulé  ces  revendications.  Mais  le  public  est  d'humeur  papillonne  ;  de- 
main, quand  ses  lettres  n'arriveront  pas,  il  parlera  de  la  crise  postale, 
comme  il  parle  des  allumettes  de  la  régie.  l:t  tout  sera  dit,  jusqu'à  une 
prochaine  occasion.  Il  oubliera  que  les  facteurs  ont  des  salaires  déri- 
soires ;  il  oubliera  qu'ils  n'ont  pu  encore  obtenir  la  retraite  propor- 
tionnelle ;  il  oubliera  combien  de  viciinics  la  tuberculose  fait  parmi 
eux. 

Pour  que  la  crise  postale  cesse,  pour  que  les  travailleurs  des  postes 
obtiennent  de  meilleures  conditions  de  travail,  il  faut  qu'ils  se  déten- 
dent eux-mêmes.  Pour  se  défendre,  As  ont  besoin  d'une  organisation 
agissante,  animée  de  l'esprit  corporatif  et  prolétarien;  en  un  iTiot,  ils 
ont  besoin  d'une  organisation  syndicale. 

A  vrai  dire  les  postiers  sont  organisés  :  l'association  générale  des 
sous-agents  compte  plus  de  30.000  adhérents.  Mais  cette  association 
n'est  point  un  syndicat;  soumise  à  la  loi  de  1901,  elle  ne  jouit  pas  des 
bénéfices  de  la  loi  de  1884  ;  elle  est  soumise  à  la  tutelle  de  l'Etat,  et 
ne  peut  rejoindre  le  reste  du  prolétariat  dans  son  effort  général  de  libé- 
ration économique. 

Aussi,  agents  et  sous-agents  des  postes  songent-ils  depuis  long- 
temps à  transformer  leurs  associations  en  syndicats.  D'une  part,  au 
mois  de  juin  dernier,  les  agents  décidaient,  A  la  presque  unanimité  des 
délégués  à  leur  Congrès,  de  faire  une  active  propagande  pour  la  trans- 
formation de  leur  association  en  syndicat.  Ht  d'autre  part,  les  sous- 
agents  ouvraient  une  sorte  de  grande  enquête  pour  apprendre  des 
juristes  et  des  hommes  politiques  A  quelles  conséquences  cette  déci.«ion 
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pouvait  conduire.  Stlon  les  uns,  les  facteurs  étaient  des  fonctionnaires, 
qui  ne  pouvaient  pas  profiter  de  la  loi  de  1884,  qui  n'avaient  point  le 
droit  de  faire  grève.  Selon  les  autres,  c'étaient  des  salariés,  devant  jouir 
de  droits  identiques  à  ceux  de  tous  les  travailleurs. 

Par  une  lettre  du  22  juin,  l'Association  générale  des  sous-agents 
demandait  à  ce  sujet  l'avis  de  l'administration. 

Le  9  septembre  seulement,  M.  Dubief,  ministre  du  commerce, 
répondait  : 

«  Par  lettre  du  23  juin  1905,  le  conseil  d'administration  de  l'As- 
sociation générale  des  sous-agents  a  demandé  l'avis  de  l'administration 
au  sujet  de  la  formation  éventuelle  d'un  syndicat  des  sous-agents  des 
postes  et  des  télégraphes. 

«  D'un  très  minutieux  examen  de  cette  importante  question  res- 
soït  nettement  pour  le  gouvernement  l'impossibilité  de  reconnaître 
semblable  groupement  légal  :  seuls  peuvent  se  syndiquer  les  ouvriers 
des  exploitations  industrielles  et  les  employés  des  services  nettement 
commerciaux  de  l'Etat,  à  l'exclusion  de  tous  les  fonctionnaires.  Or,  si 
l'on  veut  attribuer  la  qualité  d'exploitation  commerciale  à  certaines 
opérations  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  il  est  incontestable, 
et  on  le  montrera  plus  loin,  que  la  plupart  des  sous-agents  sont  chargés 
d'autre  chose  que  d'un  service  commercial  et  doivent  être  considérés 
comme  fonctionnaires.  Ils  ont  d'ailleurs  le  bénéfice  de  cette  situation 
puisqu'ils  ont  les  retraites  prévues  pour  les  fonctionnaires  par  la  loi 
de  1853  ». 

Et  le  lendemain,  M.  Bérard,  portant  à  la  connaissance  des  direc- 
teurs départementauxla  circulaire  du  ministre,  ajoutait  : 

«  Dans  le  cas  où  vous  seriez  saisi  directement  de  semblable  de- 
mande (celle  de  transformation  de  l'association  en  syndicat),  je  vous 
prie  d'opposer  aux  intéressés  l'impossibilité  légale  mentionnée  dans  les 
conclusions  de  la  lettre  rappelée  ci-dessus. 

«  Je  vous  prie  également  de  bien  vouloir  rappeler  que  l'adminis- 
tration continuera  à  user  vis-à-vis  de  tout  le  personnel,  dont  à  maintes 
reprises  elle  a  pu  apprécier  le  dévouement,  de  justice  et  de  bienveil- 
lance dans  l'examen  de  toutes  les  demandes  qui  lui  seront  adressées, 
mais  qu'elle  compte  en  même  temps  sur  le  bon  sens  et  la  sagesse  dece 
personnel  pour  se  conformer  strictement  à  ses  devoirs  profession- 
nels. » 

Naturellement,  ces  affirmations  autoritaires,  au  moment  même  où 
elles  se  produisaient,  à  la  suite  de  la  crise  postale  et  de  confîits  graves 
à  l'intérieur  même  de  l'Association  des  sous-agents,  ne  firent  qu'ac- 
croitre  l'élan  syndical.  Les  partisans  de  la  transformation,  à  l'intérieur 
même  de  l'A.  G.,  avaient  formé  un  comité  d'action  syndicale.  Le 
IJ  septcjiibre,  dans  un  grand  meeting,  tenu  S  la  Bourse  du  Travail  de 
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Paris,  et  où  les  postiers  formulèrent  leurs  revendications,  le  projet  de 
s}-Ddicat  fut  acclamé. 

Citons  l'ordre  du  jour  voté  :  il  indique  bien  le  Init  cl  le  c.iractérc 
du  mouvement  : 

«  Les  sous- agents  des  Postes  cl  Télégraphes,  réunis  à  la  Bourse 
du  Travail  de  Paris,  le  1 1  septembre  1905  ; 

«  Considérant  que  les  recettes  principales  obligent  les  camarades 
à  un  travail  supplémentaire,  demandent  la  décentralisation  et  la  for- 
mation de  bureaux  de  quartiers  dans  des  conditions  meilleures,  dans 
l'intérêt  du  personnel  et  du  public.  Ils  demandent  aussi  que  les  bureaux 
centraux  existants  soient  réunis  dans  de  meilleures  conditions  que  les 
conditions  aauelles. 

«  Considérant  aussi  que  l'augmentation  du  personnel  des  sous- 
.lUciUs  ne  saurait  étredifîérée  plus  longtemps,  en  raison  des  difficultés 
ch.iquc  jour  plus  nombreuses  qui  entravent  la  marche  régulière  des 
divers  services  ;  que  si  les  réformes  réclamées  par  le  public  et  le  per- 
sonnel sont  intégralement  réalisées,  de  nombreux  quartiers  de  distri- 
bution devront  être  créés,  notamment  dans  les  grands  centres  et  surtout 
à  Paris  ;  que  la  création  de  ces  quartiers  aura  pour  conséquence  de 
diminuer  dans  de  notables  proportions  les  bénéfices  accessoires  qui 
viennent  parfaire,  en  fin  d'année,  les  traitements  dérisoires  des  sous- 
agents  ;  considérant  que  ces  bénéfices,  d'ailleurs  très  aléatoires,  ne  sau- 
raient constituer  un  traitement  conforme  à  la  dignité  personnelle  qui 
s'attache  à  leurs  fonctions; 

«  Décident  de  demander  aux  pouvoirs  publics,  par  la  voie  de  la 
presse  républicaine  et  des  élus  qui  ont  pour  devise  la  défense  des  inté- 
rêts des  sous-agents  au  Parlement  : 

o  L'augmentation  des  sous-agents  de  tous  les  services,  si  l'insuffi- 
sance du  personnel  est  constatée;  l'examen  du  traitement  de  1.800  francs 
de  début,  et  2.400  francs  au  maximum  pour  tous  les  sous-agents  des 
villes;  l'avancement  régulier  de  chacun,  assuré  par  la  création  de 
quatre  classes  se  décomposant  comme  suit  :  i»  2.400  Irancs;  2° 
2.200  francs  ;  5®  2,000  francs  ;  4°  1.800  francs. 

«  En  ce  qui  concerne  les  facteurs  locaux  et  ruraux,  ils  établiront 
ultérieurement  le  programme  de  leurs  revendications,  qu'iK  r< kmU 
aboutir  en  même  temps  que  les  leurs  propres  ; 

o  Rtconnaiaanl  enfin  que  le  syndicat  est  la  seule  forme  qui  leur  ptr- 
mttte  J'oblenir  Its  améliorations  morales  et  matérielles  auxquelles  ils  ont 
droit  de  prétendre^  ils  prennent  la  ferme  résolution  de  se  constituer  en 
syndicat  et  chargent  le  comité  d'action  syndicale  de  faire  le  nécessaire 
pour  mener  à  bien  cette  question  :  se  déclarent  solidaires  des  cama- 
rades auxquels  ils  ont  confié  cette  mission,  et  s'engagent  à  les  soutenir 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir.  » 
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Le  Congrès  de  l'A.  G.  des  sous-agents  devait  s'ouvrir  le  28  sep- 
tembre à  Paris.  En  faveur  de  l'idée  syndicale  et  contre  les  membres  du 
Conseil  d'administration,  une  vive  campagne  fut  menée.  Une  ques- 
tion d'hommes,  une  question  d'esprit  devait  s'y  poser.  Le  bureau  sor-^ 
tant  s'était  montré  inerte,  en  face  de  l'administration  autoritaire. 
M.  Courbon,  le  secrétaire  général,  en  particulier,  avait  été  l'obje 
d'attaques  méritées. 

Au  Congrès,  la  bataille  fut  rude.  Pour  et  contre  le  syndicat  des 
quantités  d'orateurs  se  prononcèrent.  Le  président  sortant,  le  citoyen 
Bébin,  à  la  veille  de  prendre  sa  retraite,  se  prononça  avec  obstination 
contre  l'idée  syndicale.  Le  citoyen  Grangier,  facteur  de  Paris,  soutint 
au  contraire  avec  énergie  la  thèse  syndicaliste.  Il  rappelle  les  avis  des 
hommes  considérables  qui  avaient  déclaré  que  les  sous-agents  pouvaient 
se  syndiquer.  Il  montra  la  vanité  de  l'argument  qui  consiste  à  dire  que 
les  sous-agents,  pouvant  verbaliser,  détiennent  une  parcelle  de  l'au- 
torité. 

Pendant  deux  jours,  les  orateurs  se  succédèrent. 

Le  Conseil  d'administration  avait  présenté  l'ordre  du  jour  sui- 
vant : 

«  Considérant,  d'une  part,  que  l'Association  générale  des  sous- 
agents  est  régie  par  la  loi  du  i^"'  juillet  1901,  et  que  de  ce  fait  il  n'est 
pas  possible  de  proposer  légalement,  sans  se  conformer  aux  prescrip- 
tions statutaires,  des  modifications  ayant  pour  but  de  changer  la  forme 
de  ce  groupement  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  les  avis  émis  par  les  personna- 
lités consultées  ne  sont  pas  affirmatifs  sur  la  possibilité  d'obtenir  la 
formation  légale  d'un  syndicat  de  sous-agents  s'appuyantsur  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  mars  1884; 

«  Le  Conseil. d'administration  vous  propose  le  maintien  du  slalu 
quo  et  soumet  à  l'adoption  de  l'assemblée  le  vœu  que  le  projet  de  loi 
dont  M.  Barthou,  député,  est  le  rapporteur,  soit  adopté  par  le  Parle- 
ment dans  le  plus  bref  délai  et  que  les  sous-agents  des  Postes,  Télé- 
graphes et  Téléphones  soient  nommément  désignés  dans  l'addition 
proposée  par  la  Commission  du  travail.  » 

La  Commission  syndicale  de  la  Seine  a  opposé  à  cet  ordre  du 
jour  l'ordre  du  jour  suivant  : 

<'  Le  Congrès,  considérant  que  l'A.  G.  est  une  organisation  débile 
et  que  l'expérience  a  fait  perdre  cinq  années  n  doiimn-  les  preuves  que 
son  action  est  purement  stérile; 

«  Que  l'exercice  du  droit  syndical  ne  peut  être  contesté  à  des 
travailleurs  plus  opprimés  par  l'Etat-patron  que  leurs  camarades  de 
l'industrie  privée  ;  que  l'amélioration  morale  et  matérielle  des  sous- 
agents  ne  saurait  ôtrc  obtenue  qu'au  moyen  d'une  organisation  syndi- 
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cale  fermement  décidée  à  poursuivre  par  tous  ks  niovciis  Ict:.iux 
raflranchissement  intégral  du  prolétariat  postal  ; 

«  Décide  de  constituer  immédiatement  le  syndical  piulcssionnel 
des  sous-agents  des  postes,  télégraphes  ei  téléphones.  » 

Par  444  voix  contre  189  l'ordre  du  jour  du  Conseil  fut  adopté. 
Tous  les  groupes  de  Paris,  sauf  2  et  41  ««roupes  de  province  s'étaient 
prononcés  pour  le  syndicat.  L'A.  G.  g.TrJc  i')9  i^roupcs  ;  le  symlicit 
en  conquiert  77. 

Les  syndicalistes,  quittant  la  salle,  se  n.uiiiss.iicni  a  part,  ci  ucci- 
daient  de  fonder  le  syndicat.  Dans  un  meeting,  le  i"  octobre, 
4.000  travailleurs  acclamaient  le  syndicat,  au  manège  de  la  rue  Lho- 
mond,  tandis  qu'à  la  Sorbonne,  le  sous-sccrétairc  d'Etat  anathématisait 
«  leurs  vainc-  et  tapageuses  manifestations!  » 

Il  mijunUii.  u«.  iciracer  tout  ce  mouvement.  Ce  n'est  pas,  tant  s'en 
faut,  un  mouvement  isolé.  L'esprit  syndicaliste  pénétre  peu  à  peu  tous 
les  services  de  l'Etat. 

Les  socialistes,  —  ils  l'ont  bien  compris,  —  ont  pour  devoir  de 
soutenir  ce  mouvement.  Et  d'instinct,  les  réacteurs  de  toutes  couleurs, 
s'y  sont  opposés  avec  acharnement. 

En  l'espèce,  il  est  risible  de  parler  de  la  parcelle  d'autorité  publique 
que  détient  le  facteur  rural  ou  même  urbain  !  C'est  un  travailleur  comme 
un  autre;  c'est  un  travailleur  comme  l'inscrit  maritime,  par  exemple, 
qui,  lui,  a  le  droit  de  se  syndiquer.  Il  importe  qu'il  puisse  librement 
discuter  sa  condition  de  travail.  Le  collectivisme  autoritaire,  le  collec- 
tivisme-caserne, ce  sont  les  partisans  de  la  méthode  autoritaire,  ce  sont 
les  lecteurs  des  Débais  et  du  Temps  qui,  seuls,  cherchent  à  le  réaliser. 
Dans  la  société  socialiste,  les  groupesde  producteurs  discuteront  libre- 
ment de  leurs  intérêts  avec  la  collectivité. 


1^  lutte  contre  le  chômage  préoccupe  de  plus  en  plus  les  sociétés  • 
contemporaines.  Récemment,  les  Chambres  anglaises  adoptaient  une 
loi  pour  l'établissement  de  secours  de  chômage.  En  France,  à  la  suite 
d'une  intervention  du  citoyen  Vaillant,  le  30  novembre  igo'J,  la 
Chambre  des  députés  chargeait  sa  commission  du  Travail  d'une  en- 
quête permanente  sur  lechômage.  Et  d'autre  part,  sur  le  rapport  de  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  elle  inscrivait  au 
budget  de  1905  un  crédi!  de  iro.onn  fr.  pour  subvL'ntion  aux  caisses 
de  chômage 

Par  un  dccrci  rcceiU,  proiiuiigiic  ic  y  sujilciiu'i». ,  le  iiiim>li  e  un 
commerce  réglait  l'emploi  de  ce  crédit.  Voici  les  articles  principaux 
de  ce  décret  : 
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«Article  premier.  —  Les  caisses  qui  viennent  en  aide  à  leurs  mem- 
bres en  chômage,  soit  par  des  secours  sur  place,  soit  par  des  secours 
de  route  ou  de  déplacement,  participent  aux  subventions  de  l'Etat,  en 
faveur  des  caisses  de  chômage,  lorsqu'elles  satisfont  aux  conditions 
déterminées  par  le  présent  décret. 

«  Le  chômage  involontaire  par  manque  de  travail  donne  seul  droit 
aux  subventions  de  l'Etat. 

«  Art.  2.  —  Les  subventions  sont  accordées  : 

«  I"  Aux  caisses  composées  de  membres  exerçant  la  même  profes- 
sion, des  métiers  similaires  ou  des  professions  connexes  concourant  à 
l'établissement  de  produits  déterminés,  à  condition  que  le  nombre  des 
membres  soit  de  loo  au  minimum. 

«  2°  Aux  caisses  locales  composées  comme  les  précédentes  et 
comprenant  au  moins  50  membres,  à  condition  qu'elles  soient  subven- 
tionnées par  les  communes  ; 

«  3°  Dans  les  communes  de  moins  de  2. 000  habitants,  aux  caisses 
locales  composées  de  membres  appartenant  à  diverses  professions,  à 
condition  qu'elles  soient  subventionnées  par  les  communes  et  com- 
prennent au  moins  50  membres  ; 

«  40  Aux  caisses  organisées  en  vue  des  secours  de  route  par  des 
unions  d'associations  et  alimentées  par  des  cotisations  globales  de 
chaque  association  adhérente,  à  condition  que  les  ressources  normales 
de  ces  associations  soient  constituées  par  les  cotisations  de  leurs 
membres. 

K  En  ce  qui  concerne  les  caisses  visées  par  les  trois  premiers  pa- 
ragraphes, ne  sont  considérés  comme  adhérents  que  les  membres  actifs 
ne  devant  pas  plus  de  trois  mois  de  cotisation. 


«  Art.  II.  —  Une  caisse  n'est  pas  admise  à  participer  aux  sub- 
ventions pour  le  semestre  écoulé  si,  pendant  le  semestre,  les  cotisations 
versées,  au  titre  du  chômage  involontaire  par  les  membres  actifs  ne 
sont  au  moins  égales  au  tiers  des  indemnités  allouées  aux  chômeurs. 

«  Toutefois,  à  titre  exceptionnel,  les  sommes  prélevées  par  une 
caisse  sur  ses  fonds  de  réserve  pourront  être  assimilés  aux  cotisations. 

«  Art.  12.  —  La  subvention  ne  peut  dépasser  lé  p.  100  du  mon- 
tant des  indemnités  versées  en  conformité  des  statuts,  par  chaque 
caisse  pendant  le  semestre,  sous  réserve  des  régies  posées  ;iux  arti- 
cles 9  et  10. 

«  Ce  maximum  est  majoré  de  moitié  pour  les  caisses  lonctionnant 
dans  trois  départements  nu  moins,  et  comptant  i.ooo  mciîibres  actifs 
au  minimum.  » 

En  principe,  ciiiiiiK- un    ptui   le  \(iii,  ii.-   jiiujei   n'admei   à  con- 
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courir  aux  subventions  de  l'Etal  que  les  caisses  dont  les  membres  appar- 
tiennent à  la  menu-  profession  ou  à  des  métiers  similaires.  C'est  le 
système  qui  s'est  montré  le  plus  viable,  les  caisses  de  métiers  pouvant 
seules  établir  d'une  l'açon  équitable  la  cotisation  à  réclamera  chacunde 
SCS  membres  et  le  chiffre  de  secours  auquel  il  aura  droit.  Seules  aussi, 
elles  sont  bien  placées  pour  contrôler  les  chômeurs  et  assurer  leur 
placement. 

L'exception  faite  en  faveur  des  caisses  fonctionnant  dans  les  com- 
cunesdc  moins  de  2.000  habitants  se  comprend.  On  ne  pourrait,  en 
effet,  trouver  toujours  dans  ces  communes,  plus  de  50  habitants  d'une 
même  profession.  Et  le  chifire  de  50  membres  est  requis  pour  que  la 
caisse  ait  droit  aux  subventions. 

Souhaitons  que  la  nouvelle  institution  développe  dans  les  syndi- 
cats l'institution  des  caisses  de  chômage,  instrument  indispensable 
pour  la  lutte  syndicale. 

Alblrt  Thomas. 
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La  Jl-RIDICTION  DES  COOrKRATIVES.  —  JNCONShCil  hNCtS  DE  CEITE  JU- 
RIDICTION. —  Mutualité  et  coopération.  —  Coopération  et  so- 
cialisme. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'action  des  coopératives  se  développe 
par  le  nombre  et  par  la  puissance  commerciale  et  industrielle,  on  cons- 
tate que  les  charges  publiques  qui  leur  incombent  deviennent  de  plus 
en  plus  lourdes  et  onérenses. 

En  remontatit  le  cours  dc^  >>i'{^i  dernières  années  écoulées  et  en 
albnt  à  l'origine  même  de  nos  sociétés  les  plus  prospères,  on  est  sur> 
pris  de  la  ta(;on  dont  elles  furent  constituées  ;  les  fondateurs  avaient  un 
objectif  des  plus  simples,  ils  ne  pouvaient  supposer  que  le  6sc  ou 
autres  administrations  publiques  viendraient  leur  faire  payer  un  impôt 
quelconque,  à  eux  qui  s'étaient  réunis  à  quelques-uns  pour  amoindrir 
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leur  misère.  Néanmoins  on  portail  les  statuts  imprimés,  soit  à  la 
préfecture,  soit  à  la  mairie,  soit  au  tribunal  de  commerce  ;  ça  se  passait 
nu  petit  bonheur.  C'était  d'aileurs  beaucoup  plus  simple  et  partant 
commode. 

Avec  ce  développement  intensif  qui  s'est  produit  en  ces  dix  der- 
nières années,  par  suite  de  crises  de  toutes  sortes,  provenant 
de  ce  développement,  on  est  arrivé  d'nne  façon  générale  à  s'occupe  r 
des  lois  qui  régissent  ces  sortes  d'institutions  et  on  s'est  vu  obligé  de 
constater  que  ces  société  coopératives  étaient  purement  et  simplement 
des  sociétés  commerciales  au  sens  coopératif  et  non  spéculatif.  Néan- 
moins elles  étaient  commerciales  et  le  législateur  qui  les  avait  placées 
sous  l'égide  des  lois  de  juillet  1867,  et  d'août  1893  avait  envisagé  leur 
développement,  on  avait  bien  supposé  deux  formes,  l'une  civile,  l'autre 
anonyme;  mais  le  terrain  est  resté  à  cette  dernière,  attendu  que  la 
responsabilité  des  associés  est  limitée  aux  parts  sociales  qu'ils  ont 
souscrites. 

Bénéficiant  d'une  tolérance  bien  naturelle,  puisque  d'une  part 
leur  but  était  de  venir  en  aide  à  la  classe  pauvre,  d'autre  part  l'inex- 
périence des  fondateurs  plaidait  pour  elles,  on  les  laissa  libres  et  in- 
demnes de  toutes  contributions,  jusqu'au  moment  où  on  s'aperçut 
qu'elles  devenaient  des  forces  vitales,  puissantes,  ayant  des  capitaux, 
des  propriétés,  des  bilans  se  chiffrant  par  centaines  de  mille  francs  et 
par  millions.  Ce  fut  alors  le  régne  de  l'impôt  sous  toutes  ses  formes  : 
(licence,  taxes  de  biens  de  mainmorte,  de  remplacements,  accidents  du 
travail,  patente,  retraites  ouvrières,  journée  de  huit  heures,)  les  obligean  t 
à  modifier  profondément  leur  organisation  intérieure,  amenant  une 
foule  de  frais  et  charges  nouvelles. 

L'une  des  charges  qui  a  le  pins  ému  les  coopératives  est  la  pa- 
tente qui  doit  être  mise  en  application  au  premier  janvier  1906.  Ils 
sentent  bien  que  cette  dernière  charge  qui  effraie  tant  est  le  meilleur 
moyen  de  mettre  un  peu  de  clarté  dans  cette  situation  hybride  dans 
laquelle  se  trouvent  les  coopératives;  la  plupart  ignorent  si  elles  son^ 
civiles  ou  anonymes,  la  loi  des  patentes  va  régler  tout  cela.  Elles  seron 
anonymes,  c'est  le  mieux  ;  elles  vendront  à  tout  le  monde,  et  c'est  encore 
mieux.  Elles  auront  beaucoup  plus  de  succès,  beaucoup  plus  d'en- 
nuis parfois!  Celu  obligera  les  administrateurs  à  développer  l'orga' 
nisatioii  dont  ils  ont  la  direction  et  au  lieu  d'être  des  boutiques  fermée  s, 
accessibles  seulement  à  une  certaine  catégorie  de  travailleurs,  toute  la 
population  pourra  venir  s'alimenter  au  magasin  coopératif,  grossissant 
ainsi  le  bloc  ouvrier  ;  et  comme  les  éléments  administratifs  auront 
pour  charge  de  diriger  ce  mouvement  vers  les  formules  nouvelles,  ils 
s'ingénieront  A  trouver  des  moyens  pour  empêcher  de  dévier  de  son 
but  primitif  l'œuvre  coopérative.  C'est  très  facile. 
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Développer  l'action  matérielle  des  coopératives  en  s'cntouranl  de 
collaborateurs  intelligents,  et  l'action  morale  tu  restant  fermement 
convaincu  que  le  principe  même  du  coopératismc  est  d'essence  socia 
liste,  ce  sont  deux  points  que  les  meneurs  de  coopératives  doivent 
solutionner.  Alors  le  magasin  coopératif  deviendra  une  puissance  ac- 
tuelle en  attendant  qu'il  devienne  la  puissance  de  l'avenir  en  se  trans- 
formant en  magasin  communal. 


Transformer  des  organismes  purement  moraux  au  début  en  de 
vastes  organismes  commerciaux  et  industriels  faisant  envisager  dans 
un  avenir  éloigtié  encore,  mais  certain,  la  possession  entre  les  mains 
d'une  vaste  organisation  ouvrière  établie  sur  les  principes  fondamen- 
taux du  socialisme  international,  ne  peut  pas  être  le  produit  du  hasard, 
mais  celui  d'une  série  de  faits  raisonnes  et  étudiés,  et  malgré  toutes  les 
embûches  et  toutes  les  imperfections  de  lois  caduques,  vieillottes,  le 
prolétariat  coopérateur  conscient  résout  des  problèmes  sociaux  que  la 
juridiction  hybride  qui  régit  ses  organismes  lui  empêche  de  créer. 

C'est  ainsi  qu'il  est  impossible  à  une  coopérative  d'avoir  sa  phar- 
macie à  elle:  on  est  encore  obligé  de  subir  le  fléau  «  pharmacien  »  qui 
fait  payer  ses  «  drogues  »  tellement  cher  qu'il  ne  reste  qu'un  moyen 
au  malade  de  se  guérir,  c'est  de  mourir  faute  d'argent  pour  acheter  les 
remèdes  prescrits  par  le  médecin.  Le  joint  est  trouvé  cependant.  Que 
les  coopérateurs  se  constituent  en  Société  de  secours  mutuels  et  la 
difficulté  est  tournée.  Autre  chose  :  quelle  est  la  famille  ouvrière  qui 
ayant  amassé  sou  à  sou  quelques  souvenirs  en  meubles,  bijoux,  etc., 
ne  cherche  pas  à  garantir  en  cas  de  sinistre  par  l'assurance-incendie 
1  es  quelques  objets  qui  constituent  le  ménage.  Si  on  examine  en  quelles 
mains  se  trouvent  .les  compagnies  d'assurances,  quels  bénéficest 
énormes  elles  réalisent,  le  taux  de  leurs  actions,  les  superbes  immeu- 
bles qu'elles  construisent,  on  reste  étonné  de  la  puissance  financière 
qu'elles  ont  acquise.  Pourquoi  donc,  alors,  nos  coopérateurs  iraieni- 
ils  porter  leur  prime  aux  grandes  compagnies  ?  Pourquoi  ne  s'assure- 
raient-ils pas  entre  eux.  Encore  ici,  la  législation  semble  un  obstacle  : 
il  ne  peut  être  fondé  de  compagnie  d'assurances  h  primes  fixes  qu'à  la 
condition  que  le  quart  du  c.ipiial  souscrit  soit  complètement  versé  e 
déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  ce  qui  fait  que,  là 
comme  partout  ailleurs,  pour  garantir  les  sinistres  on  ne  peut  réaliser 
les  énormes  bénéfices  qui  découlent  de  ces  entreprises  qu';\  la  condi- 
tion d'être  capitalistes.  Ce  n'est  point  le  cas  des  coopérateurs.  Mais 
alors?... 

Alors,  la  Bourse  coopérative  crée  l'assurance  mutuelle,  pour  laquelle 
il  n'est  point  besoin  de  verser  le  capital  de  garantie,  et  assure  les  coopé- 
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rateurs  ouvriers,  canalisant  ainsi  vers  une  caisse  prolétarienne  les  fonds 
que  draguent  les  grandes  entreprises  financières  pour  les  faire  servir  à 
consolider  leur  domination  et  leur  exploitation  du  prolétariat. 

La  Mutualité  absorbée  par  la   coopération  socialiste   produira, 
nous  en  sommes  persuadés,  de  grandes  choses. 


La  Bourse  des  coopératives  socialistes  de  France  a  décidé  de  faire 
son  adhésion  au  Parti  socialiste  unifié,  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Adhésion  effective  en  tant  que  groupement  national,  sans  en- 
gagement d'adhésion  pour  ses  coopératives  adhérentes. 

2°  Représentation  de  la  B.  C.  S.  au  sein  du  Conseil  national  par 
un  membre. 

3°  La  somme  de  cent  francs  a  été  votée  à  titre  de  propagande  pour 
cette  année  au  Parti,  à  condition  que  les  deux  premières  clauses  soient 
acceptées. 

40  Envoi  d'un  délégué  officiel  au  congrès  de  Châlons. 

50  Le  délégué  désigné  est  le  secrétaire  général  de  la  B.  C,  S. 

Il  résulte  de  la  délibération  prise  au  sein  de  la  Commission  admi- 
nistrative du  Parti  Socialiste,  cette  dernière  étant  favorable,  que  la 
question  sera  portée  au  congrès  de  Chàlons  pour  la  solutionner  et 
qu'ensuite,  après  ratification,  les  deux  organisations  désigneront 
des  membres  pour  établir  les  conditions  d'admission. 

Xavier  Guillemin. 
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LE   SYNDICALISME    UNIVERSITAIRE 

Fendant  les  vacances,  la  vie  universitaire  est  forcément  suspendue 
et  seul  le  Congrès  de  Lille,  dont  on  ne  saurait  d'ailleurs  exagérer 
l'importance,  a  pu  donner  matière  à  un  compte-rendu  et  à  une  appré- 
ciation. Notre  camarade  Lauzcl  en  a  dégagé  la  physionomie  et  sou- 
ligné l'imporlancc.  Il  me  reste  donc  peu  de  chose  à  glaner. 

je  profiterai  de  cette  accalmie  pour  revenir  sur  la  question  qui 
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pour  l'instant  passionne  et  même  divise  le  monde  des  fonctionnaires 
en  général,  le  monde  des  fonctionnaires  de  renseignement  en  parti- 
culier. II  s'agtt  de  la  tr.msformation  éveniiielle  des  Amicales  en  syn- 
dicats. Si  aucune  discussion  n'a  été  instituée  sur  ce  point  au  Congrès 
de  Lille,  c'est  parce  que  les  esprits  n'étaient  pas  encore  suffisamment 
prép;irés  A  accueillir  cette  idée  neuve  et  qu'aucune  sanction  de  fait 
n'aurait  clos  les  débats. 

Mais  si  la  Fédération  des  Amicales  n'a  pas  encore  été  saisie  de  la 
question,  celle-ci  a  déjà,  on  le  sait,  été  abordée  et  même  résolue  dans 
certains  départements,  notamment  dans  la  Somme  et  dans  le  Calvados. 
D'ailleurs,  les  adversaires  de  la  réforme  sont  nombreux,  on  en  trouve 
même  parmi  les  socialistes,  et  Carnaud,  député  de  Marseille,  ancien 
instituteur,  dont  le  dévouement  à  la  cause  universitaire  ne  fait  doute 
pour  personne,  s'y  montre  résolument  opposé.  Il  me  paraît  donc 
nécessaire  de  mettre  en  lumière  et  de  discuter  ses  arguments. 

C'est  dans  une  lettre  publiée  par  la  Revue  de  l'enseigtiettietit  primaire 
qu'il  les  a  exposés  tout  au  long  (i).  II  s'adresse  au  camarade  Glay, 
l'un  des  plus  fervents  parmi  les  syndicalistes,  et  il  cherche  à  lui 
prouver  que  les  instituteurs  ont  tout  à  perdre  au  changement.  «  Aux 
ouvriers  les  Syndicats,  aux  instituteurs  les  Amicales,  telle  est  depuis 
longtemps  notre  formule  ». 

Formule  inquiétante  s'il  en  fut.  A  la  prendre  au  pied  de  la  lettre, 
elle  semblerait  établir  une  disiinction  radicale  entre  Vinstiluleur  et  l'cm- 
vrier,  c'est-à-dire  entre  le  salarié  fonctiouvaire  et  le  salarié  non  fonc- 
tionnaire, et  elle  paraîtrait  indiquer  que  les  droits  de  l'un  ne  peuvent 
être  assimilés  à  ceux  de  l'autre,  et  sont  probablement  moins  larges. 
Est-ce  bien  là  la  vraie  pensée  de  Carnaud  ? 

Non  sans  doute,  ou  du  moins  ce  n'est  pas  celle  qu'il  croit  et  veut 
avoir,  mais  on  peut  croire  qu'à  son  insu  il  ne  soit  entraîné  plus  loin 
qu'il  ne  le  pense.  En  effet,  tout  en  applaudissant  aux  efforts  tentés  par 
les  Amicales  et  à  la  pression  qu'elles  ont  exercée  sur  les  pouvoirs 
publics,  il  blâme  en  termes  très  nets  leur  «  lutte  contre  VÉtat-patron  » 
pour  l'établissement  d'une  échelle  convenable  des  salaires,  «  il  juge 
un  tel  moyen  impraticable  et  dangereux  à  la  fois  pour  les  instituteurs». 
Ils  peuvent  espérer  le  succès  s'ils  a  demandent  courtoisement  aux 
députés  et  aux  sénateurs  de  voter  les  crédits  nécessaires  à  l'amélio- 
ration des  traitements  »,  tandis  qu'ils  courent  au  devant  d'un  échec  et 
compromettent  leurs  causes  s'ils  c  leur  écrivent  des  lettres  commina- 
toires »  et  s'ils  «  prennent  une  attitude  belliqueuse  contre  les  minis- 
tères Combes  ou  Rouvier  ».  J'avoue  que  ce  langage  m'a  surpris.  Il  me 
semblait  lire,  non  pas  l'article  d'un  socialiste  averti  et  conscient,  mais 

(t)  17  septembre  1905,  p.  510,  sqq. 
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celui  d'un  adversaire  qui  ne  connaîtrait  pas  ou  qui  feindrait  de  ne  pas 
connaître  l'organisation  syndicale.  Que  le  syndicat  soit  un  moyen  de 
défense,  et,  le  cas  échéant,  une  arme  de  guerre,  la  chose  est  certaine, 
et  d'ailleurs  l'Amicale  l'est  tout  autant  que  lui.  Mais  qu'il  doive,  par 
définition  et  par  principe,  adopter  une  attitude  intransigeante  et 
agressive,  recourir  aux  procédés  violents,  c'est  ce  qui,  faux  pour  les 
organisations  ouvrières,  ne' le  serait  pas  moins  pour  les  organisations 
universitaires.  Et  Glay  a  mille  fois  raison  lorsqu'il  déclare  très  amica- 
lement à  Carnaud  :  «  Nous  ne  sommes  ni  les  violents  ni  les  fous  que 
vous  croyez  voir  ». 

Sur  ce  point,  l'objection  porte  donc  à  faux.  Les  syndicats  qui 
travaillent  le  mieux  ne  sont  pas  ceux  qui  crient  le  plus  fort.  Le  syndicat 
des  typographes  et  la  Fédération  du  Livre  ont  obtenu  dix  fois  plus  des 
patrons  que  la  Fédération  de  l'Alimentation.  Et  ils  ne  se  sont  pas 
signalés  par  des  manifestations  tumultueuses.  Le  syndicat  de  l'ensei- 
gnement, solidement  constitué,  ferait  d'autant  plus  de  besogne  qu'il 
ferait  moins  de  bruil.  Un  syndicat  vraiment  fort  est  celui  qui  groupe 
des  révolutionnaires  et  non  pas  des  révoltés,  celui  qui  agit,  non  celui 
qui  se  donne  l'illusion  de  l'action  parce  qu'il  est  violent  et  tapageur. 
Et  si,  .sous  la  plume  d'un  rédacteur  du  Temps,  on  peut  comprendre  les 
objections  présentées  par  Carnaud,  elles  sont  plus  étonnantes,  voire 
même  plus  alarmantes  lorsqu'elles  viennent  d'un  de  nos  meilleurs 
amis. 

A  signaler  encore  une  autre  confusion.  Carnaud  met  les  institu- 
teurs en  garde  contre  la  puissance  qu'ils  reconnaissent  aux  syndicats 
ouvriers.  D'après  lui,  leur  action  n'aurait  pas  contribué  au  vote  des 
lois  récentes  sur  les  accidents,  sur  le  repos  hebdomadaire  et  sur  les 
tribunaux  de  prudhommes.  Et  il  ajoute  :  «  Les  syndicats  ouvriers  ont 
pour  préoccupation  dominante,  non  pas  de  faire  de  l'action  politique, 
mais  de  défendre  contre  le  patronat  leurs  intérêts  corporatifs.  » 

Il  y  aurait  beaucoup  à  reprendre  à  cette  argumentation.  Si  les 
syndicats  n'avaient  pas  exercé,  fût-ce  indirectement,  leur  action  sur  le 
Parlement,  il  est  à  présumer  que  la  Chambre  se  fût  montrée  aussi 
indiftérente  et  môme  aussi  hostile  que  le  Sénat  à  leurs  revendications. 
Mais  passons  et  tenons  le  fait  pour  accordé.  La  formule  de  Carnaud 
se  retourne  contre  lui.  En  effet,  pour  «  défendre  contre  le  patronat 
leurs  intérêts  corporatifs  »,  les  instituteurs  ne  disposent  que  d'un  seul 
moyen,  qui  est  précisément  de  «  faire  de  l'action  politique  »,  leur 
patron,  c'est  l'Etat.  L'Etat,  c'est  le  gouvernement  responsable  devant 
les  Ciiambres,  c'est,  moins  apparemment,  mais  tout  aussi  cert.ii- 
nement  la  Chambre  responsable  devant  le  pays.  Le  contrat  passé 
entre  l'État  et  l'instituteur,  c'est  une  loi  sanctionnée  par  le  Parlement. 
Comment  distinguer  ici   l'action   corporative  de    l'action    politique? 
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Changer  la  loi,  la  modifier  dans  le  sens  de  leurs  intérêts,  ici  l\->i  le 
but,  et  le  but  unique  que  peuvent  poursuivre  Amicales  ou  syndicats. 
Kl  qui  contestera  qu'à  ce  point  de  vue  le  syndicat,  investi  de  droits 
réels,  positifs,  n'est  pas  mieux  armé  que  l'Amicale,  simple  association 
ïe  citoyens  tolérée  par  la  loi  ?/ 

Non,  les  objections  soulevées  par  Carnaud  ne  paraissent  pas 
fondées.  Mais  ce  qui  les  justifie  à  ses  yeux,  c'est  la  sollicitude  qu'il 
porte  aux  Amicales.  Il  a  peur  pour  elles,  cl  il  ne  s'en  cache  pas,  et 
même  il  a  un  peu  peur  d'elles,  peur  de  leur  voir,  par  maladresse  et 
par  témérité,  compromettre  les  avantages  qu'elles  ont  conquis.  Il 
craint  que,  pour  ce  qu'il  appelle  «  un  changement  de  mot,  elles  ne 
courent  au  suicide  ».  Il  craint  de  les  voir  se  briser  dans  leur  lutte 
contre  le  pouvoir  central  et  retarder  d'autant  l'émancipation  des  insti- 
tuteurs. Les  avantages  de  la  transformation  lui  paraissent  minuscules, 
les  risques  considérables.  Et  il  est  résolument  hostile  à  une  tentative 
dans  laquelle  il  ne  veut  voir  qu'une  «  aventure  ». 

Et  de  mon  côté  je  redoute  un  peu  qu'il  en  soit  de  Carnaud  comme 
d'un  grand  nombre  d'élus.  L'optique  parlementaire  fausse  leur  vision 
et,  à  force  d'avoir  les  yeux  fixés  sur  la  Chambre  et  sur  le  ministère, 
ils  perdent  tout  contact,  soit  avec  le  pays,  soit  avec  les  organisations 
ouvrières  et  professionnelles,  leur  sens  révolutionnaire  s'atténue  et 
leur  opportunisme  s'accentue.  Ne  pas  heurter  de  front  le  pouvoir,  ne 
pas  entrer  en  lutte  ouverte  avec  lui,  tel  est  d'après  eux  la  seule  ligne 
de  conduite  à  suivre.  Il  ne  faut  pas  faire  peur. 

Il  faut  surtout,  je  crois,  ne  pas  avoir  peur.  Qu'en  effet,  «  les 
intentions  de  M.  Rouvier  à  l'égard  de  la  transformation  des  Amicales 
en  syndicats»  ne  soient  pas  précisément  favorables,  il  faudrait  une  forte 
dose  de  naïveté  pour  en  douter.  Qu'on  préfère  en  haut  lieu  des  Ami- 
cales domestiquées  à  des  syndicats  indépendants,  c'est  ce  dont  chacun 
est  convaincu.  Que  par  suite  on  s'eflorce  de  semer  le  trouble  et  la 
division  dans  les  organisations  de  fonctionnaires,  il  n'y  a  rien  là  qui 
puisse  nous  surprendre.  C'est  l'éternelle  tactique  des  dirigeants  de 
diviser  pour  régner,  et  il  est  évidemment  plus  facile  encore  de  trouver 
des  jaunes  parmi  les  salariés  de  l'Etat  que  dans  les  milieux  purement 
ouvriers.  Mais  c'est  précisément  une  raison  de  plus  pour  se  préparer 
à  la  résistance.  Qu'importe,  en  cflet,  l'union  la  plus  étroite  des  mem- 
bres du  corps  enseignant  si  leurs  Amicales  sont  condamnées  à  l'itii- 
puissance.  .Mieux  vaut  une  organisation  qui  ne  grouperait  qu'une 
partie  des  instituteurs,  mais  qui  se  montrerait  agissante,  que  des  réu- 
nions imposantes  par  le  nombre:,  capables  de  manifester  leur  existence 
de  ri(;ade,  incapables  d'obtenir  aucun  avantage  réel. 

Aussi  bien  les  mêmes  objections  que  formule  Carnaud  contre  les 
syndicats  ont  été  soulevées  au  début  contre  les  Amicales.  On  a  voulu 
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les  tuer  dans  l'œuf,  elles  ont  survécu,  elles  ont  agi  et  elles  cherchemt 
simplement  un  mode  d'action  nouveau  et  plus  efficace.  Elles  le 
trouvent  dans  le  syndicat  et  il  est  dangereux  de  dire  qu'en  adoptant 
cette  forme  elles  «  donnent  un  exemple  d'indiscipline  et  d'anarchie 
irraisonnée  »,  si  l'on  songe  qu'au  début  les  premières  Amicales,  avant 
la  loi  de  1901,  n'avaient  aucune  existence  légale.  Par  la  force  des 
choses  et  par  la  volonté  des  hommes,  les  syndicats  universitaires  s'im- 
poseront à  leur  tour. 

D'ailleurs  Carnaud  me  paraît  négliger  l'essentiel  de  la  question. 
Absorbé  par  des  craintes  évidemment  légitimes,  mais  que  je  crois 
illusoires,  il  ne  se  préoccupe  ni  des  relations  qui  doivent  unir  l'Uni- 
versité avec  le  monde  du  travail  ni  de  la  transformation  administrative 
profonde  dont  le  syndicalisme  universitaire  peut  être  le  promoteur. 

Et  d'abord,  la  distinction  de  Vinslituteur  et  de  Vouvrur,  qui  est  à 
la  tête  de  son  raisonnement,  est  une  distinction  funeste.  L'instituteur 
est  un  ouvrier  et,  en  dépit  des  apparences,  un  ouvrier  comme  les 
autres.  Sa  condition  est  comparable  ■à' celle  des  autre  prolétaires.  La 
modicité  de  son  traitement,  la  condition  précaire  dans  laquelle  il  se 
trouve,  les  risques  considérables  qu'il  court  s'il  veut  .agir  dans  la 
plénitude  de  ses  droits  de  citoyen,  n'en  font  certainement  pas  un 
privilégié.  Les  quelques  avantages  dont  il  Jouit,  garanties  contre  le 
chômage,  quasi-certitude  de  la  retraite,  sont  amplement  rachetées 
par  ce  fait  qu'il  ne  peut  servir  qu'un  seul  patron  et  que,  s'il  le  quitte 
ou  si  on  le  chasse,  il  lui  est  impossible  de  mettre  au  service  d'un 
autre  sa  force  de  travail.  Son  renvoi,  c'est-à-dire  en  l'espèce  sa  révo- 
cation, le  condamne  à  la  misère.  Il  a  donc,  plus  que  quiconque, 
besoin  d'être  protégé  ou  plutôt  de  se  protéger  contre  l'arbitraire 
patronal.  L'association  légale  de  défense  ouvrière  est  le  syndicat.  Se 
syndiquer  est  donc  un  droit,  et  même  un  devoir,  un  droit  en  ce  qui 
concerne  son  intérêt  personnel,  un  devoir  envers  les  camarades 
avec  lesquels  il  se  groupe.  La  lutte  économique  n'est  pas  moins  âpre 
pour  l'ouvrier  de  l'école  que  pour  l'ouvrier  de  l'usine  ou  de  la 
ferme.  Il  lui  faut  défendre  ses  salaires,  obtenir  les  augmentations 
nécessaires,  lutter  contre  l'arbitraire  manifesté  par  les  promo- 
tions au  choix  et  par  l'absence  d'un  maximum  de  stage,  s'op- 
poser au  renvoi  injustifié  de  ses  camarades  de  travail.  11  est  sim- 
plement équitable  que,  prolétaire,  il  dispose  des  mêmes  moyens 
d'action  que  tous  les  autres  travailleurs  et  tous  les  autres  prolétaires. 
Et  pourquoi,  lorsqu'on  admet  comme  parfaitement  légitime  une 
I  édéraiion  générale  comprenant  tous  les  fonctionnaires  de  l'État, 
instituteurs,  p>stiers,  employés  des  contributions,  commis  des 
douanes,  etc.,  ne  pas  admettre  au  même  titre  la  grande  Eédé- 
ration    ouvrière    comprenant   tous    les    travailleurs   sans  distinction 
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"  i'^inc  et  sans  distinciion  de  patrons?  Les  Bourses  de  7>avail 
ciu  être  ouvcncs  airx  uns  comme  aux  autres.  Pourquoi  l'État 
béncficierait-il  d'avantages  particuliers  ?  Pourquoi  ses  salariés  seraient- 
ils  privées  de  moyens  d'action  accordes  à  tous  les  autres  ?  D'objection 
de  principe,  il  ne  saurait  y  en  avoir  et  Girnaud  lui-même  n'en  recon- 
naît pas.  D'objection  de  fait  et  d'opportunité,  il  n'en  est  pas  davan- 
tage qui  soit  valable.  Ou  les  instituteurs  sont  assez  forts  pour  imposer 
leur  volonté,  et  en  ce  cas  leurs  syndicats  vivront.  Ou  ils  sont  en 
effet  hésitants,  divisés,  pusillamincs,  et  s'il  en  est  ainsi  leurs  Amicales 
sont  mort-nées.  Pour  ma  part,  je  ne  doute  ni  de  leur  énergie  ni  de 
leur  succès,  le  passé  répond  de  l'avenir,  et  les  craintes  de  Cirnaud 
sont  vaincs. 

àVIais  il  est  un  point  important  encore.  Les  syndicats  universi- 
taires, comme  les  syndicats  ouvriers,  sont  simplement  des  associations 
corporatives  de  défense,  mais  ils  sont  appelés  à  devenir  avec  le  temps 
des  organes  directeurs.  Et  sur  ce  point  les  instituteurs  ont  un  grand 
rôle  à  remplir.  C'est  à  eux,  c'est  ù  leurs  organisations  qu'il  appar- 
tiendra, dans  un  avenir  que  je  veux  croire  prochain,  d'être  à  la  tête 
du  mouvement  universitaire.  Déjà  l'on  s'inspire  des  décisions  prises 
dans  leurs  Congrès,  et  ellesexerceront  uneaction  féconde  surl'orientation 
générale  imprimée  à  l'enseignement.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  cette 
action  est  indirecte,  les  instituteurs  ont  au  mieux  voix  consultative, 
ils  ne  sont  pas  maîtres  de  leurs  destinées.  Us  ont  des  chefs  qui,  même 
lorsqu'ils  sont  animés  d'un  esprit  vraimeht  libéral,  n'en  font  pas  moins 
sentir  leur  autorité.  C'est  toujours  le  «gouvernement  des  personnes», 
et  non  pas  encore  «  l'administration  des  choses  ».  A  cette  direction 
étrangère,  venue  d'en  haut,  tend  à  se  substituer  progressivement  une 
direction  autonome,  venue  d'en  bas.  Les  syndicats  en  fourniront  les 
cadres  et,  grâce  à  leurs  efforts,  on  n'attendra  plus  longtemps  l'heure 
où  les  administrateurs  universitaires  seront  les  délégués  de  l'Université 
elle-même,  soumis  au  contrôle  de  leurs  collègues  et  directement  res- 
ponsables devant  eux.  Le  socialisme  qui  veut,  selon  les  expressions 
classiques,  «  la  mine  au  mineur  »,  «■  la  terre  au  paysan  »  ne  peut 
moins  faire  que  de  vouloir  aussi  «  l'Université  aux  universitaires  ». 
Il  faut  socialiser  l'enseignement  comme  le  reste.  La  direction  du 
travail,  ici  comme  ailleurs,  doit  être  confiée  aux  travailleurs  eux- 
mêmes. 

La  question  du  syndicalisme  universitaire  dépasse  donc  le  cadre 
ttroit  dans  lequel  Camaud  veut  la  faire  rentrer.  Il  oppose  sans  cesse, 
cl  à  juste  titre,  le  corps  des  éducateurs  au  corps  des  administrateurs. 
Mais  comment  ne  voit-il  pas  que  le  seul  moyen  de  faire  cesser,  cette 
opposition,  c'est  de  développer  l'esprit  syndicaliste,  d'abord  pour  que 
les  administrateurs  «acbcni  qu'ils  doivent  compter  avec  les  administrés, 
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ensuite  et  surtout  pour  substituer  le  régime  démocratique  au  régime 
autocratique  en  faisant  de  l'administration  universitaire  l'émana- 
tion directe  du  corps  enseignant  !  Q.ue  l'Université  devienne  une  Répu- 
blique, voilà  le  but.  Le  syndicat,  c'est  le  moyen. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  m'excuseront  d'avoir,  sous 
couleur  de  faire  une  simple  chronique,  développé  un  article  qui  est  ou 
peut  s'en  faut  de  pure  doctrine.  J'ai  profité  de  l'absence  de  tout  événe- 
ment marquant  pour  essayer  de  fixer  certaines  idées  et  d'écarter  cer- 
taines objections.  Que  les  instituteurs  n'hésitent  pas,  qu'ils  votent 
sans  plus  tarder  la  transformation  de  leurs  Amicales  en  syndicats,  ils 
auront  ainsi  mieux  servi  leur  cause  et  celle  de  la  classe  ouvrière  qu'en 
multipliant  dans  leurs  Congrès  annuels  des  vœux  et  des  motions  qui 
restent  forcément  platoniques. 

Nous  les  attendons  à  leurs  actes. 

Gustave  Rodrigues. 


LES    LIVRES 


Raoul  Allier.  —  L'Enseignement  primaire  des  indigènes  à 
Madagascar,  préface  de  Péguy  (Cahiers  de  la  Quinzaine), 
Lxn  +  i8o  p.  —  3  fr.  50). 

M.  A...  réunit  sous  ce  titre  16  articles  parus  dans  le  Siècle  du 
16  mai  au  14  août  1904.  Il  y  expose  l'état  de  l'enseignement  primaire 
ù  Madagascar,  l'œuvre  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  des 
sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  l'œuvre  des  Missions  protestantes 
étrangères,  et  avec  une  insistance  marquée  l'œuvre  de  la  Mission  pro- 
testante française.  L'arrêté  ofliciel  du  25  janvier  1904  a  supprimé 
toute  subvention  aux  associations  religieuses  et  réorganisé  l'enseigne- 
ment primaire  des  indigènes.  M.  A...  critique  avec  vigueur  plusieurs 
dispositions  de  cet  arrêté.  Aux  articles  du  Siècle  il  a  joint  en  notes  et 
en  annexes  de  copieux  documents  qui  en  permettent  le  contrôle.  Nous 
ne  saurions  trop  louer  M.  A...  de  cette  marque  de  probité. 

M.  A...  reproche  au  gouvernement  de  l'île  d'avoir  enlevé  bruta- 
li  tncnt  leur   subvention   au  personnel   des    missions    enseignantes. 
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L'nrrèlé  est  de  janvier  1904,  le  régime  nouveau  devait  commencer 
en  190S.  Concédons  en  effet  que  le  délai  aurait  pu  être  prorogé  dans 
les  centres  où  l'État  n'avait  point  d'écoles;  mais  d'une  part,  ces  sub- 
ventions, essentiellement  révocables,  n'étaient  allouées  que  pour  un 
an  (arrêté  du  15  juin  1903,  art.  85);  d'autre  part  il  fallait  bien  qu'un 
jour  ou  l'autre  la  laïcisation  s'accomplit.  De  même  il  est  possible 
qu'en  de  certains  endroits  la  neutralité  scolaire  ait  été  compromise  par 
quelques  excès  de  zélé  de  fonctionnaires  anticléricaux;  mais  rien  dans 
les  faits  produits  par  M.  A...  ne  montre  un  parti  pris  violent  du  gou- 
ncment  d'instituer  une  «  irréligion  d'Etat  ». 

M.  A...  n'est  point  partisan  d'enseigner  le  français  à  tout  le 
peuple  hova.  Il  est  certain  que  l'esprit  de  notre  civilisation  sera  mieux 
assimilé  par  les  indigènes  s'il  leur  est  présenté  dans  leur  langue  ma- 
ternelle, et  le  gouvernement  a  raison  de  faire  dans  les  écoles  rurales 
une  place  importante  à  l'enseignement  du  malgache;  cependant 
comme  ces  indigènes  sont  appelés  à  vivre  parmi  des  administrateurs 
et  des  colons  français,  quelque  teinture  de  langue  française  ne  saurait 
leur  être  nuisible. 

Mais  voici  où  l'esprit  d'hostilité  systématique  de  M.  A...  au  gou- 
vernement de  Madagascar  commence  à  devenir  fâcheux.  Le  général 
Galliéni  écrit  dans  l'introduction  de  son  arrêté  du  15  juin  1903  :  «  Le 
plus  souvent,  au  lieu  de  passer  sous  la  direction  de  leurs  maîtres  par 
toutes  les  phases  d'un  enseigtienietil  professionnel  donné,  les  élèves  sont, 
non  pas  instruits,  mais  simplement  utilisés  à  la  fabrication  courante 
du  mobilier  et  du  matériel  nécessaires  aux  missions.  On  les  spécialise 
ainsi,  non  pas  dans  un  métier^  mais  dans  un  certain  détail  de  métier,  sui- 
vant le  principe  de  la  division  du  travail,  qui  est  sans  doute  le  plus 
avantageux  au  point  de  vue  du  rendement  industriel  dans  une  usine  ou 
un  grand  atelier,  mais  qui  est  en  revanche  le  plus  contraire  à  la  véri- 
table méthode  d'enseignement  pour  V apprentissage  d'une  profession 
donnée.  » 

On  ne  saurait  qu'approuver  une  telle  critique.  Mais  M.  A..., 
préoccupé  de  chercher  noise  au  gouvernement,  ne  fait  point  état  de 
la  seconde  phrase  et  retenant  seulement  de  la  première  les  mots 
o  utilisés  â  la  fabrication  courante  du  mobilier  ».  Ainsi,  conclut-il, 
selon  le  gouvernement,  «  il  est  inutile  pour  former  un  bon  menuisier, 
de  fabriquer  un  meuble  réel  »  (p.  42,  note).  Et  Péguy  de  surenchérir. 
«  Les  élèves  apprennent  à  faire  de  la  menuiserie,  mais  on  défend  que 
ce  soit  de  la  menuiserie  qui  serve  à  faire  des  tables  »  (xxiii).  Je  suis 
sensible,  tout  comme  un  autre,  aux  boutades  spirituelles  ;  mais  dans 
un  livre  d'histoire,  je  suis  sensible  encore  plus  â  la  fidélité  de  l'inter- 
prétation. 

L'arrêté  du   25  janvier  1904  dispose  (art.  44):    «  les  écoles  pri- 
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maires  rurales  sont  dirigées  par  des  instituteurs  indigènes.  »  Cela 
semble  naturel  puisqu'on  doit  y  enseigner  le  malgache.  Avouons  tou- 
tefois que  le  texte  est  un  peu  restrictif;  qu'il  aurait  pu  prévoir  le  cas, 
d'ailleurs  peu  probable,  où  des  instituteurs  français,  sachant  le  mal- 
gache, demanderaient  à  l'enseigner.  Est-ce  une  raison  pour  accuser  le 
gouvernement  d'avoir  voulu  évincer  le  Français  «  parce  que  Fran- 
çais »  ?  comme  si  un  instituteur  français  n'avait  pas  la  faculté  d'ouvrir 
une  école  libre,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ? 

Il  est  vrai  que  si  l'on  en  croit  M.  A.  cette  faculté  à  Madagascar 
aurait  été  supprimée  par  le  pouvoir  central.  «  Je  suis,  dit  M.  A.  un 
ancien  élève  de  l'Ecole  Normale  Supérieure.  Je  suis  agrégé  de  l'Univer- 
sité. Je  ne  suis  pas  congréganiste.  Je  ne  fais  partie  d'aucun  clergé. 
Ai-je  le  droit  d'ouvrir  à  Tananarive  une  institution  libre  qui  donnerait, 
non  pas  l'enseignement  primaire  qui  est  autorisé,  mais  un  enseigne- 
ment un  peu  général.  On  m'a  répondu:  Non.  »  Le  droit  du  citoyen 
Irançais  est  violé.  C'est  une  des  beautés  du  monopole,  ajoute 
Péguy. 

Droit  violé,  monopole,  ces  mots  sont  excessifs.  Tout  citoyen 
français  a  le  droit  d'ouvrir  à  Madagascar  toutes  les  écoles  privées  men- 
tionnées au  titre  111  de  l'arrêté,  écoles  régionales  d'apprentissage  in- 
dustriel ou  agricole,  écoles  normales,  écoles  de  filles,  et  si  je  com- 
prends bien  les  articles  78  et  79  qui  sont  assez  obscurs,  d'autres  écoles 
encore  relevant  des  autorités  administratives.  Où  Péguy  voit-il  un 
monopole  ?  Plusieurs  de  ces  écoles  donnent  un  enseignement  «  un 
peu  général  »  :  de  quoi  M.  A.  se  plaint-il?  Certes  l'arrêté  ne  parle 
point  de  lycées;  mais  pour  les  Hovas  jusqu'à  présent,  le  besoin  ne  s'en 
tait  pas  impérieusement  sentir. 

Suivant  l'art.  45  «  les  enfants  âgés  de  plus  de  quatorze  ans  ne 
peuvent  continuer  à  fréquenter  l'école  primaire  que  s'ils  y  sont  auto- 
risés par  le  chef  de  la  province  et  le  chef  du  service  de  l'enseigne- 
ment. »  A  en  croire  encore  M.  A.  cette  disposition  machiavélique 
serait  dirigée'»  contre  l'élite  »  et  ce  que  poursuit  le  gouvernement, 
c'est  l'abrutissement  systématique  des  indigènes.  Ce  sont  li\,  toujours, 
de  bien  gros  mots.  Un  gouvernement  qui  a  établi  pour  les  jeunes  gens 
des  écoles  supérieures  (chap.  lll),  des  écoles  régionales,  qui  autorise 
la  création  des  établissements  privés  marqués  à  l'article  76,  ce  gouver- 
nement-là ne  prétend  pas  —  abrutir  l'élite.  —  C'est  seulement  dans 
les  écoles  primaires  rurales,  élémentaires,  que  pour  rester  au-delà  de 
quatorze  ans  une  autorisation  est  nécessaire.  Je  crois  qu'une  disposi- 
tion analogue  existe  en  France,  cl  on  conçoit  qu'à  Madagascar  il  ait 
fallu  s'opposer  provisoirement  à  un  afflux  trop  abondant  d'élèves.  Il 
est  du  reste  souhaitable  que  ce  texte  soit  de  moins  en  moins  pris  à  la 
rigueur  de  la  lettre,  que  l'administration  accorde  de  plus  en  plus    libé- 
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raicmcni  les  autorisations  ou  qu'un  concours  jrarantisse  aux  meilleurs 
élèves  toutes  les  places  disponibles. 

Péguy  assure  dans  sa  préface  que  M.  A.  c-i  >  uié  véritable,  un 
parfait  historien  »  (XI\').  Nous  n'y  contredisons  pas.  Nous  ajouterons 
même  qu'il  écrit  une  langue  pure,  alerte,  spirituelle  et  que  son  livre 
est  fort  agréable  à  lire.  Il  nous  a  paru  seulement  qu'entre  cenains 
mot»  du  texte  et  les  références  la  distance  était  parfois  un  peu  grande 
cl  nous  l'avons  regretté.  Un  petit  peu  moins  d'esprit  polémique  aurait 
fait  de  la  meilleurc.de  rcxcclU-"'''  lii^t-ilrr 

Henri  Guernut. 

D.-M.    BiuNxoFF.   —   La  Macédoine   et  sa   Population  Chré- 
tienne (chez  Plon-Nourrit  et  C''). 

Ce  livre  n'est  rien  d'autre  qu'une  puissante  accumulation  de 
documents,  recueillis,  contrôlés  et  coordonnés  selon  des  méthodes 
rigoureusement  scientifiques.  Il  constitue  donc  la  meilleure  réfutation 
possible  de  tout  ce  qu'écrivaillent  les  turcophilcs  et  les  hcllénomanes, 
nombreux  encore  dans  la  presse  parisienne,  et  si  désintéressés,  comme 
chacun  sait.  La  comparaison  est  instructive,  entre  un  travail  de  ce 
genre,  et  les  deux  ou  trois  colonnes  d'inflimies  grecques  que  tel 
«  grand  »  quotidien  publie  de  temps  en  temps,  —  non  sans  images, 
parbleu  !  —  péle-môle  avec  n'importe  quelles  autres  tartines  finan- 
cières. 

M.  Brancofî  commence  par  établir  l'étendue  et  les  limites  de  la 
Macédoine,  et  ses  rclércnces  sont  empruntées  à  tous  les  auteurs  fran- 
çais, allemands,  belges,  russes,  anglais,  etc.,  qui,  depuis  un  siècle,  se 
sont  occupés  de  la  question  :  voyageurs,  diplomates,  cartographes, 
et  ainsi  de  suite.  Puis  il  expose  comment  les  cinq  pays  qui  restent  en 
Europe  aux  Osmanlis,  —  Albanie,  Epire,  Thessalie,  Macédoine, 
Thrace,  ont  été  désarticulés  pour  la  formation  de  six  vilaycts  qui  ne 
correspondent  à  rien  dans  la  géographie  ni  dans  l'histoire,  ni  dans  la 
répartition  des  langues  ou  des  religions.  Partout  où  se  présentait  un 
élément  ethnique  compact  et  vivace,  on  l'a  morcelé,  et  d'un  autre 
côté  on  n'a  négligé  nulle  occasion  d'ei.glober  dans  la  même  unité 
administrative  les  groupes  les  plus  discordants. 

L'équilibre  que  le  conquérant  espérait  obtenir  de  la  sorte  ne 
s'est  établi  sur  aucun  point.  En  territoire  macédpnien,  il  était  irréali- 
sable, ni  plus  ni  moins  qu'ailleurs.  Sur  les  2.278.5 17  habitants  de  ce 
pays,  il  y  a  juste  840.455  Musulmans  (Turcs  et  Albanais).  Cela  ne 
fait  pas  37  0/0,  Les  Bulgares  sont  au  nombre  de  1. 172. 136,  soit  prés 
de  51,5  0/0  de  la  population  totale,  et  81,5  0/0  de  la  population 
chrétienne.  Celle-ci  comprend  en  outre  190.047  Grecs,  65.895  Koutzo- 
Valaqucs  {Roumains),  et  12.006  .'libanais  chrétiens.  L'élément  hellé- 
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nique  équivaut  à  moins  de  8,5  0/0  de  la  population  totale  et  moins 
de  15,25  0/0  de  la  population  chrétienne.  Telle  est  la  Macédoine 
«  géographique  ».     . 

Il  y  a  une  Macédoine  «  grecque  »,  imaginée  par  les  panhellénistes. 
Mais  c'est  en  vain  que  ceux-ci  ont  tripatouillé  les  cartes  et  les  statis- 
tiques. Dans  leur  Macédoine,  leurs  frères  de  race  représentent  moins  de 
13  0/0  de  la  population  totale,  et  guère  plus  de  19,5  0/0  de  la  popu- 
lation chrétienne.  Et  les  Bulgares  sont  encore  là  pour  plus  de  47  0/0 
de  la  population  totale,  et  près  de  71,5  0/0  de  la  population  chré- 
tienne. Parmi  les  évaluations  qu'ont  publiées  les  officines  d'Athènes 
et  leurs  succursales  parisiennes,  c'est  cependant  la  plus  défavorable 
aex  Bulgares. 

Car  les  panhellénistes  sont  loin  de  s'entendre,  et  les  chiffres  qu'ils 
avancent  ne  se  ressemblent  guère  d'une  diatribe  à  l'autre.  Beaucoup 
de  ces  divergences  proviennent  d'ailleurs  de  ce  que  tel  auteur  n'hésite 
pas  à  inscrire  comme  grecs,  mettons  vingt  villages  où  jamais  n'ont 
vécu  que  des  Bulgares,  tandis  qu'un  autre  n'ose  annexer  que  dix  de 
ces  communautés. 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  scolaire,  les  documents  officiels 
ou  officieux,  turcs  ou  grecs,  se  contredisent  non  moins  chaotique- 
ment.  Mais  dans  tous  on  trouve  les  mêmes  genres  de.  .  .  d'erreurs. 
Beaucoup  d'écoles  bulgares  sont  oiiîises  comme  par  hasard,  et  beau- 
coup d'écoles  sont  qualifiées  de  grecques,  où  maîtres  et  élèves  n'em- 
ployèrent et  ne  comprirent  jamais  que  le  bulgare.  Puis,  les  auteurs, 
quand  il  s'agit  des  écoles  bulgares,  invoquent  des  chiffres  datant 
généralement  d'un  quart  de  siècle,  et,  quand  il  est  question  d'écoles 
grecques  ou  prétendues  telles,  ils  citent  les  données  les  plus  récentes. 
Enfin  ils  enregistrent  comme  grecques  des  écoles  grécisées  par  les 
Turcs,  —  dans  les  localités  où  la  force  armée  impose  à  une  population 
totalement  bulgare  des  instituteurs  grecs. 

Les  Turcs  travaillent  en  efîet  à  la  grécisation  de  maints  villages 
bulgares,  —  et  leur  xéle  dans  ce  sens  s'étend  d'ailleurs  à  des  commu- 
nautés koutzo-valaques  ou  albanaises.  On  doit  s'empresser  de  recon- 
naître qu'ils  agissent  là  conformément  à  leur  intérêt  on  ne  peut  mieux 
entendu. 

Pour  que  la  race  albanaise  demeure  inoffensive,  il  importe  que 
ses  deux  tronçons  ne  se  ressoudent  point.  Il  serait  donc  imprudent  de 
musulmaniscr  les  Albanais  chrétiens.  Ce  serait  d'ailleurs  très  difficile; 
ceux-ci  consentiraient-ils  jamais  à  faire  attelage  avec  les  Albanais 
musulmans,  à  qui  ils  ont  voué  une  haine  féroce,  une  haine  frater- 
nelle. Mais  laisscra-t-on  à  cette  communauté  son 'indépendance  cul- 
tuelle ?  Ce  serait  la  livrer  à  l'influence  italienne. 

Aux  Koutzo-Valaques  non  plus  il  ne  faut  songer,  ni  à  imposer 
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rislam,  ni  à  rcconnaiirc  le  droit  à  la  iibeitc  religieuse.  La  nation  rou- 
maine est  derrière  eux,  une  nation  presque  grande  déjà,  et  qui  peut 
grandir  encore. 

Quant  aux  Bulgares,  ijs  sont  trop  nombreux,  et  eux  aussi  ont  une 
nation  derrière  eux,  et  une  nation  d'avenir  aussi. 

Four  ce  qui  est  de  la  nation  grecque,  les  Turcs  ne  croient  pis  que 
la  destinée  lui  réserve  une  expansion  d'un  genre  quelconque.  Et 
d'autre  part,  de  toutes  les  populations  chrétiennes  qui  vivent  sous 
leur  domination,  riulléniquc  est  la  seule  à  faire  bon  ménage  avec 
eux.  Ses  financiers  sont  constamment  prêts  ji  lui  venir  en  aide,  et  son 
clergé  prêche  la  soumission  i  leur  hégémonie.  Pour  cft.icer,  —  super- 
ficiellement, temporairement,  mais  ces  indolents  n'en  demandent  pas 
davantage,  —  pour  effacer  d'une  agglomération  bulgare,  koutzo- 
valaque,  albanaise-chrétienne,  tout  mauvais  esprit,  il  n'y  a  rien  de  tel 
que  de  lui  coUoqucr  des  prêtres  grecs  et  des  instituteurs  grecs,  ce  qui, 
du  reste,  souvent  ne  fait  qu'un. 

Et  puis,  le  fonctionnaire  ou  le  militaire  peuvent  toujours  espérer 
de  tirer  quelque  chose  des  Grecs,  entre  les  mains  de  qui  passe  la  ma- 
jeure part  du  commerce  du  Levant,  et  parmi  lesquels  la  proportion 
des  gens  riches  ou  aisés  est  considérable  en  somme.  Les  autres  chré- 
tiens sont  au  contraire  d'un  rendement  à  peu  prés  nul.  Des  paysans. 
des  artisans,  des  intellectuels — 

Justement,  l'Osmanli  a  cet  autre  grief  contre  les  Bulgares,  qu'avec 
les  Arméniens  ils  sont  les  seuls  sujets  du  Sultan  qui  montrent  un  ar- 
dent désir  de  cultiver  leur  cerveau,  et  qui  multiplient  leurs  efîorts 
pour  y  arriver.  Les  programmes  des  écoles  bulgares  sont  ultra-mo- 
dernes, et  la  proportion  des  illettrés  diminue  d'aiinéc  en  année  dans  les 
villages  bulgares.  La  principauté  de  Bulgarie  fourmille  de  fonction- 
naires, d'officiers,  de  magistrats,  de  professeurs  nés  en  Macédoine,  et 
qui  vivent  aux  aguets  du  moment  propice  pour  y  rentrer,  c'est-à-dire 
pour  y  déployer  leur  action  civilisatrice.  Toutes  les  grandes  Univer- 
sités de  l'Europe  voient  affluer  à  leurs  cours  les  étudiants  et  étudiantes 
de  même  origine,  et  préparent  en  eux  des  médecins,  des  juristes,  des 
ingénieurs,  des  pédagogues,  qui,  partis  turcophobes  de  leur  pays,  y 
reviennent  définitivement  modernisés,  au  point  que  la  plupart  sont 
socialistes. 

Si  la  tourmente  macédonienne  doit  en  effet  attirer  et  retenir 
notre  attention,  ce  n'est  pas  en  effet  à  cause  des  disputes  religieuses  et 
linguistiques  qui  s'y  déroulent,  —  bien  que  ce  genre  de  compétitions 
soit  loin  de  manquer  d'intérêt.  Ce  n'est  pas  non  plus  .à  cause  des  con- 
currences ethniques,  —  quoique  les  conflits  de  races  aient  énormé- 
ment plus  d'importance  que  'ne  le  prétendent  les  unilatéralistes,  les 
gens  qui  s'hypnotisent  sur  une  seule  face  du  prisme  de  l'histoire. 
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Cest  parce  que,  en  dépit  des  apparences,  les  luttes  de  là-bas  sont  sur  - 
tout  politiques  et  sociales,  et  que  beaucoup  de  nos  camarades  y  ont 
engagé  toutes  leurs  forces  physiques  et  mentales,  leur  liberté,  leur  vie. 
Le  livre  de  M.  BrancofF  est  excellent  pour  nous  permettre  de 
comprendre  ce  que  veulent  ces  braves,  ce  qu'ils  font,  ce  que  leur 
devra  un  jour  la  Social-démocratie  internationale. 

A.  Chaboseau. 

Auguste  Chirac.  —  Introduction  à  la  Sociométrie  (1905,  Paris, 
y.  Giard  et  E.  Briére,  éditeurs,  i  vol.  in- 18.  Prix  :  3  francs). 

Par  prudence,  il  vaut  mieux  citer  un  extrait  de  la  prière  d'insérer 
jointe  à  ce  livre,  plutôt  que  d'en  risquer  un  compte-rendu. 

«  Jusqu'ici  tous  les  changements  apportés  aux  façons  de  travailler, 
de  commercer,  de  vivre,  bref  :  tous  les  changements  économiques,  ont 
été  le  fait  de  combinaisons' politiques,  destinées  à  capter  les  suffrages 
de  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens,  sans  que  jamais  l'on  se  soit 
préoccupé  de  rechercher  ce  que  pouvaient  être  les  répercussions  sur 
les  intérêts  collectifs. 

«  Il  en  est  résulté,  aussi  bien  pour  l'individu  que  pour  la  collecti- 
vité, une  série  de  ruines,  de  réactions  et  d'anarchies,  qui  finissent 
par  détruire,  périodiquement,  tous  les  organismes  successifs. 

«  La  raison  est  que  l'empirisme  ne  saurait  suppléer  la  scienee,  et 
que  la  science  ne  s'improvise  pas. 

«On  ne  saurait  croire,en  effet, à  quel  point  tous  les  rouages  sociaux 
sont  solidaires,  et  quels  dangers  il  y  a  à  les  toucher  sans  une  étude 
sérieuse  et  éclairée. 

«Or,  c'est  justement  la  science  de  mesurer  les  Solidarités  Sociales 
que  sous  le  nom  de  «  Sociométrie  »,  l'auteur  désire  vulgariser  par  la 
plume  et  par  la  parole.  » 

Comme  conclusion  de  son  livre,  M.  Ch.  arrive  à  démontrer  que 
les  formules  sociométriques,  aussi  bien  que  les  officielles,  accusent 
une  proportion  de  salariés  de  66,90  0/0. 

Les  Questions  sentimentales  en  Sociologie.  —  L'Amour,  la  Re- 
ligiosité, VArt,  par  J,  Dody,  auteur  du  «  Critérium  sociologique 
de  la  %iison  d'État  »  (1905,  Paris,  Giard  et  Briére,  éditeurs , 
I  volume  in-i2.   Prix  :  3  fr.  50). 

L'auteur  a  eu  l'intention  de  réagir  contre  la  fâcheuse  tendance 
des  législateurs  et  des  sociologues  qui,  d'après  lui,  jugent  les  questions 
sentimentales  trop  objectivement.  Il  s'aflranchit  méritoircmcnt  de 
toute  préoccupation  de  galanterie.  Par  exemple  page  104:  «  En  amour 
fies  femmes)   sont  plus  rosses  qu'à  leur  coutume. ..  ;  mais  cela  ne 
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signifie  pas  que  la  femme,  même  en  amour,  puisse  atteindre,  sinon 
cxccplionnclicment,  la  rosserie  naturelle  à  l'homme  ».  Page  122  : 
«  Il  y  a  des  maîtres  policiers  qui  prétendent  que  le  meilleur  moyen  de 
se  débarrasser  des  mallaitcurs  est  de  les  enrôler  dans  la  police;  de 
môme  pour  diminuer  le  nombre  des  concubines  nous  ne  voyons  pas 
de  meilleure  solution  que  de  les  amènera  se  marier.  »  Page  144  : 
curieuse  dissertation  sur  l'entiMage.  Que  doit  faire  le  juge,  quand  faute 
de  pouvoir  établir  le  vol,  le  prétendu  entôlé  soutient  que  la  femme 
lui  a  pris  trop  cher,  et  quand  la  femme  soutient  qu'elle  n'a  pas  exagéré? 
Le  juge  doit-il  se  prononcer  d'après  «  l'intensité  du  service  rendu  ?  » 

Etienne  Belloi  .  —  Les  Chansons  du  Sang  '  [ihiairic  Lcnn  Vanicr. 
A.  Messein,  successeur). 

Le  titre  du  recueil  est  justifié  par  la  dédicace  :  «  à  ceux  qui 
savent  lutter,  et  au  besoin  mourir,  pour  la  cause  sociale  ».  Ce  sont  des 
«  pages  de  haine  »,  d'un  rythme  fort  et  rude,  des  [appels  enfiévrés  à 
la  révolte  contre  tous  les  hommes  et  les  institutions  du  passé.  Au  seuil 
du  livre,  le  poète  congédie  la  muse,  qui  lui  montre  la  lune,  les  étoiles, 
les  fleurs,  les  oiseaux  l'uiionr  u-cissoircs  Drdinaires  de  la  poésie 
selon  les  formules. 

L'homme,  mon  trèrc,  soutire, 
lui  Ji'. -il 

..El  puisqu'à  son  seconrs  l'opprimé  nous  appelle, 
Pour  mettre  un  peu  de  bleu  dans  l'Ame  des  damnés. 
Ma  voix,  dans  l'infini,  doit  vibrer  solennelle. 

Et  elle  vibre,  en  effet,  non  pas  solennelle,  mais  furieuse,  — 
comme  un  tocsin. 

Anatole  Franxe.   —  L'Église  et  la  République.  (Éditions  d'art, 

Edouard  Pelletan). 

Voici,  en  quelques  pages,  sobres  «?t  mrtcs,  prcLisLs  ci  n.iiino- 
nieuses,  l'histoire  à  grand  vol  des  rapports  de  l'Église  romaine  avec 
l'État,  avec  la  Société  civile.  Anatole  France  montre  par  des  traits 
saisissants,  actuels,  que  Rome  est  encore  et  sera  toujours  toute  à  son 
rêve  de  théocratie.  Mais  sa  force  principale,  disciplinaire  autant  que 
morale,  est  dans  l'appui  ou  la  faiblesse  des  États.  Donc,  nécessité 
pour  ceux-ci  de  se  laïciser.  C'est  le  moyen  unique  de  mettre  fin  à  des 
espérances  que  chaque  réaction  politique  fait  renaître,  et  à  des  réac- 
tions politiques  que  le  rêve  théocratique  suscite. 

Ces  forces  que  l'Église  tourne  contre  les  peuples  qui  veulent 
TÏvrc  et  croient  pouvoir  vivre  et  se  développer  en  paix  en  composant 
avec  elle,  de  qui  les  ticot-clle  ? 
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G.  Lemarchand,  —  Les  Syndicats  professionnels  et  les  Asso- 
ciations (Imprimerie  A.  Pradier,  12,  rue  des  Bourdonnais). 

Petit  exposé,  très  clair  et  méthodique  de  la  législation  sur  les 
syndicats  professionnels,  les  coalitions  et  les  associations,  auquel  se 
mêle  très  heureusement  un  examen  des  modifications  proposées  par 
MM.  Millerand  et  Barthou  pour  étendre  le  droit  syndical  et  de  coa- 
lition, et  de  celles  que  rendra  nécessaires,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'association,  le  régime  de  séparation  des  Églises  et  de  l'État. 

Camille  Paris   et   Alfred    Barsanti.    —    Missionnaires   d'Asie. 
(Imprimerie  Le  Papier,  6,  rue  de  Flandre). 

Ce  livre,  écrit  par  deux  «  coloniaux  «rapporte  des  choses  vues. 
Par  des  faits  et  des  chiffres,  ils  montrent  la  puissance  économique 
et  politique  des  missions  françaises  en  Orient,  en  Extrêrne-Orient  et 
en  Polynésie.  Cette  influence,  au  service  de  laquelle  se  sont  toujours 
mises  notre  diplomatie  et  notre  administration,  n'est  pas  française, 
mais  purement  et  simplement  cléricale.  Le  vieux  monde  européen  se 
libérant  du  cléricalisme,  les  missions  tentent  de  conquérir  un  monde 
nouveau.  Ils  exploitent,  pour  cette  entreprise,  le  drapeau  national, 
mais  ne  le  servent  pas.  Dans  leurs  écoles,  ils  enseignent  le  latin, 
langue  de  l'Église,  et  non  le  français,  langue  du  pays  qui  les  protège 
et  les  subventionne.  Il  est  temps  que  cesse  cette  duperie,  qui  constitue 
en  même  temps  un  danger  pour  la  sécurité  de  nos  résidents  et  de  nos 
colons. 

Marcel  Luguet.  —  La  Petite   amie,  roman  tiré  de  la  pièce  de 
Brieux  (Librairie  illustrée). 

André  Logerais,  fils  des  célèbres  modistes  de  la  rue  de  la  Paix, 
aime  Marguerite,  une  petite  ouvrière  de  la  maison  paternelle.  On  veut 
les  séparer,  le  marier  dans  son  monde.  Il  s'enfuit  avec  sa  petite  amie, 
cherche  à  gagner  sa  vie,  n'y  parvient  pas,  la  «  sollicitude  »  de  son 
père  paralysant  ses  efforts,  et  finalement  se  tue  avec  Marguerite. 

De  ce  thème,  banal  à  force  de  vérité  et  de  fréquence,  M.  Marcel 
Luguet  a  tiré  une  œuvre  sobre  et  prenante,  qui  marque  un  réel  pro- 
grés sur  ses  ouvrages  antérieurs,  notamment  Vltidécetile.  L'éternel 
drame  des  vieux  qui  veulent  tracer  en  ornière  le  chemin  où  devront 
passer  les  jeunes,  l'éternel  conflit  de  l'amour  et  des  conventions 
sociales,  sont  ici  rajeunis,  actualisés,  en  traits  saisissants,  dont  aucun 
cependant  ne  cherche  l'effet  ni  ne  dénonce  l'apprêt.  L'enfance  d'André 
est  un  récit  à  part,  qui  se  suffit  à  lui-même,  et  que  feront  bien  de 
méditer  les  parents  qui  veulent  se  prolonger  dans  leur  descendance  au 
lieu  de  l'aider  i  se  faire  sa  vie  à  elle.  —  I{.  F. 
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Élie  Eberun.  —  Les  Partis  Juifs  en  Russie.  —  Georges  Dkla- 
HACHE.  —  Un  voyage  d'Études.  —  Wladimir  Kokolenko.  — 
La  liaison  n"  13  (Cahiers  de  la  quinzaine,  \'I,  6.  —  XXXII  -\- 

164  p.  —  2  fr.). 

1.  Eberlin  donne  de  nombreux  renseignements  statistiques  sur  la 
population  juive  de  Russie.  Il  montre  comment  ce  peuple,  persécuté 
par  le  gouvernement  russe,  s'est  organisé  en  parti  de  révolte  et  com- 
ment son  sentiment  atavique  de  justice  terrestre  l'a  placé  à  l'avant- 
gardc  du  parti  socialiste.  Il  retrace  l'histoire  du  mouvement  ouvrier 
juif  jusqu'en  septembre  1897.  A  ce  moment  fut  fondé  le  Biimi,  section 
autonome  du  Parti  démocrate  socialiste  ouvrier  russe.  Le  Binid  a 
mené  d'abord  la  lutte  économique,  organisant  et  soutenant  des 
grèves;  les  conditions  présentes  de  la  vie  russe  en  ont  fait  un  parti 
révolutionnaiie  politique  luttant  contre  le  despotisme.  Travaillé  par 
des  aspirations  nationalistes,  il  s'est  détaché  du  Parti  socialiste  pro- 
prement dit;  il  adhère,  de  plus  en  plus,  au  sionisme.  Or,  ce  sionisme 
se  présente  sous  deux  formes  :  les  uns  voudraient  reconstituer  le 
peuple  juif  en  Palestine,  les  autres  obtenir  l'autonomie  nationale  en 
Russie. 

2.  Georges  Delahache  raconte  les  massacres  de  Kichinev  et  dé- 
crit la.  vie  des  Juifs  dans  les  principales  villes  de  Russie.  Selon  lui,  le 
sionisme  est  un  rêve  décevant;  l'application  aux  Juifs  du  droit  com- 
mun est  le  seul  remède  qu'il  conçoive  à  leurs  souffrances. 

3.  La  Maison  n°  ij  évoque  avec  un  art  précis  et  émouvant  un 
.  -.U,>.ic  Jes  massacres  de  Kichinev. 

Henri  Guerkut. 

GhxjRGEs  Pellissier.  —  Études  de  Littérature  et  de  Morale  cou- 
temporaines  (in-i6;  Cornély,  3  fr.  50). 

Ce  volume  est  un  recueil  d'articles  ou  de  conférences  à  propos  de 
livres  ou  d'événements  récents. 

L'auteur,  M.  Georges  Pellissier,  est  un  universitaire  pénétré  de 
cultufc  classique,  amoureux  d'idées  claires,  de  thèses  rigoureusement 
soutenues,  de  développements  bien  conduits  sans  épisodes  inutiles, 
d'un  style  net  sans  afféterie.  Il  n'est  pas  indulgent  pour  la  préciosité  : 
lisez  l'aniclesur  ou  plutôt  contre  M""  de  Noailles,  un  des  plus  durs, 
un  des  plus  beaux  de  ce  volume. 

M.  P.  est  un  universitaire  libéral,  je  veux  dire  impatient  des  dogmes, 
supportant  avec  peine  l'autorité  des  Académies  et  des  Écoles,  et  par- 
ticulièrement, scmble-t-il,  celle  de  M.  Brunetière  et  de  Taine.  Ce  Taine 
est  surfait  «  Tout  ce  que  nous  trouvons  chez  lui  sous  forme  de  sys- 
tème se  trouvait  antérieurement  chez  Sainte-Beuve  sous  forme  de 
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méthode  (175)-  H  faut  débarrasser  la  critque  de  ce  «  dogmatisme 
spécieux  et  stérile  »  (179).  La  littérature  de  demain  sera  une  littérature 
affranchie. 

M.  P.  est  un  libre*penseur  il  attend  des  progrès  de  la  raison;  les 
progrés  moraux  et  sociaux  de  l'humanité.  Pour  cela,  il  faut  instruire 
le  peuple  «  à  l'école  laïque  »,  et  dans  les  Universités  populaires  il  faut 
lutter  «  sans  respect  »  contre  les  idées  fausses.  Dans  un  solide  article, 
il  expose  et  défend  contre  les  interprétations  à  la  mode  la  philosophie 
humaine  de  Voltaire.. 

M.  P.  ne  cache  pas  ses  préférences  pour  certains  écrivains  con- 
temporains, pour  les  frères  Marguerittc,  pour  Zob,  pour  Anatole 
France.  Il  se  range  résolument  parmi  les  <c  dreyfusards  ».  Non  qu'il 
soit  aveugle  et  injuste  pour  ses  adversaires  :  Il  marque  sans  parti  pris 
comment  le  nationalisme  de  M.  J.  Lemaître,  l'aristocratisme  de 
M.  Bourget,  l'instinct  d'autorité  de  M.  Brunetière,  les  conduisaient 
naturellement  dans  l'autre  camp.  Analysant  la  conversion  de  M.  Bru- 
netière, il  montre  que  rien  n'était  motns  inattendu.  En  matière  de 
critique,  de  morale,  de  politique,  M.  Brunetière  a  toujours  subor- 
donné la  liberté  critique  de  l'individu  au  sens  commun  de  la  tradition  : 
il  a  toujours  été  un  catholique.  Henri  Guernut. 

Pierre  Prénat,  —  Contes  et  légendes  de  mon  pays.  (Edité  par 
l'auteur,  3,  rue  des  Elopées,  Roanne). 

.Ecrit  sans  prétention,  ce  petit  recueil  de  légendes  foréziennes  eût 
réjoui  notre  cher  et  regretté  Malon,  qui  y  eût  aspiré  avec  délices  le 
parfum  du  terroir  natal.  Citons,  entre  autres,  la  foire  de  Poncins  où  un 
canard  tente  d'entreprendre  une  conversation  sur  l'infini  avec  l'âne, 
qui  n'a  d'un  philosophe  que  l'attitude,  et  l'élection  du  niaire  de  Theys, 
où  récharpe,  qui  se  gagne  à  la  course,  échoit  à  un  —  sauf  respect  — 
cochon. 

La  Journée  de  huit  heures  (Confédération  générale  du  Travail). 

Cette  brochure,  d'un  format  pratique  et  plaisant,  résume  aussi 
clairement  et  aussi  succinctement  que  possible,  tous  les  arguments 
susceptibles  de  convaincre,  même  les  plus  timorés,  sur  l'utilité  et 
l'urgence  qu'il  y  a  pour  la  classe  ouvrière  dans  l'application,  à  bref 
délai,  de  \z  journée  de  huit  heures. 

A  côté  d'arguments  d'ordre  théorique,  y  sont  accumulés  le  plus  de 
jails  possible,  tendant  à  démontrer  que  la  jouruée  de  huit  heures  est 
urgente  et  nécessaire  et  que  les  travailleurs  se  doivent  à  eux-niémcsde 
la  conquérir  s'ils  ne  veulent  pas  voir  la  triste  situation  dans  laquelle  ils 
se  débattent  s'aggraver. 

Divisé  en  de  courts  chapitres,  dont  les  titres  seuls  indiquent  le 
contenu  de  la  brochure  :   les  huit    heures  et  la  production,  le  c'nù- 
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ina<'e.  etc..  CIC  l'oiMistnlc  du  Comiu'  cciiitilti;!!  est  :"i  1.1  fuis  ;ioii':iMc 

Cl  facile  à  lire. 

Il  n'y  a  pas  un  'w.uuillcur  que  la  ^uc^iiuii  Je  la  tcduciiun  de  la 
journée  de  travail  n'intcrcssc,  aussi  tous  voudiont-iIslirL'  tt  Inirc  lire  : 
La  Jour  tue  de  huit  heures. 

Le  prix  en  est  aussi  luodiqiic  que  possible,  afin  de  lacihicr  la  pro- 
pagande, aux  conditions  suivantes  : 

5  exemplaires >  25 

10  —  .       o  6) 

100  •        —  .       4     » 

500  —         18     » 

i.ooo  —         34     » 

Adresser  les  commandes,  avec  lé  montant,  au  citoyen  Lévy,  tré- 
sorier de  la  Confédération  générale  du  Travail,  3,  rue  du  Chàtcau- 
d*Eau,  Paris  (X*). 
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The  Social-Democrat 

Août  1905 
H.-W.  Lee  :  Social-Démocratie  et  Réformes  politiques.  (11  est 
temps  que  la  Social- Lkniocr al ic  Fédération  réfléchisse  qu'elle  n'a  pas 
pour  tâche  exclusive  la  propagande  et  l'organisation;  elle  doit  entre- 
prendre une  campagne  énergique  en  faveur  des  réformes  politiques 
inscrites  à  son  programme).  —  E.  Belfort  Bax  :  L'Antiaicoôlisme  (est 
une  erreur  à  laquelle  il  est  fâcheux  que  se  rallient  tant  de  camarades, 
et  notamment  J.-B.  Askéw).  —  J.-B.  Askeiv  :  Méditations  philoso- 
phiques. (Il  est  fâcheux  que  tant  de  camarades,  et  notamment  E.  Bel- 
fort-Bar,  persistent  à  travailler  dans  la  métaphysique).  —  Traductions, 
paT  Jacques  Botthoninie,  de  la  notice  bibliographique  de  Lassallc  par 
Paolo  Orano,ci  des  souvenirs  personnels  sur  Engels  parTaul  Lafargue. 

The  International  Socialist  Review 

.\oùi  1905 

A.-M.  Simons  :  Les  Travailleurs  industriels  du  Monde.  (Détails 
et  considérations  sur  la  genèse  et  la  constitution  de  cette  organisation). 
—  Un  anonyme  :  Pourquoi  j'aime  ma  profession  de  journaliste.  (Re- 
production d'une  lettre  envoyée  au  journal  The  Independcnl,  de  New- 
Vork,  cl  où  l'auteur,  ancien  pasteur,  expose  coitimenl  il  a  été  converti 
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au  Socialisme,  comment  il  a  quitté  la  chaire  et  le  prêche  pour  la  tri- 
bune et  la  conférence,  comment  enfin  il  profite  aujourd'hui  de  tous 
ses  articles  sur  n'importe  quels  sujets  d'actualité  pour  suggérer  à  ses 
lecteurs  une  interprétation  marxiste  de  chaque  phénomène  banal  de  la 
vie  en  société).  —  Eusi.  V.  Deh  :  La-  Convention  industrielle.  (L'au- 
teur applaudit  à  la  naissance  de  l'organisation  des  Travailleurs  indus- 
triels du  Monde).  —  H.-M.-Hyndnian  :  Socialisme  d'Etat  et  Social- 
Démocratie.  (Seuls  des  adversaires  ignorants  ou  de  mauvaise  foi  peu- 
vent confondre  les  deux  doctrines).  —  Ernest  Unlermaun  :  L'Evolution 
de  la  Théorie  de  l'Evolution.  —  L.-B.  Boudin  :  Valeur  et  Plus-value. 
(Exposé  de  la  Théorie  marxiste). 

Gritica  Sociale 

lé  août  1905 
Filippo  Turati  :  Reprise  d'Armes  (du  groupe  socialiste  de  Ja 
Chambre  italienne  contre  le  gouvernement).  —  Adoljo  Zerboglio  :  Ce 
problème  de  la  Justice  pénale.  (Le  procès  Muni  a  prouvé  que  le  code, 
la  procédure,  l'organisation  de  la  magistrature,  tout  a  besoin  d'un 
profond  remaniement).  —  Note  de  Filippo  Turati  à  l'article  précédent, 
pour  protester  contre  les  nombreux  Socialistes  qui  se  sont  indignés  du 
verdict  rendu  dans  le  procès  en  question.  —  Politique  de  Parti  et  Po- 
litique de  Classe,  article  d'Antonio  Graiiadei  et  réplique  de  Filippo 
Turati.  Graziadei  affirme  que  le  parti  socialiste  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  un  parti  de  classe,  puisque,  en  tai.t  qu'organisation  poli- 
tique, il  est  ouvert  à  des  personnes  de  toutes  classes;  le  parti  socialiste 
n'a  à  s'occuper  que  de  réformes  politiques;  les  réformes  économiques 
dont  a  besoin  le  prolétariat  ne  peuvent  être  revendiquées  que  par  des 
organisations  de  classe  de  celui-ci,  par  des  syndicats.  Turati  déclare 
que  les  syndicats  ne  peuvent  rien  sans  le  parti,  et  qu'à  celui-ci  doivent 
être  confiées  toutes  les  formes  d'action  en  vue  de  l'émancipation  du 
prolétariat  et  du  reste  de  l'humanité.  —  Guido  Ceccaroni  :  Socialisme 
et  Tradc-Unionisme.  (Celui-ci  tend  de  plus  en  plus  vers  celui-là,  et 
les  partis  socialistes  se  préoccupent  chaque  jour  davantage  des  ques- 
tions corporatives,  qu'il  avait  longtemps  négligées.  Mais  jamais  ni 
nulle  part  le  socialisme  ne  pourra  être  absorbé  par  le  syndicalisme). 
—  Guglielmo  Evans  :  Le  Type  social  de  la  Femme  (est  complètement 
modifiable;  il  n'y  a  qu'à  changer  la  condition  sociale  de  la  femme 
pour  que  celle-ci  cesse  d'être  une  simple  femelle.  Mais  elle  aurait  tort 
de  compter  sur  le  zèle  féministedes  hommes  ;  l'émiiicipatioii  de  la 
lemme  ne  saurait  être  que  l'cvuvre  de  la  femme  elle-même). 


Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 


Sureiiie»  —  Impnmtrie  ipèeiala  de  l«  Rtvut  Seciatitle  (Eu.  Gkumikk,  directeur),  9,  rue  du  Pont  — io6ï8 
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Les  I(^is  sociales 

en  Nouvelle-Zélande 


hTlDK    SUR    LA    LOI    PuLK    LA    PK0TECTlO.>    ùi  >    utxKii.KS,     1.  ASSIIIANCK 
CONTRE    LES    ACCIDENTS,  LES  PENSIONS    DE  VIEILLESSE,   ET    SUR  LEURS 


MODIFICATIONS    RÉCENTES. 


hi  loi  pour  la  proteclion  des  oiivricts. 

Depuis  plusieurs  années.  la  question  de  la  protection  des  ouvriers 
et  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail 
occupe  sérieusement  l'attention  de  la  législature  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  un  pays  dont  beaucoup  de  ses  heureuses  tentatives  sociales 
mériteraient  d'être  imitées  ailleurs.  En  1882,  donc,  le  gouvernement  se 
décida  a  introduire  une  loi  pour  protéger  l'ouvrier,  vu  que  les  indus- 
tries de  la  Colonie  se  développaient  rapidement,  et  que  partout  les 
forêts  reculaient  sous  la  hache  du  bûcheron  pour  faire  place  à  la  cul- 
ture. Les  accidents  étaient  fréquents,  et  par  con  équent  il  était  néces- 
saire d'aborder  la  question  dv  l'indemnisation  de  l'ouvrier.  La  loi  sur 
VEmployeri  Liabilily  fut  donc  votée,  mais  elle  ne  donna  pas  de 
résultais  satisfaisants. 

Aux  termes  de  celte  loi.  l'ouvrier  avait  le  droit  d'être  dédommagé 
eu  cas  d'accident,  et  le  chef  d'entreprise  était  responsable  ;  mais  seu- 
lement lorsqu'il  pouvait  élfcr  établi,  d'une  manière  concluante,  que  le 
sinistre  avait  été  en  quelque  soi  te  la  conséquence  directe  de  sa  fauie.  Il 
était  cependant  très  difficile  chez  le  blessé  de  prouver  la  négligence 
dui  patron,  qu  prenait  tous  les  soins  possibles  pour  se  conformer  à  la 
loi.  Cl  savait  d'ailleurs  qu'il  n'était  pas  responsable  lorsque  l'accident 
était  la  faute  de  l'ouvrier  lui-mêmr    II  y  eut  p.u  ..M,s.'.in,-.,i  Ixnncoup 
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de  litiges  coûteux  e^itre  les  patrons  et  leurs  ouvriers.  La  loi  n'était  pas 
égale  pour  tous,  elle  était  vexatoire  pour  les  chefs  d'entreprise  qui 
étaient  exposés  à  des  procès  dispendieux  en  cas  d'accidents,  et  injuste 
pour  les  ouvriers  qui,  dans  neuf  cas  sur  dix,  ne  pouvaient  pas  sou- 
tenir un  procès  avec  succès  contre  le  chef  d'industrie. 

Tout  le  monde  se  plaignant,  le  gouvernement  de  la  Colonie  fut 
amené  à  se  charger  d'y  remédier  en  rendant  le  patron  responsable  des 
conséquences  de  tout  accident.  Le  Right  Honourable  R.  J,  Seddon,  le 
Prime  Mitiisler  de  la  Colonie,  qui  présenta  la  nouvelle  loi  sur  le  IVor- 
kers'  Compensation  for  Accidents  au  Parlement,  fit  remarquer  que  les 
dommages  causés  par  l'industrie  devaient  être  supportés  par  celle-ci, 
et  qu'il  était  donc  absolument  nécessaire  d'avoir  une  loi  fondée  sur  ce 
principe,  afin  que  non  seulement  les  chefs  d'industrie,  mais  les 
ouvriers  aussi,  pussent  connaître  clairement  les  uns  leurs  responsabi- 
lités, et  les  autres  les  compensations  auxquelles  ils  avaient  droit  en  cas 
d'accident.  La  loi  sur  le  (Vorkers'.  Compensation  for  Accidents  fut  donc 
votée  en  1900,  mais  elle  n'entra  en  vigueur  qu'en  1901.  En  1901, 
en  1902,  et  en  1903,  le  Parlement  de  la  Colonie  approuva  des  amen- 
dements à  la  loi  primitive.  11  sera  peut-être  intéressant  pour  les  lec- 
teurs de  la  Revue  socialiste  de  savoir  quelles  sont  les  dispositions  de  la 
loi  sur  le  Workers"  Compensation  for  Accidents;  je  vais  donc  tâcher 
d'expliquer  celle-ci  et  la  difïérence  qu'il  y  a  entre  la  loi  anglaise  et 
celle  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Selon  la  loi  de  la  Colonie,  l'ouvrier  est  indemnisé  pour  n'importe 
quelle  sorte  d'accident,  mais  seulement  s'il  a  été  blessé  durant  le 
travail.  Si  par  exemple  un  accident  lui  survient  en  allant  au  travail  le 
matin,  ou  en  retournant  chez  lui  le  soir,  le  chef  d'entreprise  n'est  pas 
responsable.  Avant  que  l'ouvrier  puisse  réclamer  l'indemnité  établie 
par  la  loi,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  d'une  manière  décisive  que  l'ac- 
cident s'est  produit  dans  le  travail  accompli  pour  le  compte  de  son 
patron.  Aux  termes  de  la  loi,  l'ouvrier  n'a  pas  le  droit  d'être  dédom- 
magé pour  la  première  semaine  d'incapacité.  C'est-à-dire  que  s'il  a 
subi  une  incapacité  de  dix  jours,  il  a  droit  à  l'indenmité  pour  troi 
jours  seulement  ;  toutefois,  si  l'incapacité  dure  quinze  jours  et  davan- 
tage, la  loi  lui  accorde  alors  la  moitié  de  son  salaire  hebdomadaire  à 
■dater  du  jour  où  l'accident  a  eu  lieu.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  le 
IVorkers'  Compensation  for  Accidents,  à  propos  de  la  rémunération  des 
ouvriers  blessés,  sont  les  suivantes: 

A.  —  Si  l'ouvrier  subit  une   incapacité  de  plus  d'une  seniaiiu',  il 
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reçoit  chaque  semaine  50  p.  loo  du  salaire  hebdomadaire  moyen  qu'il 
a  reçu  pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé  l'accident,  mais  il  ne 
peut  pas  réclamer  plus  de  50  francs  par  semaine.  S'il  a  été  occupé 
depuis  moins  de  douze  mois,  le  calcul  de  l'indemnité  est  fait  sur  le 
salaire  qu'il  recevait  au  moment  de  l'accident.  Le  chef  d'entreprise 
n'est  responsable,  en  cas  d'incapacité  partielle  ou  totale,  que  pour  une 
somme  qui  ne  doit  pas  dépasser  7.500  francs. 

B.  —  En  déterminant  le  payement  hebdomadaire  qui  est  dû  'i 
l'ouvrier,  on  prend  en  considération  non  seulement  le  salaire  moyen 
qu'il  gagnait  avant  le  sinistre,  et  ce  qu'il  pourra  gagner  après,  mais  on 
tient  compte  aussi  de  tout  payement  que  le  chef  d'industrie  peut  lui 
avoir  fait,  à  part  du  salaire,  pendant  la  période  dans  laquelle  il  a  été 
incapable  de  travailler, 

C.  —  En  cas  de  décès  de  l'ouvrier,  ceux  aux  besoins  desquels  il 
subvenait  reçoivent  une  somme  égale  à  la  rémunération  effective  qu'il 
a  reçue  du  même  patron  pendant  les  trois  ans  qui  ont  précédé  l'ac- 
cident, ou  5,000  francs  selon  que  l'une  des  deux  sommes  est  la  plus 
forte.  Dans  tous  les  cas,  les  dommages  ne  doivent  pas  dépasser  une 
somme  totale  de  jo.ooo  francs.  Les  payements  hebdomadaires  qui  ont 
éié  faits  selon  la  loi  seront  déduits  de  la  somme  payée,  et  si  l'ouvrier 
n'a  pas  été  employé  moins  de  trois  ans  par  le  même  patron,  on  fixera 
sa  pension  à  156  fois  le  salaire  hebdomadaire  moyen  qu'il  a  reçu  pen- 
dant le  temps  qu'il  a  été  employé. 

D.  —  Si  l'ouvrier  laisse  des  ayanis-droii  .lux  besoins  desquels  i! 
subvenait  en  partie,  les  dommages  seront  alors  fixés  par  convention, 
mais  ils  seront  toutefois  basés  sur  les  prescriptions  de  la  loi  sur  le 
IVorkers'  Compeiisatiou  for  Accidetiis.  Dans  tous  les  cas,  ils  ne  devront 
ra«5  dcpns'scr  les  taux  cités  en  haut. 

>i  l'ouvrier  n'a  pas  laissé  des  ayants-droit,  le  chef  d'entrc- 
priic  ji  est  responsable  que  pour  ie  payement  de  la  note  du  médecin 
et  les  frais  d'enterrement.  Le  total  des  frais,  en  tout  cas,  ne  doit  pas 
dépasser  750  francs. 

Dans  tout  autre  cas,  les  chefs  d'entreprise  en  Nouvelle-Zélande  ne 
sont  pas  responsables  du  payement  des  frais  jnédicaux,  ou  de  ceux  de 
l'hôpital.  Aux  termes  de  la  loi  sur  le  IVotkers'  Compensation  for  Acci- 
dents, si  le  chef  d'industrie  emploie  un  entrepreneur,  ou  un  sous- 
cntrc preneur,  il  est  responsable,  conjointement  avec  eyx,  pour  les 
dommages  en  cas  d'accident  j^  leurs  ouvriers. 

On  voit  donc  qu'en  Nouvelle-Zélande  les  ouvriers  sont  bien  pro- 
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tégés,  mais  il  )'  a  un  article  de  celte  loi  qui  va  plus  loin  encore.  Aux 
termes  de  l'article  i8,  si  l'accident  a  lieu  dans  une  fabrique,  dans 
une  construction,  dans  une  mine,  ou  sur  un  bateau,  les  dommages 
dus  à  l'ouvrier  se'-ont  prélevés  sur  les  biens  du  chef  d'entreprise,  sur 
ses  intérêts,  soit  dans  le  navire,  dans  la  fabrique,  dans  la  construction, 
ou  dans  la  mine  ;  sur  toutes  les  machines  et  tous  les  appareils,  dans 
l'intérieur  et  sur  les  terrains  où  se  trouve  la  construction,  la  fabrique, 
ou  la  mine.  De  plus,  les  droits  de  l'ouvrier  ont  la  priorité  de  ceux 
d'un  créancier  hypothécaire.  La  loi  sur  le  Workers'  Compensalion  for 
Accidents  établit  qu'au  terme  de  six  mois  le  chef  d'entreprise  peut, 
pour  éteindre  sa  responsabilité,  oflV'r  une  somme  en  bloc  à  l'ouvrier 
blessé.  Si  celui-ci  n'accepte  pas,  le  chef  d'industrie  peut  alors  conti- 
nuer à  payer  la  moitié  du  salaire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  maximum 
de  7.500  francs  établi  par  la  loi,  ou  bien  il  peut  déférer  le  cas  au  tri- 
bunal arbitral,  qui  fixe  la  somme  due  à  l'ouvrier. 

Tels  sont  les    dispositions  principales  de  la  loi  sur  le  IVorkers' 
Cotupetisaliofi  for  Accidents,  et  bien  qu'il  y  ait  eu  un  peu  de  confusion,  et 
des  malentendus,  lorsqu'elle  fut  mise  en  vigueur  en  1901,  tout  marche 
maintenant  sans  encombre.  La  loi  n'est  pas  parfaite  cependant,  et  c'est 
justement   en  réglant  les  dommages  qu'on  aperçoit  l'injustice  subsis- 
tante. Par  exemple,  si  un  individu  de  soixante-cinq  a:is,  qui  gagne  un 
salaire  de  56  francs  par   semaine,  est  blessé,  on  lui  paie  la  moitié  de 
son  salaire  hebdomadaire,  c'esi-à-dire  28   francs,  et  le  règlement  des 
dommages,  en  cas  d'incapacité  partielle  ou  totale,   est    basé    sur  le 
salaire  qu'il  touche.  Mais  si   un  jeune  homme  de  dix-sept  ans,  qui 
gagne  seulement   18  francs  par   semaine,    perd    une    main,   ou    une 
jambe,    par  suite   d'un   accident,    il  n'a   le  droit  qu'à  9   francs  par 
semaine,  l'indemnité  étant  en   rapport  avec  son  salaire.  Dans  des  cas 
connue  ceux-ci  le  règlement  de  dommage  est  injuste,  attendu  que  le 
jeune  homme  qui,  au  commencement  de  sa  carrière,  se  trouve  estropié 
ainsi,  mérite  certainement  un  peu  plus  de  considération.  Bitn  que  les 
chefs  d'entreprise  ne  soient  tenus  qu'aux    prescriptions  de  la  loi,  ils 
reconnaissent   néanmoins  qu'elle   n'est    pas  du   tout  juste  envers  les 
jeunes  ouvriers  qui,  dans  des  cas  comme  ceux  que  je  viens  de  citer, 
reçoivent  des  indemnités  basées  sur  leur  salaire,   mais   au-dessous  de 
loutc  proportion  avec  le  dommage  qu'ils  ont  subi.  Ln  cas  de  décès  de 
l'ouvrier,  la  loi  manque  de  précision  sur  la  question  des  paiements  des 
dommages  aux   ayants-droit   qui  ne  sont   pas  fixés  dans  la  Colonie. 
Dans  la  NoiiveIle-Z«!lande,  il  y  a  beaucoup  d'ouvriers  italiens  et  auiri- 
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chiens,  dont  la  famille  est  demeurée  en  Kiirope.  Récemment  il  y  eut 
un  accident  fatal  dans  cette  catégorie,  et  la  question  très  importante 
du  payement  des  dommages  dans  un  cas  pareil  a  été  déférée  au  tri- 
bunal arbitral,  dont  on  attend  la  décision. 

Je  dois  ajouter  une  remarque  :  Hn  Nouvelle-Zélande,  il  a  été 
sérieusement  proposé  que,  pour  protéger  les  chefs  d'industrie,  tout 
ouvrier  ou  employé  soit  examiné,  de  temps  en  temps,  par  un  médecin 
digne  de  confiance,  pour  s'assurer  de  son  état  de  parfaite  santé.  Il  est 
certain  que  beaucoup  d'accidents  proviennent  de  ce  que  l'ouvrier  est 
souffrant  ;  les  maladies  de  cœur  ont  pour  leur  part  une  large  respon- 
sabilité dans  bien  des  sinistres.  Un  commis-voyageur  qui  a  le  cœur 
faible  peut  tomber  de  sa  bicyclette  ;  un  mécanicien  qui,  pour  la  même 
raison  est  pris  de  vertiges  soudains,  peut  subir  un  accident  sérieux. 
Dans  ces  cas,  les  chefs  d'industrie  sont  astreints  à  payer  des  fortes 
indemnités,  bien  que  les  sinistres  aient  été  causés  par  le  mauvais  état 
de  santé  dt  leurs  employés.  Selon  la  loi,  l'indemnité  aux  enfants  illégi- 
times est  égale  à  celle  qu'on  paye  aux  légitimes. 

La  loi  anglaise,  sur  laquelle  celle  de  la  Nouvelle-Zélande  est 
basée,  dédommage  l'ouvrier,  mais  seulement  si  l'accident  a  eu  lieu  sur 
les  chemins  de  fer,  dans  les  fabriques,  dans  les  mines,  dans  les  car- 
rières, dans  les  usines  d'ingénieurs-constructeurs,  dans  les  exploi- 
tations agricoles,  ou  dans  les  constructions,  mais  seulement  celles  qui 
s'élèvent  à  une  hauteur  de  plus  de  9  mètres.  Les  ouvriers  employés 
dans  beaucoup  d'industries  ne  sont  donc  pas  protégés,  et  il  y  a  fré- 
quemment des  procès  en  Angleterre  pour  déterminer  celles  des  autres 
industries  auxquelles  la  loi  peut  s'appliquer. 

Les  bénéfices  de  la  loi  anglaise  sont  les  suivants  : 

a)  En  cas  de  décès  de  l'ouvrier,  ses  ayants-droit  reçoivent  une 
indemnité  fixée  â  3.750  francs,  ou  équivalente  au  montant  du  salaire 
que  l'ouvrier  a  reçu  pendant  trois  ans,  selon  que  l'une  des  deux 
sommes  est  la  plus  forte  ;  mais  le  total  ne  doit  pas  dépasser 
7.500  francs. 

b)  Si  l'ouvrier  laisse  des  ayants-droit,  aux  besoins  desquels  il 
subvenait  en  partie,  les  indemnités  seront  alors  fixées  par  convention 
particulière,  mais  elles  ne  pourront  pas  dépasser  les  chiffres  cités  plus 
haut. 

c)  Si  l'ouvrier  ne  laisse  pas  d'ayants-droit,  le  chef  d'entreprise  est 
tenu  de  payer  la  note  dn  médecin  et  les  frais  d'enterrement,  qui 
cependant  ne  doivent  pas  dépasser  un  total  de  250  francs. 
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d)  En  cas  d'incapacité  partielle  ou  totale,  l'ouvrier  reçoit,  après 
la  seconde  semaine,  50  p.  100  de  son  salaire  hebdomadaire  moyen, 
mais  cette  somme  ne  doit  pas  dépasser  25  francs. 

On  voit  donc  que  la  loi  de  la  Nouvelle-Zélande  est  plus  favorable 
à  l'ouvrier  que  celle  de  l'Angleterre.  Les  indemnités  auxquelles  il  a 
le  droit  sont  plus  élevées,  et  surtout  il  est  protégé  contre  tous  les  acci- 
dents de  l'exploitation  ;  c'est  là  une  disposition  très  importante  et  très 
juste.  Il  est  du  devoir  de  n'importe  quel  État  d'améliorer  la  condition 
des  classes  ouvrières,  et  je  crois  avoir  démontré  que  la  Nouvelle- 
Zélande  n'a  pas  méconnu  ses  responsabilités. 

L'assurance  contre  les  accidents. 

Après  avoir  obtenu  un  succès  phénoménal  avec  son  système  d'as- 
surances sur  la  vie,  —  Government  Lije  Insurance,  —  le  gouvernement 
progressiste  de  la  Nouvelle  Zélande  s'est  décidé,  il  y  a  quatre  ans  déjà, 
à  entreprendre  l'assurance  contre  les  accidents.  Je  sais  que,  dans  cer- 
tains cercles,  on  ne  parle  pas  favorablement  de  l'intervention  de  l'État, 
et  qu'on  allègue  qu'il  ne  devrait  pas  faire  concurrence  à  l'industrie 
privée,  pour  laquelle  les  assurances  sont  un  champ  fécond.  Je  ne  veux 
pas  soulever  une  discussion  sur  cette  question,  mais  il  me  sera  permis 
de  constater  que,  dans  certains  cas,  l'intervention  de  l'État  peut  se 
justifier,  et  en  outre  je  suis  fier  de  dire  qu'en  Nouvelle-Zélande  les 
institutions  et  les  tentatives  sociales  du  gouvernement  libéral  de  la 
Colonie  ont  eu  un  plein  succès.  Dans  ce  moment,  outre  le  Government 
Accident  Department,  quatre  Compagnies  exploitent  l'assurance-ouvrière 
en  Nouvelle-Zélande  ;  ce  sont  :  The  Océan  Accident  et  Guarantee  Corpo- 
ration, Limited,  le  Neiu  Zealand  Accident  Insurance  Company,  le  Com- 
mercial Union  Assurance  Company,  Limited,  et  le  Norwich  and  London 
Accident  Company.  La  loi  sur  le  IVorkers'  Compensation  for  Accidents 
a  rendu  l'assurance  presque  obligatoire  pour  les  chefs  d'entreprise, 
leurs  responsabilités  étant  très  grandes  en  cas  d'accident.  Mais  l'éta- 
blissement d'un  bureau  gouvernemental  pour  les  assurances  ouvrières 
a  amené  l'abaissement  des  primes,  toutes  les  Compagnies  ayant  adopté 
le  tarif  du  Department.  L'année  dernière,  les  primes  encaissées  par  les 
Compagnies  d'assurances,  y  compris  le  département  gouvernemental, 
se  sont  élevées  à  4.020.550  francs  et  les  sinistres  réglés  à  2.460.373  fr. 

Toutes  les  Compagnies  ont  pu  constater  que  le  nombre  des  acci- 
dents donna'nt  lieu  à  indemnité  s'est  élevé  d'année  en  année;  mais  il 
faut  noter  que  dans  la  colonie,  qui  est  un  pays    nouveau,  la  plupart 
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des  accidents  sont  survenus  dans  les  exploitations  agricoles  et  fores- 
tières. Les  sinistres  sont  surtout  très  fréquents  et  graves  dans  les 
forêts  OÙ  l'ouvrier  court  le  danger  d'être  blessé,  et  très  souvent  d'être 
tué,  par  les  branches  et  les  arbres  tombants,  ou  de  se  couper  les  pieds 
et  les  jambes,  avec  sa  hache  au  fil  tranchant.  Dans  les  exploitations 
de  l'or,  cl  de  la  houille,  les  accidents  sont  aussi  très  fréquents.  Selon 
les  relevés  statistiques,  la  mortalité  est  très  légère  à  la  Nouvelle- 
Zélande,  où  elle  n'est  que  de  10,5  par  mille  habitants;  mais  l'expé- 
rience des  Compagnies  prouve  qu'en  matière  d'assurance  ouvrière  la 
mortalité  est  très  élevée,  et  on  comnience  à  trouver  que  les  primes 
qu'elles  se  font  paver  pour  certains  risques  sont  trop  modérés.  Je  vais 
citer  au  hasard  quelques-unes  des  primes  qu'on  exige  en  Nouvelle- 
Zélande,  en  ajoutant  que,  pour  ces  primes,  les  Compagnies  garantis- 
sent la  responsabilité  civile  jusqu'à  12,500  francs,  dans  tous  les  cas  où 
elle  peut  être  mise  en  jeu,  et  indemnisent  les  chefs  d'industrie  pour 
toutes  les  réclamations  auquelles  la  loi  sur  YEmployers'  Liabilily,  ou 
celle  sur  le  IVorkeri'  Compensation  for  Accidents,  peut  l'appliquer.  Les 
primes  sont  ainsi  fixées  : 

Boulanger  ...  16  fr.  25  sur  chaque  2.500  fr.  de  salaire  payé. 

Brasseur 25  fr.     »  —  —                   — 

Cordonnier.    ...  7  fr.  50  —  —                    — 
Exploitations  fores- 
tières     152  fr.   50  —  —                       — 

Forgeron 52  l>.  50  —  — 

Gabarier 66  Ir.  25  -  —                   — 

Marchand  de  chaux  25  fr.     »  —  — 

Ma rch»'<  de  houille  41  fr,  25  —  — 
Manufacturier     de 

feu  d'artifice.    .  116  fr.  25  — 

Meunier 25  fr.     «  —  — 

Relieur  .    .  12  fr.  50  —  —                   — 

Savonnier  .  21  fr.  25  —  —                  — 

Si,  par  exemple,  le  boulanger  pendant  l'année  a  dépensé  en  sa- 
laires un  total  de  12,500  francs,  il  paie  une  prime  de  81  fr.  25,  c'est- 
à-dire  cinq  fois  16  fr.  25.  L'entrepreneur,  ou  le  particulier  qui  emploie 
des  ouvriers  dans  une  exploitatton  forestière  paiera  à  raison  de  132  fr,  50 
pour  chaque  somme  de  2.500  fr.  qu'il  a  déboursée  en  salaires.  Les 
primes  ont  été  basées,  autant  que  possible,  sur  les  risques  que  les 
Compagnies  doivent  assurer,  mais  il  (aut  remarquer  pourtant  qu'elles 
n'ont  pas  encore  eu  asssez  d'expérience  dans  la  colonie  pour  établir 
un  tarif  correct  et  juste.  En  Nouvelle-Zélande,  comme  ailleurs,  il  est 
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quelquefois  très  difficile  de  déterminer  la  somme  qu'on  doit  payer  à 

l'ouvrier  en  cas  d'accident  sérieux,  et  je  crois  donc  qu'il  aurait  mieux 

valu  que  la  loi  établît,  même  approximativement,  les  dommages  que 

les  Compagnies  d'assurances   devraient  payer  à  ceux  qui  perdraient 

un  bras,  un  œil,  une  jambe,  etc.  ;   à  présent,  il  n'y   a  aucune  régie 

d'uniformité  sur  ce  point  important. 

Voici   un    tableau   qui    donne   une    idée   des   salaires  payés  en 

Nouvelle-Zélande,  et  qui   indique   les  dommages   dans   certains  cas 

graves  : 

.■>a  :iiic  hebdoniiidaiie 

reçu  IiKlemnités 

Conséquence  de  l'accident  par  l'ouvrier  payées 

fr.  c.  fr. 

Aveuglement  complet 60     »  6.800 

Perte  d'un  œil 75     >'  5.100 

Amputation  du  brns  droit   ...  48  95  5.000 

Amputation  d'une  jambe   ...  62  05  6.00G 
Perte    de  tous  les  doigts  de  la 

main  droite 75»  5-75^^ 

Lésion    permanente     de    l'épine 

doi^S'ile 75  75  6.57) 

On  se  dira  peut-être  que  les  salaires  payés  aux  ouvriers,  et  que 
j'ai  cités  en  haut,  sont  très  élevés  ;  mais  je  dois  faire  remarquer  que, 
dans  les  colonies,  la  vie  est  plus  chère  qu'en  Europe;  si,  par  consé- 
quent, les  ouvriers  sont  mieux  payés,  tout  est  en  proportion.  Mais  dans 
la  Nouvelle-Zélande,  qui  est  un  pays  très  prospère  et  en  progrès  con- 
tinu, l'ouvrier  travaille  dans  des  conditions  bien  différentes  de  celles 
des  ouvriers  de  la  vieille  Europe.  Ses  heures  de  travail  sont  réglées 
par  la  loi,  et  il  ne  peut  travailler  que  huit  heines  par  jour.  S'il  est  en 
conflit  avec  son  patron,  il  ne  chôme  pas  pour  cela.  C'est  au  tribunal 
arbitral  qu'il  soumet  ses  griefs,  et  le  tribunal  se  charge  de  régler  les 
difiérends  entre  lui  et  le  chef  d'industrie.  Grâce  à  la  loi  sur  l'arbitrage, 
les  grèves  iic  se  produisent  plus  maintenant  en  Nouvelle-Zélande,  où 
l'ouvrier  est  absolument  libre,  où  il  fait  exercice  de  sa  puissance  dans 
les  élections,  ce  qui  lui  donne  très  souvent  voix  prépondérante  dans 
les  affaires  de  la  Colonie. 

^es  Pensions  de   Vieillesse. 

La  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse  commença  à  fonctionner  en 
1899  le  gouvernement  de  la  Colonie  ayant  de  cette  manière  résolu, 
en  partie,  le  problénic  relatif  aux  individus  qui,  à    raison  lie  leur  .îge, 
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ne  pcuvcnl  plus  j;ai>ner  assez  pour  vivre.  On  saii  que  dans  beaucoup 
de  pays  la  question  des  retraites  a  éxé  souvent  discutée,  mais  rien  n'a 
été  lait,  et  môme  des  Commissions  royales  ont  examiné  la  ques- 
tion, sans  arriver  à  une  solution  satisfaisante.  Cependant,  en  1898, 
le  Gouvernement  de  la  Nouvelle  Zélandc  se  décida  A  aborder 
le  problème  après  lui  avoir  donné  une  attention  extrêmement  sé- 
rieuse. La  question  des  pensions  de  vieillesse  offre  sans  doute  des 
difficultés  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  mais  il  est  peut-être 
plus  facile  d'arriver  à  une  solution  dans  une  colonie  qui,  comme 
la  Nouvelle-Zélande,  ne  compte  que  64  ans,  et  où  la  population 
est  encore  peu  considérable.  En  eftcl  dans  ce  moment,  il  n'y  a 
que  864.971  habitants  dans  la  colonie  entière.  La  loi  sur  les  Old  Age 
Pensions  fut  donc  approuvée  par  le  Parlement  en  1398  et  elle  fut 
reçue  très  favorablement  par  les  colons  en  général.  Aux  termes  de 
cette  loi,  tous  les  individus  qui  ont  atteint  l'âge  de  65  ans,  y  compris 
les  indigènes,  ont  droit  à  une  pension  de  450  francs  par  an.  La  natio- 
nalité de  ceux  qui  réclament  la  pension  n'est  pas  un  obstacle,  mais 
toutefois  ils  doivent  être  naturalisés  avant  de  la  réclamer.  Les  Chinois 
et  les  Asiatiques  n'ont  pas  droit  à  la  pension.  Si  l'individu,  malgré 
son  âge,  peut  travailler  encore  et  gagner  quelque  chose,  il  peul  ré- 
clamer la  pension  tout  de  même;  mais  dans  ce  cas,  d'après  la  loi,  la 
somme  totale  qu'il  touchera  par.  an,  y  compris  la  pension  gouverne- 
mentale, ne  devra  pas  dépasser  1.300  francs  c'est-à-dire  25  francs  par 
semaine.  De  même  la  pension  de  450  francs  est  réduite  proporiion- 
nelIcHient  si  l'individu  a  déjà  une  rente  qui  dépasse  850  francs  par  an. 
Suivant  la  loi  sur  les  Old  Age  Peinions,  l'individu  qui  réclame  une  pen- 
sion doit  être  fixé  en  Nouvelle-Zélande  au  moment  de  sa  demande,  et 
il  doit  établir  : 

<l)  Q.u'il  a  vécu  d.iiis  la  coiome  pcml.iiu  vmgl-tnu[  ans,  ^.lIl^  ^  cii 
être  absenté  pendant  plus  de  deux  ans  ; 

h)  Q.UC,  pendant  les  doiize  ans  qui  ont  précédé  l.i  date  Je  sa 
demande,  il  n'a  pas  été  condamné  quatre  fois  pour  un  crime  punis- 
sable d'un  an,  ou  plus,  de  prison  ; 

c)  Que  pendant  les  vingt-cinq  ans  qui  ont  précédé  sa  demande,  il 
n'a  pas  été  condamné  à  un  emprisonnement  de  cinq  ans  avec  ou  sans 
travail  forcé; 

d)  Qu'il  n'a  pas  abandonné  sa  femme  et  ses  enfants  de  moins  de 
quatorze  ans,  pendant  six  mois  ou  davantage  sans  leur  laisser  de 
moyens  d'existence; 
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f)  Q.u'il  est  de  bonne  réputation,  et  que,  durant  les  cinq  ans  qui 
ont  précédé  le  jour  de  sa  demande  de  pension,  il  a  vécu  honora- 
blement et  sobrement  ; 

/)  Que  son  revenu  annuel  n'est  pas  déjà  de  1.300  francs  et  au- 
dessus. 

Avant  d'accorder  une  pension,  tous  les  renseignements  possibles 
sont  obtenus  sur  l'âge,  et  sur  la  situation  pécuniaire  des  individus  qui 
la  réclament,  et  le  magistrat  du  district  où  la  demande  a  été  faite  est 
chargé  de  conduire  une  investigation  minutieuse.  Il  n'accorde  la  pen- 
sion que  si  tout  est  en  règle,  et  si  le  postulant  s'est  conformé  aux  con- 
ditions établies  par  la  loi.  Malgré  toutes  les  précautions  possibles, 
VOld  Age  Pensions  Department  est  parfois  trompé.  Mais,  dans  ce  cas,> 
ceux  qui  ont  reçu  une'pension,  grâce  à  de  faux  prétextes,  sont  pour- 
suivis rigoureusement.  Ils  doivent  non  seulement  rembourser  le  mon- 
tant  de  la  pension  reçue,  mais  sont  encore  condamnés  par  les  tribu- 
naux aune  forte  amende  et  à  des  dépens.  Depuis  1899,  et  jusqu'à  la  fin 
de  mars  dernier,  128.300  fr.  ont  été  ainsi  remboursés  par  des  per- 
sonnes qui  avaient  fait  de  fausses  déclarations.  Les  opérations  du 
Département,  pour  les  trois  années  écoulées  à  la  fin  de  mars  1905, 
s'élèvent  aux  chiffres  suivants  : 


Dépense  par  tête 

Pensions 

delà 

nnées 

en  vigueur 

Payements  par 

an 

population 

1905 

12.481 

5.253   500  fr. 

6,45 

1904 

II .926 

5 .079.  loofr. 

6,05     . 

1905 

11.770 

4.886.875  fr. 

5,62 

Et  pendant  cette  période  il  y  a  eu  un  accroissement  naturel  de- 
782  pensions  comme  on  voit  par  le  tableau  suivant  : 


Pensions 

Pensionnaires 

nnées 

accordés 

décédés 

Acci 

loisscnient 

1903 

1.391 

1 .064 

327 

1904 

1.063 

928 

135 

1905 

1 .210 

890 

320 

782 


Du  !=■■  avril  1904  jusqu'au  31  mars  1905,  1.210  pensions  furent 
accordées,  et  elles  étaient  réparties  entre  1. 180  blancs  et  30  indigènes. 
Les  pays  de  naissance  de  ceux  qui  l'ont  reçue  sont  les  suivants  : 

Angleterre,  623;  Irlande,   287;    Ecosse,    177;  Canada,  4  ;  Tas-^ 
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manie,  8  ;  Nouvcllc-Gallcs  du  Sud,  2  ;  Nouvcllc-Zt^andc,  2  ;  Vic- 
toria, 2;  Ccylan,  i  ;  Aincrique,  j;  Allemagne,  25  ;  Danemark,  12  ; 
Suéde,  7  ;  Suisse,  7  ;  Norvège,  6;  Hollande,  4;  Italie,  3  ;  France,  2  ; 
Autriche,  2;  Russie,  i  ;  Portugal,  2;  Maoris  (indigènes),  30. 

Il  est  important  de  noter  que  le  Parlement  de  la  Colonie  a  récem- 
ment décidé  que  désormais  la  pension  sera  de  650  fr.  par  an,  au  lieu 
de  450  fr.  comme  elle  a  été  jusqu'à  présent. 

Les  pensions  de  vieillesse  ont  obtenu  un  grand  succès  en  Nouvelle- 
Zélande  où  non  seulement  ceux  qui  les  re(;oivent  mais  leur  iamille 
également,  en  profitent.  Autrefois  les  membres  de  beaucoup  de 
celles-ci,  qui  travaillaient  à  la  rude  besogne  des  exploitations  agricoles 
gagnant  à  peine  assez  pour  vivre  eux-mêmes,  s'imposaient  un  lourd 
fardeau  en  soignant  leurs  vieux  parents  qui,  à  raison  de  leur  âge  et  de 
leurs  infirmités,  avaient  souvent  besoin  d'attentions  spéciales  et  étaient 
ainsi  la  cause  de  dépenses  extraordinaires.  Maintenant,  dans  la  Nou- 
velle-Zélande, la  situation  est  différente.  La  pension  de  650  fr.  ou 
de  1.300  fr.  pour  un  ménage  de  deux  parents  âgés  de  soixante-cinq 
ans,  a  changé  tout  en  mieux.  A  présent  les  membres  de  la  famille  tra- 
vaillent de  bon  cœur,  sachant  qu'il  est  possible  de  tirer  leur  parents 
d'inquiétude  grâce  à  la  prévoyance  du  gouvernement  libéral  de  la 
Colonie  qui  a  établi  les  Old  Age  Pensions  pour  assister  ceux  qui,  dans 
la  fleur  de  leur  âge,  ont  contribué  au  développement  et  au  progrés  de 
la  Nouvelle-Zélande,  soit  par  leur  travail,  soit  par  le  payement  des 
impôts. 

Georges  Robertscn. 
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La  Prohibition  de  l'Absinthe 

et 

Le  Recul  de  l'Alcoolisme  en  Belgique 


La  Belgique  a  le  triste  privilège  d'être,  parmi  les  pays  d'Europe, 
un  de  ceux  qui  cousomment  le  plus  d'alcool,  sous  forme  de  bière,  ou 
sous  forme  de  schnaps. 

Depuis  quelques  années,  cependant,  la  propagande  contre 
l'alcoolisme  n'a  pas  été  sans  obtenir  quelques  résultats.  Si  la  consom- 
mation de  bière  tend  à  augmenter,  assez  faiblement  d'ailleurs,  la  con- 
sommation d'eau-de-vie  est  en  voie  de  sensible  diminution.  Les  élé- 
ments les  plus  conscients  de  la  classe  ouvrière  commencent  à  com- 
prendre que,  dans  l'intérêt  même  de  la  lutte  qu'ils  poursuivent  contre 
le  capitalisme,  ils  doivent  lutter  en  même  temps  contre  l'influence 
déprimante,  abrutissante,  paralysante  de  l'alcool.  D'autre  part,  l'opi- 
nion publique  se  montre  plus  favorable  à  des  mesures  légales  contre 
l'alcoolisme  ;  mais,  jusqu'à  présent,  ces  mesures  ont  été  superficielles, 
fragmentaires,  inspirées  plutôt  par  des  préoccupations  fiscales,  que 
par  des  préoccupations  morales  ou  hygiéniques. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  toutefois,  de  fournir  quelques  indica- 
tions sur  les  conséquences,  ou  les  conséquences  probables,  des  deux 
plus  récentes  de  ces  mesures  :  la  prohibition  de  rabsinthe  et  le  relève- 
ment des  droits  sur  les  eaux-de-vie. 

I.  —  Le  relèvement  des  droits  sur  les  eanx-devie. 

A  deux  reprises  diflérentes,  depuis  dix  ans,  le  gouvernement 
belge  a  relevé  les  droits  sur  les  eaux-de-vie. 

La  loi  du  17  juin  1896  porta  de  G.\  à  100  francs  par  hectolitre 
d'cau-dc-vie  à  50"  l'accise  sur  la  fabrication  indigène  et  augmenta  en 
proportion  le  taux   du   droit  d'entrée.  Grâce  ;\  cette  opération,  h'wc 
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dans  un  but  purement  fiscal,  le  trésor  encaissa,  bon  m\  mal  an,  de  55 
à  60  millions  au  lieu  dé  35.  Quant  à  la  consommation  des  caux-dc- 
vie,  elle  resta  sensiblement  la  mtSne,  avec  une  légère  tendance  toute- 
fois à  fléchir. 

Mais,  en  1903,  de  nouvelles  dinicuhés  iin.iiKicK.^  >.<),iii.iii;inn.ni 
le  i'ouvcrnemenl  à  chercher  un  supplément  de  ressources  et,  ne  vou- 
lant  pas  frapper  les  riches,  en  établissant  l'impôt  sur  le  revenu,  le  chef 
du  cabinet,  M.  de  Smet  de  Naeyer  proposa  d'élever  le  droit  d'accise 
sur  l'eau-de-vic  à  150  (rancs  et  d'augmenter,  en  même  lenij  s,  le  droit 
à  l'imporlation. 

Cette  proposition  qui,  sous  couleur  de  lutter  contre  l'alcoolisme, 
tendait,  en  réalité,  à  faire  payer  annuellement  quinze  millions  de  plus 
par  la  classe  ouvrière,  fut  vivement  combattue  par  l'opposition.  Les 
socialistes,  toutefois,  se  déclarèrent  prêts  à  voter  les  droits  sur  l'alcool, 
à  la  condition  que  l'on  dégrève,  en  proportion,  d'autres  produits  con- 
sommés par  les  travailleurs.  Mais  ils  se  heurtèrent  à  un  refus  et  le 
projet  du  gouvernement  devint  la  loi  du  18  février  1905. 

A  peine  cette  loi  fut-elle  votée,  que  le  Parti  Ouvrier  entama,  dans 
tout  le  pays,  une  campagne  vigoureuse  en  faveur  de  «  lu  grève  de 
Valcool  ».  Dans  une  brochure,  publiée  à  des  milliers  d'exemplaires, 
Louis  Bertrand,  député  socialiste  de  Bruxelles,  donna  le  thème  de  cette 
campagne  :  chaque  lois  que  vous  buvez  une  goutte  de  genièvre,  disait-il 
en  substance,  vous  payez  un  centime  pour  le  genièvre,  3  centimes  pour 
le  bénéfice  du  fabricant  et  du  débitant,  6  centimes  pour  l'impôt  ; 
à  raison  décent  millions  par  an,  cela  lait  dix  millions  pour  le  genièvre, 
trente  pour  les  cabareiiers  et  les  distillateurs,  et  soixante  millions 
pour  un  gouvernement  que  vous  détestez.  Ces  soixante  millions  qui 
servent  à  alimenter  le  budget  de  la  bourgeoisie,  vous  pourriez  les 
consacrer  à  l'amélioration  de  votre  sort,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, en  alimentant  le  budget  des  syndicats  et  des  autres  organisa- 
tions ouvrières.  Il  suffit  pour  cela  de  ne  plus  boire  ce  genièvre  qui 
NOUS  empoisonne.  Vous  vous  porterez  mieux.  Vous  lerez  plaisir  à 
votre  fenjme.  Vous  viderez  les  caisses  du  gouvernement.  Vous  le  con- 
traindrez à  dcm.mler  aux  riches  ce  qu'il  ne  parviendra  plus  à  prendre 

aux  pauvres  ! 

L'appel  du  Parti  Ouvrier,  coïncidant  avec  le  relèven  eut  des  pr.x 
et  sadressant  à  une  population  que  les  nouveaux  impôts  ir.eliaient  de 
(or:  mauvaise  humeur,  produisit  de  tels  résultats  que,  l'anme  suivante, 
Je  gouvernemcnl,  au  lieu  du  supplément  de  quinze  millions  qu'il  avait 
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escompté,  n'obtint,  avec  le  droit  de  150  francs,  qu''jne  somme  sensi- 
blement égale  à  celle  des  années  précédentes  avec  le  droit  de  100  (r. 
En  1902  (avant  les  droits)  la  recette  fut  de  59  millions  610,000  fr.; 
en  1903  (après  les  droits),  elle  fut  de  59  millions  639,000  francs;  soit 
29,000  francs  d'augmentation  !  Aussi,  le  chef  de  cabinet,  faisant  contre 
mauvaise  fortune  bon  visage,  fut-il  réduit  à  déclarer  que,  s'il  éprou- 
vait un  mécompte  fiscal,  il  avait,  d'autre  part,  la  satisfaction  d'avoir 
été  c<  l'instrument  d'un  véritable  triomphe  remporté  sur  Palcoolisme  ». 

Pour  établir  le  bien-fondé  de  cette  affirmation,  il  publia,  dans 
r  Exposé  général  du  Budget  de  /510  s,  le  Tableau  suivant,  que  nous 
jugions  utile  de  reproduire,  en  y  ajoutant  les  chiffres  de  1904,  que 
M.  de  Smet  de  Naeyer  a  bien  voulu  nous  communiquer,  par  la  suite  : 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que  l'évaluation  pour  1903 
(5  lit.  37)  est  forcément  entachée  d'erreur  par  suite  de  la  réduction 
du  stock  qui  s'est  produite,  comme  conséquence  de  l'augmentation 
des  droits.  Pour  se  rendre  compte  des  effets  réels  de  la  loi  de  1903, 
mieux  vaut  prendre  les  résultats  de  1904  et  les  comparer  à  ceux  des 
années  précédentes  :  on  voit  alors  que  le  chiffre  de  la  consommation 
présumée  par  tète  d'habitant,  après  avoir  gravité  autour  de  dix  litres, 
de  1890  à  1895,  est  descendu  à  9  litres  environ,  après  1896,  pourtom 
ber  à  environ  6  litres,  après  1903  (depuis  lors,  ce  chiffre  de  6  litres 
n'a  plus  été  dépassé). 

Seulement,  ces  évaluations  officielles  ne  peuvent  pas  être  accep- 
tées sans  réserves,  et  le  critique  impartial  doit  réduire  à  sa  juste  valeur 
le  «  triomphe  antialcoolique  »  dont  se  glorifie  le  gouvernement. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  l'augmentation  des  droits  sur 
les  eaux-de-vie  a  eu  ce  triple  résultat  de  donner  une  prime  plus  consi- 
dérable à  la  fraude,  d'inciter  les  cabaretiers  à  vendre  des  genièvres  de 
plus  mauvaise  qualité,  de  substituer  aux  boissons  distillées  d'autres 
boissons  alcooliques,  couîmc  le  vin  et  la  bière. 

C'est  un  fait  certain,  en  premier  lieu,  que  le  relèvement  des 
droits,  à  concurrence  de  50  0/0,  a  augmenté  le  nombre  et  la  produc- 
tion des  distilleries  clandestines.  Nous  n'avons  aucun  moyen  d'évaluer 
cet  accroissement  de  la  fabrication  frauduleuse  mais  nous  devons  en 
conclure  que  les  résultats  de  la  loi  de  1903  sont  moins  décisifs  que 
pourraient  le  faire  croire  les  statistiques  et  les  évaluations  officielles  (i). 

(1)  Dans  une  conversation  que  nous  avions  rcccnimcnt,  à  eu  sujet,  iivec  le  ministre 
Jcs  liniinccs,  celui-ci  objectait  que  la  fraude  était  négligeable,  car  si  l'on  écoulait  à  vil 
prix  sur  le  marche    des  .-"Icools  ne  payant  aucun  droit,  les  dislillateurs  se  plaindraient 
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Cependant,  ces  résultats  sont  loin  d'être  niigligcables.  Tous  les 
cabarcticrs  et  les  distillateurs  que  nous  avons  eu  l'occasion  d'interroger 
sont  d'accord  pour  dire  que  la  vente  du  genièvre  a  diminué  dans  des 
proportions  notables;  et  somn^c  toute,  on  peut  admettre  les  conclu- 
sions de  l'enquête  à  laquelle  !e  département  des  finances  a  fait  pro- 
céder sur  ce  point,  en  1904,  par  les  fonctionnaires  des  accises. 

Dans  son  Exposé  général  du  Budget,  M.  de  Smct  de  Naeyer 
résume  comme  suit  les  conclusions  de  cette  enquête  : 

«  Deux  faits  principaux  sont  constants  :  d'une  pan,  dans  un 
grand  nombre  de  débits  de  boissons,  on  a  mis  en  usage  des  verres  de 
capacité  moindre;  d'autre  part,  très  généralement,  on  a  diminué  la 
force  alcoolique  de  l'eau-de-vic  débitée,  de  telle  sorte  que,  même  à 
capacité  égale  du  contenant,  le  consommateur  absorbe  une  quantité 
moindre  d'alcool.  Rien  n'empêche  même,  on  le  comprend,  certains 
débitants  de  recourir,  tout  A  la  fois,  à  la  réduction  de  la  capacité  du 
«  petit  verre  »  et  à  la  réduction  de  la  force  alcoolique  du  contenu. 

a  Dans  l'une  de  nos  provinces,  l'enquête  a  relevé  un  double  rap- 
prochement bien  typique.  Dans  une  verrerie  où  se  fabriquent  des 
verres  à  liqueur  de  deux  types,  les  capacités  étaient,  avant  la  loi  de 
1903,  de  5  centilitres  et  de  2  3/10  centilitres;  à  la  suite  du  relèvement 
de  l'impôt,  on  a  abaissé  le  premier  type  à  4  centilitres  et  le  second  à 
I  9/10  centilitre.  Aussi,  dans  certains  débits  de  cette  province,  par- 
vient-on actuellement  à  tirer  d'un  litre  de  genièvre  90  verres,  tandis 
qu'on  n'en  tirait  précédemment  que  65. 

<  Dans  la  même  province,  les  alcools  livrés  aux  débitants  titraient 
jadis  35  à  37  degrés;  aujourd'hui,  on  n'y  livre  plus  guère  que  des 
alcools  de  28  à  30  degrés.  Et  encore  le  débitant  ne  se  prive  l-il  pas 
d'additionner  d'eau  le  genièvre  au  titre  ainsi  réduit.  » 

Si  les  débitants  de  boissons  se  bornaient  à  additionner  d'eau  le 
genièvre  qu'ils  débitent,  cette  fraude  pieuse  —  quels  que  soient,  d'ail- 
leurs, les  motifs  qui  l'inspirent,  ne  pourrait  que  réjouir  ceux  qui  con- 
sidèrent l'alcool  comme  un  poison. 

Malheureusement  —  et  c'est  la  deuxième  réserve  que  nous  ayons 
à  faire — il  est  certain  que  le  renchérissement  de  ralc»)ol   a   suscité 

de  cette  reJoutabIc  concurrence  Jcloyalc  :  or,  rien  de  pareil  ne  se  produit.  —  D'aptes 
\et  renseignements  qui  m'ont  clé  fournis  par  un  homme  tris  au  courant  de  la  question, 
la  fraude  consiste  surtout  dans  U  diitill.itiun  clandestine,  avec  des  appareils  rudimen- 
laircs,  des  petites  quantités,  par  les  cabaieiiets  eux-mêmes,  qui  les  mettent  en  vente 
dans  leurs  propres  débits.  La  distillation  clandestine  sur  une  large  échelle  est,  au 
contraire,  rclaiivcrocnt  rare,  parce  que  la  surveillance  des  accisiers  est  très  rigoureuse. 
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Eaux-de-vie.  —  Sitm 


Quantités  légalement  constatées 


.5  te  •-  Excédents  indemnes  sous  l'ancien  régime 
-^  "2  y  (^  P-  ^oo  ^^^  quantités  légalement  consta- 
^ •=   '        tées)  


Total  de  li  production 
Importations   .... 


Exportations  avec  décharge  des  droits 


Reste  pour  la  consommation 

Quantités  utilisées  à  des  usages  industriels  (2). 

Quantités  destinées  à  la  consommation  iiumainc 


l'opulation  (}) 


(Consommation      présumée     (4)    par    tète    d'habitant 
(Nombre  de  litres) 


1890 


H.  à  50°. 


566.284 


45-303 


611.587 


626.637 
17.418 


509. 219 
I 5 . 000 


594.219 


6 . 069 .321 


1891 


H.  à  50". 


•  135 


47.051 


635.186 

16.429 


651 .61 5 


64 1 . 4  1 3 
15  000 


626.41 3 


6. 129.054 


189  9 


H.  à  50° 


587.822 


47.026 


634.848 
16  309 


651.15 
9.798 


641.559 
I 5 . 000 


626.559 


1893        18' 


H.  à  50°.     H 


584.370       5 


46.720I       4< 


65 I . 090 
16.020 


6fi 


647. IIO 
4.302! 


6.(2  808,     64; 
15.000        I 


627.808!     (^t 


6. 189.375  6.250.289 


9  lit.  79      10  lit.  22      10  lit.  12     10  lit.  o.(  !  g  lit 


(1)   l)oiit  295.203  hectolitres  produits  sous  le  réiçime   antérieur  à  la  loi  du   15  avril  1896  et  197. .142  se 
i    nouveau  régime. 

!  (2)  Antérieurement  à  la  loi  de  1896,  il  n'était  pas  accordé  décharge  de  l'accise  pour  les  alcools  utilisés 
usaj^es  industriels  ;  après  enquête,  on  a  évalué  à  15.000  hectolitres  la  quantité  d'alcool  employée  annuelle 
h  CCS  usages,  antérieurement  i  1897. 

V.n    «897,   la   quantité    utilisée,  avec    décharge  de  l'accise,  par   les    industriels  employant  de   l'alcool 
de  10,000   hc.tolitrcs  environ.  On  estime  que  la    ditlérence   de    5  t)i)0    hectolitres   a   continué   ;'v  être    ut 
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c'S  iS^U  à  1904. 


i*.     I     IMINt     I     iMlt?  IMUN         fM«H»    I     IINN»         IINM  tmri  tlMKI  ItN»! 


ii    .i  >n".      II.  à  V>"- 


H.  à  50*. 


H.  i  50'. 


H.  a  50° 


.7O! 
7^ 


S46.47» 


4Î  7" 


590.i8î 


607. 8as 


W-64$ 


)i.6oo 


6*4  24  S 
«a. 17) 


6)6.418 


5  ;-«o,       --972 


w^^4I 


S9J-Î4' 

ia.484 


60s .825 

26. 161 


604.08$ 

it.OOO 

$89.08$ 


6^.446 

IJ  000 


S79  664 
i; .000 


618.446 


$64.664 


678. 4$6 


678. 4 $6 
ia.:97 


690.7$} 

(08.868 


716.951 


716.9$! 
M  960 


7Î0.9II 
8Î.567 


$81.88$ 


647- Î44 
20.047 


$66.88$      627.297     670  02$ 


756.90$ 


756.90$ 
Ï7-837 


754-742 
S^?49 


696.39} 
26.368 


■  <jja'6.456.6j}  6  ',«0.001  6.$65  973  6.6^8. 57?  6.695. 8iO|6. 759  690 


6$7.i6$ 


6$7.i6$ 
II .8$o 


669.01 3 
52.287 


616.728 
40.129 


576.599 


6.826. 219 


M  ,    )    i:     1  .    I  9  lit,  $1      8  lit.  60  j  8  lit.  $$      9  lit.   37 

r    __  J '  : —-^^ 
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MBUiton  tn  iiduction  dans  le  courant  de  l'anoéc. 


5  30  LA    REVUE    SOCIALISTE 

d'autres  falsifications,  beaucoup  moins  innocentes.  Dans  certaines  lo- 
calités, »en  effet,  tous  les  liquoristes,  si  modeste  que  soit  leur  chiffre 
d'affaires,  sont  bombardés  de  circulaires  leur  offrant  des  ingrédients 
qui,  mélangés  à  l'eau  de  vie,  en  réduisent  le  ptix,  mais  la  rendent  plus 
nocive  encore  qu'à  l'état  naturel. 

D'autre  part  —  et  c'est  notre  troisième  observation  —  quand  le 
gouvernement  dit  que  la  consommation  de  Valcool  a  considérablement 
diminué  en  Belgique,  il  prend  le  mot  alcool  au  sens  vulgaire  et  il  veut 
dire,  en  réalité,  que  la  consommation  de  Veau-de-vie  a  diminué  ;  car  il 
reconnaît  lui-même  que,  dans  nombre  de  cas,  il  y  a  eu  simplement 
substitution  de  boissons  fermentées  aux  boissons  distillées. 

Voici,  d'ailleurs,  comment  il  résume,  à  cet  égard,  les  consta- 
tations de  ses  fonctionnaires  sur  l'influence  exercée  par  le  relèvement 
des  droits: 

«  Chez  les  uns,  il  y  a  progrès  dans  le  sens  d'une  plus  grande 
sobriété  ;  chez  d'autres,  le  goût  de  la  boisson  se  maintient  à  peu  près 
au  même  degré,  mais  il  cherche  sa  satisfaction  soit  dans  la  bière,  soit 
dans  les  limonades  et  les  préparations  gazeuses,  soit  dans  de  petits  vins 
qui,  en  certains  endroits,  se  débitent  à  prix  très  bas,  soit  encore  dans 
des  liqueurs  dites  «  de  fantaisie  »  où  il  n'entre  que  peu  d'alcool. 

«  C'est  la  bière  surtout  qui  paraît  prendre  la  place  de  l'alcool 
délaissé.  Ainsi,  dans  une  seule  province,  la  Flandre  orientale,  la  bras- 
serie a  mis  en  œuvre,  en  1903,  au  delà  d'un  million  de  kilogrammes 
de  farine  de  plus  qu'en  1902.  » 

En  somme  donc,  il  n'est  pas  douteux  que  l'action  combinée  de  la 
propagande  antialcoolique  et  du  relèvement  des  droits  sur  les  eaux-dc- 
vic  ait  eu  pour  conséquence  de  réduire,  dans  une  certaine  mesure,  la 
consommation  des  boissons  distillées  en  Belgique;  mais  il  ne  faudrait 
pas  exagérer  l'importance  de  cette  réduction  et  il  ne  faudrait  pas  se 
figurer,  surtout,  que  des  résultats  plus  décisifs  pourraient  être  obtenus 
par  une  nouvelle  augmentation  de  l'accise,  qui  rendrait  les  fraudes  plus 
fréquentes,  partant  plus  fructueuses. 

De  plus,  rien  ne  permet  d'affirmer  que  la  diminution  actuelle  se 
maintiendra  et  que,  d'ici  à  quelques  années,  le  relèvement  des  droits 
exercera  encore  sur  la  consomniaiion  une  influence  restrictive.  D'autre 
part,  la  fiscalité  alcoolique  présente  cet  inconvénient  grave  d'intéresser 
l'Etat  à  la  consommation  des  alcools  et,  par  conséquent,  de  rendre 
plus  difficiles  des  mesures  plus  radicales  contre  l'alcoolisme.  Il  nous  est 
di)nc  impossible  de  donner  à  la  loi  de  1903  l'approbation  sans  réserve 
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MDus  avons  donnée  à  l'intcrdiciion  de  f.jbriqucr  et  de  vendre  de 
iiithc. 

II.  —  La  prohibition  de  Vabiinîhe 

Le  i6  décembre  190J,  M.  Dcvignc,  dépulé  libéral  dcGand,  repre- 
nant une  proposition  faite  au  St^nat,  en  1898,  par  M.  Lejeune,  ministre 
d'Eiat  et  sénateur  catholique,  déposa  sur  le  bureau  de  la  Ch.imbrc  des 
représentants  un  projet  de  loi  interdisant  la  fabrication,  le  transport, 
la  vente  et  le  débit  de  l'absinthe.  Ce  projet,  renvoyé  devant  une  sec- 
tion centrale  dans  laquelle  les  trois  partis,  libéral,  catholique  et  socia- 
liste, se  trouvaient  représentés,  reçut  un  accueil  unanimement  favorable. 
M.  Carton  de  Wiart,  député  de  Bruxelles,  fut  chargé  de  faire  le  rapport 
et  le  7  avril  1905,  le  projet,  introduit  un  peu  à  l'improviste,  pour  éviter 
une  levée  de  boucliers  des  fabricants  et  des  amateurs  d'absinthe,  fut  voté 
par  la  Chambre,  sans  discussion,  à  l'unanimité  moins  trois  ou  quatre 
voix.  Depuis,  le  Sénat  l'a  également  adopté,  avec  quelques  amende- 
ments qui  nécessitent  son  renvoi  devant  la  Chambre,  mais  il  n'est 
point  douteux  que,  prochainement,  l'interdiction  devienne  définitive. 

Au  moment  où  intervint  le  premier  vote  de  la  Chambre,  sa  déci- 
sion ne  fut  pas  sans  faire  quelque  tapage,  surtout  à  l'étranger.  Les  uns, 
pleins  d'admiration,  proposèrent  la  Belgique  comme  modèle  aux  pays 
voisins.  D'autres,  au  contraire,  dénoncèrent  le  pharisaïsme  des  légis- 
lateurs belges  qui  prohibaient  l'absinthe  étrangère,  dans  l'intérêt  sans 
doute  du  genièvre  national  ! 

A  vrai  dire,  la  proposition  de  M.  Devigne  ne  méritait  «  ni  cet 
excès  d'honneur,  ni  cette  indignité  »  :  le  Parlement  belge  a  certes  bien 
fait  d'interdire  la  fabrication  et  la  vente  de  l'absinthe,  dont  la  consom- 
mation allait  croissante  depuis  quelques  années  ;  mais,  en  votant  cette 
interdiction,  il  n'a  rien  accon^pli  de  très  héroïque,  car  l'usage  de 
l'absinthe  est  encore  limité  chez  nous,  à  des  milieux  fort  restreints. 

La  statistique  officielle  ne  fournit  pas  de  données  certaines  sur 
l'imponanccde  la  fabrication  et  de  la  consomm.ition  de  l'absinthe  en 
Belgique.  Interrogé  à  ce  sujet,  par  la  Commission  sénatoriale  de  l'agri- 
culture, A  qui  le  projet  avait  été  renvoyé,  le  département  des  finances 
s'est  borné  à  répondre  que  l'on  peut  actuellement  évaluera  i.30ohec- 
lolilrcs,  la  fabrication  annuelle  de  la  liqueur  d'absinthe  par  les  liquo- 
ristes  indigènes.  M.iis  il  faut  ajouter  à  ces  r.300  hectolitres  les 
absinthes  de  provenance  suisse  et  française,  qui  figurent,  dans  la  sta- 
tistique Je  la  douane,  sous  la  dénomination  générale  de  liqueurs.  Or, 
de  1897  i  1904,  la  quantité  de  liquenrs'(ab$inthe  comprise)  importées 
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de  France  et  de  Suisse  a  varié  de  287  à  647  hectolitres.  On  peut  donc 
admettre  que  la  consommation  totale  de  l'absinthe  en  Belgique  doit  se 
rapprocher  de  i.$oo  hectolitres  par  an,  pour  7  millions  d'habitants, 
tandis  qu'en  France,  la  consommation  dépasse  200.000  hectolitres,  soit 
133  fois  plus  pour  une  population  qui  n'est  pas  six  fois  plus  forte! 

C'est  avec  l'espoir  de  tuer  le  mal  dans  son  germe,  avant  que  des 
intérêts  capitalistes  considérables  ne  viennent  mettre  obstacle  à  toute 
mesure  prohibitive,  que  le  gouvernement  belge  s'est  décidé  à  inter- 
venir. Mais,  si  l'accord. s'est  fait  aisément  sur  le  principe,  de  nom- 
breuses difficultés  ont  surgi   quand  il  s'est  agi  de  passer  à  l'application. 

Dans  sa  proposition  primitive,  M.  Devigne  se  bornait  à  interdire  la 
fabrication,  le  transport,  la  vente  et  le  débit  de  la  «  liqueur  d'absinthe  » 
sans  s'expliquer  autrement  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots, 

La  section  centrale  de  la  Chaiîibre,  estimant  que  l'expression  «  li- 
queur d'absinthe  »  était,  à  la  fois,  trop  vague  et  trop  étroite,  proposa 
d'étendre  l'interdiction  à  «  tonte  liqueur  contenant  de  l'essence  d'ab- 
sinthe. » 

Mais,  quand  ce  texte  fut  soumis  à  la  commission  sénatoriale,  les 
membres  de  cette  commission  s'aperçurent  avec  effroi  qu'il  ne  s'appli- 
quait pas  seulement  à  l'absinthe,  mais  au  bitter,  aux  amers  et  aux  li- 
queurs fabriquées  dans  les  couvents,  ad  majorem  dei  gloriam,  comme 
la  chartreuse,  la  bénédictine  ou  la  trappistine  !  Or,  la  ferveur  antial- 
coolique de  ses  messieurs  n'allait  pas  jusqu'à  prohiber  des  liqueurs 
qu'ils  consomment  eux-mêmes.  Aussi  proposèrent-ils  au  Sénat  d'in- 
terdire la  fabrication,  le  transport,  la  vente  et  le  débit  de  la  liqueur 
d'absinthe  et  de  toute  liqueur  contenant  de  l'essence  d'absinthe,  à  l'ex- 
clusion des  liqueurs  dites  chartreuse,  bénédictine,  bitter,  amer,  et 
autres  analogues  qui  ne  renferment  pas  plus  d'un  gramme  d'essence 
de  toute  espèce  par  litre,  » 

Seulement,  lorsque 'la  discussion  s'ouvrit,  deva'.it  l'assemblée  plé- 
nière  du  Sénat,  le  ministre  des  finances  fit  observer  avec  raison  que  ce 
nouveau  texte  avait  pour  conséquence  d'enlever  toute  eflîîcacité  à  la  loi  : 
rien  ne  serait  plus  facile,  en  effet,  à  l'amateur  d'absinthe,  que  de  corn- 
ooser  son  breuvage  avec  une  solution  moins  riche  en  essence,  sauf  à 
en  employer  une  plus  grande  quantité. 

C'est  pourquoi,  revenant  au  texte  de  M,  Devigne  et  renonçant  à 
étendre  l'interdiction  ;\  d'autres  liqueurs,  le  Sénat  finit  par  adopter  les 
dispositions  suivantes,  qui  seront  vraisemblablement  votées  par  la 
Chambre  et  deviendront  le  texte  définitif  : 
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«  Article  premier.  —  La  fabricaiion,  le  iranspori,  la  vente,  ainsi 
que  la  déiention  pour  la  vente  des  absinthes  sont  interdits  sous  peine 
d'une  amende  de  26  A  500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  8  jours 
i  6  mois,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

«  Les  produits  faisant  l'objet  de  contraventions  aux  défenses  édic- 
Ucs  par  par  le  présent  article  seront  saisi  et  confisqués. 

«  Art.  2.  —  L'importation  des  absinthes  est  prohibée.  Cette  pro- 
hibition ne  s'applique  pas  aux  expéditions  en  transit  direct  sous  sur- 
veillance douanière. 

a  Art.  5.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  dix  mois  après 
le  jour  de  sa  publication,  sauf  en  ce  qui  concerne  rinterdictioii  de  la 
fabrication  et  la  prohibition  de  l'importation.   » 

Ainsi  rédigée,  la  loi  nouvelle  aura-t-elle  toute  l'efficacité  qu'en 
.utciulent  ses  auteurs. 

Certains  doutes  ont  été  émis  à  cet  égard.  On  a  dit  que  la  loi  serait 
diflicilemcnt  applicable,  que  l'on  pourrait  aisément  la  tourner,  que  les 
industriels  fabriqueraient,  sous  un  nom  nouveau,  une  liqueur  pareille 
en  aspect  et  en  goût  à  l'absinthe  actuelle,  au  moyen  de  principes  pro- 
venant d'autres  plantes  ou  dus  uniquement  i  la  chimie,  mais  possé- 
dant une  toxicité  égale,  ou  peut-être  supérieure. 

L'expérience  seule  pourra  nous  apprendre  si  ses  appréhensions 
^onl  fondées. 

Hu  tout  cas,  l'accueil  presqu'unanimement  favorable  que  le  projet 
.1  rencontré  dans  les  deux  Chambres,  nous  est  un  garant  que,  si  le 
texte  légal  se  montre  insuffisant,  des  dispositions  complémentaires 
pourront  être  prises,  soit  par  voie  législative,  soit  même  par  voie 
administrative,  car  le  gouvernement  peut,  par  un  simple  arrêté  royal, 

lire  la  «  vente  et  la  fabrication  de  spiritueux  contenant  certaines 

liices  particulièrement  dangereuses  pour  la  santé.  » 

11  ne  faudrait  donc  pas  sous  évaluer,  non  plus  d'ailleurs  qu'exa- 
spérer, l'importance  de  la  mesure  qui  vient  d'être  prise  par  le  Parle- 
ment belge.  Son  action  répressive  sera  restreinte,  parce  que  le  fléau  de 
l'ab&inthismc  ne  fait  pas  encore  de  grands  ravages  dans  notre  pays  ; 
mais  il  est  à  espérer  que  son  action  préventive  aura  pour  effet  de 
L;.ir.intir  le  prolétariat  d'un  mal  qu'il  ne  connait  guère  encore  et  que 
iiiMs  souIiaitDns  .irdc-mnuiit  lu-  lui  vujr  connaître  jamais! 

liniLE  Vandevelde, 

Profciscor  i  l'Univertitc  nouvelle  Je  Bruiclles. 
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COLINS   ET   SA   DOCTRINE 

(ESSAI  CRITIQUE) 


«  Depuis  que  l'examen  est  devenu  in- 
compressible, depuis  que  la  force 
seule  peut  décider  entre  les  opinions, 
il  faut,  en  organisation  sociale,  par- 
ler comme  en  mathcmathiques  :  dé- 
montrer ou  se  taire.  » 

Colins. 


Parmi  les  philosophes  sociaux  de  la  prcmiôre  moitié  du  dix- 
neuvième  siècle,  Colins  est  à  coup  sûr  un  de  ceux  qu'on  ignore  le 
plus  ;  son  nom  est  bien  rarement  cité,  à  côté  de  ceux  des  grands 
novateurs  qui  ont  préparé  le  mouvement  socialiste  moderne,  et  son  au- 
torité est  bien  moins  souvent  invoquée  que  celle  de  Saint-Simon,  de 
Fourier,  de  Louis  Blanc,  ou  de  Proudhon,  ses  contemporains.  Pour- 
tant, l'œuvre  de  Colins  est  originale  et  profonde,  et  c'est  simplement 
faire  acte  de  justice  que  de  lui  donner  une  place  importante  dans 
l'histoire  des  idées  socialistes.  Si  cette  pince  peut  lui  être  contestée, 
c'est  que  l'extrême  originalité  du  penseur  belge,  l'empêche  souvent 
d'être  compris. 

Voici,  en  quelques  lignes,  avant  l'analyse  du  système,  la  vie  et 
l'œuvre  de  celui  qui  nous  occupe  : 

Le  baron  de  Colins  naquit  à  Bruxelles,  Id  24  décembre  1783  ;  il 
était  le  fils  du  chevalier  Colins  de  Ham  et  fut  élevé  par  un  vicaire, 
ancien  jésuite.  Après  s'être  préparé  A  l'Kcole  polytechnique,  il  s'en- 
gagea, en  1800,  comme  volontaire  dans  l'armée  de  Napoléon  où  il 
servit  jusqu'à  Waterloo  ;  sa  philosophie  reflète  peut-être  l'esprit 
d'autorité  propre  aux  oflkiers  de  l'Iùnpire.  Tout  en  gagnant  ses 
grades  sur  les  champs  de  bataille,  il  ne  perdit  aucune  de  ses  préoc- 
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cupations  scientifiques,  et  en  1818,  lorsque  la  Rcstauraiion  l'eut 
obligé  à  l'exil,  il  devint  membre  de  l'Acidc^niie  des  Sciences  naturelles 
de  Philadelphie.  Puis  il  fut  tour  à  tour  colon  et  médecin, à  la  Havane: 
c'est  là,  a-t-il  dit  lui-même,  que  se  sont  passées  les  plus  belles  années 
de  sa  vie,  à  soigner  les  pauvres.  Hn  1850,  il  est  de  retour  en  France, 
écrit  en  1835,  à  l'âge  de  52  ans  un  premier  ouvrage  intitulé  :  «  Le 
Pacte  Social  »,  mais  se  jugeant  insuffisamment  instruit,  commence  \ 
suivre  les  cours  de  toutes  les  Facultés,  ce  qu'il  fit  pendant  dix  années, 
soumettant  à  une  critique  serrée,  les  opinions  émises  par  des  maitres 
tels  que  Flourcns,  Jussieu,  Broussais,  Chevreuil,  Barthélémy- Saint- 
Hilairc,  Royer-Collard,  etc.  Critique  qui  se  trouve  relatée  dans  ses 
ou\  r.i^cs  et  en  fait  une  des  plus  grandes  enquêtes  scientifiques  des 
temps  modernes.  Colins  était  pauvre  ;  c'est  au  prix  des  plus  grandes 
privations  qu'il  parvint  à  faire  imprimer  ses  prolégomènes  :  Quesl-ce 
que  la  Sàeuu  Sociale?  (4  vol.  de  1851-54)  et  deux  volumes  à'Ecouonm 
PaJilique  .  Lx-s  autres  ouvrages  ont  été  pour  la  plupart  publiés  après  la 
mort  de  leur  auteur,  gr.ke  aux  bons  soins  d'amis  dévoués;  ce  sont  : 
La  Société  nouvelle  el  sa  nécessité  (2  vol.  1857).  La  Souveraineté  (5  vol. 
1857-58).  La  Justice  dans  la  Science,  hors  F  Église  el  hors  la  "Révolution 
(}  volumes  répondant  à  l'ouvrage  de  Proudhon  sur  la  Justice  dans 
l'Eglise  et  dans  la  Révolution).  Mais  l'œuvre  capitale  de  Colins  fut  La 
Science  Sociale,  dont  les  cinq  premiers  volumes  parurent  du  vivant  de 
l'écrivain,  grâce  aux  libéralités  d'un  ami  que  désigne  cette  dédicace, 
écrite  à  la  première  page  :  «  A  lui,  par  lui,  pour  tous  ».  Inconnu 
généreux  dont  Colins  a  révélé  le  nom  dans  son  testament  :  Adolphe 
Hugentoblcr  qui  après  avoir  eu  le  rôle  de  Mécène  mourut  pauvre  lui 
aussi,  à  l'ige  de  80  ans,  en  Suisse  ;  il  fit  publier  une  grande  partie  des 
ouvrages  de  Colins  après  la  mort  de  celui-ci.  Colins  disparu,  ignoré, 
en  1859,  âgé  de  76  ans.  De  nombreux  manuscrits  publiés  dans  la  Phi- 
losophie  de  l'Avenir,  revue  des  Colinsiens  (aujourd'hui  Socialisme 
Rationnel)  complètent  cette  imposante  collection  d'ouvrages  dont  les 
litres  seuls  révèlent  la  préoccupation  de  toute  une  vie  :  trouver  la 
solution  du  problème  social. 


hairc  de  la  iivictioii  «.tKi.tn.-  une  question  morale,  la  résoudre 
mathématiquement  et  offrir  â  tous  des  vérités  incontestables,  telle 
fut  l'entreprise  de  Colins. 
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Il  a  voulu  avant  Marx  et  les  doctrinaires  allemands  faire  passer  le 
socialisme  de  l'ère  du  rêve  et  du  sentiment  à  celle  de  la  science  et  de 
la  raison  logique.  Mais  Colins,  scientifique  et  réaliste  comme  Marx, 
présente  avec  lui  le  plus  frappant  contraste.  En  effet,  tandis  que  ce 
dernier  considère  le  régime  collectiviste  comme  le  terme  nécessaire 
de  l'évolution  historique,  Colins  le  présente  comme  une  nécessité 
rationnelle  :  pour  lui,  le  matérialisme  économique  est  faux  et  dange- 
reux, l'histoire  ne  montre  pas  que  nous  soyons  en  marche  vers  l'har- 
monie sociale,  mais  le  raisonnement  nous  démontre  que  fatalement, 
dans  un  avenir  indéterminé,  l'humanité  devra  se  ranger  aux  solutions 
de  justice  ou  disparaître  dans  l'anarchie. 

Il  y  a  diverses  sortes  d'esprits  scientifiques.  Colins  eut  celui  d'un 
çréomètre  ;  il  voulait  tout  résoudre  en  raisonnements  abstraits  et  les 
faits  empiriques  le  touchaient  moins  que  les  nécessités  de  la  logique. 
Comme  beaucoup  de  mathématiciens,  Colins,  chercheur  d'absolu,  fut 
un  métaphysicien  et  sous  couleur  de  Science  réelle,  il  prétendit  nous 
donnera  la  fois  la  vérité  économique  et  la  vérité  religieuse. 

Son  idée  directrice  est  que  tout  ordre  social  qui  s'impose  par  la 
force  et  ne  s'appuie  pas  sur  le  libre  consentement  de  tous,  est  nécessai- 
rement condamné  à  périr.  Or  toutes  les  sociétés  qui  constituent  l'hu- 
manité contemporaine  se  sont  lentement  formées  au  gré  des  circons- 
tances et  des  coups  de  force  :  elles  s'appuient  sur  des  lois  qui 
traduisent  des  préjugés  antiques  ou  des  intérêts  de  classe,  et  font  tou- 
jours appel  à  la  sanction  brutale.  Donc,  nous  sommes  dans  un  régime 
irrationnel  qui  a  contre  lui  deux  sortes  d'ennemis,  lesquels  finiront 
par  triompher  : 

1°  Ceux  dont  le  libre  examen  s'exerce  en  toute  sincérité  et  mine 
l'ordre  actuel  par  la  critique  révolutionnaire  ;  ils  seraient  désarmés  par 
l'avènement  d'un  régime  social  rationnel  ; 

2°  Ceux  qui  s'insurgent  contre  les  lois  au  nom  de  leurs  passions 
et  de  leurs  intérêts  :  c'est  la  grande  armée  du  vice  et  du  crime.  Le  seul 
moyen  de  les  réduire,  pour  Colins,  sera  toujours  la  crainte  d'une 
sanction  religieuse. 

j-ondcz  un  ordre  de  justice,  démontrez  qu'il  est  juste  et  répond  à 
la  loi  morale  ;  démontreis  en  outre  que  la  violation  de  cette  loi 
entraîne  des  s;inclions  «  éternelles»,  vous  obtiendrez  le  consentement 
universel  des  peuples  :  le  temps  des  bagnes  sera  passé. 

Certes,  la  conspiration  est  grande  et  si  C'olinsa  péché,  ce  fut  uni- 


COLINS   ET    SA    DOCIRINE  Jj; 


qucmcnt  par  excès  de  rationalisme.  Li  vie  morale  n'est  pas  réductible 
.1  des  théorèmes. 

Colins  est  bien  loin  de  croire  que  la  Société  soii  en  progrès  ;c3r 
autrefois,  ce  consentement  universel  des  peuples,  condition  nécessaire 
de  la  vie  sociale,  existait  par  la  foi,  au  lieu  qu'à  présent,  selon  lui, 
l'anarchie  est  partout,  dans  les  idées,  dans  les  mœurs,  au  lond  du  cœur 
de  chacun  de  nous  ;  il  n'y  a  plus  de  principes  communs  à  tous  ;  la 
socié:è  moderne  manque  de  bases  morales.  Sans  doute,  l'ordre  du 
passé  reposait  au  fond  sur  la  force  et  l'usurpaliou,  mais  suivant  la 
pensée  de  Pascal,  ne  pouvant  faire  que  la  force  obéit  à  la  justice,  on  avait 
fait  qu'il  fût  juste  d'obéir  à  la  force.  Autrement  dit  la  force  s'était  ùùi 
justice,  La  souveraineté  était  devenue  de  droit  divin.  L'autel  soutenait 
le  trône  cl  les  hommes  croyaient  à  la  nécessité  de  l'ordre  établi. 
L'ègoïsme  individuel  était  réfréné  au  profit  du  groupe  tout  entier. 

Si  Tordre  antique  a  succombé  c'est  que  la  foi  avait  pour  adversaire 
le  libre  examen  qui  est  incompressible.  En  vain  dans  sa  longue  agonie, 
voulut-elle  lui  opposer  des  mesures  d'inquisition  ;  elle  fut  définitive- 
ment vaincue  lorsque  la  science  par  l'invention  de  l'imprimerie  permit 
à  la  critique  de  se  multiplier  indéfiniment  et  de  se  propager  partout, 

A  notre  époque,  il  ne  peut  être  sérieusement  question  de  com- 
primer le  libre  examen.  La  presse  est  devenue  la  grande  puissance 
publique  et  par  elle  toutes  les  opinions  se  font  jour. 

Tel  est  précisément  le  mal  aux  yeux  de  Colins  ;  pour  lui,  l'homme 
est  foncièrement  égoïste,  et  dans  l'absence  de  certitudes  morales  uni- 
verselles, dans  le  scepticisme  ambiant,  il  ne  peut  que  s'inspirer  de 
mobiles  intéressés  et  finalement,  prèlérer  son  moi  et  ses  passions  à 
l'univers  entier.  De  là  cet  arrivisme,  comme  on  dit  maintenant,  qui 
n'est  que  la  marée  montante  des  appétits,  la  curée  du  pouvoir  et  de  la 
fortune,  un  besoin  de  jouir  toujours  croissant. 

«  En  époque  d'ignorance  sociale,  l'immoralité   croit  proportion- 
icllement  aux  développements  de  l'intelligence.  »  C'est  ce  qui  fait  que 
(  olins  voit  dans  la  démocratie  et  son  système  dinstruction   populaire 
un  état  exposé  aux  pires  désordres  et  voué,  sans  remède  à  la  destruc- 
tion par  l'anarchie. 

Ce  qu'il  faut,  selon  lui,  c'est  que  la  science  prenne  désormais  le 
rôle  des  anciennes  religions  ;  qu'elle  impose  les  vérités  morales  et 
soci.ilcs,  comme  des  vérités  de  raison  ;  ainsi  l'humanité  ne  pouvant 
pliiN  éirc  dirigée  par  la  foi  c-t  actuellement  dominée  par  les  égoïsmes, 
trouvera  un  refuge  dans  les  démonstrations  mathématiques.   De  sorte 
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que  la  société  aura  successivement  passé  par  ces  trois  phases,  pour 
atteindre  la  perfection  : 

1°  Le  régime  théocratique,  assuré  par  la  foi. 

2°  Le  régime  démocratique,  simple  transition. 

3°  Le  régime  logocratique,  régi  par  la  science. 

Dans  ce  dernier  seulement  la  force  des  minorités  ou  des  majorités 
ne    régnera   plus,  mais  la   science    imposera   partout   ses   solutions 

10  giques  et  nul  esprit  sain  ne  les  contestera.  Le  libre  examen  sera  satis- 
fait. L'anarchie  aura  disparu,  car  la  Religion  réelle  aura  remplacé  tous 
les  vieux  dogmes  et  détruit  toutes  les  églises. 

La  Religion  réelle,  simple  annexe  de  la  science,  démontrable 
comme  elle,  universelle  et  absolue,  sans  temple  ni  sacerdoce,  assurera 
d  éfînitivcment  la  moralité  individuelle  et  le  respect  d'un  ordre  fondé 
sur  la  raison. 

Colins  fut  grand  partisan  de  l'ordre  ;  il  aimait  la  discipline  et  la 
hiérarchie,  autant  qu'Auguste  Comte  dont  il  était  l'adversaire  résolu, 

11  faut  une  direction  partout,  disait-il,  mais  une  direction  rationnelle, 
et  cette  discipline,  il  la  plaçait  à  la  base  même  de  l'édifice  social,  dans 
la  famille,  La  femme  et  les  enfants  doivent,  selon  lui,  subir  l'autorité  du 
père  de  famille,  comme  dans  la  société  les  travailleurs  obéiront  tou- 
jours à  des  chefs.  C'est  précisément  ce  rapport  d'inégalités  naturelles 
qui  nécessite  aux  yeux  de  Colins,  des  principes  moraux  supérieurs, 
capables  d'empêcher  à  la  fois  les  abus  d'autorité  et  les  révoltes 
égoïstes.  Il  afhi  me  que  seule  l'idée  de  sanction  l'cligieuse  peut  répondre 
à  ce  but. 

Définir  le  régime  social  rationnel  et  démontrer  l'existence  d'une 
loi  morale  éternelle,  tel  est  selon  notre  auteur  l'objet  de  la  science 
r  éelle  :  jusqu'à  cette  double  solution,  le  progrès  humain  sera  bien  illu- 
soire,  la  classe  pauvre  souffrira  d'autant  plus  que  le  luxe  et  la  civili- 
sation croîtront  autour  d'elle. 

Voyons  d'abord  quel  fut  pour  Colins,  le  régime  économique 
conforme  à  la  raison. 

* 

*   ♦ 

<'  L'ouliL-  M)Liai,  iiiuis  dit-il,  c'est  rhuiinonic  rationnelle  entre  la 
propriété  collective  et  la  propriété  individuelle,  sous  la  sanction  de  la 
loi  morale.  » 

Colins  fut  peut  être  le  premier  à  employer  le  ternie  de  collecti- 
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visme,  pour  désigner  le  régime  où  la  propriété  des  moyens  de  |  ro- 
duciion,  socialisée,  est  soigneusement  distinguée  des  objets  de  consom- 
mation, restant  propriété  individuelle. 

Autant  il  est  rationnel,  selon  lui,  que  les  fruits  du  trnvail  restent 
.»  la  libre  disposition  du  producteur,  conservant  sur  eux  le  «  jus  ulendi 
et  abutendi  »,  autant  il  est  irrationnel  que  les  moyens  de  production 
.Ultérieurs  â  l'acte  individuel  puissent  être  accaparés  par  quelques-uns. 
Ces  moyens  de  production  qui  constituent  une  richesse  sociale,  par 
essence,  sont  d'abord  le  sol,  et  ensuite  cet  outillage  industriel  que  la 
science  et  la  série  des  générations  nous  ont  donné. 

Le  Collectivisme  de  Colins  est  à  base  agraire.  Il  voit  dans  la  natio- 
nalisation du  sol,  le  nœud  de  la  révolution  économique,  lu  sa  con- 
ception, à  cet  égard,  nous  paraît  du  plus  haut  intérêt. 

Hn  droit,  la  propriété  foncière  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  est 
Je  toutes  les  richesses  privées,  celle  qui  a  trouvé  le  moins  de  défen- 
seurs; 1.1  plupart  des  philosophes  contemporains  (Locke  au  dix-hui- 
tième siècle,  Stuart-Mill,  Renouvier,  1-ouillée  nu  dix-neuviéme),  ont 
apporté  de  nombreuses  restrictions  au  pouvoir  de  s'approprier  exclu- 
sivement une  partie  du  sol,  ce  capital  primitif  que  nul  n'a  créé. 

En  fait,  l'accaparement  de  la  terre  par  une  minorité  est  peut-être 
la  source  première  du  paupérisme  ;  l'oisif  s'enrichit  par  la  rente  fon- 
cière; les  paysans  non  propriétaires  émigrent  vers  les  .villes  et  vont 
i;r(>ssir  l'armée  des  prolétaires  d'usine.  Les  salaires  fléchissent,  pen- 
Jaiit  que  par  l'absentéisme  une  partie  des  terres  accaparées  restent 
improductives,  deviennent  terres  de  chasse,  et  ne  supportent  qu'un 
très  faible  impôt. 

Colins  n'hésitait  donc  pas.  Le  premier  bien  qu'il  faut  socialiser, 
selon  lui,  c'est  le  sol.  Qui  tient  le  sol,  est  maître  de  tout  le  reste, 
puisque  l'industriel  a  besoin  du  sol  pour  appuyer  ses  travaux,  bitirses 
.iicliers  et  ses  usines.  L'État  rationnel  devra  veiller  à  ce  que  le  sol  reste 
.1  la  disposition  de  tous  ceux  qui  veulent  en  jouir  ;  en  outre,  la  conces- 
sion qu'il  fera  de  cette  jouissance  aux  particuliers,  sera  compensée  par 
une  rente  payée  à  la  collectivité  par  les  détenteurs. 

Tel  est  le  principe  de  la  nationalisation  du  sol.  D'une  paît.  Colins 
rend  la  société  propriétaire;  d'autre  part,  il  laisse  aux  personnes  le 
droit  de  jouissance  individuelle.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  demander  aux 
p<  ;iis  cultivateurs  de  mettre  leurs  terres  en  commun  et  de  les  livrer  à 
i  (.Nploitation  collective;  non,  mais  simplement  de  f-aiic  dûietulrL-  la 
détention  du  sol  de  certaines  conditions  que  voici  : 
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L'État,  dans  le  système  de  Colins,  délègue  la  jouissance  du  sol  aux 
individus,  avec  liberté  d'en  user  à  leur  convenance,  pour  la  culture, 
l'industrie  ou  tout  autre  objet.  Mais  le  temps  de  jouissance  cesse  de 
plein  droit,  au  bout  de  trente  ans,  sauf  un  renouvellement  de  bail  qui 
peut  avoir  lieu  avant  la  fin  de  cette  période,  pour  encourager  les  entre- 
prises de  longue  durée.  Le  bail  a  lieu  par  adjudication  publique  :  la 
détention  du  sol  est  donnée  au  plus  offrant,  de  sorte  que  les  droits  de 
la  collectivité  sont  sauvegardés.  A  la  fin  du  bail,  on  rembourse  cà  l'indi- 
vidu possesseur,  les  plus  values  causées  par  son  fait;  au  contraire,  qui- 
conque a  provoqué  des  moins-values  dans  la  valeur  du  sol  concédé, 
doit  en  opérer  le  remboursement.  De  la  sorte  l'initiative  individuelle 
est  respectée. 

Avec  le  sol,  l'État  concède  nécessairement  une  partie  des  instru- 
ments de  travail  :  machines  et  bâtiments,  usines  et  ateliers.  Leur  déter- 
mination relève  de  l'application  pratique. 

Voilà  donc  le  sol  à  la  disposition  des  enchérisseurs.  Mais  d'où 
viennent,  en  régime  rationnel,  les  capitaux  privés,  destinés  à  louer  les 
biens  collectifs^ 

De  trois  sources  principales  : 

i"  La  dol  sociale  que  reçoit  tout  individu  à  son  entrée  dans  la  vie 
active. 

2°  Le  salaire  qui  est  au  maximum,  dans  un  régime  où  chacun 
pouvant  disposer  du  sol,  peut  rester  indépendant. 

L'héritage  qui  subsiste  en  ligne  directe  ah  iiitestal  et  partout 
ailleurs,  avec  testament. 

La  propriété  privée,  ainsi  constituée,  ne  peut  accaparer  les 
moyens  de  production  ni  renouveler  les  abus  du  régime  capitaliste. 
Néanmoins,  par  mesure  de  précaution.  Colins  interdit  les  associations 
de  capitaux,  le  prêt  à  intérêt  (capital  remboursable  par  annuités)  et 
prévoit  l'avance  de  capitaux  par  la  société  même. 

L'iîtat  rationnel  en  effet  serait  riche  et  son  budget  toujours  en 
équilibre  :  le  loyer  du  sol  et  des  biens  collectifs,  l'impôt  de  25  0/0  sur 
les  successions  testamentaires,  et  le  profit  de  toutes  les  successions 
ab  inleslat  en  ligne  collatérale,  c'est  plus  qu'il  n'en  fimt  pour  assurer  à 
la  nation  des  recettes  considérables,  lui  permettre  d'élever  gratuitement 
tous  ses  enfants  et  leur  donner  encore  un  premier  capital,  à  leur  matu- 
rité. Ajoutez  à  cela,  la  suppression  du  parasitime  actuel,  des  dépenses 
militaires  et  de  nombreux  rouages  administratifs,  vous  aurez  une  idée 
de  l'étendue  de  la  propriété  collective  et  des  ressources  de  la  société. 
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EvidcmnuMit,  le  collectivisme  agraire  de  Colins  tient  uni:  place 
intermédiaire,  entre  les  systèmes  de  communauté  pur  et  simple  de  la 
terre,  et  les  systèmes  individualistes  de  nationalisation  du  sol  formulés 
à  la  fin  du  dix-neuviémc  siècle  par  des  sociologues  de  diverses  natio- 
nalités, dont  l'américain  Henry  George  est  le  plus  connu.  Infiniment 
plus  préoccupés  des  solutions  pratiques  que  ne  le  fut  Colins,  les  socia- 
listes agraires  dont  nous  parlons  pensaient  généralement  que  le  paupé- 
risme disparaîtrait  grâce  à  l'abolition  du  monopole  foncier  et  que  pour 
•caliser  cette  réforme  considérable,  il  suffirait  de  remplacer  progressi- 
cmcnt  tous  les  imptSts  actuels  par  une  taxe  unique  sur  le  sol,  repré- 
sentant le  prix  de  loyer  exigé  par  la  nation  (i). 

A  notre  avis  cette  question  du  monopole  foncier  mise  au  premier 
;ilan  dans  la  doctrine  de  Colins,  ne  préoccupe  pas  assez  l'opinion  des 
M)cialisics  contemporains  Depuis  le  congrès  agraire  de  1889,  dont  les 
principaux  organisateurs  sont  morts,  l'idée  de  nationalisation  du  sol  a 
beaucoup  perdu  de  sa  force  et,  selon  nous,  les  successeurs  de  Colins  ne 
peuvent  espérer  lui  gagner  beaucoup  d'adhérents,  dans  la  ligue  qu'ils 
ont  fondée  récenmient  en  vue  de  la  propager.  Pourtant  les  socialistes 
modernes  devraient  songer  dès  maintenant  à  transformer  la  propriété 
foncière  et  à  porter  légalement  des  coups  à  l'accaparement  du  sol.  Ne 
devrait-on  pas,  au  moins,  frapper  d'un  impôt  croissant  les  grands  tcr- 
-^.lins  improductifs,  précisément  épargnés  aujourd'hui  parce  qu'ils  sont 
inproductifs?  En  somme,  le  socialisme  agraire  contient  une  grande 
p.irt  de  vérité  et  est  susceptible  d'applications  beaucoup  plus  pratiques 
.]ue  celles  proposées  par  Colins. 

Quant  à  l'esprit  d'égalité  qui  anime  le  socialisme  moderne  et  que 
nous  tenons  des  traditions  révolutionnaires,  Colins  en  fait  peu  de  cas. 
L'égalité  n'est  pas  dans  la  nature,  et  pour  lui,  la  solidarité  seule  existe. 
Discipline  et  hiérarchie  seront  un  des  signes  de  la  société  rationnelle  1 
mais  le  mérite  seul  les  déterminera.  Une  fois  l'harmonie  réalisée  entre 
la  propriété  collective  et  les  propriétés  individuelles,  qu'importe  qu'il 
y  ait  encore  des  patrons  et  des  directeurs  ?  Il   faudra  même  qu'il  y 

011  .lit. 

ï  olins  nous  taxerait  d'anarchistes  et  d'esprits  troubles,  s'il  nous 


(1)  Hfttry  (ieorg(  Uitiiit   le  taux  Je  la  rente  sr   tîxer  pir  adjudicitioii   publiquv: 
tHxrl    T.'/.K-JH   fioiK>t!ioniuit  U  Uxe  à  Ictcnduc  de  surface  ptwscdée.  D'où  le  u»»m 
louant  le  toi,  %*n%  j'inqui^rter  de  l'iiu^te  qui  en  e»t  fait.  Ainsi 
ic  ne  fautseraietit  pat  le  taux  de  la  rente. 

IfUpartilioH  in/lriqiu  étt  tmf-ilt  iSSo.J 
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voyait  tendre  vers  un  régime  économique  strictement  égalitaire,  où  la 
traditionnelle  distinction  entre  patrons  et  ouvriers  n'existerait  plus,  où 
les  travailleurs  associés  administreraient  leurs  biens  collectifs  par  eux- 
mêmes,  et  par  l'entremise  de  leurs  élus,  où  la  libre  entente  serait  la 
loi,  où  nul  n'abdiquerait  entre  les  mains  d'un  autre  sa  part  d'initiative 
et  de  responsabilité.  Enfin  nos  coopératives  à  base  communiste,  où  la 
volonté  de  tous  remplace  l'autorité  d'un  seul,  sembleraient  à  Colins 
une  absurdité  de  plus. 


Nous  avons  dit  que  Colins  ne  croyait  pas  possible  de  résoudre  la 
question  sociale,  sans  résoudre  la  question  morale.  La  morale  est 
d'ailleurs,  à  ses  yeux,  conditionnée  par  la  religion. 

A'oyons  donc  quelle  solution  il  nous  apporte  sur  ces  points-là  : 

«  La  sensibilité  est  immatérielle.  » 

Cette  courte  formule  est  le  dernier  mot  de  la  Science  réelle 
exposée  par  Colins  ;  vérité  incontestable,  à  ce  qu'il  assure,  et  qu'il  a 
tenté  de  démontrer  dans  un  raisonnement  dont  la  «  Logique  »  de 
M.  de  Potter  nous  donne  un  lumineux  abrégé. 

Pour  faire  cette  démonstration  Colins  s'est  appuyé  sur  des  défi- 
nitions de  métaphysicien.  11  ne  veu,t  pas  admettre  que  l'objet  ne  cor- 
respond pas  nécessairement  cà  l'idée  que  nous  en  avons  et  que,  par  suite, 
le  monde  des  réalités  n'est  pas  nécessairement  celui  de  nos  abstrac- 
tions. 

Reprenant  la  conception  de  Descartes,  à  savoir  que  la  pensée 
n'admet  pas  de  degrés  et  qu'une  conscience  qui  ne  se  connaît  pas  clai- 
rement n'est  pas  une  conscience,  il  conclut  lui  aussi  à  l'automatisme 
des  bétes  et  creuse  un  fossé  profond  entre  l'humanité  et  le  reste  de  la 
nature.  Pour  lui,  quiconque  admet  entre  l'homme  et  l'animal  une 
sensibilité  commune,  est  un  matérialiste,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
ses  autres  croyances. 

Colins  commence  par  définir  la  matière  :  ce  qui  change,  ce  qui 
est  divisible,  soumis  au  déterminisme,  «  ce  qui  modifie  la  sensibilité  », 
le  phénomène  enfin. 

Ht  à  ceux  qui  voient  dans  la  scnsiliiliié  une  simple  propriété  de  la 
matière,  il  tient  ce  raisonnement  : 

Si  la  sensibilité  était  d'origine  matérielle,  elle  existerait  à  quelque 
d.  gré,  chez  tous  les  ^trcs,  et  nous  pourrions  l'observer  chez   les  ani- 
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maux  supcricurs,  doutas  d'un  organisme  perfectionné  ;  or  ces  animaux 
ne  parlent  pas;  jamais  nous  ne  pourrons  établir  entre  eux  et  nous  un 
langage  conventionnel.  C'est  donc  qu'ils  ne  sentent  pas  réellement, 
car  la  parole  est  l'expression  nécessaire  de  la  sensibilité.  C'est  donc 
que  la  sensibilité  est  un  privilège  de  notre  espèce,  qu'elle  nVst  pas 
une  propriété  ordinaire  de  la  matière,  qu'elle  est  un  principe  original, 
une  immatérialité. 

La  sensibilité  est  définie  par  suite  :  immatérielle  et  jouit  des  pro- 
priétés contraires  à  celles  de  la  matière,  l^llc  est  en  conséquence  indi- 
visible, libre,  étemelle. 

L'humanité  est  donc  un  ensemble  de  personnes  douées  d'un 
principe  immatériel  libre  et  étemel.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  dit  Colins, 
la  raison  humaine  serait  un  simple  automatisme,  nous  ne  serions  pas 
libres  du  choix  do  nos  idées,  la  recherche  du  vrai  serait  une  illusion. 
Au  contraire,  avec  l'immatérialité,  la  raison  reprend  tous  ses  droits  et 
peut  atteindre  l'absolu. 

Oui,  mais  pour  faire  cette  démonstration,  ne  faut-il  pas  déjà 
croire  qu'elle  est  possible  et  faire  un  acte  il'-  foi  sim.'ri.Mir  à  la  raison 

même  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  les  conclusions  religieuses  de  Colins  sont  les 

suivantes  : 

L'idée  d'un  Dieu  créateur  est  inutile  et  injustifiée,  car  les  lois  de 
la  matière  sont  étemelles,  comme  les  sensibilités. 

Colins  voit  le  monde  soumis  à  une  double  série  de  lois  qu'il 
appelle  «  les  harmonies  éternelles  »  et  dont  il  suffit  de  .i.'ninntrer 
l'existence  sans  chercher  un  pourquoi  qui  ne  signifie  rien 

1°  Les  lois  de  l'ordre  physique,  ou  du  mécanisme  ; 

2"  Les  lois  de  l'ordre  moral,  ou  de  la  liberté. 

Ces  lois  sont  d'ailleurs  en  harmonie  constante,  et  chaque  acte 
libre  a  pour  conséquence  une  série  d'événements  dont  le  cours  méca- 
nique et  fatal  constitue  la  sanction  même  de  la  liberté. 

Voici  donc  cette  loi  morale  et  cette  sanction  si  nécessaire  i  l'nrdie 
social,  à  ce  qu'on  assure  : 

L'homme  seul  est  libre,  mais  grâce  à  l'harmonie  éternelle  entre 
la  liberté  des  actes  et  la  fatalité  des  événements  il  subira  nécc>sai- 
remcni  un  jour  la  sanction  de  ses  actes.  Si  ce  n'est  pas  dans  cette 
vie,  ce  sera  donc  ailleurs,  puisque  la  sensibilité  est  impérissable. 
Qu'importe  du  reste  que  la  mémoire  disparaisse  avec  l'organisme 
.ictuel  ? 
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Étrange  conception  religieuse  que  ce  spiritualisme  atluc  nous 
donnant  la  notion  d'une  àme  qui  se  survit,  sans  savoir  qu'elle  se  survit. 
A  quoi  bon  la  sa'nction  d'un  acte  dont  on  ne  se  souvient  plus  ?  Et 
quelle  singulière  liberté,  que  celle  qui  peut  seulement  préparer  l'avenir 
sans  pouvoir  se  libérer  du  passé,  recevant  des  vies  antérieures  une 
destinée  toute  faite,  héritage  qu'on  ne  peut  refuser  ? 

Étrange  conception  de  la  nature  et  de  la  vie,  que  celte  séparation 
absolue  entre  l'humanité  et  l'animalité,  au  moment  où,  de  plus  en  plus, 
science  et  philosophie  tendent  à  resserrer  les  liens  qui  nous  attachent 
au  reste  du  monde.  Nous  admettons  de  plus  en  plus  que  le  psx'chique 
n'est  pas  un  privilège  exclusif  de  notre  espèce,  qu'il  y  a  des  degrés 
dans  la  conscience  et  dans  la  sensibilité,  enfin  que  l'expression  de 
toute  pensée  n'est  pas  nécessairement  un  langage  conventionnel  et 
perfectionné,  tel  que  celui  dont  nous  nous  servons  en  notre  temps. 

Colins  ne  croyait  pas  possible  le  fondement  du  Droit  et  de  l'obli- 
eation  morale,  sans  cette  absolue  distinction  entre  l'homme  et  les 
autres  êtres.  N'est-ce  pas,  cependant,  une  haute  idée  morale,  que  celle 
d'un  monde  où  toutes  les  parties  sont  solidaires  et  pénétrées  d'un 
grand  souffle  d'universelle  fraternité  ?  Mille  sensations  communes,  tout 
un  patrimoine  de  souffrances  et  de  plaisirs,  nous  unissent  à  l'être  le 
plus  infime  et  le  plus  vil.  Enseigner  à  l'enfant  celte  solidarité  natu- 
relle, lui  inspirer  le  respect  de  tout  ce  qui  vil,  souflre,  et  palpite,  c'est 
élargir  le  cercle  de  ses  sympathies,  de  ses  émotions  alîruisles  ;  ainsi 
nous  lui  donnons  des  sentiments  et  des  besoins  dont  la  grande  valeur 
sociale  ne  peut  être  contestée. 

La  Religion  de  Colins,  c'est  à  notre  avis,  trop  ou  trop  peu. 

C'est  trop,  pour  les  esprits  positils  qui  ne  veulent  à  aucun  prix 
tenter  une  incursion  dans  le  domaine  des  métaphysiciens  et  des 
poètes. 

C'est  trop  peu,  pour  les  philosophes  et  les  rêveurs  idéalistes  qui 
veulent  prolonger  au  delà  de  celle  vie  leurs  besoins  de  Justice  ei 
d'Amour  :  ceux  là  ne  se  contenleiU  guère  d'une  immortalité  qui 
s'ignore. 

Mais  quelles  qu'elles  soient,  les  conceptions  de  Colins  sont  issues 
de  la  rai.son  libre  :  la  Religion  qu'il  nous  ofire  ne  dit  pas  :  heureux 
les  croyants  aveugles,  mais  au  contraire  nuilheur  à  ceux  qui  ne  peuvent 
comprendre  les  vérités  de  la  Science  et  voir  que  leur  intérêt  même 
leur  commande  d'être  justes. 

Qu'on  y  prenne  garde  :  Ces  convictions  niélapliysiques  ne  sont 


COUXS    ET    SA    DOCTRINi; 


5^5 


pas  présentées  comme  Jes  hypothèses  telles  que  chiciui  Je  iidus  peut 
en  faire  au  nom  même  Je  I.i  libre-pensée,  telles  que  Blanqiii  en  for- 
mulait dans  son  opuscule  si  troublant  de  rÉlcrnité  par  les  Astres. 

Non,  Colins  ne  croit  pas  nous  offrir  des  hypothèses,  comoïc  un 
surcroit  à  ses  démonstrations  économiques.  Il  affirme  à  la  fois  la 
vérité  absolue  de  sa  doctrine  religieuse  et  la  nécessité,  pour  tout  esprit 
sincère,  de  s'y  soumettre  après  examen.  Faiblesse  intellectuelle,  ou 
mauvaise  foi,  tel  est  le  Jilemne  dans  lequel  on  veut  nous  enfermer. 

A  coup  sur.  si  la  science  arrivait  à  tout  démontrer,  morale  et  phi- 
losophie, ce  qui  divise  actuellement  les  hommes  n'existerait  plus. 
Disparition  des  systèmes,  des  sectes,  des  partis.  Ce  serait  l'harmonie 
définitive,  l'unité  de  convictions  absolue,  rêvée  par  les  anciennes 
religions,  mais  qu'elles  n'ont  pu  réaliser  parce  quelles  faisaient  appel 
1  la  foi  et  non  ;\  la  raison. 

Colins  n'hésitait  pas  à  condamner  la  diversité  de  croyances  et 
d'opinions  :  il  ne  faut  pas  croire,  disait-il,  il  laut  savoir. 

Selon  lui,  les  vérités  morales  et  religieuses  font  partie  intégrante 
de  la  Science  Réelle.  Par  cette  science,  les  hommes  de  toute  race 
acquerront  une  mentalité  identique.  Et  dans  la  pratique,  les  lois  di- 
verses se  fusionneront  en  un  Droit  universel,  les  dialectes  nationaux 
en  un  langage  unique. 

«  La  caractéristique  de  l'humanité  sous  un  seul  Droit  sera  l'unité 
de  langage.  »  ScUna  Sociale,  p.  365. 

Pour  Colins,  il  n'est  pas  question  de  savoir  si  des  diflérences  de 
race,  de  milieu,  des  conditions  historiques,  peuvent  exiger  des  lois 
économiques  et  des  conceptions  morales  distinctes  les  unes  des  autres, 
bien  qu'harmoniques  entre  elles. 

L'œuvre  de  raison  est  la  même,  sur  tous  les  points  de  la  terre,  où 
se  trouve  un  groupe  social.  Il  faut  donc  donner  à  tous  les  hommes 
même  éducation  et  même  D'oit,  «  introulsci  »  pnriout  la  vérité  uni- 
forme. 


On  consoit,  sans  peine,  qu'avec  cette  idée  de  la  Science  Réelle, 
Colins  ne  pouvait  supporter  la  dualité  d'enseignement.  Il  n'y  a  pas  de 
liberté  contre  le  vrai.  La  Science  réelle  doit  avoir  le  monopole  de 
l'instruction  et  dr  l'éducation.  Ht  lemonopoleque  nous  propose  Colins 
est  d'une  extrême  rigueur;  jugez  plutôt  : 

Vu  régime  rationnel,  rinieniat  est  obligatoire  ;  les  enfants  sont 
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tout  jeunes  séparés  (i)  de  leurs  parents  pour  être  logés,  nourris,  ins- 
truits gratuitement  par  l'État,  jusqu'à  leur  maturité.  Peu  de  contact 
avec  les  gens  du  dehors,  moins  encore  avec  la  famille  ;  Colins  veut 
éviter  toute  influence  contraire  à  celle  des  éducateurs;  la  Science  a, 
selon  lui,  fort  à  faire  à  déraciner  les  vieux  préjugés  ataviques,  sans  en- 
core ajouter  à  l'obstacle  de  l'hérédité  celui  du  milieu. 

Protectionnisme  bizarre  contre  les  atteintes  du  scepticisme  et  les 
menaces  de  réaction.  Autoritarisme  outrancier  qui  apparaît  surtout, 
lorsque  l'auteur  prévoit  l'intronisation  du  vrai  dans  les  esprits  par  la 
grâce  de  quelque  tribun  à  poigne,  dictateur  de  la  révolution. 

Cette  révolution.  Colins  l'envisageait  comme  le  tcime  nécessaire 
de  l'anarchie;  l'excès  du  mal,  dit-il,  produira  le  bien,  c'est-à-dire  qu'il 
viendra  un  temps  où  l'humanité  devra  faire  choix  du  régime  rationnel 
ou  s'anéantir  dans  la  décadence  et  le  désordre. 

Tant  que  la  société  ne  sera  pas  réglée  par  la  Science,  la  tyrannie 
ne  fera  que  changer  de  forme  ;  les  lois  modernes  sont  des  institutions 
de  force;  les  démocraties  obéissent  à  la  volonté  du  nombre  qui  n'est 
pas  nécessairement  la  raison  ;  les  révolutions  se  succèdent,  mais  la 
force  reste  la  base  des  sociétés. 

Voici  donc  l'abîme  qui  sépare  Colins,  de  Marx  et  du  socialisme 
contemporain:  à  la  suite  des  théoriciens  allemands,  la  classe  ouvrière 
s'est  organisée  en  parti  politique,  en  pouvoir  d'action  ;  ce  parti  s'ins- 
pire de  plus  en  plus,  chez  nous,  des  principes  idéalistes  de  1789  et' 
de  1793  ;  il  reste  une  force  politique  et  révolutionnaire,  aspirant  à 
s'emparer  du  pouvoir  pour  l'utiliser  à  son  profit.  Nous  voulons  aujour- 
d'hui, indépendamment  de  tout  principe  religieux,  créer  un  ordre  éco- 
nomique et  politique  où  chacun  trouve  le  maximum  de  ^justice  et  de 
liberté.  Colins,  au  contraire,  ne  croit  pas  possible  la  réalisation  de  cet 
ordre,  par  le  seul  effet  de  la  volonté  de  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  peuple 
de  conscient  et  d'éclairé.  Ce  qu'il  faut  pour  lui,  ce  n'est  pas  un  pouvoir 
même  populaire,  mais  un  pouvoir  moral,  une  loi  scientifique  appuyée 
sur  des  principes  religieux  identiques  chez  tous  les  hommes. 

L'ordre  économique,  sans  l'ordre  moral,  serait  à  ce  qu'il  assure 
un  redoublement  de  maux  et  d'anarchie.  Aussi  Colins  s'altaque-t-il 
avec  violence  à  ce  qu'il  appelle  le  matérialisme,  sans  distinguer  d'ail- 
leurs les  vrais  matérialistes,  des  idéalistes  sociaux.  Quiconque  prétend 


(i)  Il  n'y  .1  pas  d'ailleurs  séparation  violente.  (Iliaque  famille,  dominée  par  l'idée 
de  wnction  rcliKicuïc  conlic  volontairement  ses  entants  i  l'I-tat  dès  l'âge  de    deux  ans. 
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réiormcr  h  société  sans  principes  religieux  est  pour  Colins    un  maté- 
rialiste. 

Cependant  Colins  aurait  dû  s'apercevoir  que  môme  dans  le  régime 
rationnel  qu'il  conçoit,  la  Science  devra  parfois  avoir  recours  à  la 
force,  et  aussi  laisser  une  place  au  sentiment  individuel.  Alors  pour- 
quoi jeter  l'anaihéme  contre  ceux  qui  prétendent  impossible  de  réduire 
la  société  à  un  résrime  où  la  science  pure  réglerait  tout,  sans  contes- 
tation. 

N  y  aurait-. i  jm>  u.(ii>  uic  nocku'  p.u  i.iiic,  des  fous  qu'il  faudrait 
empêcher  de  nuia-  ?  Colins  ne  se  le  dissimule  pas.  Mais  s'il  est  per- 
suadé que  les  gens  sains  feraient  toujours  pour  le  mieux,  dans  la 
crainte  des  sanctions  religieuses  démontrées,  comment  donc  appré- 
cieraient-ils la  qualité  de  leurs  actes,  sinon  par  leur  conscience  ?  La 
distinction  du  bien  et  du  mal  ne  s'apprend  que  rarement,  par  la 
logique  :  elle  est  œuN-re  de  sentiment  personnel.  Rien  ne  sert  de  dire, 
il  faut  être  juste  sous  peine  de  ceci  ou  de  cela  :  il  faut  encore  distinguer 
à  chaque  instant  ce  qui  est  bien  de  ce  qui  est  m.ii  ;  et  seul  l'individu 
peut  le  sentir. 

Voila  pourquoi  nous  pensons  que  Colins  et  tous  ceux  qui  affectent 
de  ne  pas  tenir  compte  des  données  de  la  conscience  et  veulent  tout 
réduire  en  démonstrations  logiques,  sont  tôt  ou  tard  mis  en   défaut. 

Ainsi,  Colins,  ne  voulant  pas  faire  appel  aux  sentiments  des 
masses,  mais  seulement  à  l'esprit  des  logiciens,  ne  préparait  pas  ce 
grand  mouvement  d'opinion,  souvent  empreint  de  mysticisme,  que  le 
socialisme  devient  de  plus  en  plus. 

Au  reste.  Colins  ne  se  faisait  aucune  illusion:  il  n'écrivait  pas 
pour  les  homme- de  sa  génération,  incapables  de  le  comprendre. 

C'est  de  l'impuissance  actuelle  de  la  Science  Réelle  et  de  son 
triomphe  lointain  que  s'entretenait  Colins  avec  son  premier,  son 
unique  disciple,  un  Belge  lui  aussi  :  M.  de  Potter,  esprit  de  valeur  et 
précieuse  conquête.  Or  un  jour,  à  song-andétonnement,  le  philosophe 
incompris  et  résigné,  apprit  qu'un  groupe  de  jeunes  gens  s'était  formé 
à  Bruxelles  dans  le  but  de  propager  son  œuvre.  On  avait  donc  lu,  dis- 
cuté, compris  !  L'un  des  nouveaux  disciples  vint  à  Paris  visiter  le 
martre  qui  put  voir  avant  de  mourir  se  dresser  des  continuateurs. 

L'école  qui  s'est  alors  constituée  ne  comprit  jamais  qu'un  petit 
nombre  d'adhérents  très  unis  d'amitié,  et  s  niiuulant.  non  sans  quelque 
oruucjl,  les  .  sociahstcs  rationnels  ».  Convaincus  du  caractère  scienti- 
fique de  la  doctrmc  économique  et  religieuse  de   CoFins,   ils  parlent 
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âvcc  une  égale  confiance  de  l'avènement  du  collectivisme,  et  des  incar- 
nations futures  de  notre  personnalité.  Singulier  mélange  de  principes 
sociaux  très  avancés,  et  de  conceptions  morales  moins  neuves.  Foi  tran- 
■quille  et  d'autant  plus  forte  qu'elle  se  croit  la  science.  Des  jeunes  gens 
■ont  grandi,  dans  la  connaissance  de  ces  doctrines  et  le  désir  de  les 
répandre  :  l'un  d'eux  surtout  s'est  fait  connaître  par  son  talent  et  son 
•généreux  enthousiasme,  Fernand  Brouez,  fondateur  de  la  Société  Nou- 
velle devenue  VHumanité  Nouvelle  ;  la  mort  hélas  l'a  enlevé  à  sa  cause, 
et  aussi  à  la  nôtre,  celle  de  l'affranchissement  humain  ;  son  frère  des- 
tiné aux  mêmes  luttes,  était  parti  avant  lui  ;  et  leur  mère  pénétrée  des 
mêmes  certitudes  que  son  mari  et  ses  fils  cherche  à  favoriser  à  son  tour 
l'expansion  delà  Science  Réelle.  De  son  côté,  M.  Agalhon  de  Potter, 
publie  des  ouvrages  de  propagande  sur  la  philosophie  de  Colins, 
adoptée  par  son  père  et  par  lui  :  son  esprit  géométrique  s'accommode 
à  merveille  des  raisonnements  du  maître.  Chaque  semaine,  en  1903, 
à  l'Université  Libre  de  Bruxelles,  le  docteur  Lafosse,  venant  de 
Londres  tout  exprès,  faisait  un  cours  sur  le  «  Socialisme  Rationnel  ». 
Il  y  a  parmi  les  jeunes  de  nouvelles  et  intéressantes  recrues.  Récem- 
ment, les  disciples  de  Colins  fondaient  une  ligue  pour  la  Nationalisa- 
tion du  Sol  et  cherchaient  à  fixer  un  programme  de  réformes  pratiques 
basé  sur  l'abolition  de  l'héritage  ab  itileslat  en  ligne  collatérale;  enfin, 
•depuis  le  mois  de  janvier  190Ç,  ils  possèdent  un  journal  hebdoma- 
daire :  La  Terre,  dirigée  par  M.  Noël  et  paraissant  à  Mons  (Belgique). 
Bref,  les  successeurs  de  Colins  veulent  nous  montrer  qu'ils  existent 
tt  sont  différents  de  tous  les  autres  socialistes.  Nous  qui  ne  mesurons 
pas  la  valeur  d'un  principe  au  nombre  de  ses  adhérents,  nous  ne  pou- 
vons que  gagner  à  l'examiner  et  à  éclairer  ses  origines. 


Colins,  par  son  originalité  qui  déconcerte  au  premier  abord,  n'a 
joué  qu'un  faible  rôle  dans  le  développement  des  idées  socialistes.  Ce 
fut  pourtant  un  penseur  profond  dont  le  défaut,  celui  des  mathéma- 
ticiens, était  de  vouloir  tout  réduire  en  démonstrations  et  on  formules, 
particulièrement  la  vie  morale.  Il  éprouvait  l'impérieux  besoin  d'unir 
Jaijs  une  même  théorie  les  questions  religieuses  et  les  questions  éco- 
nomiques, Kt  quiconque  se  réclame  de  lui,  devra  postuler  à  la  fois: 

i"  Son  collectivisme  basé  sur  la  Nationalisation  du  sol  : 

2°  Sa  conception  de  l'ordre  moral  basé  sur  la  sanction  religieuse. 

En    affirmant   que   la    raison    humaine   peut   atteindre    l'absolu, 
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Colins  (ut  en  contradiction  avec  toutes  les  tendances  philosophiques, 
de  son  siècle.  Crilicistes  et  positivistes  ont  fait  géncrnlcnienl  prévaloir 
l'idée  de  relativité  des  connaissances;  la  science  positive  ne  rect)nn;iit 
plus  que  le  phénomène  et  ne  cherche  pas  le  fond  métaphysique  de 
l'univers. 

D'autre  part,  le  socialisme  de  Colins  s'est  appuyé  sur  un  pes- 
simisme moral  de  plus  en  plus  rare,  à  savoir:  l'idée  que  l'homme  étant 
foncièrement  égoïste  et  d'un  égoisme  n:airaisant,  l'harmonie  sociale 
est  impossible  sans  un  principe  religieux  incontestable  pour  tous. 
D'où  la  nécessité  de  démontrer  la  liberté  absolue  de  l'être  humain,, 
afin  de  poser  sa  responsabilité  devant  la  loi  morale  et  les  sanctions; 
qu'elle  comporte,  D'où  la  nécessité  de  creuser  un  abîme  entre  la  per- 
sonne humaine  libre  et  responsable,  et  le  reste  de  la  nature,  Colins  ;n 
fait,  nous  l'avons  vu,  celte  coupure  profonde,  dans  la  série  organique 
en  refusant  la  sensibilité  à  tout  le  régne  végétal  et  au  régne  animal, 
moins  notre  espèce  douée  du  langage. 

Or,  la  plupart  des  philosophes  sociaux  de  ce  temps  ont  été  em 
opposition  avec  ces  diverses  tendances.  Sans  partager  l'optimisme  de 
Fourur  qui  voyait  dans  les  passions  le  germe  du  bonheur  social,  on 
tendait  à  placer  dans  la  vie  même  les  aspirations  morales,  ce  que  Conilc 
appelait  les  instincts  altruistes.  Les  utilitaires  anglais  eux-mêmes  con- 
ciliaient l'intérêt  de  l'individu  avec  celui  du  plus  grand  nombre.  Ik 
Proudhon  malgré  ses  défiances  misanihropiques,  voyait  dans  le  senti- 
ment de  la  dignité  personnelle  un  élément  capable  d'assuré^-  la  mora- 
lité humaine;  de  toute  part,  des  théories  de  morale  indépendante  se 
constituaient.  En  même  temps  l'idée  de  liberté  et  celle  de  responsabilité 
morale  se  transformaient.  L'influence  de  l'hérédité  et  du  mileu  sur 
la  formation  du  caractère  et  les  mobiles  de  nos  actes  effaçaient  peu  à 
peu  l'ancienne  notion  du  libre  arbitre  absolu.  Sommes-nous  les  créa- 
teurs de  notre  caractère  ?  Il  le  faut  bien  pour  que  nous  soyons  vraiment 
librc*s  et  responsables.  Kt  c'est  pourquoi  Kaiil  postulait  l'existence  d'un 
moi  supérieur,  nouménal  qui  par  un  acte  de  souveraine  liberté  décide 
de  son  existence  temporelle  et  par  suite  choisit  ses  conditions  de  déve- 
oppemcnt  moral;  Colhis,  lui  aussi  était  obligé  d'admettre  que  notre 
caractère  et  notre  tempérament  résultaient  d'actes  librement  accom- 
plis par  nous  dans  des  vies  antérieures. 

Mais  aujourd'hui,  la  liberté  nous  apparait  généralement  connue 
un  simple  épanouissement  de  facultés  intérieures  :  c'est  un  idéal  qui 
tend  k  se  réaliser:  on  devient  libre  en  luttant  contre  ses  préjugés  et  ses 
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passions;  on  ne  l'est  jamais  pleinement.  Bien  plus,  par  une  sorte  de 
retour  aux  conceptions  platoniciennes,  nous  ne  croyons  pas  possible 
à  la  volonté  consciente  de  se  mouvoir  indifféremment  vers  le  bien  ou 
le  mal.  L'hcmme  vraiment  libre  ne  peut  quefaire  effort  vers  la  justice, 
et  le  méchant  est  un  ignorant  et  un  infirme  qu'il  faut  plaindre  plutôt 
que  vouer  aux  tourments. 

Le  de  v'oir,  a-t-on  pu  dire,  est  un  idéal  persuasif  qui  prend  seulement 
l'apparence  d'un  impératif  catégorique.  Giiyau,  ce  philosophe  poëtede 
la  libre  pensée,  nous  donne  la  formule  de  la  conception  nouvelle  :  «  le 
devoir  c'est  le  sentiment  d'un  pouvoir  »  un  surcroît  d'activité  qui  veut 
s'épancher  en  justice  et  en  bonté,  une  forme  supérieure  de  l'uni- 
verselle fécondité. 

A  côté  des  instincts  égoïstes,  il  y  a  dans  la  natui-e  même  de 
l'homme  des  besoins  de  sympathie  qui  deviennent  en  s'épurant  des 
sentiments  généreux  capables  de  porter  l'individu  jusqu'au  sacrifice  de 
sa  vie.  Combien  de  fois  notre  bonheur  ne  dépend-il  pas  de  celui  des 
autres?  Egoïsme  encore,  dira-t-on.  . .,  non  mais  sympathie  naturelle 
qui  nous  unit  dans  le  plaisir  comme  dans  la  souffrance,  enchevêtrement 
des  intérêts  et  des  affections  que  seul  l'inconscient  peut  chercher 
à  rompre. 

Dans  cette  conception  de  la  iVIorale,  l'homme  peut  faire  le  bien, 
sans  autre  obligation  que  celle  qu'il  s'impose  volonlaircment  à  lui- 
même  sans  autre  sanction  que  celle  de  déchoir  à  ses  propres  yeux  par 
l'injustice.  Le  désintéressement,  Kant  nous  le  laissait  au  moins  comme 
une  illusion  nécessaire  à  l'homme  de  bien  ;  il  faut,  pour  lui,  respecter 
la  morale  sans  songer  aux  sanctions  dont  il  fiait  un  postulat.  Colins 
n'en  demandait  pas  tant  :  il  nous  ôte  l'idée  même  de  désintéresse- 
ment et  présente  constamment  la  menace  des  sanctions  éternelles  à 
cet  egoïsme  humain  qu'il  prétend  absolu;  sa  théorie  ne  nous  parait 
pas  un  progrés,  à  cet  égard. 

Cependant,  placer  dans  la  natuie  même  de  l'homme  les  germes 
de  la  moralité,  ce  n'est  pas  nier  la  nécessité  d'une  éducation  propre  à 
développer  ces  geimes.  Autrement  dit,  Ja  JVloralc  Indépendante, 
ce  n'est  pas  la  suppression  de  tout  enseignement  moral.  Et  de 
plus  eu  plus,  les  socialistes  modernes  comprennent  que  l'action 
économique  ne  se  Miffit  pas  à  elle-même  et  qu'elle  doit  se  doubler  et 
se  fortifier  d'une  action  morale. 

Nul  mieux  que  Colins  n'a  su  ncnis  mettre  en  garde  conire  les 
dangers  d'un  matérialisme  économique  dégagé  de  tout  principe  moral 
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supérieur.  Le  progrès  des  consciences,  nous  l'admcltons  bien  volon- 
liers,  n'est  pas  ntcessairemcnt  lié  ;\  celui  de  la  science  et  des  institii- 
tutions.  Il  y  a  quelque  temps.  Us  Cahiers  de  la  Quiiiiaitif,  par  la  plume 
de  Daniel  Halévy,  noustniçaientle  tableau  d'une  société  future  pénétrée 
de  science  mais  ravagée  de  vices.  Colins,  sans  effort  d'imagination, 
par  des  raisonnements  nerveux,  démontrait  la  progression  des  jouis- 
sances égoïstes,  en  raison  même  de  la  facilité  qu'elles  trouvent  à  £C  , 
satisfaire  dans  les  sociétés  les  plus  civilisées.  A  ses  yeux  une  révolu- 
tion morale  ne  ferait  qu'accroître  la  décadence  des  mœurs  et  des 
caractères.  Nous  qui  ne  croyons  pas  à  l'axicme  de  Colins  :  l'homme 
est  un  loup  pour  l'homme,  nous  pensons  que  les  volontés  humaines 
seront  toujours  capables  de  s'exalter  en  vue  d'un  idéal  supérieur  ;  et 
nous  pensons  aussi  que  le  socialisme  est  moralisateur  lorsqu'il  appuie 
les  revendications  des  classes  opprimées  sur  les  principes  idéalistes  que 
la  Révolution  nous  a  transmis. 

Pour  conclure,  le  socialisme  contemporain  n'est  pas  tel  que  le 
voulait  Colins,  mais  il  n'est  pas  non  plus  tel  que  Marx  l'avait  cons- 
titué. S'il  y  a  des  utopies,  Colins  eut  celle  de  vouloir  trop  démontrer 
et  de  faire  du  socialisme  et  de  la  réforme  m<  raie  une  œuvre  de  pure 
logique.  Voltaire  avait  dit  :  «  ce  qui  manque  aux  hommes,  ce  n'est 
pas  la  logique,  c'est  le  point  de  départ  ».  Colins  a  répondu  :  «  ce 
point  de  départ  je  le  donnerai  !  »  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  été 
trouvé,  nous  doutons  méiue  qu'il  puisse  l'être  jamais  par  les  méta- 
physiciens quels  qu'ils  soient.  En  tout  cas,  Colins  occupe  une  place 
remarquable,  entre  les  grands  idéologues  français  du  socialisme  et 
l'école  matérialiste  allemande.  Il  mérite  d'être  mieux  connu  et  plus 
souvent  cité. 

Maximk  Toubeau 


Soiifftt;  ouvrages  de  Cciiiiis,  particuiiircniriii  :  Sc^rnce  locialr. —  Hugcntoblci  :  L'F.X' 
lineliom  dm    Paupetitme  (dialogue  entre  Colin»  et   Proudlion)    —  De  Pottcr  :  Diction- 

maire  raliontitl,   ]'A  B  C  de  la  Science  sociale,  etc.  —  Agaihon  de  Potier  :  h  Logique. 

Nombreux  ouvrages  sur  la  philosophie  de  Colins.  —  Diverses  éludes  de  Frédéric 
Boide  :  Collection  de  la    Revue    •   Philosofihie  de  l'Avenir  ■   aujourd'hui  :    •  Sxia- 

litntc  Kationiicl  *. 
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La  Réduction  des  heures  de  travail^'^ 

(Suite  et  fin) 


Jusqu'à  ce  moment,  nous  n'avons  pas  parlé  de  la  typographie 
étrangère  et  française.  C'est  avec  l'intention  d'en  faire  un  chapitre  à 
part.  Les  renseignements  que  nous  donnons,  nous  sont  fournis,  en 
partie,  parle  secrétaire  du  Secrétariat  international,  notre  ami  Stautner, 
dans  son  travail  sur  Les  organisations  ouvrières  dans  Tindustrie  du  Livre 

(1903)- 

Disons  d'abord  que  partout  où  la  journée  de  travail  va  encore 
jusqu'à  dix  heures  et  au  delà,  les  ouvriers  du  Livre  font  tous  leurs 
efforts  pour  la  réduire. 

Voici  un  tableau  qui  permettra  de  juger  rapidement  les  progrés 
accomplis  par  les  différents  pays  : 

DURÉE  DE  LA  JOURNÉE  DE  TRAVAIL 


Désignation  des   organisations 


Fédération  typographique  de  la  Suisse  allemande 

—  —  —       romande  . 

—  tessinoise  des  travailleurs  du  Livre.    , 

—  typograpiiique  de  l'Allemagne.    .    .    , 

—  —  de  l'Alsace-Lorraiiie.    , 

—  des  Sociétés  typographiques  de  l'Au 

triche 

Société  tvpographique  de  la  Hongrie , 

—  —        de  Presbourg 

—  de  la  Creatie 

—  —       de  Fiume 9 

—  des  ouvriers  typographes  de  la  Serliie  .  9 

—  typographique  de  la  IJuigarie  ....  8-9 

—       de  la  Roumanie  Gutcnberg.  9 

Fédération  italienne  des  travailleurs  du  Livre   .    .         9-10 


Dans  ks 

maisons 

Dans  les 

acceptant  le 

autres 

tarif 

imprimeries 

Heures 

Heures 

9 

10 

9 

10 

10 

— 

9 

10 

9 

10 

9 

— 

9  1/2 

10 

9 

10 

9 

10 

O)  Rapport  présenté  au  Congrès  de  la  l'édéiation  du  Livre  tenu  à  Lyon  en  1905, 
et  dont  les  conclusions  ont  c'té  adoptées  par  le  Congrès. 
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Dans  les 

m.iisoiis  Djiis  les 

acceptant  le  autres 

Dcsigtiatiun  des  organisations                                  tarit  imprimciics 

Heures  Heures 

Société  typographique  de  Luxembourg 9  9  1/2- 10 

Fédération  typographique  belge 9   1/2- 11  — 

—  —        générale  des  Pays-Bas   .    .  10  — 

—  -         du  Dancmaik 9  9-10 

Société  centrale  typographique  de  la  Norvège  .    .  9-10  — 

Fédération  tN<^X)gr.iphiquc  de  la  SuéJc   ...  Soi'  — 

—  —       delà  Finlande ii>  — 

—  —       de  l'H-spagne 9-10  — 

-Société  des  compositeurs  de  Londres 9  — 

—  typographique  de  l'Angleterre .    .    .    .  8-9  — 

—  —       de  rficosse 8  1/2-9  — 

Union   typographique   internationale    de   l'Amé- 
rique du  Nord 6-0  10 

Typographie   allemande-américaine N  10 

Union  typographique  de  l'Afrique  du  Sud.  .    .    .  .S-8   1,2  — 

Société           —             delà NouvelIeGallesdu  Sud.  7-8  — 

Sociétés  typographiques  de  l'Egypte 8-10  — 

Noire  rapport  serait  incomplet  et  il  contiendrait  une  lacune  grave 
si  nous  ne  faisions  connaître  à  nos  camarades  les  conditions  dans  les- 
quelles les  travailleurs  du  livre,  dans  plusieurs  pays  de  l'Europe,  ont 
obtenu  la  journée  de  neuf  heures. 

A  Londres,  c'est  par  l'action  de  la  Société  des  compositeurs,  par 
des  négociations  avec  les  patrons  que  la  journée  de  neuf  heures  a  été 
appliquée,  et  cela  sans  grève,  bien  que  celle-ci  ait  été  préparée  par  un 
versement  supplémentaire  de  i  sh.  par  semaine  (i  fr.  25)  pendant 
prés  d'une  année. 

En  Autriche,  en  Alsace-Lorraine,  en  Suisse,  c'est  par  les  Com- 
missions mixtes  que  la  journée  de  neuf  heures  a  été  obtenue,  depuis 
plus  de  cinq  années. 

En  Allemagne,  en  1893,  une  grève  importante  de  plus  de 
12.000  typographes  eut  lieu  pendant  près  de  six  semaines.  Nous  avons 
relaté  les  phases  et  nous  avons  souscrit  de  sortes  sommes,  nous  avons 
même  fait  un  prêt  assez  élevé.  Celte  grève  n'eut  qu'un  résultat  mo- 
deste, mais  elle  éclaira  les  ouvriers  et  patrons  sur  ses  conséquences. 
La  Fédération  allemande,  au  lieu  de  se  décourager,  se  livra  à  une 
persévérante  propagande,  elle  doubla,  tripla  presque  ses  ellect/ls,  et 
les  patrons  reconnurent  qu'ils  avaient  intérêt  à  discuter  avec  les 
ouvriers. 

Ce  fut  le  point  de  départ,  vers  1896,  de  la  création  d'une  com- 
mission mixte,  dite  du  tarif  dans  laquelle  étaient  représentées  la  Fédé- 
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ration  ouvrière  et  l'organisation  patronale.  Elle  élabora  un  tarif  géné- 
ral applicable  par  région  suivant  l'importance  des  villes. 

Patrons  et  ouvriers  sont  coalisés  pour  combattre  les  patrons  qui 
ne  payent  pas  le  tarif.  Mais  la  conclusion  à  laquelle  nous  voulons 
arriver,  c'est  qu'en  Allemagne  la  journée  de  neuf  heures  est  générale; 
elle  a  été  réalisée  d'un  commun  accord  en  deux  périodes. 

En  1895,  la  journée  était  de  neuf  heures  et  demie,  et  trois  ans 
après,  en  1898,  la  journée  était  fixée  à  neuf  heures. 

Ajoutons  que  la  Suisse  italienne  a  obtenu  depuis  1903  la  journée 
de  neuf  heures.  Dans  beaucoup  de  villes  de  province  de  la  Hongrie,  la 
journée  de  neuf  heures  a  remplacé  celle  de  neuf  heures  et  demie.  Le 
dernier  Congrès  de  l'Union  typographique  internationale  de  l'Amérique 
du  Nord  a  donné  mission  aux  sections  qui  ne  bénéficient  pas  encore 
de  la  journée  de  huit  heures  d'en  poursuivre  l'application.  La  caisse 
fédérative  subviendra  aux  dépenses  que  ces  mouvements  occasionne- 
ront. 

11  était  intéressant,  pour  les  fédérés  français,  de  connaître  ces 
détails  si  intéressants  et  si  précieux. 

La  Fédération  française  des  travailleurs  du  Livre  n'est  pas  restée 
en  arriére  des  autres  fédérations  typographiques  dans  la  propagande 
à  faire.  Depuis  sa  création  elle  s'est  mise  à  la  besogne,  d'abord  pour 
grossir  le  nombre  de  ses  sections  et  de  ses  adhérents.  Puis  ensuite  elle 
a  pensé  à  établir  partout  des  tarifs  pour  remplacer  le  bon  vouloir  pa- 
tronal, qui  était  auparavant  la  base  des  salaires  et  de  la  durée  du 
travail. 

Depuis  le  Congrès  de  Marseille  de  1895,  qui  avait  décidé  de 
ramener  partout  la  journée  à  dix  heures,  on  peut  certifier  qu'elle 
n'a  jamais  failli  à  ses  devoirs.  Chaque  fois  qu'une  section  a  fait  appel 
au  concours  du  Comité  central  pour  abréger  la  journée  de  travail  et 
la  ramener  à  dix  heures,  celui-ci  a  pris  une  décision  assurant  à  nos 
confrères  l'indemnité  de  grève  pour  les  victimes  du  mouvement  à 
faire.  De  plus  il  envoyait  un  délégué,  non  seulement  chaque  fois  que 
la  demande  lui  en  était  faite,  mais  bien  souvent  sans  que  la  section  en 
sollicitât  la  présence. 

Son  rôle  ne  s'est  pas  borné  1;\,  car  le  Comité  central  est  unanime  à 
vouloir  la  diminution  des  heures  de  travail.  Aussi  partout  où  la  ma- 
chine à  composer  s'est  introduite  en  at-il  profité  pour  faire  accepter 
une  sérieuse  diminution  de  présence  à  l'atelier.  Cela  pour  deux 
raisons  :    d'abord  parce  qu'il  préteiul  que  l'inlroduction  de  la  machine 
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Jans  l'induslric  ne  doit  pns  proiîlcr  qu'à  celui  qui  a  assiz  de  capitaux 
pour  l'acqutrir,  mais  aussi  parce  que  sa  plus  grande  prt^occupaiion 
nume  avant  raugnientaiicn  des  salaires,  est  de  ramener  la  durée  de  la 
journée  de  travail  à  un  nuntbre  d'heures  plus  normal,  plus  raisonnable. 

C'est  ainsi  que  le  Comité  central,  aidé  par  les  sections,  a  limité  le 
travail  de  la  machine  à  huit  heures  pour  les  journaux  et  à  huit  heures 
tt  demie  pour  les  labeurs.  11  ne  s'est  pas  contenté  de  diminuer  les 
heures  de  travail,  il  a  lait  augmenter  partout  le  salaire  payé  pour  dix 
heures,  tout  tii  travaillant  moins,  d'environ  20  0/0  sur  les  anciens 
tarifs.  Ces  durées  de  travail  sont  des  maxima.  Lorsqu'il  a  pu  descendre 
au-dessous,  il  l'a  fait,  et  assez  nombreuses  sont  les  villes  importantes 
DU  c'est  le  cas. 

Malgré  ce  qu'()n  a  pu  dire  de  nous  dans  certains  milieux,  les  faits 
sont  là  pour  prouver  que  si  nous  laisons  moins  de  bruit  que  d'autres 
corporations,  en  revanche  nous  faisons  un  peu  plus  de  besogne. 
Quelles  sont  donc  les  autres  organisations  qui  ont  pu  réussir  à  grouper 
60  â  70  0/0  des  ouvriers  de  leur  coiporation,  qui  ont  organisé  des 
services  de  viaticum,  de  chômage  et  de  maladie,  sans  compter  les  in- 
fortunes soulagées?  Où  sont- elles  donc  celles  qui  ont  des  tarifs  établis 
partout,  garantissant  un  minimum  de  salaire  et  une  journée  normale? 

Celui  qui  veut  étudier  sérieusement  les  comptes-rendus  des  Con- 
grès ouvriers  qui  se  sent  tenus  de  puis  cinq  ans,  y  verra  que,  dans  la 
même  corporation  et  dans  la  même  ville,  il  y  a  des  ouvriers  ù  tous 
prix,  qu'aucun  minimum  n'est  indiqué  et  que  le  gain  est  laissé  à 
rinitiative  ou  au  savoir  de  chacun,  ayant  pour  base  la  coutume  et  non 
un  tarif  syndical. 

A  la  Fédération  du  Livre,  pour  cire  syndiqué  et  fédéré,  il  faut  être 
payé  au  moins  au  minimi  m  de  la  localité  et,  en  général,  ne  pas  tra- 
vailler plus  de  dix  heures  sans  gratification.  Dans  les  autres  organi- 
sations, rien  de  tout  cela  n'est  exigé  pour  être  syndiqué  ou  fédéré. 

Nous  citons  tous  ces  faits  peur  la  seule  raison  qu'en  s'est  plu, 
depuis  quelque  temps  à  dire  que  nous  restions  en  arriérp  et  ne  faisions 
rien  pour  nos  membres.  Qu'on  veuille  faire  sincèrement  \i  compa- 
raison cl  on  verra  qu'elle  est  à  notre  avantage:,  et  ceci,  encore  une  fois 
est  dit  sans  forfanterie.  Les  assertions  contraires  sont  fausses. 

\'oici  les  villes  où  ceux  qui  travaillent  à  la  machine  à  composer 
ne  font  que  sept  heures,  huit  heures  ou  huit  heures  et  demie  : 

Amiens,  Bordeaux,  Bcsarçem,  Charlcville,  Grenoble,  Lille,  Mar- 
seille,  Montpellier,    Rouen,    Clcrmont-Ferrand,   Reims,    Toulouse, 


556  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Nantes,  Auch,  Biarritz,  Le  Havre,  Lyon,  Nice,    Saint-Étiennc,  Au- 
rillac,  Angoulême,  Paris,  Limoges,  Orléans,  Toulon. 

Comme  on  peut  s'en  rendre  compte,  dans  toutes  les  grandes  villes, 
la  Fédération  du  Livre  a  réussi,  pour  une  partie  de  ses  membres,  à 
réaliser  une  diminution  sérieuse  des  heures  de  travail,  tout  en  élimi- 
nant le  travail  aux  pièces.  Nos  confrères  se  rendront  compte  de  l'im- 
portance que  peuvent  avoir  dans  l'avenir  les  résultats  déjà  acquis. 

A  Paris,  la  situation  est  non  moins  satisfaisante.  D'après  le 
nouveau  tarif  accepté  par  les  patrons  occupant  des  ouvriers  syndiqués 
(quelques  maisons  seulement  sont  en  dehors  du  syndicat),  voici  quel- 
ques extraits  du  tarif  qui  a  été  adopté  : 

«  La  durée  de  la  présence  dans  les  journaux  de  jour  ou  de  nuit  est 
iixée  à  sept  heures  au  maximum,  avec  ou  sans  brisure  pour  le  repas. 
Le  ménage  des  formes  et  la  distribution  des  titres  seront  faits  pendant 
ces  sept  heures. 

•  «  Le  repos  intermédiaire  ne  pourra  être  inférieur  à  une  demi- 
heure,  ni  supérieur  à  une  heure  et  demie.  Tout  autre  brisure  sera 
comptée  sur  le  temps  de  présence. 

«  Pour  le  labeur  la  journée  est  de  huit  heures,  comprise  entre  sept 
ou  huit  heures  du  matin  et  six  ou  sept  heures  du  soir,  suivant  la 
saison,  avec  un  repos  intermédiaire  d'une  heure  au  minimum  et  de 
deux  heures  au  maximum. 

«  Le  salaire  minimum  pour  les  journaux  de  jour  est  de  9  fr.  50  et 
de  II  fr.  pour  ceux  de  nuit. 

«  Pour  les  journaux  de  nuit,  les  heures  supplémentaires  seront 
payées  à  raison  de  i  franc  par  demi-heure.  Toute  demi-heure  com- 
mencée est  due  en  entier. 

«  Tout  ouvrier  ayant  accumulé  sept  heures  supplémentaires  sera 
porté  d'office  par  le  receveur,  pour  une  journée  de  remplacement. 

«  Le  salaire  minimum  pour  le  labeur  est  de  9  fr.   50. 
«  Au    labeur  tout   travail    supplémentaire  sera  payé  à   raison   de 
o  fr.  85  la  demi- heure.  » 

A  l'imprimerie  nationale  nos  confrères  ont  obtenu  la  journée  de 
neuf  heures,  avec  un  minimum  de  7  (r.  pour  la  conscience;  les  pièces 
ont  été  augmentées  d'un  neuvième  pour  parfaire  le  salaire  de  la  dimi- 
nution d'une  heure  de  travail. 

Plusieurs  commandites  de  labeur  ne  iiavaillLUi  que  neuf  heures. 
C'est  le  cas  de  l'Imprimerie  nouvelle  et  de  la  commandite  Allemane. 
L'Emancipatricc  a  institué  la  journée  de  Iniil  heures  dans  ses  ateliers. 
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\'oilà  qui   répond  aux  calomniatcuKi  «ir  luurc  du'n-  ItiiLiiiion. 
Qu'ils  en  fassenl  autant  chez  eux  ! 


l..>  diminution  de  la  journée  de  travail,  avec  un  minimum  de  sa- 
laire, ainsi  que  le  repos  hebdomadaire  étant  voulus  par  tous,  quelle 
que  soit  la  tactique  suivie,  comment  vn  procéder  le  prolétariat  pour 
;irrivcr  à  son  but  ? 

Reportons-nous  au  Congrès  de  Bourges  et  peut-être  la  solution 
nous  apparaîtra  t-elle  toute  simple.  Écoutons  ce  que  dit  le  rapporteur, 
le  citoyen  Dubéros  : 

o  Deux  tnéthodes  d'action  ont  été  préconisées  dans  le  sein  de  la 
Commission  :  l'une  tendant  à  demander  que  le  Congrès  élabore  un 
projet  de  loi  qui  serait  transmis  aux  pouvoirs  publics  par  le  Comité 
confédéral  et  à  organiser  des  pétitions  et  des  réunions  publiques,  pour 
démontrer  aux  législateurs  que  cette  réforme  est  réclamée  par  la  grande 
majorité  des  travailleurs;  l'autre  tendant  à  se  tenir  à  l'écart  des  pou- 
voirs publics,  à  exercer  toute  la  pression  possible  sur  nos  adversaires, 
à  les  frapper  avec  tous  les  moyens  qui  sont  à  notre  disposition. 

«  La  Commission  s'est  prononcée  à  l'unanimité  moins  trois  voix 
pour  cette  dernière  méthode. 

«  Ce  n'est  que  quand  les  travailleurs  ont  aj^i  par  eux  mêmes  qu'ils 
ont  obtenu  satisfaction.  Si  la  dernière  campagne  contre  les  bureaux  de 
placement  a  abouti,  c'est  parce  que  le  mouvement  devenait  dange- 
reux. 

«  Tous  les  jours  des  bureaux  de  placement  étaient  démolis,  des 
violences  anonymes  s'exerçaient  contre  les  placeurs,  un  nombre  consi- 
dérable de  boutiques  subirent  des  dégâts,  il  y  eut  de  nombreuses  ba- 
garres entre  la  police  et  les  travailleurs,  Paris  fut  en  état  de  siège  et  c'est 
pour  apaiser  cette  agitation  que  le  Parlement  vota  un  projet  de  loi  don- 
iiatit  U  faculté  aux  municipalités  de  supprimer  les  bureaux  de  place- 
ment. Dt>nc,  c'est  par  l'action  révolutionnaire  que  la  suppression  des 
bureaux  de  placement  a  été  acquise,  et  nous  considérons  que  la  reven- 
dication de  la  journée  de  huit  heures  n'aboutira  que  par  ce  moyen. 

«  Li  Commission  demande  au  Congrès  qu'une  active  propagande 

^i>it  organisée  à  partir  du  i"  mai  1905  afin  qu'au  i"  mai  1906  (iiiciiii 

uvrier  ne  coiisciilt  à  travailler  plus  de  huit  heurti  par  jour,  ni  A  uji  salaiie 

inférieur  au  minimum  établi  par  les  organisations  intéressées.  Ht  pour 

ijuc  les  travailleurs  fournissent  le  maximum  d'agitation,  il  faut  lescon- 
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vaincre  qu'ils  ne  doivent  pas  comptersur  les  législateurs,  mais  sur  eux- 
mêmes  pour  faire  aboutir  leurs  revendications.  » 

Puis,  après  discussion,  le  citoyen  Pouget  présente  l'amendement 
suivant  aux  conclusions  de  la  Commission  : 

«  Le  Congrès,  considérant  que  les  travailleurs  ne  peuvent  compter 
que  sur  leur. action  propre  pour  améliorer  leurs  conditions  de  travail  ; 
considérant  qu'une  agitation  pour  la  journée  de  huit  heures  est  un 
acheminement  vers  l'œuvre  définitive  d'émancipation  intégrale  ; 

«  Le  Congrès  donne  mandat  à  la  Confédération  générale  du  Tra- 
vail d'organiser  une  agitation  intense  et  grandissante,  à  l'effet  que  le 
i^""  mai  1906  les  travailleurs  cessent  d'eux-mêmes  de  travailler  plus  de  huit 
heures. 

«  Le  Comité  confédéral  nommera  une  Commission  spéciale  et 
recueillera  des  souscriptions  volontaires  pour  couvrir  les  frais  de  cette 
propagande.  » 

Le  rapport  de  la  Commission,  mis  aux  voix,  est  adopté  avec 
l'amendement  Pouget.  (^Applaudissements  répétés.) 

Nous  ne  chicanerons  pas  sur  les  applaudissements  répétés,  mais  il 
nous  sera  bien  permis  de  dire  qu'une  question  aussi  grave  demandait 
de  plus  amples  débats  que  ceux  qui  ont  eu  lieu.  Mais  comme  les 
séances  du  Congrès,  jusqu'à  ce  moment,  s'étaient  passées  à  honnir  la 
Fédération  du  Livre  et  à  la  défendre,  il  ne  restait  plus  beaucoup  de 
temps  pour  les  questions  aussi  sérieuses  que  celle  de  la  journée  de  huit 
heures. 

D'abord,  il  suffisait  qu'une  proposition  soit  faite  ou  défendue  par 
un  membre  de  la  Fédération  du  Livre,  ou  de  quelques  autres  corpora- 
tions, pour  qu'immédiatement,  sans  souci  de  la  valeur  des  arguments, 
la  majorité  du  Congrès  soit  contre.  Les  chefs  de  file  donnaient  le  signal 
et  l'affaire  était  bâclée  en  quelques  instants.  C'est  ainsi  qu'a  été  votée 
la  proposition  de  la  Commission,  amendée  par  le  citoyen  Pouget. 

Noas  regrettons  ce  vote  hâtif,  non  parce  qu'il  tend  à  diminuer  la 
journée  de  travail  de  deux  heures,  mais  parce  que,  malgré  notre  foi  en 
faveur  de  la  journée  de  huit  heures,  nous  craignons  qu'une  fausse  ma- 
nœuvre en  retarde  l'application. 

Mais,  fidèles  à  notre  tactique,  nous  nous  inclinons  devant  la  ma- 
jorité et  nous  contribuerons  dans  la  mesure  du  possible,  et  suivant 
notre  conception,  à  la  campagne  entreprise  dès  maintenant. 

Nous  le  répétons,  le  Comité  central  est  unanime,  en  principe,  â 
vouloir  la  journée  de  huit  heures.  Il  a  déjà  voté  une  première  somme 
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pour  la  propagande;  par  l'organe  officiel  de  la  Fédération,  la  Typogra- 
phie française,  les  sections  ont  été  invitées  à  s'i^ssocier  à  ce  mouvement 
en  prenant  part  aux  souscriptions  ouvertes  et  en  faisant  de  la  propa- 
gande. 

Mais  d'avance  il  faut  bien  se  pénétrer  que  la  lutte  sera  difficile, 
car  le  capitalisme  ne  se  laissera  pas  faire  sans  combattre.  Il  suffit  de  se 
rapeler  ce  qui  eut  lieu  lors  de  l'application  de  la  journée  de  dix  heures 
et  demie  et  de  dix  heures  pour  se  rendre  compte  de  la  dilficullé  à 
vaincre.  A  ce  moment  il  n'y  avait  qu'une  partie  du  prolétariat  d'en- 
gagée, tandis  qu'au  i"  mai  1906  ce  seront  les  neuf  millions  de  travail- 
leurs qui  seront  intéressés. 

Ne  plus  travailler  que  huit  heures,  c'est  chose  bientôt  dite  et  très 
simple  à  première  vue,  mais  dans  la  pratique  il  en  va  autrement.  C'est 
entendu,  le  i"  mai  1906,  après  huit  heures  de  travail,  tout  le  monde 
s'en  va  chez  soi,  mais  le  lendemain  il  faudra  recommencer,  aussi  les 
jours  suivants.  Puis  la  paye  arrivera.  Alors  si  l'employeur  diminue  les 
heures  de  travail,  ce  sera  la  grève,  la  grève  jusqu'à  saiisHiction  com- 
plète. Le  prolétariat  français  est-il  aussi  apte  que  l'a  été  celui  d'Amé- 
rique —  qui  ne  la  réalisa  qu'après  de  nombreuses  étapes  dans  chaque 
corporation  —  à  accomplir  ce  grand  acte,  et  la  situation  est-elle  la 
même  ? 

V  II  n'est  légitime  d'itivoquer  un  précédent  pour  s'y  conformer, 
dit  le  citoyen  Etienne  Buisson  (i),  que  si  les  conditions  générales 
sont,  sinon  identiques,  au  moins  comparables.  Or  peut-on  dire  ici 
qu'il  y  ait  équivalence  entre  la  situation  respective  du  travail  et  du  ca- 
pital, et  dans  les  conditions  générales  de  l'industrie  aux  E'.ais-Unis  en 
1886,  ou  en  France  en  1905  ?  Il  n'est  pas  besoin  d'être  très  documenté 
sur  l'histoire  économique  de  l'Amérique  du  Nord  pour  savoir  que,  il  y 
a  vingt  ans,  l'industrie  yank.'e  était  encore  naissante.  La  situation  ex- 
trêmement prospère  de  l'industrie  américaine  à  cette  époque  rendait 
plus  faciles  les  concessions  du  patronat. 

«  La  situation  n'est  pas,  poursuit  lîtienne  Buisson,  dans  la 
1-rancc  de  1905  ce  qu'elle  était  dans  l'Amérique  de  1886.  La  surpro- 
duction est  le  mal  dont  soutire  actuellement  preique  toute  l'industrie 
mondiale  ;  le  chômage  en  est  la  conséquence  inévitable.  D.ins  bien  des 
industries  on  tait  la  journée  de  huit  heures,  mais  avec  un  salaire  ré- 
duit; les  heures  de  travail  sont  diminuées  afin  de  produire  moins,  e  t 

(1)  PttiU  lUfuHiqiu  da  7  avril  190^.  V.  également  Revut  SocialisU  de  juin  1905, 
p.  641, 
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l'industrie,  gênée  dans  son  développement,  cherche  à  récupérer  sur  les 
salaires  des  ouvriers  les  bénéfices  qu'elle  ne  peut  obtenir  sur  la  vente 
des  produits  fabriqués,  en  raison  de  la  concurrence  chaque  jour  plus 
effrénée.  Peut-on,  dans  ces  conditions,  songer  à  employer  chez  nous 
les  méthodes  qui  ont  réussi  il  y  a  vingt  ans  en  Amérique  ? 

«  Si,  d'ailleurs,  ces  méthodes  étaient  aujourd'hui  applicables  avec 
succès,  il  est  bien  évident  que  les  travailleurs  yankees  seraient  les  pre- 
miers à  les  adopter  pour  obtenir  la  journée  réduite,  dont  ne  bénéficie 
encore  qu'une  partie  d'entre  eux.  Mais  \g?  conditions  de  l'industrie 
américaine  ne  sont  pas  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient  en  i88é.  Là-bas, 
aussi,  il  y  a  des  chômeurs,  en  nombre  considérable  ;  les  patrons  ne  re- 
doutent plus  les  grèves  comme  autrefois.  Et  la  menace  de  la  cessation 
du  travail  ne  suffit  plus  à  les  faire  céder. 

«  L'exemple  invoqué  par  la  Confédération  générale  du  travail  est 
donc  pour  le  moins  discutable,  car  il  a  pour  effet  d'encourager  les  ou- 
vriers de  France  à  considérer  comme  très  lacile  et  très  simple  une 
réforme  qui  compte  parmi  les  plus  difficiles  et  les  plus  complexes  qui 
soient.  » 

Aussi  quand  la  question  vint  devant  le  congrès  de  Bourges,  la 
Fédération  du  Livre,  par  l'organe  de  son  délégué,  fit-elle  quelques  ré- 
serves sur  la  tactique  emphîyée,  pour  obtenir  en  une  seule  fois  la 
journée  de  huit  heures.  Elle  manifesta  l'avis  qu'il  serait  préférable  d'agir 
par  étapes  en  revendiquant  d'abord  neuf  heures. 

Cela  nous  met  donc  à  notre  aise  aujourd'hui  pour  aider  nos  cama- 
rades de  la  Confédération  du  travail  à  obtenir  la  diminution  des  heures 
de  travail.  Avec  eux  nous  sommes  d'accord  sur  le  but  à  atteindre  et 
nous  ne  faillirons  pas  au  devoir  qui  nous  incombe,  tout  en  maintenant 
nos  réserves  sur  la  manière  d'obtenir  le  résultat. 

Car  enfin  quand  on  s'engage  dans  une  lutte  aussi  sérieuse  que 
celle-là,  il  faut  mettre  de  son  coté  non  seulement  le  droit,  mais  encore 
les  moyens  de  faire  aboutir  la  revendication  forir.ulèe. 

La  bonne  volonté  d'une  partie  des  prolétaires  est-elle  suffisante  et 
comment  sera  soutenue  cette  bonne  volDutè  ?  Où  sont  nos  munitions 
pour  la  bataille  à  livrer  au  patronat  ? 

On  nous  répondra  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  inquiéter  et  que  l'ar- 
gent dans  une  grève  semblable  n'est  pas  nécessaire,  pourvu  qu'une 
grande  partie  des  travailleurs  suive  le  mouvement.  FIspèrons-le,  tout 
en  déclarant  que  notre  confiance  est  bien  limitée.  Nous  ne  demandons 
sincèrement  qu'ime  chose  :  être  détrompés. 
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Mais  nous  aurions  été  heureux  de  voir  des  réserves  dans  les  caisses 
syndicales,  car  faire  appel  aux  souscriptions  une  fois  la  liiiie  com- 
mencée, il  ne  faut  pas  y  songer,  puisque  les  prolétaires  seront  placés 
au  même  niveau  :  vivre  en  attendant  la  victoire.  Ce  ne  sont  pas  les 
capitalistes  qui  entretiendront  ce  mouvement-là,  pas  plus  que  ceux  qui 
continueront  à  travailler  plu:  de  huit  heures. 

C'est  donc  la  grève  générale  qui  a  été  votée  à  Bourges,  mais  per- 
sonne ne  l'a  dit,  et  depuis  non  plus.  Pourquoi  les  militants  de  la  Con- 
fédération n'envisagent-ils  pas  ainsi  cette  décision  ?  Hst-ce  parce  que 
ce  n'est  pas  la  grève  générale  révolutionnaire,  émancipatrice  du  peuple  ? 
Un  effet,  c'est  la  grève  générale  pour  une  parcelle  d'émancipation,  la 
grève  des  «  bras  croisés  »  après  huit  heures  de  travail. 

Comment  vont-ils  concilier  cette  tactique  avec  celle  préconisée 
par  le  rapporteur  de  Bourges  ?  Avant  le  i'"^  mai,  c'est  l'agitation  avec 
toutes  ses  conséquences  ;  ensuite  le  repos  après  les  huit  heures  passées 
à  l'atelier.  Il  y  a  là  un  manque  de  logique  ou  de  franchise. 

O  ironie!  la  grève  générale  des»  bras  croisés  ».  Hst-cc  qu'elle 
peut  exister?  Nous  ne  le  croyons  pas  plus  aujourd'hui  qu'hier.  La  vé- 
rité, c'est  que  l'agitation  sera  plus  forte  et  plus  slrieuse  à  partir  du 
r'  mai  1906,  puisque  ce  sera  réellement  le  commencement  de  la 
lutte.  La  question  est  de  savoir  si  les  prolétaires  seront  nombreux  à 
faire  ce  mouvement  et  quel  en  sera  le  résultat  pratique  pour  eux  ? 

Ce  que  nous  voyons  de  plus  exact,  c'est  qu'une  grève  générale 
peut  avoir  lieu  pour  une  réforme  intéressant  tous  les  travailleurs. 
C'est  alors  une  simple  escarmouche  permettant  aux  ouvriers  de 
s'aguerrir  pour  de  prochains  combats  plus  décisifs. 

Mais  alors  nous  diminuons  par  ce  fait  la  masse  des  mécontents  et 
nous  allons  en  faire  des  satisfaits  en  leur  procurant  du  travail. 

Pour  nous,  qui  comptons  beaucoup  plus  sur  l'éducation  du  peuple 
que  sur  la  m<sère  pour  arriver  à  un  résultat  pratique,  la  tactique  indi- 
quée par  nous  semble  plus  piofiiablc  à  un  acheminement  vers  une 
amélioration  des  conditions  du  travail.  L'avenir  nous  dira  si  nous 
sommes  dans  le  vrai. 

Par  conséquent,  quelle  que  soit  la  tactique  préconisée,  puisque 
nous  sommes  tous  d'accord  pour  arriver  à  l'application  de  la  journée 
de  huit  heures  dans  le  plus  bref  délai  possible,  nous  nous  associons  en 
principe  à  la  campagne  décidée  par  le  Congrès  de  Bourges,  mais  en 
nous  réservant  d'intervenir  suivant  les  circonstances  et  dans  les  condi- 
tions que  notre  Congrès  jugera  plus  pratiques  pour  notre  corporation 
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et  suivant  les  moyens  dont  nous  disposerons.  En  conséquence  et 
comme  sanction  à  ce  rapport,  nous  proposons  la  résolution  suivante  : 

Le  Congrès,  prenant  acte  de  la  décision  du  Congrès  de  Bourges,  décide 
que  la  Fédération  des  travailleurs  du  Livre  s'associera  à  la  propagande  et  au 
mouvement  en  faveur  de  la  diminution  des  heures  de  travail  le  i^'Mai  i<)o6. 

Ceci  bien  déterminé,  il  faut  cependant  entrevoirie  cas  où  ce  mou- 
vement en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures  ne  donnerait  pas  les 
résultats  espérés.  Il  est  du  devoir  de  la  Fédération  du  Livre  de  ne  pas 
abandonner  la  lutte  sans  obtenir  de  satisfaction.  Si,  alliée  aux  autres 
organisations  ouvrières,  elle  n'a  pu  obtenir  d'une  seule  fois,  par  la 
pression  syndicale  générale,  la  journée  de  huit  heures,  il  lui  reste  à 
l'acquérir  en  plusieurs  fois. 

Dans  ce  cas,  le  Congrès  agira  avec  prudence  en  prenant  dès  main- 
tenant une  décision  ferme  en  faveur  de  la  journée  de  neuf  heures  et 
d'en"  assurer  les  moyens  de  réalisation. 

Quelques  renseignements  sur  la  façon  de  procéder  nous  semblent 
utiles,  afin  de  procéder  avec  méthode  et  avoir  toutes  les  chances  de 
réussir. 

Disons  d'abord  que  quelques  fédérés  se  sont  émus  des  tarifs  passés 
dans  ces  derniers  temps  et  contenant  la  journée  de  dix  heures  pour  le 
travail  à  la  miin,  tarifs  liant  la  Fédération  et  les  syndiqués  intéressés 
pour  un  laps  de  temps  beaucoup  plus  long  que  celui  prévu  pour  la 
présentation  de  la  journée  de  neuf  heures. 

A  notre  avis,  la  question  ne  fait  de  doute  pour  personne,  du  mo- 
ment qu'il  y  a  une  revendication  générale.  En  effet,  ce  que  les  patrons 
nous  ont  toujours  opposé,  ce  n'est  pas  la  réglementation  du  travail  en 
elle-même,  mais  bien  la  difficulté  dans  laquelle  on  les  mettait  en 
n'agissant  pas  en  même  temps  auprès  de  leurs  concurrents.  Cette  raison 
déterminante  de  leur  non-acceptation  disparaît  donc  immédiatement 
et  nous  donne  toute  latitude  pour  agir  au  mieux  de  nos  intérêts. 

Même  s'il  fallait  recommencer  la  lutte,  cela  ne  doit  pas  nous  arrêter 
dans  nos  revendications. 

Mais  il  faut  songer  que  nous  ne  réussirons  qu'autant  que  nous 
serons  forts  en  nombre  et  en  munitions  ;  ces  munitions  il  faudra  abso- 
lument les  créer. 

Une  propagande  uiccssanlc  lioil  iii)nc  avoir  lieu  pour  amènera  la 
l'édération  ceux  qui  n'ont  pas  encore  compris  que  là  est  leur  intérêt  et 
leur  devoir.  De  plus  il  faut  penser  à  alimenter  plus  abondamment  notre 
caisse  en  prenant  des  mesures  sérieuses  pourque  toutes  les  cotisations 
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ne  soient  pas  absorbées  par  les  services  journaliers  de  notre  organi- 
sation. 

Bien  entendu,  au  moment  propice  nous  nous  adresserons  au  Se- 
crétariat international,  dont  nous  faisons  partie,  pour  avoir  son  appui. 
Alors,  ce  ne  serçnt  plus  les  1 1,000  fédérés  de  France  qui  lutteront  face 
.»  face  avec  le  patronat  français,  mais  prés  de  100,000  ouvriers  du 
Livre  répartis  dans  tous  les  pays  d'Europe. 

(l'est  donc  rempli  de  confiance  que  nous  proposons  au  Congrès 
l.i  résolution  suivante  : 

Le  Congrès  décide  que  le  i*-"-  mai  1906,  toutes  les  sections  appartenant 
à  la  Fédèraliou  du  Livre  devront  réclamer  aux  patrons  la  diminution  des 
heures  de  travail^  sans  diminution  de  salaire. 

V application  des  tarifs  en  cours,  acceptés  par  les  patrons  et  ouvriers,  se 
continuera  de  plein  droit  comme  par  le  passé,  pour  tôt: s  les  accessoires  de  la 
composition. 

La  journée  de  dix  heures  sera  remplacée  par  celle  de  neuf  heures  au 
maximum,  pour  le  travail  à  la  main. 

Le  prix  de  la  journée  de  conscience  restera  le  même  qu'au  moment  de 
la  présentation  de  cette  revendication. 

U  tarif  du  travail  aux  pièces  sera  augmenté  d'un  neuvième. 

Les  sections  où  le  calibrage  nest  pas  alphabétique  pourront  le  réclamer 
en  tenant  cofnpte  de  cette  augmentation  pour  le  neuvième  prévu. 

Des  ressources  exceptionnelles  devront  être  créées  pour  soutenir  le  mou- 
vement. 

Et  ensuite  en  avant  pour  la  journée  de  huit  heures  ! 

En  pratiquant  ainsi,  nous  avons  la  ferme  conviction  que  notre 
corporation  ne  sera  pas  en  arriére  des  autres,  si  elle  n'est  pas  la  pre- 
mière à  obtenir  la  journée  de  huit  heures.  Cela  sans  le  secours  des 
(ujuvoirs  législatifs  et  d'aucun  homme  politique,  par  la  seule  initiative 
ie  son  organisation. 

Travaillons  tous  pour  arriver  promptemeni  à  cette  revendication. 
Que  le  Congrès  prenne  une  décision  ferme  ;  le  Comité  central  est  dé- 
cidé à  agir  et  ne  faillira  pas  à  la  mission  qui  lui  est  confiée  :  Rendre 
:;rande  et  forte  la  Fédération  française  des  Travailleurs  du  Livre  pour 
le  plus  grand  bien-être  de  ses  membres. 

Il  trouvera  sa  récompense  dans  la  satisfaction  du  devoir  accompli. 
H  n'en  demande  pas  d'autres. 

A.  Hamelin. 
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Cinq  Conférences  sur  le  Syndicat 

{Stiilc  et  fin) 


V.  —  Le  syndicat  et  la  loi 

.  Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  que  lorsqu'en  1884  parut  la  loi  donnant 
l'existence  légale  aux  syndicats  professionnels,  les  ouvriers  avaient 
protesté  avec  véhémence  contre  ce  qu'ils  considéraient  comme  une 
violation  du  droit  d'association.  Les  motifs  de  cette  protestation  sont 
aisés  à  démêler.  Tout  d'abord  les  ouvriers  partageaient  avec  nombre 
d'esprits  cette  notion  erronnée  qui  veut  que  toute  loi  soit  restrictive 
de  liberté.  Je  dis  que  c'est  une  notion  erronnée,  car  il  n')'  a  liberté 
que  là  où  il  y  a  organisation,  et  toute  organisation  trouve  ses  régies  et 
ses  sanctions  dans  la  loi  ou  dans  le  contrat.  Or,  en  démocratie,  la  loi 
est  une  stipulation  plus  ou  moins  équitable,  plus  ou  moins  parfaite  du 
contrat  social. 

La  loi  est  donc  un  facteur  de  liberté.  Par  conséquent,  la  liberté 
syndicale  va  se  trouver,  je  ne  dirai  pas  limitée,  mais  créée  par  la  loi, 
attendu  que  —  et  vous  le  verrez  d'ailleurs  —  lorsque  la  loi  est  absente, 
c'est  l'arbitraire  des  plus  forts  qui  domine,  et  la  liberté  de  se  syndiquer 
n'existe  pas. 

Les  protestations  des  ouviicrs  contre  la  loi  de  1884  se  sont  éche- 
lonnées dans  une  série  de  congrès,  et  n'ont  cessé  que  vers  1892 
ou  1895.  Jusqu'à  cette  époque,  un  grand  nombre  de  syndicats  rclu- 
saieiit  systématiquement  de  se  soumettre  à  la  loi;  la  loi  leur  garan- 
tissait une  existence  de  droit,  mais  ils  ne  s'en  souciaient  nulPemcnt. 

La  défiance  des  ouvriers  se  comprend  un  peu.  Jusque  là,  ou  peu 
s"cn  faut,  toute  loi  était  faite,  soit  directement,  soit  indirectenieni, 
contre  eux  ;  ou  bien  ils  n'avaient  pas  la  faculté  d'en  user.  Il  y  avait 
aussi  ceci  :  c'est  qu'à  l'époque  où  fut  faite  la  loi  des  syndicats,  les 
groupements  ouvriers,    sauf  de  rares  exceptions,    constituaient   des 
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minoritcs  infimes  perdues  dans  la  masse  ouvritire  ;  tel  syndicat  ouvrier 
représentait  deux,  trois,  quatre  pour  cent  à  peine  de  l'ensemble  de  la 
profession. 

Il  est  certain  qu'à  se  sentir  en  si  petit  nombre  les  individus 
finissent  par  acquérir  des  sentiments  véritablement  mystiques.  Ils  ne 
peuvent  pas  croire  qu'une  propagande  patiente,  qu'une  organisation 
méthodique  puisse  un  jour  transformer  cette  minorité  en  majorité,  ils 
préfèrent  attendre  l'adhésion  des  foules  de  je  ne  sais  quel  miracle,  ou 
plutôt  d'un  mouvement  révolutionnaire  qui  les  soulèvera  et  les  mettra 
en  marche. 

Plus  on  est  à  l'état  de  minorité,  plus  le  sentiment  mystique 
domine  les  cerveaux.  Cela  est  si  vrai  que  les  syndicats  qui  ont  toujours 
eu  le  sens  pratique  de  l'organisation  sont  les  vieux  syndicats,  orga- 
nisés depuis  longtemps,  ayant  une  pratique  syndicale  exercée  et  com- 
prenant un  assez  fort  contingent  de  membres,  et  non  une  minorité 
infime  perdue  dans  l'ensemble  de  la  profession. 

.\ctuellement  encore,  au  moment  où  l'on  voit  M.  Barthou  pro- 
poser des  modifications  aux  lois  syndicales,  nous  constatons  que  l'at- 
titude des  syndicats  est,  en  général,  plutôt  hostile  ;  je  ne  dois  pas 
vous  le  cacher,  et  nous  allons  voir  tout  à  l'heure  pour  quelles  raisons. 
Ce  qui  peut  rassurer  d'ailleurs  sur  les  conséquences  de  cette  hostilité, 
c'est  que  les  mêmes  syndicats  que  vous  voyez  s'opposer  aux  amélio- 
rations projetées  se  déclarent  partisans  de  la  législation  déjà  existante. 
Si  on  leur  disait  :  nous  allons  supprimer  les  lois  protectrices  du  tra- 
vail, nous  allons  supprimer  la  loi  de  1884,  ces  syndicats  s'agiteraient; 
ils  iraient  même  jusqu'à  faire  une  révolution  s'ils  en  avaient  les 
moyens  matériels.  Je  vous  en  ai  cité  nn  exemple  l'an  dernier  en  vous 
parlant  du  manifeste  de  la  Confédération  générale  du  travail  en  faveur 
de  la  loi  de  dix  heures  applicable  aux  ateliers  où  travaillent  ensemble 
des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants.  Je  pourrais  multiplier  à 
l'infini  les  exemples  semblables. 

Mais  il  nous  faut  voir  où  en  est  la  loi  des  syndicats  profes- 
sionnels et  examiner  si  elle  n'a  pas  reçu  quelque  atteinte  de  la  loi 
de  1901. 

Je  sais  bien  que  la  loi  de  1901  sur  les  associations  a  spécifié  très 
nettement  que  cette  loi  n'apportait  nulle  modification  à  la  loi  de  1884 
sur  les  syndicats  ;  mais,  en  réalité,  il  y  a  eu  une  modification  dont 
une  certaine  quantité  de  travailleurs  ont  été  heureux  de  profiter:  ce 
sont  les  travailleurs  de  l'État,  des  départements  et  des  communes  qui, 
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précisément  à  l'abri  de  la  loi  de  1901,  ont  pu  se  constituer  un  statut 
syndical  relatif. 

Cependant,  ces  associations  professionnelles,  qui  sont  bien  des 
syndicats,  ou  plutôt  font  fonction  de  syndicats,  n'ont  pas  les  mêmes 
facultés  que  les  vrais  syndicats,  n'ont  la  personnalité  civile  que  sous 
certaines  conditions  et  ne  possèdent  pas  une  personnalité  morale  très 
étendue.  La  loi  de  1901  donne  aux  tribunaux  le  droit,  dans  certains 
cas,  de  prononcer  la  dissolution  des  associations  formées  à  l'abri  de 
cette  loi.  Qii'une  association  professionnelle  accomplisse  des  actes 
polifiques  ou  d'ordre  moral  qui  permettront  à  l'administration  de  la 
justice  d'intervenir,  l'association  ne  trouvera  pas  dans  la  loi  orga- 
nique qui  lui  a  permis  de  naître  la  faculté  de  durer,  et  le  tribunal 
pourra  prononcer  sa  dissolution.  Les  membres  d'un  syndicat,  au  con- 
traire, pourront  être  rendus  personnellement  responsables  de  tel  ou 
tel  acte  jugé  délictueux,  mais  le  tribunal  ne  pourra  pas  prononcer  la 
dissolution  du  syndicat.  A  moins,  toutefois,  qu'il  ne  se  soit  constitué 
en  violation  de  la  loi  de  1884. 

Ici  nous  constatons  une  supériorité  de  la  loi  des  syndicats  sur 
celle  des  associations  professionnelles,  mais  nous  allons  examiner 
quelques-unes  des  imperfections  de  la  loi  de  1884  qui  en  rendent, 
d'un  commun  accord,  le  remaniement  nécessaire.  Les  opinions  sont 
unanimes  sur  ce  point,  en  efïet,  et  il  n'y  a  plus  de  divergence  que  sur 
les  modalités  de  l'application.  L'entente  est  faite  à  la  commission  de  la 
Chambre  ;  les  modifications  proposées  ne  viendront  peut-être  en  dis- 
cussion que  dans  la  prochaine  législature,  car  le  travail  parlementaire 
est  toujours  un  peu  lent.  Mais  on  peut  être  certain  que  le  statut  syn- 
dical sera  modifié  dans  un  afenir  assez  prochain. 

Sur  quels  points  la  loi  de  1884  ne  suffit-elle  plus  ?  Est-ce  parce 
qu'elle  établit  que  les  ouvriers  ne  peuvent  se  syndiquer  que  profes- 
sionnellement ?  Pas  absolument.  En  tout  cas,  la  loi  de  1884  a  pris  là 
une  précaution  très  juste. 

La  loi  actuelle  ne  reconnaît  le  droit  de  faire  partie  du  syndica  t 
qu'aux  personnes  exerçant  la  même  profession,  des  métiers  similaires, 
ou  des  professions  connexes.  C'est  en  vertu  de  cet  article  pre.mier  de 
la  loi  que  le  syndicat  de  Notre-Dame-Jc-l'Usine,  formé  sous  le  nom 
d'Association  professionnelle  des  patrons  du  Nord,  a  été  dissous  par 
un  jugement  de  la  Cour  de  Douai,  de  1893,  confirmé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation.  Voici  quelle  est  la  substance  de  cet  arrêt  :  «  Le 
syndicat  a  eu  dés  l'origine  un  objet  politique  et  religieux  prohibé  par 
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la  loi  ;   il  s'est  formé  de  membres  étrangers  à  la  profession  texiilc 
(prêires,  moines,  officiers,  patrons  d'indusirics  diverses)  ». 

Si  dans  ce  syndicat  i  cAté  des  tisserands,  il  y  avait  eu  des  teintu- 
riers, Jes  apprétcurs,  sa  composition  aurait  été  légale.  Il  csl  certain 
que  les  officiers,  les  moines,  les  prêtres  et  les  patrons  d'autres  indus- 
tries n'avaient  aucun  intérêt  dans  les  intérêts  professionnels  textiles, 
et,  par  conséquent,  n'avaient  rien  A  faire  dans  ce  syndicat,  qui  était  un 
syndicat  fictif. 

Que  stipule  encore  la  loi  de  1884,  quant  à  la  composition  du 
syndicat  professionnel  ?  La  loi,  et  c'est  lA-dessus  qu'une  modification 
devra  être  apportée,  la  loi  exige  que,  pour  demeurer  dans  un  syndicat, 
l'on  ait  appartenu  à  la  profession  depuis  moins  de  cinq  ans.  Le  projet 
de  M.  Barthou  stipule  qu'il  n'y  ait  pas  de  limite  de  temps.  Vous  allez 
comprendre  tout  de  suite  pourquoi. 

Vous  avez  très  souvent  lu,  dans  les  journaux  qui  ne  sont  pas  très 
amis  des  syndicats,  les  bonnes  plaisanteries  que  l'on  fait  sur  les  caba- 
retiers  du  Nord  et  l'on  dit  :  «  Ces  syndicats  ne  sont  pas  dirigés  par 
des  ouvriers,  puisqu'ils  ont  à  leur  tête  des  cabaretiers  ».  On  oublie  les 
conditions  toutes  spéciales  qui  sont  faites  aux  ouvriers  dans  certains 
milieux  où  le  patronat  est  extrêmeJiicnt  puissant.  Dans  les  localités  où 
il  n'y  a  qu'un  seul  employeur,  si  l'ouvrier  qui  dirige  le  syndicat  est 
renvoyé  de  l'usine  ou  de  la  mine,  que  va-l-il  devenir  ?  D'autre  part, 
nul  autre  camarade  n'osera  plus  se  mettre  à  la  léte  du  syndicat,  parce 
qu'il  serait  également  renvoyé.  Q.ue  font  alors  les  syndiqués  ?  Ils  se 
cotisent  pour  monter  un  fonds  de  commerce  à  l'ouvrier  qui  a  été  ren- 
voyé, et  il  peut  de  la  sorte  continuer  d'administrer  le  syndicat. 

J'en  ai  connu  un,  Dormoy,  à  Montiuçon.  Il  avait  organisé  le 
syndicat  des  métallurgistes,  la  Compagnie  l'avait  mis  dehors.  Au  lieu 
de  lui  louer  un  cabaret,  le  syndicat  lui  a  acheté  une  petite  voilure  à 
trois  roues  avec  des  jarres  d'huile.  Il  a  pu  rester  ainsi  à  la  léle  du  syn- 
dicat, continuant  l'organisation  ouvrière  qui  s'est  doublée. 

Au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  le  petit  marchand  d'huile  ambulant 
était  à  la  tête  de  la  municipalité.  Il  est  mort  à  la  peine  peut-on  dire, 
car  pour  lui  les  honneurs  c'était  le  travail.  Il  est  mort  maire  de  la  ville 
de  Monlluçon,  ses  enfants  continuant  à  travailler  pour  gagner  leur 
pain.  Sa  femme  n'avait  d'ailleurs  pas  cessé  d'aller  laver  son  linge  au 
lavoir,  toute  femme  qu'elle  était  du  maire  d'une  ville  de  quinze  à 
dix-huit  mille  habitants. 

Si  l'on  maintenait  celle  disposition  de  la  loi  de  1884  qui  interdit 
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l'exercice  du  droit  syndical  à  quiconque  a  quitté  la  profession  depuis 
cinq  ans,  il  serait  très  facile  de  décapiter  le  syndicat.  Voilà  pourquoi 
M.  Baithou  propose  —  et  très  Justement  —  qu'il  -suffise  d'avoir  appar- 
tenu à  la  profession  pour  pouvoir  faire  partie  du  syndicat  de  cette 
profession. 

La  loi  indique  encore  que  les  étrangers  sont  aptes  à  faire  partie 
du  syndicat,  mais  elle  ne  leur  reconnaît  pas  le  droit  d'y  être  adminis- 
trateurs. 

Messieurs,  la  loi  qui  ne  reconnaît  pas  à  des  particuliers  la  faculté 
de  diriger  les  syndicats  devrait  bien  aussi  leur  reconnaître  la  faculté  de 
ne  pas  susciter  des  grèves. 

Il  a  éclaté  avant-hier  un  afïreux  malheur  dans  la  population 
ouvrière  de  Limoges.  Une  ville  tout  entière  est  en  deuil  en  ce  moment. 
Il  y  a  eu,  à  côté  des  grévistes  ouvriers  organisés  par  leurs  syndicats, 
des  fauteurs  de  désordres.  Il  n'est  pas  toujours  possible  à  la  classe 
ouvrière  d'écarter  la  lie  qui  bouillonne  autour  d'elle,  et  qui  n'en  fait 
pas  partie.  Mais  il  y  a  eu  aussi  une  coalition  de  patrons  ;  et,  à  la  tête 
de  cette  coalition,  se  trouvait  un  citoyen  étranger  qui  a  pu  organiser 
la  grève  des  patrons,  jeter  les  ouvriers  sur  le  pavé  et  amener  les  irré- 
parables malheurs  qui  nous  affligent  tous  aujourd'hui. 

Je  vois  aussi  dans  la  loi  que  la  femme  mariée  peut  faire  partie  du 
syndicat  sans  autorisation  du  mari. 

Si  cette  liberté  syndicale  très  légitime  pouvait  amener  un  autre 
droit  qu'on  attend  encore  pour  la  femme  mariée  dans  notre  pays,  le 
droit  de  pouvoir  disposer  de  son  salaire,  je  serais  le  premier  à  m'en 
réjouir.  Et,  vous  le  savez,  Messieurs,  elles  sont  nombreuses  les 
feiumes  qui  demandent  au  salaire  quotidien  leurs  moyens  d'existence. 

Actuellement,  la  femme  qui  demande  au  salaire  quotidien  ses 
moyens  d'existence,  n'a  pas  la  propriété  de  ce  salaire  si  elle  est  en 
puissance  de  mari.  Je  sais  bien  qu'ils  sont  rares  les  hommes  qui  use- 
ront de  ce  droit  odieux  ;  mais,  légalement,  ils  le  peuvent,  et  c'est 
encore  trop. 

On  prétend  que  s'il  en  est  ainsi,  c'est  qu'il  faut  conserver  leur 
solidité  aux  liens  de  la  famille.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  dans 
les  pays  Scandinaves  et  en  Angleterre,  où  la  famille  est  autrement 
forte,  autrement  unie  que  chez  nous,  la  femme  a  la  propriété  légale 
de  son  salaire. 

Actuellement  le  syndicat  possède  une  personnalité  civile  réduite, 
cl  son   droit  est  extrêmement  précaire  pour  la  formation  du  contrat 
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colleciif  de  travail.  Le  contrat  collectif  de  travail  deviendra  de  plus  en 
plus  la  base  des  traitt^s  de  travail  qui  se  concluront  entre  employeurs 
et  salariés.  Actuellement,  le  syndicat  est  un  intermédiaire,  tanttSl 
accepté,  tantôt  repoussé,  entre  le  capital  et  le  travail.  Nous  verrons  tout 
à  l'heure  les  extensions  que  M.  Bartliou  propose  sur  ce  point. 

Le  syndicat,  actuellement,  pour  ce  qui  est  des  œuvres  annexes,  a 
certaines  facultés,  mais  très  réduites  ;  il  peut  posséder  les  locaux 
nécessaires  pour  les  réunions,  les  bibliothèques  et  les  cours  d'instruc- 
tion professionnelle;  il  peut  se  constituer  en  société  de  secours  mutuels 
et  de  retraites,  il  peut  se  constituer  en  société  de  consommation,  il 
peut  même  installer  des  ateliers  corporatifs  pour  recueillir  les  ouvriers 
en  chôma«;e. 

Les  syndicats  ont.  de  plus,  le  droit  de  se  fédérer  professionnel- 
lement et  interprofcssionnellement. 

Depuis  la  loi  de  1901,  les  syndicats  peuvent  se  fédérer  non  pas 
seulement  nationalement,  mais  encore  internationalement.  On  dit  : 
vous  allez  porter  atteinte  à  l'industrie  nationale.  Comme,  à  présent,  la 
solidarité  la  plus  absolue  tend  à  se  former  entre  les  travailleurs  de 
tous  les  pays,  cette  critique  ne  pourra  plus  être  faite  contre  eux.  Déjà 
Ton  a  vu  lors  de  la  grève  du  port  de  Marseille,  les  dockers  génois 
refuser  de  décharger  les  navires  venant  de  ce  port.  L'année  précédente 
les  dockers  de  Marseille  avaient  refusé  de  décharger  les  navires  venant 
du  port  de  Gênes,  dont  les  ouvriers  étaient  en  grève. 

Mais,  j'ai  hâte  d'en  venir  aux  extensions  proposées  par  MM.  W'al- 
deck  Rousseau  et  Millerand,et  reprises  par  M.  Barthou. 

M.  Barthou  propose  la  personnalité  civile  et  juridique  complète 
du  syndicat.  Les  syndicats  ne  sont  pas  très  chauds  pour  cette  extension 
de  leurs  droits  :  ils  préféreraient  de  beaucoup  conserver  le  caractère 
d'associations  professionnelles.  Ils  se  disent  :  le  jour  où  nous  gérons 
riche»,  où  nous  posséderons,  où  nous  aurons  des  immeubles,  si  nous 
avons  une  contestation  grave  avec  les  employeurs,  nous  nous  serons 
exposés  à  une  action  judiciaire  de  leur  part:  ils  pourront  nous  actionner 
devant  les  tribunaux.  En  même  temps  que  notre  droit,  notre  respon- 
sabilité grandira. 

Je  vous  avoue  que  cette  crainte  est  naturelle,  mais  je  vous  avoue 
aussi  que  je  voudrais  la  voir  se  dissiper  chez  les  travailleurs.  Le  projet 
Barthou  accorde  une  personnalité  juridique  restreinte  aux  unions  de 
syndicats,  c'est-à-dire  aux  fédérations  qui  étaient  des  unions  purement 
morales,  n'ayant  aucune  capacité  juridique. 
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Ici  se  place  tout  naturellement  la  reconnaissance  du  contrat  col- 
lectif établi  par  le  syndicat,  ou  l'union  de  syndicats.  Et  cela  est  abso- 
lument juste  et  nécessaire.  Me  voici  au  cœur  d'une  polémique  que 
j'ai  eu  à  soutenir,  il  y  a  quelque  temps,  avec  M.  Méline. 

M.  Méline  me  disait  :  Comment,  pour  établir  le  code  du  tra- 
vail, vous  demandez  une  modification  du  code  civil  !  Mais,  il  n'en  est 
pas  besoin,  les  ouvriers  sont  libres,  le  patron  aussi.  Ce  sont  des  con- 
trats d'ordre  privé,  si  l'une  des  parties  manque  au  contrat,  l'autre 
partie  peut  l'actionner  en  justice. 

M.  Méline  n'oubliait  qu'une  chose,  c'est  que  le  seul  moyen  que 
possède  la  collectivité  ouvrière,  c'est  précisément  le  syndicat.  Or, 
nous  avons  des  décisions  de  la  Cour  de  cassation  qui  reconnaissent  au 
syndicat  le  droit  d'intervenir,  attendu,  dit  en  substance  un  de  ces 
arrêts,  que  le  syndicat  a  pour  mission  l'étude  et  la  défense  des  intérêts 
professionnels.  Mais  en  même  temps  la  Cour  suprême  invoque  un 
principe  de  droit  qui  veut  que  l'on  ne  plaide  pas  par  procureur  ;  selon 
la  thèse  de  la  Cour  de  cassation,  lorsque  le  syndicat  intervient  pour 
conclure  un  contrat  collectif  de  travail  ou  le  faire  respecter,  il  constitue 
personnalitée  interposée  ;  le  syndicat  ne  peut  donc  pas  plaider  pour 
défendre  les  droits  des  contractants.  Si  bien  que  l'on  se  trouve  en 
présence  d'une  véritable  contradiction  :  d'un  côté,  le  syndicat  repré- 
sente les  intérêts  professionnels;  de  l'autre,  le  syndicat  n'a  pas  qualité 
pour  représenter  ces  intétêts. 

M.  Barthou  propose  avec  justice  que  le  syndicat  ait  dorénavant 
qualité  pour  représenter  les  intérêts  professionnels.  D'ailleurs,  au  fur 
et  à  mesure  que  se  développera  le  contrat  collectif,  chaque  grève, 
lorsqu'elle  ne  se  terminera  pas  par  la  lassitude  des  ouvriers,  se  termi- 
nera par  un  accord.  C'est  bien  un  contrat  collectif  qui  aura  été  passé  ; 
pour  que  ce  contrat  collectif  existe  réellement,  il  est  de  toute  équité 
que  ce  contrat  collectif  ait  pour  gardien  et  pour  défenseur  la  collecti- 
vité du  syndicat,  d'une  part,  et  la  collectivité  patronale,  d'autre  part.  Je 
dois  dire,  d'ailleurs,  qu'un  des  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  la 
Chambre,  M.  Paul  Ikauregard,  s'est  rangé  à  cet  avis.  Il  faut  donc 
espérer  que  sous  ce  rapport  M.  Barihou  aura  gain  de  cause  devant  le 
ParUinent. 

Il  n)e  reste  une  chose  A  ajouter  :  pour  que  le  droit  syndical  soit 
complet,  il  faut  lui  donner  des  sanctions. 

Je  sais  bien  que  les  sanctions  de  lait  apparaissent  au  fur  et  à 
mesure  que  le  patronat  lutte  moins  contre  le  syndicat  ouvrier,  ou 
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plutôt  au  fur  et  à  mesure  qu'il  s'organise  lui-métnc  en  constituant  lui 
aussi  une  force  syndicale.  Je  vous  ai  dit  que,  dans  ces  dernières  années, 
le  développement  des  syndicats  patronaux  avait  été  relativement  plus 
rapide  que  celui  des  syndicats  ouvriers.  Mais  en  attendant  que  tous  les 
employeurs  soient  convertis  à  la  pratique  syndicale,  il  n'en  demeure 
pas  moins  que  les  patrons  peuvent  paralyser  la  pratique  syndicale 
parmi  les  ouvriers. 

On  dit  qu'il  existe  des  sanctions  civiles,  et  c'est  l'arc^ument  par 
lequel  le  Sénat  a  toujours  écarté  les  amendements  Bovier-Lapierre, 
votéi  A  plusieurs  reprises  par  la  Chambre  des  députés.  On  objecte  que 
le  renvoi  d'un  syndiqué  par  le  patron  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages intérêts. 

Le  juge,  dit  M.  Paul  Pic,  pciit-éfc  autorisé  «  \  considérer  comme 
une  faute,  engageant  la  responsabilité  de  son  auteur,  l'exercice  abusif 
du  droit  de  congé  ».  Théoriquement,  cela  paraît  suffisant  ;  mais,  en 
réalité,  où  commencera  l'exercice  abusif  du  droit  de  congé? 

^  M.  Paul  Pic  reprend  :  «  Mais  cette  sanction  civile  (nouvel 
article  1780  du  Code  civil  (i)  suffirait-elle  à  faire  respecter  parles 
patrons  la  liberté  d'association  et  ne  conviencrait-il  pas  de  la  renforcer 
par  \.\nc  sanction  pénale  ».  Il  est  certain  que  cette  sanction  est  déri- 
soire. Aussi  M.  Barlhou  a-t-il  bien  fait  de  reprendre  dans  son  projet 
l'amendement  Bovier-Lapierre,  qui  protège  par  des  sanctions  pénales 
l'exercice  du  droit  syndical. 

Soit,  dira-ton,  il  faut  des  sanctions  pénales,  mais  alors,  il  faut 
les  établir  des  deux  côtés.  Si  vous  frappez  le  patron  qui  empêche  les 
ouvriers  de  se  syndiquer,  il  faudra  également  frapper  les  ouvriers  qui 
forceraient  d'autres  ouvriers  à  se  syndiquer.  La  loi  ne  peut  pas  être 
unilatérale.  Cependant  il  nous  faut  remarquer  que  le  syndicat  n'est 
pas  une  institution  comme  une  autre.  C'est  seulement  dans  le  cadre 
syndicat  que  l'individu  voit  se  constituer  réellement  son  droit  profes- 
sionnel. De  plus  en  plus  l'association  syndicale  prend  le  caractère 
d'une  institution  publique,  et,  à  cela,  il  y  a  des  causes  profondes,  des 
causes  générales.  Il  ne  peut  pas  vous  échapper  que  les  tâches  écono- 
miques dans  une  société  qui  tend  de  plus  en  plus  à  se  ftinder  sur  le 
travail,  et  non  plus  sur  un  statut  héréditaire  de  classes,  de  castes  ou 
de  catégories,  il  ne  peut  pas  vous  échapper  que  les  tâches  économiques 
de  cette  société  ne  peuvent  pas  être  régies  par  le  statut  ordinaire,  le 

(1)  Art.  1780.  —  Le  louage  «le  services  tiit  uns  détermination  Je  Jurée  peut 
toujours  cesser  par  la  volonté  des  panies  contractantes.  (Loi  du  2-j  décembre  1890.) 
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droit  commun  individuel  que  nos  pères  ont  connu  et  qui  îi  pu  suffire 
dans  le  régime  de  la  petite  industrie.  Vieiuie,  pnr  exemple,  une  grève, 
vous  allez  voir  comme  il  y  a  solidarité  entre  leî  faits  économiques  et 
les  faits  sociaux. 

Une  grève  se  déclare;  quatre-vingts  ouvriers  n'en  veulent  pas  ; 
cent-vingt  la  veulent.  Si  on  ne  décide  pas,  par  un  statut  organique, 
que  la  grève  ne  sera  valable  qu'à  la  majorité,  des  troubles  pourront 
s'ensuivre. 

Autre  cas  :  Dans  une  usine,  deux  cents  ouvriers  viennent  de  se 
mettre  en  grève  ;  si  leur  profession  alimente  d'autres  professions,  ils 
entraîneront  non  pas  la  grève,  mais  le  chômage  de  ces  autres  pro- 
fessions. 

•  Que  tous  nos  ouvriers  de  charbonnage  se  mettent  en^rève,  nos 
usines  métallurgiques,  nos  chemins  de  fer,  tout  cela  est  menacé 
d'arrêt.  Y  avait-il  une  telle  solidarité  dans  les  professions  d'autrefois  ? 
Les  bûcherons  d'une  forêt  se  mettaient-ils  en  grève  ?  Le  combustible 
manquait  dans  le  canton,  mais  il  ne  manquait  pas  dans  les  autres;  et  les 
bûcherons  des  autres  localités  pouvaient  l'apporter  dans  la  localité  en 
grève.  Il  n'y  avait  pas  comme  aujourd'hui  une  solidarité  étroite  entre 
toutes  les  professions,  ni  entre  producteurs  de  la  même  profession. 

Aussi  quelques  bons  esprits  se  sont  demandé  si  le  syndicat  obli- 
gatoire n'était  pas  au  bout,  ce  syndicat  obligatoire  qui,  donnant  à 
chaque  syndicat  la  liberté,  lui  constituerait  en  même  temps  des  facultés 
et  des  responsabilités  correspondantes  à  son  droit. 

Ne  confondons  pas,  iMessieurs,  ce  syndicat  obligatoire  dont  on 
parle  beaucoup  en  Suisse  et  dont  on  commence  seulement  à  parler  en 
France,  avec  la  corporation  obligatoire  telle  qu'elle  existe  en  Autriche 
ou  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne. 

Si.  nous  voulons  définir  le  syndicat  obligatoire  dans  sa  seule  forme 
compatible  avec  le  sens  de  la  liberté,  c'est  à  un  congrès  ouvrier  que  nous 
nous  adresserons.  Le  septième  congrès  de  la  Lédération  des  syndicats 
ouvriers  de  l'rance  tenu  à  Romilly  en  1895,  a,  en  effet,  volé  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

«  Organisation  légale  des  syndicats  obligatoires,  c'est-à-dire  obli- 
gation pour  tous  les  ouvriers  d'une  même  corporation,  —  sans  dis- 
tinction de  syndiqués  et  de  non  syndiqués,  —  de  respecter  les  décisions 
prises  par  la  Chambre  syndicale  de  la  corporation  et  relatives  aux 
questions  de  travail.  » 

Comparez  ce  texte,   Messieurs,  avec  celui  que  je  vous  ai  fait  cou- 
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naitre  Tau  dernier  et  nuqiiel  j'ni  fait  allusion  dans  mon  avant-dernière 
conférence,  avec  le  texte  de  M.  Millerand  lorsqu'il  a  proposé  l'arbi- 
trage obligatoire,  que  l'on  a  appelé,  chez  les  patrons,  la  grève  obliga- 
toire, et,  chez  les  ouvriers,  la  suppression  de  la  grève.  M.  Millerand 
demandait,  en  somme,  que,  lorsque  cette  clause  serait  intervenue  au 
contrat  de  travail,  la  décision  .!.  fiin-  la  grève  ou  de  ne  pas  la  hiire  (lit 
prise  â  la  majorité. 

Ici,  le  congrès  demande  que  cette  décision  soit  prise  par  le  syn- 
dicat :  la  pensée  reste  toujours  la  même.  Que  le  syndicat  soit  régi  ^ar 
les  règles  de  la  démocratie,  c'est-à-dire  par  le  droit  des  majorités, 
c'est-à-dire  non  par  l'argent  des  patrons  ou  par  le  tumulte  des  ouvriers, 
mais  par  un  statut  organique  et  régulier  fondé  par  la  loi  des  majorités, 
c'ist  là  de  quoi  rassurer  plutôt  qu'eflrayer  les  esprits  réfléchis. 

Les  ouvriers  n'ont  pas  accepté  le  projet  Millerand  sur  l'arbitrage 
obligatoire,  vous  disais-je.  Mais  je  vous  rappelais  au  commencement 
de  cette  conférence,  et  je  vous  en  disais  les  motifs,  leur  opposition  à 
toute  loi  faite  pour  eux. 

A  la  veille  de  la  loi  des  accidents,  si  vous  aviez  entendu  ce  que 
disaient  les  syndicats  ouvriers  !  Ils  disaient  :  c'est  une  très  mauvaise 
loi,  elle  va  se  retourner  contre  les  ouvriers  ;  on  e.xonère  les  ouvriers 
de  la  prime,  mais  forcément  la  prime  sera  déduite  par  les  patrons 
sur  le  salaire  de  l'ouvrier. 

En  réalité,  que  voulaient  les  ouvriers  "r  lis  taisaient  du  bruit  pour 
obtenir  des  avantages  plus  grands.  Vous  verriez  comme  les  ouvriers 
protesteraient,  si,  par  malheur,  on  voulait  aujourd'hui  leur  enlever 
cette  loi.  Au  marché,  quand  on  a  bien  envie  d'un  objet,  on  le  déprécie 
le  plus  qu'on  peut.  Les  ouvriers  font  de  même.  «  Ça,  une  loi  protec- 
trice !  s'écrient-ils.  Mais  c'est  bien  pis  que  ce  que  nous  avions  ».  Mais 
une  fois  qu'ils  l'ont,  ils  l'acceptent,  et  si  on  voulait  la  leur  enlever,  ils 
sauraient  la  défendre.  Ils  l'ont  bien  montré  lorsqu'il  s'est  agi  d'enlever 
le  droit  syndical  aux  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer. 

Il  en  serait  sans  doute  ainsi  de  l'arbitrage  obligatoire,  et  aussi  de 
la  loi  des  retraites  ouvrières.  Pour  celle-ci,  on  entend  les  syndicats 
ouvriers  dire  actuellement  :  l'ouvrier  doit  avoir  sa  retraite  sans  ver- 
sement. Les  syndicats  oublient  que  dans  les  pays  où  les  ouvriers  ont 
des  retraites  sans  versements,  ces  retraites  sont  en  réalité  des  secours 
d'indigence.  Lorsque  les  ouvriers  auront  la  loi  des  retraites,  ils  sauront 
bien  la  défendre,  croyez-le.  Et  lorsqu'ils  la  critiqueront  ce  sera  poui  y 
demander  des  améliorations. 
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Je  VOUS  rappelais  tout  à  l'heure,  sous  ce  rapport,  la  Confédératiou 
générale  du  travail  défendant  la  loi  de  dix  heures.  Il  en  sera  de  même 
sous  d'autres  rapports  ;  les  syndicats  seront  les  meilleurs  auxiliaires 
des  lois.  Déjà  ce  sont  eux  qui  font  respecter  la  loi.  Aujourd'hui,  grâce 
à  l'initiative  prise  par-  M.  Millerand,  l'inspection  du  travail  est  très 
sérieusement  secondée  par  les  syndicats  ouvriers. 

En  Australie,  le  gouvernement  n'a  pas  eu  besoin  de  faire  res- 
pecter la  loi,  les  syndicats  eux-mêmes  s'y  sont  mis.  Savez-vous  com- 
ment les  ouvriers  emploient  là-bas  leurs  chômages,  dépensent  leurs 
loisirs  forcés  ?  Ils  vont  d'atelier  en  atelier  pour  s'assurer  que  les  lois 
sur  le  travail  sont  observées.  Bien  que  dans  ce  pays  les  sentiments 
familiaux  soient  aussi  forts  qu'en  France  et  que  le  «  home  »  y  soit 
plus  inviolable  que  chez  nous,  le  travail  à  domicile  est  surveillé  tout 
comme  le  travail  d'atelier.  Les  chômeurs  inspectent  les  ateliers  de 
famille  et  ils  servent  leurs  propres  intérêts  en  dénonçant  ceux  qui 
travaillent  à  domicile  dans  des  conditions  anti-hygiéniques. 

Croyez-le,  Messieurs,  nous  pouvons,  malgré  les  appréhensions, 
malgré  bien  des  luttes  et  bien  des  conflits,  faire  crédit  à  la  classe 
ouvrière.  A  la  classe  ouvrière  inorganisée,  abandonnée  à  ses  propres 
lorces  individuelles,  au  chacun  pour  soi,  au  chacun  chez  soi?  Non, 
mais  à  la  classe  ouvrière  organisée  faisant  du  syndicat  son  instrument 
d'éducation  sociale,  son  instrument  de  développement  intellectuel  et 
moral  continu,  par  lequel  seul  elle  peut  s'émanciper  un  jour  de  toute 
servitude  de  fait,  comme  déjà  nos  lois  tendent  à  l'émancipation  de 
toute  servitude  de  droit. 

EcrCÈXE    FOURNIÈRE. 
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l'action  socialiste 


Lk    CoXGRfS  de  ChALON    et    la  tactique  ÉLECTORAL!:.  —   RÉSOLUTIONS 
TRANSACTIONNELLES  RELATIVES  AU    PREMIER    ET  AU   SECOND  TOUR  DE 

SCRUTIN.  —  Intransigeance  vis-a-vis  des  socialistes  non  uni- 
fiés. —  Une  lettre  du  citoyen  Kropotkine  sur  la  grève  des 
CONSCRITS.  —  Une  proposition  identique  du  citoyen  Hervé.  — 
La  Révolution  en  Russie. 

Le  Congrès  national  du  Parti  socialiste  qui  vient  de  se  tenir  à 
Chalon-sur-Saône  les  29.  30,  31  octobre  et  i*"^  novembre,  a  rempli 
son  objet,  qui  était  de  fixer  la  tactique  aux  prochaines  élections.  De 
quelle  manière  il  s'est  prononcé,  dans  quel  esprit  et  pour  quelles 
causes,  voilà  ce  qu'il  est  intéressant  de  rechercher  par  la  lecture  atten- 
tive des  textes  et  des  discussions  qui  les  ont  précédés  et  en  forment  le 
commentaire.  Comme  dans  toute  assemblée  divisée  en  deux  grands 
courants,  c'est  un  compromis  qui  a  prévalu  :  les  anciens  membres  du 
bloc  républicain  n'ont  pas  obtenu  que  le  Congrès  décidât  de  le  refor- 
mer au  moins  sur  le  terrain  électoral  par  désistement  mutuel  des  can- 
didats radicaux  et  socialistes  nu  second  tour  de  scrutin  ;  mais  les 
anciens  membres  de  l'opposition  permanente  et  irréductible  ont  dii 
faire  des  protestations  de  loyalisme  républicain. 

Cinq  motions  étaient  en  présence.  Celle  que  L  citoyen  Ci.ichin 
avait  déposée  au  nom  de  la  Fédér.ttion  de  la  Gironde  était  ainsi 
conçue  : 

«  Le  Congrès  ùu  it-tniiMne  umlK-  décide  de  soiiniettie  a  l'une 
des  premières  réunions  du  Conseil  national  la  proposition  sui- 
vante : 
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«  Les  candidatures  du  Parti  seront  posées  dans  toutes  les  circons- 
«  criptions  en  France,  dès  les  élections  législatives  de  mai  1906. 

«  Les  conditions  matérielles  de  cette  campagne  généralisée  seront, 
«  immédiatement  après,  préparées  par  le  Conseil  national,  » 

A  cette  proposition,  le  citoyen  Lafargue  en  ajoutait  une  dont 
voici  les  termes  : 

«  Le  Parti  socialiste,  dont  les  militants  n'ont  jamais  hésité  à 
risquer  leur  vie,  leur  liberté  et  leurs  moyens  d'existence  pour  la  Répu- 
blique, n'a  pas  à  faire  profession  de  foi  républicaine.  Il  laisse  les  pro- 
testations verbales  au  parti  bourgeois  dont  les  membres  sont  toujours 
prêts  à  trahir  la  République  pour  servir  leurs  intérêts  privés  et  leurs 
intérêts  de  classe. 

«  Le  Congrès,  mettant  à  profit  les  leçons  du  passé,  estime  que 
l'heure  est  venue  de  cesser  ce  métier  de  dupes,  celui  de  faire  le  jeu  de 
députés  républicains  bourgeois. 

«  Il  décide  qu'aux  élections  de  1906,  le  candidat  socialiste  inté- 
ressé devra,  au  deuxième  tour  de  scrutin,  se  désister  simplement,  sans 
recommander  aux  électeurs  aucune  candidature. 

«  Cependant,  les  Fédérations  qui  se  trouveront  dans  des  condi- 
tions exceptionnelles  de  lutte,  qu'elles  devront  porter  à  la  connaissance 
du  Conseil  national,  auront  la  liberté  d'agir,  en  la  circonstance,  au 
mieux  des  intérêts  du  Parti.  » 

A  ces  motions,  dont  l'une  obligeait  le  Parti  à  présenter  des  can- 
didats partout,  et  à  substituer  le  Conseil  national  aux  Fédérations 
inexistantes  ou  inaciivcs,  et  dont  l'autre  posait  en  principe,  avec 
possibilité  de  dérogations  sévèrement  contrôlées,  que  les  candidats 
socialistes  non  favorisés  au  premier  tour  devraient  s'interdire  d'indi- 
quer leurs  préférences  pour  le  second.  Vaillant  ajouta  celle-ci,  basée 
sur  le  principe  de  FaulononHe  des  Fédérations  en  matière  de  tactique 
électorale  : 

«  Les  groupes  des  circonscriptions  et  les  Fédérations  départemen- 
tales restent  chargés,  conformément  aux  articles  11  et  12  des  statuts, 
de  la  détermination  des  candidatures,  (i). 

«  Le  Conseil  national  les  invite  à  s'eflorcer  d'organiser  la  lutte 
électorale  partout  où  elle  sera  possible.  » 

La  motion  Willm  ne  précisait  et  développait  ainsi  la  motion  Cacliin, 
indiquant  la  procédure  i^  laquelle  cette  motion  devrait  donner  lieu,  et 

(1).  Règli-iinnl  du  l'arli  unifié.  —  Art.  11.  —  Partout  oi'i  les  statuts  des  Fodératioiis 
n'en  auront  pas  dispose  auirenjciit,  les  candidats  seront  dé^:ignés  par  l'ensemble  des 
groupes  de  la  circonscription  tMectorale.  Les  groupes  ne  pourront  désigner  qu'un  can- 
didat ou  (]u'une  liste  de  candidats  par  circonscription. 

Art.  12.  —  Le»  candidatures  doivent  être  ratifiées  par  la  l'édéralion,  et  le  C^omité 
féJéral  a  niand.it  de  veiller  à  l'observation  des  principes  du  P.irti. 


LACriOS*    SOCIALISTE  577 


demcurani,  comme  clic  cl  comme  celle  du  citoyen  Wiillant,  muette 
sur  la  question  du  désistement  au  second  tour  : 

«1.  —  En  participant  aux  élections,  le  Parti  socialiste  a  pour 
but  : 

«  De  s'affirmer  comme  Parti  de  la  classe  ouvrière  organisée  contre 
tous  les  partis  politiques  bourgeois  ; 

«  De  mettre  à  profit  la  période  électorale  pour  intciisiiicr  la  pro- 
pagande et  accroître  le  nombre  de  ses  adhérents,  groupes  et  Fédéra- 
tions départcnjentales; 

«  D'enlever  à  la  classe  ennemie  le  plus  de  positions  possible  d'où, 
avec  une  puissance  accrue,  poursuivre  son  expropriation  politique  et 
économique. 

0  il.  —  Le  Parti  socialiste,  ne  pouvant  réduire  aucun  travailleur 
à  voter  pour  un  candidat  de  la  classe  ennemie,  a  pour  devoir,  en 
posant  des  candidatures  dans  toutes  les  circonscriptions,  de  permettre 
A  tous  les  travailleurs  de  combattre  avec  et  pour  leur  classe. 

«  II!  —  Les  candidats  du  Parti  sont  désignés  par  les  groupes  des 
circonscriptions  électorales  législatives,  conformément  aux  articles  11 
et  12  des  statuts. 

«  Aucun  groupe  ne  peut  s'abstenir  d'exercer  sou  action  électorale 
de  classe,  sauf,  en  cas  d'insuffisance  de  ressources,  à  réclamer  l'assii- 
tance  du  Parti. 

o  IV.  —  Dans  les  circonscriptions  où  n'existent  pas  de  groupes, 
les  candidats  sont  désignés  par  les  l'édérations  et  soutenus  par  le 
Comité  fédéral.  A  cet  efîct,  une  caisse  d'action  électorale  est  créée 
dans  chaque  Fédération,  sans  préjudice  du  concours  que  celle-ci  peut 
obtenir  du  Parti  lui-même. 

«  \'.  —  Dans  les  départements  où  n'existent  ni  groupe  ni  Fédé- 
ration, l'action  électorale  incombe  au  Conseil  national  du  Parti,  qui 
choisit  les  candidats  sur  les  listes  de  militants  dressées  et  garanties  par 
les  Fédérations. 

«  Ces  candidats  doivent  signer  les  engagements  prévus  à  l'article  5 
du  règlement  général  et  déposer  par  avance  au  secrétariat  du  Parti 
une  déclaration  de  retrait  de  candidature,  que  le  secrétariat  pourrait. 
au  besoin,  motiver. 

«  VI.  —  Une  caisse  centrale  d'action  électorale  est  créée  par  la 
Commission  administrative  permanente  du  Conseil  national. 

«  Cette  caisse  sera  alimentée  :  par  une  souscription  publique 
ouverte  dans  le  Parti  ;  par  le  produit  de  grandes  réunions  de  propa- 
gande organisées  dans  les  principales  villes  de  France  et  par  tels  autres 
moyens  adoptés  par  la  Q)mmissi()n  permanente. 

a  Elle  pourvoira  aux  candidatures  prévues  au  paragraphe  5  et, 
au  besoin,  servira  à  seconder  Taciion  des  Fédérations  et  des  groupes, 
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«  VII.  —  Avant  l'ouverture  de  la  période  électorale,  les  élus  du 
Parti  devront  faire,  suivant  un  tableau  de  roulement  adresser  par  eux, 
une  série  de  réunions  au  profit  de  la  caisse  d'action  électorale  des 
Fédérations. 

«  Chaque  élu  sera  tenu  de  prêter  son  concours  à  deux  réunions  au 
moins  par  mois  organisées  dans  les  départements  différents. 

«  En  outre,  les  délégués  seront  envoyés  en  mission  par  le  C.  N. 
dans  les  départements  où  il  y  aura  lieu  de  faciliter,  par  la  création  de 
groupes  et  de  Fédérations,  l'aciion  électorale  du  Parti. 

«  VIII.  —  Un  manifeste  commun  à  tous  les  candidats,  affirmant 
le  but  et  la  tactique  du  Parti,  sera  mis,  au  prix  de  revient,  à  la  dispo- 
sition des  groupes  et  Fédérations,  qui  auront  à  pourvoir  à  son  affi- 
chage dans  toutes  les  circonscriptions  de  leur  ressort. 

«  Ce  manifeste,  sous  la  forme  de  circulaire,  devra,  dans  toutes  les 
circonscriptions  où  le  candidat  désigné  par  le  C.  N.  ne  pourra  faire 
acte  de  présence,  être  envoyé  à  domicile  à  chacun  des  électeurs  avec 
au  moins  un  bulletin  de  vote  au  nom  du  candidat! 

((  Il  est  bien  entendu  que  ces  candidatures  spéciales  devront  être 
réduites  au  mininmm  et  que  l'effort  du  Parti  devra  tendre  à  la  désigna- 
tion de  candidats  eu  mesure  par  leur  propagande  orale  et  leur  action 
sor  place,  d'assurer,  à  défaut  du  succès  matériel,  la  formation  de 
groupes  adhérents.  » 

A  ces  motions,  le  citoyen  Révelin  en  ajouta  une  visant  exclusive- 
ment l'attitude  des  socialistes  au  second  tour  et  ainsi  rédigée  : 

«  Le  Congrès  national  déclare  que  le  Parti  socialiste  constitué 
comme  Parti  de  lutte  de  classe  et  de  révolution  est  résolu  à  défendre 
les  libertés  politiques  et  les  droits  des  travailleurs. 

«  Au  second  tour  de  scrutin  des  élections  législatives,  lorsqu'ils 
n'auront  pas  obtenu  la  majorité  relative,  les  candidats  du  Parti  socia- 
liste se  désisteront  pour  faire  échec  à  toute  politique  de  réaction,  de 
violence  contre  les  syndicats  ouvriers,  de  conquête  coloniale,  de 
guerre  et  de  coup  d'Etat,  Dans  les  mêmes  conditions,  les  candidats 
du  Parti  socialiste  se  désisteront  également  lorsque  les  candidats  répu- 
blicains, démocrates  et  radicaux  se  seront  engagés  formellement  dès  le 
premier  tour  à  réclamer  le  secret  du  vote,  le  scrutin  de  liste  avec  la 
représentaiion  proiioriionnelle  et  la  réduction  légale  des  heures  de 
travail. 

c  Les  1  édéralions  sont  chargées,  avec  le  concours  du  Conseil 
national,  d'appliquer  cette  résolution  et  d'exiger  en  retour  des  candi- 
dats républicains,  démocrates  et  radicaux,  une  attitude  et  une  conduite 
correspondantes,  le  désistement  au  second  tour  en  faveur  du  socia- 
lisme contre  la  réaction. 

c.  En  défendant  et  en  maintenant  contre  les  tentatives  de  la  réac- 
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tien  la  République  actuelle,  où  le  capital  exploite  les  salariés,  le  Parti 
socialiste  défend  cl  maintient  les  droits  acquis  du  prolétariat  et  ses 
espérances  en  ravéncmcnl  prochain  d'une  République  de  libres  pro- 
ducteurs :  ta  République  sociale.  C'est  seulement  au  profit  des  tra- 
vailleurs que  le  Parti  socialiste  utilise  les  conflits  secondaires  des 
possédants  et  môme  lorsqu'il  combine  accidentellement  et  momenta- 
nément son  action  avec  celle  des  partis  démocratiques,  il  demeure  un 
parti  d'opposition  fondamentale  et  irréductible  à  la  classe  bourgeoise 
dans  son  ensemble  et  à  l'Etat  qui  est  son  instrument.  » 

On  remarquera  l'étroite  parenté  de  cette  motion  avec  celle  que 
notre  ami  et  collaborateur  Edgard  Milluud  a  développée  dans  le  nu- 
méro d'octobre  de  la  Revue  Socialiilc.  Je  prie  le  lecteur  de  se  reporter 
au  texte  de  Milhaud  et  l'on  verra  tout  ce  qu'il  otait  de  raideur  à  celui 
de  Révelin  tout  en  y  ajoutant  d'heureuses  précisions.  Milhaud  a  déposé 
et  soutenu  sa  proposition,  adoptée  par  la  Fédération  des  Deux- 
Savoies. 

A  ces  propositions  s'ajoutait  celle  du  citoyen  Cambier  portant  que 
ie  candidat  socialiste  unifié  ne  pourrait  en  aucun  cas  se  désister  en 
faveur  d'un  socialiste  non  unifié.  Il  fut  décidé  que  cette  motion, 
d'ordre  disciplinaire  plutôt  que  politique,  serait  examinée  à  part  par 
la  commission  de  trente-trois  membres  chargée,  après  la  discussion 
générale,  de  déposer  un  rapport  d'ensemble  et  de  présenter  un  projet 
de  résolution  qui  pût  être  voté  par  l'unanimité  du  Congrès. 

Car,  ceci  est  remarquable,  le  Congrès  n'a  pas  voulu  que,  pour  sa 
décision  souveraine,  le  vote  fût  rendu  par  une  majorité  contre  une 
minorité,  ni  pour  la  question  de  savoir  s'il  serait  présenté  des  candi- 
dats dans  toutes  les  circonscriptions  de  France  ou  seulement  partout 
où  l'on  pourrait  en  présenter,  ni  pour  la  question  du  désistement  au 
second  tour.  Deux  raisons  ont  dicté  cette  altitude,  qui  deVait  conduire 
forcément  à  une  décision  transactionnelle  :  l'une,  intérieure,  et  dont 
l'objet  était  d'obliger,  autrement  que  par  la  force  purement  juridique 
des  majorités,  tous  les  socialistes  à  employer  la  méthode  tactique 
indiquée  par  le  Congrès  ;  l'autre,  extérieure,  de  montrer  au  pays  et  à 
tous  les  partis  que  l'unité  socialiste  est  une  réalité  et  non  une  façade, 
c'est-à-dire  selon  l'expression  de  Jaurès  :  «  une  force  ». 

Les  délégués  des  Fédérations  étant  venus  sucCcssivcnuiu  .1  la  tri- 
bune faire  connaître  leurs  préférences  sur  les  motions  présentées,  et 
un  vote  par  mandats  s'en  étant  suivi,  le  résultat  de  ce  vole  fut  le 
suivant  : 

Sur  la  question  des  candidatures,  158  voix  se  prononcèrent  en 
laveur  de  la  motion  Cachin  et  115  en  faveur  de  celle  de  Vaillant.  Sur 
celle  du  second  tour  de  scrutin,  131  voix  demandèrent  que  les  Fédé- 
rations fussent  laissées  libres  de  leur  tactique,  et  73  pour  le  désistement 


S80  LA    REVUE    SOCIALISTE 


en  faveur  des  républicains.  Les  12  voix  qui  se  sont  prononcées  contre 
les  alliances  républicaines  au  premier  tour  et  les  34  qui  se  sont  pro- 
noncées en  sens  inverse  ne  peuvent  être  rattachées  strictement  au 
premier  ni  au  second  des  grands  groupements  de  voix.  On  ne  peut 
rattacher  les  12  aux  131,  car  les  partisans  du  désistement  au  second 
tour  pouvaient  être  des  adversaires  de  toute  alliance  au  premier,  de 
tout  désistement  avant  la  lutte,  de  toute  renonciation  à  la  lutte  pour  le 
premier  tour.  De  même  les  34  qui  ont  demandé  l'alliance  répu- 
blicaine dés  le  premier  tour  dans  les  circonscriptions  où  le  Parti  ne 
croyait  pouvoir  engager  utilement  la  lutte,  —  naturellement  —  peu- 
vent bien  être  rattachés  aux  73  qui  ont  montré  leur  préférence  pour 
le  désistement  du  second  tour  en  faveur  des  candidats,  maïs  rien  ne 
dit  qu'ils  n'étaient  pas  en  même  temps  partisans  de  l'autonomie  des 
Fédérations  demandée  par  les  131.  On  peut  cependant  ajouter  aux  73 
les  9  voix  qui  se  sont  prononcées  pour  les  désistements  avec  garanties 
(motion  Milhaud).  Et  à  aucun  titre  on  ne  peut  le  faire  pour  les  31  qui 
se  sont  prononcées  pour  le  désistement  pur  et  simple.  On  voit  par  ces 
chiffres  combien  une  motion  transactionnelle  s'imposait,  non  seule- 
ment par  raison,  mais  parla  force  des  choses.  C'est  de  cette  situation 
qu'est  sorti  le  texte  de  la  commission,  adopté  par  l'unanimité  du  Con- 
grès, et  qui  devient  le  statut  électoral  du  Parti. 


Première  Résolution.  —  Sl  k  le  Premier  tour  de  Scrutin 

1°  Le  Congrès  nat'umal  déclare  que  cesl  le  devoir  du  Parli  socialiste 
de  présenter  partout  au  premier  tour  des  candidatures  de  classe  et  d'orga- 
niser partout  Vaclion  électorale  du  Parti. 

Le  Parti.,  ses  Fédérations,  ses  sections  sont  donc  tenus  d'étendre  et  de 
généraliser  la  lutte  électorale  contre  la  bourgeoisie  dans  les  limites  de  leurs 
forces  matérielles  et  morales.  Seuls,  Vinsujjisance  des  ressources,  le  manque 
de  propagandistes  investis  de  la  confiance  du  Parti  peuvent  en  certaines 
circonscriptions,  rendre  provisoirement  et  localement  impossible  cette  action 
électorale  ; 

2"  Les  sections,  les  comités  de  circonscription  et  les  Fédérations  demeu- 
rent chargés  conformàmcnl  aux  articles  1 1  et  12  des  statuts,  de  choisir  les 
candidatures  et  d'organiser  la  lutte  électorale  partout  oit  elle  ne  sera  pas 
impossible  ; 

}"  D.ius  les  circonscriptions  et  les  départements  oii,  il  n'existe  ni  groupes 
ni  Fédérations,  le  Conseil  national  et  la  Commission  permanente  sont  cha- 
gés  d'appliquer  celte  résolution  ; 

4"  Les  candidats,  choisis  sur  des  listes  proposées  et  garanties  par  les 
I-'édérations,  devront  autant  que  possihle  faire  acte  de  propagande  réelle  et 
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acl'ne.  Dmts  toutes  les  àiconscripliotts  où  les  candidatures  auront  été  posées 
par  U  Conseil  national,  les  Candidats  devront  signer  les  engagements 
prévus  à  i*article  4)  du  règlement  du  Parti.  Ils  remettront  de  plus  au 
secrétariat,  en  vue  d'un  scrutin  de  ballottage,  leirr  désistement  qui  pourra, 
iiu  besoin,  être  motivé  par  le  Parti. 

DbUXIÈMK    RfiSOLL'TIOK.  —  SlR  LE    Sl.COSD  TOUR  DE  SCRLTIN 

Considérant  que  toute  action  électorale  ou  autre  d'un  parti  de  classe 
comme  le  Parti  socialiste  doit  toujours,  au  second  comme  au  premier  tour, 
être  déterminée  exclusivement  par  l'intérêt  supérieur  de  la  classe  (jii'il 
représente  et  dont  il  poursuit  l'Affranchissement  ; 

Considérant  tjue  l'action  de  classe  du  Prolétariat  est  liée  au  maintien 
et  au  dévelot>bement  des  libertés  politiques  et  économiques  ; 

Considérant  que  par  la  République  maintenue  et  développée,  la  libé- 
ration des  travailleurs  sera  aux  mains  des  travailleurs  eux-mêmes,' s'ils 
savent  en  user  enfin  pour  leur  organisation  et  leur  émancipation. 

Le  Congrès  s'en  remet  avec  confiance  aux  Fédérations  du  soin  de  déci- 
der leur  attitude  au  second  tour,  au  mieux  des  intérêts  du  Prolétariat  et  de 
la  République  sociale. 

Vne  résolution  spéciale  a  été  prise  en  suite  sur  la  motion  CamVicr 
relative  aux  socialistes  dissidents,  qui  avait  recueilli  157  voix.  Le 
citoyen  Ulir}',  rapporteur,  avait  demandé  que  la  résolution  relative  au 
second  tour  leur  fut  applicable.  «  Il  ne  faut  pas,  avait-il  dit,  leur  donner 
un  tour  de  faveur.  »  A  la  majorité  et  non  plus,  cette  fois,  à  l'unaminiié,  le 
Congrès  a  adopté  la  motion  Cambier  qui  interdit  aux  socialistes  unifiés 
de  se  désister  en  faveur  des  non-unifiés.  La  proposition  Cambier  était 

vée  par  une  proposition  du  citoyen  Lorris,  portant  qu'une  affiche 
■  (  ....lalc  dénoncerait  les  dissidents  comme  n'étant  pas  des  socialistes. 
Cette  proposition  a  été  adoptée  éj^alement. 

L'unanimité  du  Conf;rés  s'est  retrouvée  ensuite,  non  pour  élaborer 
le  programme  électoral  du  Parti,  le  temps  matériel  faisait  défaut  et  cette 
tâche  n'avait  pas  été  inscrite  au  programme,  mais  pour  remettre  au 
Conseil  national  le  soin  d'indiquer  les  principes  généraux  dont  les 
dont  les  candidats  devront  se  réclamer.  Voici  cette  résolution  : 

«   Le  Congrès  décide  que  le  manifeste   commun    à    tous  les  can 
didats  du  Parti  aux  élections  législatives  de  1906  et  que  les  ledéraiions 
devront  fair:  afficher  dans  toutes  les  circonscriptions  sera  lédigé   par 
les  soins  du  Conseil  national  et  de  la  G.  A.  P.  et    publié  trois  mois 
avant  les  élections. 

«  Il  portera  sur  ce  qui  sépare  nettement  le  parti  socialiste  de  tous 
les  autres  partis  politiques  également  conservateurs  d'un  mode  di: 
propriété  capitaliste  qu'il  entend  au  contraire  détruire  et  remplacer 
par  la    propriété  sociale  ». 
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Enfin,  et  en  déclarant  que  les  règles  adoptées  pour  le  premier  et 
le  second  tour  pour  les  élections  législatives  y  seraient  également 
applicables,  le  Congrès  a  décidé  de  «  prendre  part,  par  la  présen- 
tation de  candidatures,- aux  élections  sénatoriales  comme  à  toutes 
les  autres». 


Examinons  ces  décisfens  rapidement.  La  première  donne  raison  en 
principe  au  citoyen  Cachin  et  en  fait  aux  citoyens  Vaillant  et  Révclin. 
On  ne  posera  pas  de  candidatures  dans  toutes  les  circonscriptions, 
mais  dans  toutes  celles  ou  on  le  pourra.  L'accord,  en  spmme,  a  dû 
être  facile  là-dessus.  Certes  le  «  devoir  »  est  de  présenter  partout  des 
candidats.  Mais  l'accomplissement  du  devoir  est  toujours  subor- 
donné au  «  pouvoir  ».  Or,  première  question,  qui  en  matière  électo- 
rale prime  les  autres,  tout  au  moins  dans  l'ordre  matériel  :  il  faut  de 
l'argent  pour  engager  une  campagne  électorale.  Et  le  parti  a  une 
caisse  assez  peu  garnie  :  1.912  francs,  a  dit  le  citoyen  Camélinat, 
pour  finir  l'année,  dont  le  budget  des  recettes  est  de  15.000  francs.  Si 
la  motion  du  citoyen  Cachin  donne  pour  l'avenir  ce  résultat  :  consti- 
tuer une  caisse  sérieuse  par  le  relèvemerit  des  cotisations,  elle 
aura  été  grandement  utile  au  Parti  socialiste. Cettepremiéreraison, la  pé- 
nurie financière,  qui  nous  met  en  si  grave  infériorité  au  regard  de  nos 
amis  belges,  italiens  et  allemands,  me  dispense  d'énumérer  les  autres. 

Il  faut  m'y  arrêter,  cependant,  à  cette  raison.  Les  cotisations  des 
socialistes  allemands  à  la  caisse  centrale  du  parti  se  sont  élevées  à  près 
d'un  million  de  francs  pour  l'année  dernière;  sur  cette  somme,  près 
de  300.000  francs  ont  été  versées  à  la  réserve.  Comparez  avec  nos 
15.000  francs  de  recettes,  et  avec  nos  1.912  francs  qui  ne  peuvent  pas 
même  être  dits  de  réserve  puisque  l'année  1905  n'est  pas  finie.  Est-ce 
sur  la  librairie  du  Parti  qu'il  faudra  compter  ?  Elle  a  donné,  sans  doute 
depuis  l'unification,  c'est-à-dire  environ  six  mois,  700  francs  de  béné- 
fices. Ne  les  comptons  pas,  puisque  le  Socialiste,  organe  ofiiciel  du 
Parti  accuse- en  revanche  un  déficit  de  825  francs.  Ou  plutôt  comptons 
le  gain  et  le  déficit,  mais  pour  les  incorporer  au  budget  total  des 
15.000  francs  de  recettes.  Ici  encore,  comparons  :  l'organe  central  de 
la  Social  démocratie,  le  Vorwaerli,  a  donné  plus  de  100.000  francs  de 
bénéfice,  et  la  librairie  centrale  125.000.  Aussi  le  parti  socialiste  alle- 
mand a-t-il  pu  voter  une  contribution  de  100.000  francs  pour  la 
révolution  russe;  alors  que  nous  Trançais  avons  dû  demander  la 
même  somme  aux  souscriptions  volontaires  des  amis  de  la  liberté 
indistinctement.  Je  laisse  au  lecteur  le  soin  de  tirer  lui-même  les  con- 
clusions que  suggère  l'énoncé  de  ces  chifires,  et  Je  passe  A  la  deuxième 
résolution  des  Congrès  de  Chalon. 
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11  y  est  dit  que  rintér«}t  supérieur  de  la  classe  ouvri<ire  domine 
l'action  du  Parti  socialiste  et  que  cet  intérêt  est  lié  à  celui  de  la  Répu- 
blique. Ces  deux  nflirmations  faites  et  proclamées  inséparables,  le 
G)ngrés  «  s'en  remet  avec  confiance  ».  aux  Fédérations  pour  la 
manière  dont  elles  devront  s'en  inspirer  dans  la  prochaine  campagne 
électorale.  .'\  première  vue,  cela  peut  sembler  parHiii  et  justifier 
la  satisfaction  manifestée  à  la  fois  par  ceux  de  nos  amis  qui  s'étaient 
jusqu'à  ces  derniers  temps  attachés  à  la  politique  de  défense, 
puis  d'action  républibainc,  et  par  ceux  qui  s'étaient  enfermés  dans 
une  formule  d'opposition  irréductible,  inamovible  et  perpétuelle, 
d'ailleurs  purement  verbale  et  souvent  démentie  par  leurs  actes  de 
collaboration  à  la  défense  et  à  l'action  républicaines,  et  ne  sont 
pas  fâchés  aujourd'hui,  à  la  veille  des  élections,  do  rappeler  qu'ils  sont 
républicains  après  tout,  sinon  avant  tout.  C'est  donc  ici  la  motion 
Révelin  qui  a  eu  gain  de  cause,  ou  plutôt  qui  a  fourni  le  thème  de 
la  résolution  transactionnelle.  En  réalité,  le  Congrès  ne  place  pas 
les  partis  non  socialistes,  sur  le  même  plan,  tout  en  continuant  de  se 
distinguer  essentiellement  d'eux  tous  par  son  moyen  :  la  lutte  de 
classe,  et  par  son  but  :  la  socialisation  de  la  propriété.  On  pouvait 
craindre  pis  après  les  sacrifices  faits  à  l'unité  par  l'ancien  Parti  so- 
cialiste français  :  les  décisions  de  Chalon  ont  été  une  conséquence 
plutôt  atténuée  des  décisions  du  Congrès  de  Paris  et  surtout  de  celui 
que  tint  à  Rouen  avant  de  se  dissoudre  la  fraction  adhérente  jusque  là 
au  bloc  républicain. 

Mais  en  examinant  les  choses  d'un  peu  prés,  la  satisfaction  des 
anciens  socialistes  du  bloc  ne  s'explique,  ne  peut  s'expliquer  que  par 
le  sentiment  d'avoir,  au  Congrès  de  Chalon,  évité  le  péril  et  les  con- 
séquences d'une  motion  d'écart  absolu,  dans  le  genre  de  celle  qu'avait 
présentée  Lafargue.  On  <e  réjouit  d'avoir  la  jambe  cassée  quand  on  a 
fait  une  chute  qui  devait  être  mortelle.  En  réalité,  malgré  les  affirma- 
lions  républicaines  de  la  formule  transactionnelle,  la  politique  du  bloc 
a  été  de  nouveau  réprouvée  par  le  Parti  socialiste.  Et  à  quel  moment  ? 
Au  moment  où,  plus  que  jamais  la  dissolution  de  ce  bloc  se  fait  sentir 
dans  l'attitude  du  Gouvernement  et  de  la  Chambre.  Les  députés  du  Parti 
étaient  à  peine  revenus  de  Chalon  qu'un  incident  significatif  montrait 
tout  ce  qu'a  perdu  le  socialisme  à  laisser  les  radicaux  à  eux-mêmes, 
tout  ce  qu'a  perdu  le  parti  républicain  depuis  que  les  socialistes,  en 
s'en  allant,  ont  dissous  la  coalition  de  gauche.  Par  ce  qui  s'est  passé 
à  la  séance  où  furent  discutés  les  incidents  de  la  grève  de  Longwy,  et 
où  le  ministre  de  la  guerre  a  failli  être  renversé,  tout  seul,  du  nn'nis- 
tére  pour  n'avoir  pas  imité  l'attitude  répressive  de  son  collègue  de 
l'intérieur,  on  se  demande  si  la  Chambre  aurait  aujourd'hui  l'home 
généité  républicaine  qui  lui  permettait  il  y  a  six  mois  à  peine  de  faire 
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la  séparation.  Puisque  le  socialisme  représente  la  classe  ouvrière  et  la 
démocratie,  puisque  le  Parti  socialisre  déclare  indissolubles  les  destins 
de  l'une  et  de  l'autre,  on  peut  se  demander  si  la  politique  adoptée  à 
Rouen  et  à  Paris,  sanctionnée  définitivement  à  Chalon  pour  les  élec- 
tions prochaines  a  été  la  bonne  politique. 

Certes,  on  voit  ce  que  gagne  le  Parti  socialiste  en  tant  que 
parti.  Sa  puissance  de  propagande  doctrinale  et  d'action  électorale  se 
trouve  accrue.  S'opposant  plus  directement  aux  partis  voisins,  il  s'ap- 
prête à  faire  sur  eux  des  «  prises  »  qu'il  n'eût  peut-être  pas  faites, 
même  présentant  au  premier  tour  ses  candidats  à  côté  de  ceux  des 
autres  fractions  du  bloc.  Mais  de  ce  que  la  majorité  de  la  fraction 
parlementaire  du  socialisme  organisé  a  paru,  au  cours  de  ces  trois 
dernières  années  surtout,  sacrifier  un  peu  trop  à  l'exclusif  combat 
anticlérical  mené  par  le  ministère  de  M.  Combes,  s'ensuit-il  qu'il  ne 
puisse  eue  fait  amende  honorable  et  réparation  de  cette  faute  en  tom- 
bant dans  un  excès  contraire  et  en  sacrifiant  à  un  succès  électoral,  et 
de  propagande  aussi,  j'en  conviens  avec  plaisir,  les  intérêts  généraux 
delà  démocratie?  Serions-nous  vraiment  plus  avancés  si  nous  por- 
tions à  cent  vingt  le  nombre  de  nos  députés,  à  trois  millions  celui  de 
nos  électeurs,  si  notre  action,  en  désorganisant  les  cadres  républicains, 
ramenait  au  pouvoir  une  coalition  du  centre  et  de  la  droite.  11  y  a  tou- 
jours des  couvertures  républicaines  pour  ces  sortes  d'opérations  rétro- 
grades, l'expérience  ne  le  dit  que  trop.  Pour  ceux  de  nos  amis  qui  n'es- 
pèrent pas  le  triomphe  du  socialisme  d'un  développement  démocratique 
continu  exprimé  par  des  lois  sociales  et  ouvrières  qui  soulagent  la 
détresse  du  prolétariat  et  lui  donnent  les  moyens  de  s'organiser  pour 
la  conquête  de  ses  destins,  pour  eux,  qui  croient  que  la  catastrophe  sera 
non  pas  seulement  amenée  par  les  internes  contradictions  du  système 
économique  et  social,  mais  encore  doit  l'être  par  l'impossibiliié  orga- 
nique de  la  bourgeoisie  à  opérer  des  réformes  sans  courir  au  suicide, 
et  qui  tiennent  toute  réforme  pour  une  duperie,  on  conçoit  que  la  tac- 
tique adoptée  doive  les  réjouir.  Mais  les  autres?  Mais  ceux  qui  ont 
rédigé  et  signé  le  programme  de  Tours,  ceux  qui  en  somme  ont  amené 
au  socialisme  le  plus  fort  contingent  électoral  et  se  sont  laissé  mettre 
en  ininorité  dans  leur  propre  fraction  pour  les  raisons  que  j'ai  dites 
et  répétées  ici  il  y  a  quelques  mois  (i)  ne  commencent-ils  pas  à 
mesurer  tout  le  terrain  perdu,  et  qu'il  ne  faut  pas,  sans  traliison  envers 
le  i\irti  socialiste,  tenter  de  reconquérir  avant  les  élections  autrement 
qu'en  faisant  l'impossible  auprès  des  l'édérations  pour  que  la  laculté 
qui  leur  est  laissée  par  le  Congrès  concorde  avec  sa  déclaration 
nettement  républicaine,    c'cst-;\-dire  pour  qu'elles  pratiquent  toutes, 


(i)  V.  iiutanitncnt  «  la  (.'risc  révolutionnaire  du  socia!ismc^),  ii"'  de  juin  ei  juillet. 
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sans  réserves  et  sans  floltcmcnt,  la  discipline  républicaine  au  second 
tour. 

Nos  amis  de  l'ancien  bloc  ne  peuvent,  ne  doivent  rien  entre- 
pieiidre  de  plus  jusqu'au  mois  de  mai  prochain.  iMais  ils  doivent  l'en- 
treprendre. Ils  ont  assez  t'ait  amende  honorable  à  nos  amis  partisans 
de  la  catastrophe,  il  n'est  que  temps  pour  eux  d'empêcher  les  consé- 
quences fAcheuses  où  peut  les  entraîner  leur  attitude  d'hier,  si  difié- 
renle  de  celle  d'avant-hier.  Dans  cette  tâche  de  ralliement  républicain, 
œuvre  pratique  qui  s'accomplit  sur  le  terrain  même  des  futures  com- 
bats électoraux,  ils  ne  seront  pas  combattus  ou  entravés  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'affitmer  des  principes.  Tout  le  monde  est  en  ce  mo- 
ment peu  ou  prou  candidat  :  ceux  qui  ne  le  sont  pas  tiennent  à  faire 
élire  le  leur.  Ce  désir  conduit  quelquefois  loin  ceux  qui  se  réclament 
le  plus  hautement  des  principes  les  plus  intransigeants  :  il  a  conduit 
quelques-uns  de  ceux-ci  jusqu'au  pacte  de  Bordeaux.  De  semblables 
compromissions  ne  sont  plus  possibles,  à  présent  que  le  Congrès  en  a 
protégé  le  Parti  par  sa  résolution  du  deuxième  tour.  Nos  amis  les 
anciens  ministérialistcs  peuvent  donc  aller  de  l'avant.  J'oserai  dire  que 
leurs  anciens  adversaires  comptent  sur  eux  pour  cette  tâche  nécessaire, 
absolument  comme  on  les  a  vus  parfois,  à  la  Chambre,  compter  sur  la 
majorité  républicaine  forte  et  compacte  pour  se  risquera  voter  sans  péril 
Line  motion  antiministérielle  présentée  parla  droite  et  garder  ainsi  l'al- 
lure d'intransigeance  dont  ils  accablaient  leurs  camarades  ministériels. 
Ceux-ci,  en  agissant  de  manière  à  préparer  les  ralliements  républi- 
cains du  second  tour  au  profit  respectif  du  Parti  socialiste  et  des  autres 
fractions  de  la  démocratie,  ne  risquent  pas  d'être  accusés  de  déviation 
ou  de  compropiission.  Ils  ne  feront  qu'user  de  la  faculté  qui  a  été  laissée 
par  le  Congrès  aux  Fédérations;  ils  ne  feront  que  prouver  la  sincérité 
de  son  affirmation  en  faveur  de  l'indissolubilité  des  liens  qui  attachent 
le  socialisme  à  la  République.  Tout  leur  fait  donc  un  devoir  d'agir  en 
ce  sens. 

11  est  regrettable  que  le  rapport  du  citoyen  Uhry  sur  le  traitement  à 
appliquer  aux  socialistes  non  unifiés  n'ait  pasétéadopté  par  le  Congrès, 
qui,  en  ce  point  spécial,  n'a  pas  observé  la  même  unanin)ité  que  sur  les 
deux  grands  points  de  tactique.  Ici  encore,  c'était  une  motion  transac- 
tionnelle que  proposait  la  commission  dc^  trente-trois.  Entre  ceux  qui 
demandaient  que  les  socialistes  non  Unifiés  fussent  plus  maltraités  que 
les  autres  fractions  républicaines,  et  ceux  qui  méconnaissaient  assez 
les  nécessités  disciplinaires  de  toute  association  qui  doit  se  défendre 
coDlre  toute  cause  de  dissolution  intérieure  et  extérieure,  la  commis- 
sion avait  pris  le  bon  parti.  Pourquoi  faut-il  que  la  passion  toute  par- 
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ticuliére  qui  rend  toujours  les  querelles  de  famille  plus  -cruelles  que 
les  autres  l'ait  ici  emporté.  L'intérêt  du  Parti,  de  sa  discipline,  avait 
satisfaction  avec  la  proposition  rapportée  parle  citoyen  Uhry.  Pourquoi 
voter  une  résolution  que  la  pratique  rendra  forcément  inexécutable? 
Comment  veut-on,  en  effet,  que  des  socialistes  hésitent  entre  Deville 
et  un  nationaliste,  entre  Viviani  et  un  progressiste,  entre  Briand  et  un 
radical?  Comment  veut-on  qu'ils  s'abstiennent  ?  C'est  demander  l'im- 
possible matériel  et  moral.  C'est,  de  plus,  se  mettre  en  contradiction 
avec  la  décision  qui  recommande  de  ne  pas  séparer  l'intérêt  de  la  Ré- 
publique de  celui  du  socialisme.  Combattre  au  deu.Kiéme  tour  ou  ne 
pas  le  soutenir,  un  socialiste  non  unifié  alors  qu'il  aura  besoin  de  tout 
le  contingent  des  voix  de  gauche  pour  empêcher  un  droitier  d'être  élu, 
qu'est-ce,  sinon  «  faire  le  jeu  de  la  réaction  »  ?  Si  jamais  cliché  fut  à 
sa  place,  c'est  bien  celui-ci  :  aussi  je  l'y  laisse.  Cette  décision  ne  sera 
pas  obéie.  Prise  à  la  majorité,  elle  contredit  dans  certains  cas  décisifs 
la  résolution  du  deuxième  tour  prise  à  l'unanimité.  Partout  oîi  ces  cas 
se  produiront,  la  désobéissance  sera  la  suprême  obéissance,  non  au 
ressentiment  des  congressistes,  mais  à  la  volonté  unanime  du  Congrès. 


Le  citoyen  Hervé  a  été  réélu  en  même  temps  que  les  autres  mem- 
bres du  Conseil  national.  On  ne  peut  que  s'incliner  devant  le  motil 
qui  a  dicté  ce  vote  au  Congrès.  Le  citoyen  Hervé  est  sous  le  coup  de 
poursuites  judiciaires  pour  avoir  signé  l'affiche  de  l'Association  Inter- 
nationale Antimilitariste.  Il  n'est  pas  dans  les  traditions  de  notre 
Parti  d'ajouter  ses  coups  à  ceux  que  les  tribunaux  s'apprêtent  à  frap- 
per. J'ai  dit,  comme  les  autres  socialistes,  mon  sentiment  sur  l'incident 
soulevé  par  Hervé;  je  n'y  serais  pas  revenu  si  je  n'avais  eu  à  men- 
tionner le  maintien  en  fonctions  du  Conseil  national  élu  au  Congrès 
de  Paris,  et  aussi  à  faire  état  de  la  belle  lettre  envoyée  au  Temps  par 
le  citoyen  Kropotkine  sur  cet  incident,  et  qui  confirme  ce  que  j'avais 
dit  récemment  sur  la  tradition  communiste-anarchiste,  qui  est  en 
formelle  opposition  avec  les  pratiques  naguère  recommandées  par  le 
citoyen  Hervé. 

a  ...  M.  Mille,  dit  le  citoyen  Kropotkine,  reproduit  quelques 
propos  d'une  conversation  sur  l'antimilitarisme,  à  laquelle  il  n'a  pas 
assisté  lui-même,  mais  dont  il  a  entendu  parler  A  Paris.  Il  le  fait,  j'en 
suis  sûr,  avec  la  meilleure  iotcntion  d'êlre  exact;  mais  en  ne  donnant 
que  quelques  propos  ilc  cette  conversation,  il  en  dénature  complète- 
ment le  sens. 

«  Oui,  j'ai  dit  : 

«  J'ai  soixante-deux  ans,  je  ne  fais  pas  de  sentimentalisme  à 
«  l'égard  de  la  l-rance  :  j'y  ai  été  condanuié  à  la  prison,  j'y  suis  encore 
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o  sous  le  coup  d'un  ilccrct  d'expulsion —  Eh  bien,  si  la  France  était 
«  envahie  par  les  AUcniands,  je  regretterais  une  chose  :  c'est  que,  avec 
«  mes  soixante  ans  passés,  je  n'aurais  probablement  plus  la  force  de 
«   prendre  un  fusil  pour  la   défendre Xoti  pas  comme  soldat  de  la 

V  bourgeoisie^  bien  etileudii,  mais  comme  soldat  de  la  Révolution,  dans  les 
«  légions  franches  des  révolutionnaires,  pareilles  à  celles  des  garibal- 
«  dicns  et  des  francs-tireurs  de  1871. 

«  Faisons  la  Révolution  et  courons  aux  frontières  !    » 

a  C'est  ainsi  que  j'exprimai  mes  idées  dans  cette  conversation. 
I.a  phrase  que  je  viens  de  citer  et  qui  frappa  M.  Mille  en  était  la  con- 
clusion. 

«  Puisque  vous  avez  bien  voulu  mentionner  dans  votre  journa 
nies  idées  sur  l'antimilitarisme,  vous  me  permettrez,  n'est-ce  pas,  de 
les  préciser  ? 

«  Lorsque  je  vois  avec  quelle  facilité  les  gouvernants  jettent  les 
peuples  dans  des  guerres  affreuses,  et  puisque  je  sais  avec  quelle  im- 
pardonnable légèreté  les  gouvernants  de  la  France  —  sur  une  insigni- 
fiante promesse,  faite  par  un  minisire  impérialiste  anglais  —  furent 
sur  le  point  de  jeter  la  France  dans  une  guerre,  dont  elle  serait  sortie 
peut-être  avec  un  écrasement  pire  que  celui  de  1871,  je  comprends  la 
nécessité  d'une  propagande  antimilitariste  ardue,  que  les  travailleurs 
seuls  sont  capables  de  conduire  courageusement.  Et  je  comprends 
aussi  que  les  travailleurs  français,  avant-garde  de  la  classe  ouvrière  du 
monde  entier,  en  prennent  l'initiative,  sans  savoir  encore  jusqu'à  quel 
point  ils  seront  suivis  par  les  travailleurs  allemands. 

«  Mais,  disais- je  dans  la  conversation  dont  M.  Mille  nous  a  donné 
"  un  passage,  la  grève  des  conscrits  au  moment  où  la  guerre  est  dé- 
u   claréc  n'est  pas  le  vrai  moyen. 

«  La  grève,  c'est  bon  pour  les  nations  restées  neutres.  Chaque  fois 
«  que  deux  États  entrent  en  guerre,  les  travailleurs  des  nations  neutres 
«r  devraient  refuser  absolument  tout  travail  servant  à  alimenter  la 
«  guerre.  C'est  la  campagne  qu'il  fallait   faire   pendant  la   dernière 

V  guerre  russo-japcnaise. 

«  Mais  si  les  Allemands  viennent  envahir  la  France,  marchant, 
«  comme  ils  sont  sûrs  de  le  faire,  à  la  tétc  d'une  forte  coalition  et  for- 
«  çant  la  main  aux  États  limitrophes  (la  Belgique,  la  Suisse),  alors  la 
«  grtve  des  conscrits  tic  suffira  pas.   Il  faiîdra  faire  comme  faisaient  les 

•  sans-culotte  en  1792,  lorsqu'ils  constituèrent  dans  leurs  sections  la 
■  commune  révolutionnaire  du    10  août,  culbutèrent  la  royauté  et 

•  l'aristocratie,  levèrent  l'impôt  forcé  sur  les  riches,  forcèrent  la  Lé- 
«  gislative  de  faire  les  premiers  décrets  effectifs  sur  l'abolition  des 
«  droits  féod;iUX  et  la  reprise  par  les  paysans  des  terres  communales, 
«  et  ils  marchèrent  défendre  le  sol  de  la  France,  tout  en  continuant  la  Ré- 
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«  vohdion.  C'est  aussi  ce  que  Bakounine  et  ses  amis  essayèrent  de  faire 
«  à  Lyon  et  à -Marseille  en  1871. 

«  La  seule  digue  efficace  à  opposer  à  l'invasion  allemande  sera  le 
«  soulèvement  du  peuple,  la  guerre  populaire,  la  Révolution.  C'est  ce 
«  qu'il  faut  prévoir  et  dire  nettement  dés  aujourd'hui.  » 

«  Oui,  j'ai  dit  aussi  que  la  France  marche  à  la  tête  des  autres  na- 
tions. Et  c'est  vrai.  Non  pas  comme  culture  intellectuelle,  artistique 
ou  industrielle.  En  cela,  les  principales  nations  européennes  et  les 
Etats-Unis  marchent  de  front,  et  si  l'une  prend  les  devants  en  telle 
chose,  elle  est  dépassée  en  telle  autre.  Mais  la  France  marche  en  tête 
des  autres  nations  dans  la  voie  de  la  Révolution  sociale,  de  la  recons- 
truction sociale.  C'est  qu'elle  a  fait  1789-93,  die  a  eu  1848,  et  elle  a 
planté  un  jalon  en  187 1,  alors  que  l'Allemagne  n'a  pas  encore  fini 
d'abolir  le  régime  féodal  ;  l'Angleterre  n'a  fait  sa  grande  révolution 
que  pour  la  liberté  politique  et  religieuse  de  l'individu,  sans  briser  la 
propriété  féodale,  et  la  Russie  est  encore  à  son  1788-89. 

«  Dans  ces  conditions,  un  nouvel  écrasement  de  la  France  serait 
un  malheur  pour  la  civilisation.  Le  triomphe  de  l'Etat  centridisé  et 
militaire  allemand  en  1871  a  valu  à  l'Europe  trente  ans  de  réaction,  et 
à  la  France  il  a  donné  le  culte  du  militaire,  le  boulangisme,  l'affaire 
Dreyfus  et  l'arrêt  —  je  dirai  plus  :  l'oubli  pour  trent<e  ans —  de  tout 
le  développement  socialiste  et  libertaire  qui  s'était  fait  vers  la  fin  de 
l'Empire. 

«  Quiconque  a  vécu  la  réaction  sociale  et  intellectuelle  de  ces 
trente  dernières  années  comprendra  pourquoi  je  pense  que  chaque 
fois  qu'un  Etat  militaire  en  envahira  un  autre  trop  faible  pour  se  dé- 
fendre lui-même,  les  antimilitaristes  de  toutes  les  nations  doivent  se 
porter  à  sa  défense  ;  mais  surtout  ils  doivent  le  faire  pour  la  France, 
lorsqu'elle  sera  envahie  par  une  coalition  de  bourgeoisies  qui  haïssent 
surtout  dans  le  peuple  français  son  rôle  d'avant-garde  de  la  Révolution 
sociale...  » 

Ces  fortes  paroles  du  vieux  révolutionnaire,  le  citoyen  Hervé  ne  les 
contrcsigne-t-il  pas,  effaçant  ainsi  ses  propos  antérieurs,  lorsque  dans 
y Avani-Garde  il  demande,  avec  raison,  aux  socialistes  allemands  d'em- 
pêcher par  la  force  l'empereur  Guillaume  d'envoyer  des  troupes  au 
secours  de  l'absolutisme  russe  aux  prises  avec  la  révolution  ?  Bien 
mieux,  il  met  en  demeure  les  ^cialistes  français  d'agir  par  des  moyens 
mililsires  :  «  Si,  dit-il,  un  seul  soldat  du  kaiser  entre  en  Pologne,  la 
section  française  du  Parti  socialiste  internalional  — et  la  section  Irançaise 
lie  l'internationale  antimilitariste  à  plus  forte  raison  —  formeront  de 
suite,  sans  préjudice  des  autres  mesures  à  prendre,  une  légion  de  volon- 
taires que  les  soudards  allemands  trouveront  devant  eux,  en  tête  de  la  ré- 
xoluiion  russe  ».  Quand  on  en  est  à  délendie  par  les  armes,  en  Russie, 


l'action  socialiste  589 


les  libertés  qu'un  peuple  est  en  train  de  conquérir,  on  n'est  pas  loin 
lie  les  défendre  par  le  même  moyen  dans  sa  propre  pairie.  Après  avoir 
voulu  empêcher  par  la  force  l'AlIcmaj^ne  de  restaurer  l'absolutisme  en 
Russie,  le  citoyen  Hervé  serait  désormais  mal  venu  de  refuser  à  la 
Trance  le  même  service  si  elle  était  envahie  par  les  «  soudards  »  du 
«  kaiser  ». 

Le  citoyen  Hervé  n'avait  pas  cependant  besoin  d'indiquer  son 
devoir  au  Parti  socialiste.  Le  Congrès  de  Chalons  l'a,  en  effet,  tracé 
en  ces  termes  : 

La  section  françahe  de  Flnlentalioiiale  ouvrière  invile  toules  les  autres 
sections  de  V Internationale  à  veiller  à  ce  que  leurs  gouvernements  respectifs 
n'essaient  pasd\nrayer  par  une  intervention  armée ,  le  mouvement  révolu- 
tionnaire que  dirige  la  section  russe  de  rinternaliouale. 


Au  moment  où  j'écris,  la  grève  générale  par  laquelle  les  organi- 
sations ouvrières  et  socialistes  de  Russie  ont  bousculé  les  hésitations 
des  libéraux  résignés  à  attendre  la  douma  à  l'œuvre,  a  donné  un  pre- 
mier résultat.  Le  tzarisme,  perdant  confiance  dans  sa  force  de  répres- 
sion, affolé  par  la  suspension  de  toute  activité  industrielle,  commer- 
ciale, fonctionnelle,  vient  de  promettre  une  constitution  plus  libérale, 
d'accorder  un  pouvoir  délibéraiif  A  la  douma  et  de  proclamer  une  am- 
nistie. Tous  ces  faits  qui  se  précipitent  en  quelques  jours  et  auxquels 
se  mêlent  les  massacres  de  juifs,  d'étudiants,  par  les  «  bandes  noires  » 
loyalistes  que  conduisent  des  prêtres  et  des  fonctionnaires,  sont  trop 
proches;  ils  s'accomplissent  à  mesure  que  j'écris.  Les  dépêches  ne 
nous  en  apportent  qu'une  faible  partie.  Jusqu'où  ira  la  révolution  ? 
Jusqu'où  les  concessions  du  tzarisme  ?  C'est  la  tâche  des  journalistes 
d'écrire  ces  incidents,  et  cette  tache  n'est  pas  achevée.  Comment  pour- 
rait-on, dès  lors,  ici,  porter  un  jugement  qui  vaille?  Une  autre  chose 
apparaît  à  cette  minute  tragique  :  la  duplicité  des  partisans  de  l'abso- 
lutisme. En  même  temps  que  leur  empereur  4aisait  les  concessions 
que  j'ai  dites,  appelait  le  comte  Witte  à  la  présidence  du  comité  des 
ministres,  ils  lâchaient  les  populaces,  ceux  qui  sont  du  lumpen  prolé- 
tariat, selon  l'expression  de  Karl  Marx,  non  seulement  sur  les  parti- 
sans de  la  réforme,  mais  indistinctement  sur  toute  la  population.  Leur 
calcul  scélérat  se  devine  :  «  Voilà,  osent-ils  dire  à  l'Hurope,  ce  que 
donne  la  seule  annonce  de  la  liberté  dans  un  peuple  non  préparé.  Que 
sera-ce  lorsqu'il  l'aura  tout  entière,  comme  le  demandent  imprudem- 
ment les  libéraux.  »  Mais  l'Hurope,  et  la  Russie  également,  ont  percé 
à  jour  l'oJieux  expédient.  Rien  n'arrêtera  plus  désormais  l'élan  du 
peuple  russe  vers  son  destin. 

Eugène  Fol'rnière. 
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Les  causes  économiques  de  la  dépopulation.  —  La  disette  de  la 
VIANDE  EN  Allemagne.  —  Plus-values  de  terrains.  —  Les  suc- 
cessions FRANÇAISES  EN  I904.  —  «  RuiNÉE  »!  —  Le  SwEATING- 
SYSTEM. 

■  Il  ne  nous  arrive  pas  souvent  d'avoir  à  citer  élogieusement  des 
organes  comme  le  Temps  ou  des  hommes  comme  M.  Yves  Guyot. 
C'est  que  nous  en  avons  rarement  l'occasion.  Elle  nous  est  offerte 
aujourd'hui,  et  nous  la  saisissons  avec  empressement.  Il  s'agit  d'un 
rapport  de  M.  Yves  Guyot,  et  des  commentaires  qu'en  fournit  le 
Temps. 

M.  Yves  Guyot  fait  partie  de  la  Commission  extraparlementaire  de 
la  dépopulation,  et  il  est  le  rapporteur  de  la  sous-commission  de  la 
natalité.  Au  nom  de  cette  sous-commission,  il  vient  de  déposer  un 
rapport  que  nous  trouvons  analysé  dans  le  Temps  du  22  septembre. 

a  Toutes  les  causes  qui  peuvent  raréfier  le  travail,  par  conséquent 
abaisser  le  salaire,  provoquer  le  chômage,  rendre  la  vie  matérielle 
plus  onéreuse,  grever  d'une  cherté  factice  les  objets  d'alimentation 
indispensables,  constituent  des  obstacles  économiques  au  développe- 
ment de  la  population.  »  Voilà  le  principe  dont  part  M.  Yves  Guyot, 
principe  difficilement  contestable,  obserVe  le  Temps.  Ht  ce  journal 
remarque  :  Non  pas,  sans  doute,  qu'un  pays  dans  lequel  régneraient, 
avec  les  salaires  bas  et  le  chômage,  la  misère  et  l'existence  pénible,  ne 
pût  avoir  de  nombreuses  naissances.  Les  quartiers  les  plus  pauvres 
d'une  ville  ne  sont  pas  parmi  ceux  où  l'on  observe  le  moins  de  nais- 
sances. Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'avoir  des  enfants,  il  faut  les 
conserver.  Si,  faute  d'une  alimentation  suffisante,  les  enfants  dépé- 
rissent'; si,  mal  nourris,  mal  véius,  placés  dans  des  conditions  hj'gié- 
niques  défectueuses,  ils  n'offrent  à  hi  maladie  qu'une  résistance 
médiocre,  lu  moii  jauchcia  hirgcmciit  diiiis  ce  champ,  et  ceux  qu'elle  aura 
épargnes  auront  chavce  de  n'euc^eudrcr  qu'une  race  étiolée,  vouée  à  la  dégé- 
iiérescetice. 

Juste  CDiisiat.iiioii,  i.iilc  iHcii  souvcdl  [i.u'  les  socuilislcs,  mais  qui 
étonne  —  et  détonne!  —  dans  les  colonnes  du  Temps. 

Le  principe  posé,  M.   Yves  Guyol  s'attache  à  en  faire  ressortir 
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l'application  au  cas  de  la  France,  et  il  expose  notamment  les  charges 
que  la  politique  protectionniste  actuellement  suivie  fait  peser  sur  les 
'  i::;«.s  masses  de  la  population.  D'une  pari,  elle  diminue  les  exporta- 
110:1s  et  ralentit  l'activité,  industrielle  du  pays,  ce  qui  aboutit  à  une 
réduction  des  revenus  de  tout  ordre,  y  compris  les  salaires;  d'autre  p;;rt, 
elle  renchérit  les  denrées  de  première  nécessité,  et  réduit  par  là  la 
faculté  d'acquisition  représentée  par  ces  revenus.  Si  l'on  tient  compte, 
dit-il,  des  rentiers,  des  retraités,  des  hommes  de  professions  libérales, 
des  officiers  qui  ont  intérêt  à  vivre  à  bon  marché,  des  soldats  qui  ont 
intérêt  aussi,  eux,  au  bon  marché  a  pour  leur  ordinaire  »,  nous  ne 
trouvons  pas  5  0/0,  pas  une  personne  sur  vingt,  ayant  intérêt  à  la  pro- 
iiHi.  Rien  que  sur  le  pain  et  sur  la  viande,  l'impôt  occulte  dû  aux 
.mes  franijMises  —  c'est-à-dire  résultant  à  la  fois  des  tarifs  payés  à 
la  frontière  par  les  produits  importés  et  du  renchérissement  corrélatif 

:^roduits  indigènes  protégés  —  monte  à  Son  (huit  cents)  millions  de 

i>  par  au. 

Celte  situation  inspire  à  M.  Yves  Guyot  des  réflexions  très  sages. 
■  Il  est  admirable,  dit-il,  que  dans  noire  République  démocratique,  à 
la  fin  du  dix-neuviéme  siècle  et  au  commencement  du  vingtième  siècle, 
les  représentants  du  suffrage  universeJ  copient  servilement  la  politique 
économique  des  grands  électeurs  delà  Restauration  et  des  200,000  cen- 
sitaires du  gouvernement  de  Louis- Philippe,  au  profit  de  leurs  descen- 
dants qui,  comble  d'ironie  !  y  trouvent  des  ressources  pour  le  com- 
battre. Etablie  au  profit  d'une  oligarchie  restreinte  et  au  détriment  du 
plus  grand  nombre,  elle  a  pour  résultat  d'nrrôrcr  le  développement  de 
la  population.  » 

Jusque-là,  nous  sommes  d'accoui  .i\t>.  M.  \  \i.>  <ni\ot.  Nous 
acceptons  sans  réserve  sa  critique  d'un  régime  qui  assure  aux  grands 
propriétaires  fonciers  d'énormes  rentes,  au  détriment  des  masses  labo- 
rieuses des  villes  et  des  campagnes.  Nous  sommes,  avec  lui,  contre  la 
dîme  terrienne  et  agrarienne,  autrement  dit  contre  la  rente  foncière. 
Mais  nous  sommes  aussi  contre  la  dîme  capitaliste,  payée  non  plus  aux 
détenteurs  du  sol,  mais  miv  ,|.t..,,T..nrv  A.,  l'argent,  par  les  travailleurs 
des  villes  et  des  champs 

•M.  Yves  Guyot,  ain.si  que  ses  collègues  de  l'école  économique 

libérale,  s'attaque  à  une  forme  de  l'exploitation,  mais  il  conserve  l'autre 

—   les   autres.    Les    socialistes    seuls    combattent    l'exploitation   de 

.>ar  l'homme  dans  son  principe  même,  c'est-à-dire  dans  son 


L'Allemagne  souffre  d'une  disette  de  viande.  C'est  le  résultat  des 
complaisances  des  gouvernements  des  différents  Htats  de  l'Empire  pour 
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leurs  orands  électeurs  agrariens  :  par  toutes  sortes  de  mesures  dites  de 
police  sanitaire,  ils  ont  prohibé  ou  rendu  presque  impossible  l'entrée 
de  bétail  étranger,  livrant  ainsi  la  population  affamée  aux  exigences 
des  éleveurs  nationaux.  Ils  ont  obéiMussià  une  autre  préoccupation, 
d'ordre  politique  également.  C'est  l'an  prochain  qu'entrent  en  vigueur 
les  nouveaux  tarifs  douaniers,  dont  l'effet  sera  de  faire  payer  très  cher 
les  denrées  de  première  nécessité.  En  renchérissant  avant  cette  époque 
le  prix  de  la  viande,  ils  ont  voulu  se  donner  une  arme  pour  combattre 
le  soulèvement  de  l'opinion  contre  les  nouveaux  tarifs.  La. preuve  que 
les  nouveaux  tarifs  ne  sont  pas  cause  de  la  cherté  de  la  viande,  diront- 
ils,  c'est  qu'elle  coûtait  aussi  cher  l'an  dernier. 

Voici  la  comparaison  des  prix  actuels  par  500  grammes  avec  ceux 
pratiqués  en  1893  et  en  1904  : 

i8()5  1904  1900 

Bœuf  (sans  os)     Fr.  o  75  0.88  1.12 

Veau  (cuissot)         »  0.62  0.81  0.95 

Mouton  »  0.62  0.75  0.95 

Porc  »  0.62  0.75  I 

Côtelette  de  porc     »  0.75  0.88  0.88 

Dans  les  masses  profondes  de  la  population,  l'effervescence  est 
très  grande.  On  réclame  l'ouverture  des  frontières  au  bétail  étranger. 
D'innombrables  meetings  de  protestation  sont  tenussur  tous  les  points 
du  territoire,  organisés  le  plus  souvent  par  le  parti  socialiste. 

Les  gouvernants  allemands  ne  tarderont  pas  à  s'apercevoir  qu'ils 
ont  commis,  en  môme  temps  qu'une  mauvaise  action,  une  faute  poli- 
tique. 


*  * 


Le  Messager  de  Paris  du  lé  septembre  nous  fait  connaître  les  béné- 
fices obtenus  par  la  «  Compagnie  Foncière  et  Immobilière  de  la  ville 
d'Aller  »  sur  ses  ventes  de  terrains.  Ils  ont  été  : 

Hn  1900 de  Fr.  173.000 

1901 »  361.000 

1902 »  588.000 

1905 »  752. 000 

1904 »  803.000 

«  Pour  la  dernière  année,  nous  dit  ce  jouruïil,  la  valeur  des  ter- 
rains vendus  figurait,  au  prix  d'achat,  pour  714.581  francs.  Le  béné- 
fice réalisé  atteint  donc  plus  de  H2  0/0.  » 

C'est  là  une  illustration,  entre  mille,  de  la  plus-value  des  terrains 
des  grandes  cités.  Sociale  dans  son  origine,  puisqu'elle  est  due  k  l'essor 
de  la  population,  ;\  renîbellis.scment  et  au  développement  des  villes,  à 
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l'essor  de  leur  aciivit(J,  cette  plus-value  est  approprit-e  par  utic  poi- 
gnée de  propriétaires  d'immeubles. 

Excellente  matière  imposable,  dont  il  n'y  a  point  à  craindre  l'émi- 
graiion,  et  qu'il  faudrait  frapper  impitoyablement,  au  pins  j/m 


Le  ministère  des  finances  vient  de  publier  la  statistique  des 
successions  déclarées  en  190.J,  au  point  de  vue  de  la  distinction  entre 
l'actif  et  le  passif  (i). 

Les  valeurs  assujeitics,  en  1904,  ;iu  n.j;iinc 

nouNtau  se  sont  élevées  à  ....     Fr.      5 -657  .  563 . 1 54 
Le  passif  déduit  de  cette  somme  a.  d'autre 

part,  atteint  le  total  de Tr.         383.756.754 

L'actif  net,  soumis  à  l'impôt,  s'est  ainsi 

trouvé  ramené  au  chiffre  de   .    .    .     Vr.      5.275.806.400 

Le  nombre  des  successions  déclarées  s'est  élevé  à  394.787,  dont 
529.467  sans  passif  déductible,^  52.134  présentant  un  excédent 
d'actif  et  13.186  négatives. 

Les  381.601  successions  ayant  donné  lieu  à  perception  ont  été 
classées,  d'après  l'importance  de  leur  actif  net  en  treize  séries  graduées  : 

Nombre  Sommes 


De 

I  .1           SCO  francs. 

119 

.5  59 

50.398.636 

De 

SOI  à       2.000     — 

102 

.785 

129.144.291 

De 

2.001  à     10.000      — 

lOJ 

■157 

496.912.979 

De 

10.001,  à     so.ooo     — 

42 

.C42 

887.986.395 

De 

So.ooi  à  100  000     — 

6 

.876 

488.141.473 

De 

100. 001    à    2)0.000       — 

4 

.449 

698.891 .939 

De 

250. 001  à  soo.ooo     — 

I , 

.548 

S55. 801.753 

De 

500.001  à  1   million  .    .    . 

724 

492.494.922 

De 

I   million     à     2  millions  . 

îii 

449-948.854 

De 

2  millions  a     s  millions  . 

1^3 

350.853.423 

De 

)  millions  à  10  millions  . 

>  > 

230.235.821 

De 

10  millions  â  so  millions  . 

I  I 

214. 539-944 

AUh 

dessus  de  $0  millions    .    .    . 
Totaux 

381, 

3. 
601 

2SO. 457-970 

5 .273.806.400 

Ces  chiffres  sont  fort  instructifs,  car  ils  nous  permettent  de  nous 
représenter  comment  sont  réparties  les  richesses  dans  notre  société  où 
le  libre  jeu  des  forces  économiques,  disent  les  économistes  ortho- 
doxes, tend  a  l'égalité  des  fortunes. 

Les  successions  extrêmement  modestes  de  la  première  catégorie, 

ri)  Voir  T^m/n  du  ti  septembre  1905. 
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qui  vont  de  i  à  500  francs,  comprennent  à  peu  près  le  tiers  de  l'en- 
semble des  successions;  or,  elles  représentent  la  172*  partie  du  patri- 
moine total  légué. 

Si  nous  comprenons  dans  un  même  bloc  les  successions  de  i  à 
500  francs  et  celles  de  300  à  2.000  francs,  nous  y  trouvons 
222.324  successions  sur  un  total  de  381.601.  Ainsi,  les  trois  cin- 
quièmes de  l'ensemble  des  successions  sont  de  moins  de  2.000  francs, 
et  les  bénéficiaires  de  ces  222.  324  successions  se  partagent  la  33*^  par- 
tie de  la  fortune  léguée. 

Par  contre,  les  bénéficiaires  des  6.488  successions,  les  plus  fortes, 
se  partagent  plus  de  la  moitié  des  cinq  milliards  légués;  les  bénéfi- 
ciaires de  2.039  successions  en  obtiennent  les  deux  cinquièmes;  les 
bénéficiaires  de  491  successions,  le  tiers  ;  de  180  successions,  le  cin- 
quième ;  de  57  successions,  la  septième  partie;  14  successions  absor- 
bent la  onzième  partie  des  5.273.806.400  francs,  trois  successions 
à  elles  seules  en  absorbent  la  vingt-et-unième  partie,  qui  atteint  le 
chiffre  de. 250  457.970  francs. 

Les  trois  successions  les  plus  fortes  représentent  ainsi  une  somme 
huit  fois  plus  considérable  que  les  119.539  successions  les  moms  im- 
portantes. 

Q.ue  serait-ce,  si  nous  ne  marchions  pas  vers  le  nivellement  au- 
tomatique des  fortunes  ? 


On  lit  dans  VÉcho  de  Paris  du  7  septembre  : 

«  La  principale  victime  du  krach  Cronier  est,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  M'"'=  veuve  Say,  aujourd'hui  cowplèlcmenl  ruinée,  victime  de  la  con- 
fiance .qu'elle  et  ses  fils  avaient  placée  en  M.  Cronier.  Déjà,  elle  met 
en  vente  son  beau  domaine  de  Lormoy  et  résilie  le  bail  de  son  magni- 
fique hôtel  de  l'avenue  des  Champs-Elysées  qu'elle  avait  loué  pour 
neuf  ans  encore  à  M.  Bischofïsheim.  Tous  ses  domestiques  sont  con- 
gédiés et  elle  ne  conserve  que  deux  serviteurs  dévoués.  Dans  cette 
terrible  catastrophe,  elle  a  pu  heureusement  sauver  ses  bijoux.  Par  un 
hasard  providentiel,  elle  ne  les  avait  pas  mis,  cette  année,  en  dépôt 
dans  les  coffres-forts  de  M.  Cronier,  à  la  raffinerie  comme  on  avait 
coutume  de  le  faire,  chaque  été,  au  moment  de  son  départ  pour  les 
eaux  ou  la  campagne.  Ces  bijoux  sont  évalués  à  un  chitire  qui  peut 
varier  enlre  }  millions  joo.ooo  fiancs  et  4  millions,  selon  les  hasards 
de  la  vente. 

«  Rien  quun  collier  de  perles  est  estimé  800.000  francs.  » 

Nous  compatissons,  certes,  du  fond  du  cœur,  au  malheur  de 
\lmc  veuve  Say,  «  ruinée  »  par  M.  Cronier.  Mais  nous  voudrions  faire 
ressortir  ce  qu'il  y  a  de  relatif  dans  le  sens  du  mot  ruine. 
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Dans  le  monde  de  M^o  veuve  S.iy,  on  est  ruiné  quand  on  ne 
possède  plus  que  trois  millions  cl  demi  à  quatre  millions  de  fortune. 


Voici  un  autre  monde  —  où  l'on  est  ruiné  quand  on  perd  dix 
sous!  C'est  celui  des  ouvriers  et  des  ouvrières  du  sweating-system. 
Le  docteur  R.  Romme  nous  le  présente  dans  une  étude  du  plus  haut 
intérêt  parue  dans  la  Reviu  (ancienne  Rfvuedcs  Rcvues)du  1 5  septembre. 
L'auteur  nous  fait  connaître  quelques  budgets  d'ouvrières  en  chambre. 
Ils  sont  lamentables. 

Citons  à  titre  d'exemple,  dit-il,  celui  d'une  guimpière  abandonnée  par  son 
.im.ïiit  avec  un  enfant  Agé  de  trois  ans.  .Son  loyer  est  de  120  francs  par  an  et 
CMC  paie  3  fr.  75  d  impôts  (cote  personnelle).  Elle  dépense  2  fr.  50  par  semaine 
pour  le  chauffage  et  réclairage,  et  $0  francs  par  an  pour  son  entretien  et  celui 
de  son  eniant.  La  nourriture  lui  revient  à  i  fr.  1 5  par  jour  :  le  matin  :  café. 
o  fr.  ij  ;  à  midi  et  pour  le  souper  du  soir:  viande,  o  fr.  30,  painofr.  ij, 
Icjunies.  o  fr.  40,  vin  (dcmi-chopine),  o  fr.  15.  U  dépense  totale  est  ainsi 
Je  707  francs  piraii,  tandis  qu'elle  ne  gagne  que  529  fr.  50.  Elle  a  heureuse- 
nunt  qnelqu'uu  pour  combler  le  déficit. 

El  cette  guimpière  est  encore  une  «  heureuse  »,  car  il  en  existe  d'autres 
dans  le  monde  du  travail,  dont  la  situation  est  encore  plus  lamentable. 

C'est  entre  autres,  le  casd'unc  culouière  pour  maison  dsconfection,  restée 
veuve  avec  deux  entants,  l'un  de  deux  ans  et  l'autre  de  quatre  ans.  Elle  vou- 
drait aller  à  l'usine  où  elle  pourrait  gagner  2  fr.  25  par  jour.  Mais  elle  ne  veut 
pas  abandonner  ses  enfants.  Elle  reste  donc  à  la  maison.  Elle  se  lève  à  cinq 
heures  du  matin,  se  couche  vers  minuit  ;  en  restant  à  sa  machine  huit  heures 
et  demie  par  jour,  elle  gagne  1  fr  70  Mais  il  faut  déduire  les  dimanches  et  la 
morte  saison,  ce  qui  Uit  que  par  an  elle  gagne  46»  fr.  80,  dont  il  faut  déduire 
10  fr.  pour  la  réparation  et  l'entretien  de  la  machine,  10  Ir.  pour  l'amortisse- 
ment, il  lui  reste  donc  pour  elle  et  ses  deux  enfants  .44)  fr.  80  par  an  I  Et  que 
l'on  ne  croie  pas  que  ce  gain  sôit  une  exception.  En  consultant  les  tableaux 
que  donne  M.  Bonnevay,  j'y  relève  des  salaires  annuels  (déduction  faite  de  la 
morte  saison)  de  380  fr.  (parapluies),  de  320  fr.  (confection),  de  280  francs 
corset),  de  230  fr.  (cravates),  de  183  fr.  (tulles  et  dentelles),  de  160  francs 
(lingerie  et  bonneterie). 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  été  mis  en  évidence  par  les  première  enquêtes 
sur  le  «  sweating-system  •  en  l'rance.  Si  nous  ajoutons  que  ces  enquêtes 
datent  à  peine  de  deux  ans  et  qu'on  commence  seulement  à  s'occuper  de  cette 
quesii..n.  on  nous  concédera  que,  même  en  France,  le  mal  est  certainement 
plus  i-rand  que  ces  premiers  faits  ne  le  laissent  supposer. 

Ces  faits,  qui  sont  monstrueux,  appellent  une  mlcrveniion  législa- 
livc  —  j'allais  dire  chirurgicale  —  immédiate. 

EiXiARO   MlLIlAUO 
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MOUVEMENT     SYNDICAL 


}Jotre  ami  Albert  Thomas  est  forcé  par  ses  nombreux  travaux  de  quitter 
cette  'rubrique.  C'est  avec  un  profond  regret,  qui  sera  partagé  par  nos  lec- 
teurs, que  nous  lui  rendons  sa  liberté.  Mais  il  demeure  des  nôtres  sinon  pour 
une  collaboration  régulière,  dunwin<:  pour  nous  donner  de  ces  fortes  et  sûres 
études  sur  l'histoire  sociale  et  le  mouvement  ouvrier  qui  font  autorité. 

C'est  notre  ami  Louis  Maurice  qui  le  remplace  ici.  Ceux  qui  ont  suivi 
dans  la  Petite  République  ses  études  à  la  fois  imtiartiales  et  informées  nous 
rendront  cette  justice  que  nous  ne  pouvions  mieux  nous  adresser  pour  que  le 
mouvement  syndical  continue  d'être,  dans  notre  revue,  traité  d'ensemble  et 
en  toute  sécurité  de  documentation.  E.  h . 


Le  Syndicat  des  sous-agents  des  Postes.  —  Les  Poursuites  contre 

LE    SyKDICAE    des   INSTITUTEURS.  —  La  CONFÉDÉRATION  GÉNÉRALE 

DU  Travail  expulsée  par  le  Préfet  de  la  Seine.  —  Les  Syndi- 
cats ET  LA  Municipalité  lyonnaise.  —  Le  Projet  Berteaux  et 
les  Travailleurs  des  Chemins  de  fer.  —  Une  expérience  de 
Grève  générale  en  Espagne.  —  Le  Congrès  des  Typographes 
espagnols'.  —  Congrès  des  Socialistes  italiens  résidant  en 
Suisse.  —  République  Argentine  :  Congrès  syndical. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années  un  orateur  socialiste  stupéfia  son  audi- 
toire en  s'exprimant  ainsi  : 

«  Les  bourgeois  parlent  sans  cesse  des  immortels  principes  de  la 
Révolution  française  ;  ils  en  ont  plein  la  bouche.  Mais  ce  qu'ils  se 
gardent,  bien  de  dire  c'est  ce  qu'a  été  cette  révolution  de  droit  qui 
assura  l'évolution  puis  l'avènement  politique  et  économique  de  leur 
classe. 

«  Citoyens,  ne  vous  laissez  tromper  ni  par  les  magnifiques  exposés 
des  exploits  des  géants  de  la  Révolution,  ni  par  les  célébrations  des 
grandes  journées.  Tout  cela,  ç';l  été  l'illustration  de  la  Révolution.  Ne 
nourrissez  pas  vos  cerveaux  de  prolétaires  uniquement  de  celte  illus- 
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tralioli.  Ne  vous  laissez  pas  séduire  et  amuser  par  des  imageries  histo- 
riques. Intéressez  Vous  surtout  à  l'histoire  économique  de  la  bour- 
j^eoisic  afin  d'en  tirer  enseignement  et  profit  pour  faire  vous-même 
l'histoire  économique  de  votre  classe  dont  la  mission  révolutionnaire 
est  proche.  » 

Les  républicains  idéologues  qui  assistaient  à  cette  réunion  haus- 
sèrent les  épaules  et  plusieurs  radicaux  traitèrent  l'orateur  de  sectaire 
et  de  négateur. 

Négateur,  il  l'était  un  peu.  Sectaire,  point.  Mais  si  je  me  remé- 
more celte  soirée,  c'est  en  pensant  à  cette  révolution  vraiment  sociale 
qui  s'opère  sous  nos  yeux  :  révolution  économique  et  révolution  de 
droit.  N'assisions-nous  pas,  en  effet,  à  un  développement,  dans  la 
nation  et  sur  la  nation,  d'un  inouvement  qu'il  a  fallu  désigner  d'un  mot 
nouveau  ?  Est-ce  que  le  syndicalisme  français  ne  commence  pas  à 
exercer,  par  de  multiples  manifestations,  une  influence  réelle  sur  la 
politique  sociale  et  sur  le  mécanisme  judiciaire  ? 

Pour  aider  à  résoudre  ce  problème  des  problèmes,  je  suivrai  les 
conseils  de  cet  orateur  socialiste;  je  ne  me  contenterai  pas  des/7/M5/rfl- 
liotis,  je  chercherai  à  coordonner  les  faits.  Prenons  tout  d'abord  la 
question  des  sous-agents  des  postes  au  point  ou  s'est  arrêté  notre 
excellent  camarade  Albert  Thomas,  dans  h  Revue  socialisie  du  mois  der- 
nier. 


Le  i^f  octobre,  à  l'heure  même  ou  M.  Bèrard,  sous-secrétaire 
d'Etat,  discourait,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  devant 
des  femmes,  des  enfants  et  des  attachés  de  ministère,  4,500  postiers 
parisiens  et  32  délégués  des  sections  de  province  des  sous-agents  des 
postes,  réunis  au  manège  du  Panthéon,  tenaient  leur  assemblée  cons- 
titutive du  Syndicat  national. 

Quels  sont  les  articles  des  statuts  qui  permettent  de  distinguer  le 
Syndicat  national  de  r.\ssociation  générale  fondée  quatre  ans  aupara- 
vant, conformément  .1  la  loi  de  juillet  1901?  C'est  d'abord  l'article 
deuxième,  affirmant  le  but  et  les  fins  nettement  syndicalistes  : 

Article  2.  —  Le  but  du  Syndicat,  conforn-iénient  aux  dispositions  de  la  loi 
du  21  mars  1884,  comporte  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  écuiioniiques  de- 
là corporation. 

Il  apporte  son  concours  moral  et  matériel  à  ceux  de  nos  membres  qui  ont 
un  difTèrent  avec  l'Administration  ou  qui  sont  en  butte  à  des  dUlkultés  d'ordre 
corporatif. 

Il  tente  de  régler,  tout  d'abord  par  lu  voie  amiable.  les  différents  de  toute 
nature  qui  lui  sont  soumis  par  ses  membres. 

Il  poursuit  auprès  des  pouvoirs  publics  le  vote  des  lois  économiques  et 
sociales  intéressant  la  corporation. 
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Puis  cette  affirmation  très  nette  du  droit  ouvrier,  devenant  droit 
collectif  et  social,  puissance  de  travail  organisé  tr^ritant  avec  la  puis- 
sance d'Etat  : 

Les  représentants  du  Syndicat  sont  les  intermédiaires  entre  les  Directions 
des  divers  services,  le  sous-secrétaire  d'Etat,  le  ministre,  pour  présenter  et 
faire  aboutir  les  revendications  formulées  dans  les  congrès  de  la  corporation. 

Signalons  dans  le  chapitre  :  «  Administration  du  Syndicat  »,  ce 
passage  :  » 

.  . .  Toute  démarche  d'un  caractère  personnel  faite  auprès  des  Pouvoirs 
publics  ou  de  l'Administration  par  l'un  quelconque  des  Membres  du  Conseil 
ou  du  Bureau,  sans  un  mandat  régulier,  est  considérée  comme  nulle  et  entraîne 
de  plein  droit  la  radiation  de  son  auteur. 

L'article  22  précise  que  le  Congrès  de  la'  corporatioti  se  tiendra 
pendant  la  session  parlementaire. 

L'article  24  affirme  la  solidarité  absolue  des  postiers  et  des  travail- 
leurs de  toutes  conditions,  non  pas  par  une  déclaration  sentimentale, 
mais  par  un  texte  précis.  Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

Article  24.  —  Le  Conseil  d'Administration  est  autorisé  à  faire  repré- 
senter le  Syndicat  dans  les  Congrès  régionaux,  nationaux  et  internationaux 
purement  corporatifs.  Il  est  accrédité  auprès  de  toutes  les  organisations 
ouvrières. 

Et  pour  bien  établir  la  démarcation  entre  cette  nouvelle  organi- 
sation syndicale  et  les  organisations  politiques,  en  même  temps  que 
pour  couper  court  à  toute  accusation  de  la  part  des  conservateurs  tou- 
jours empressés  à  invoquer  la  dictature  socialiste,  l'article  24  est  com- 
plété par  le  paragraphe  suivant  : 

Le  Syndicat  ou  ses  sections  ne  pourront  adhérer  à  un  parti  politique  ni  se 
taire  représenter  dans  un  Congrès  politique. 

Signalons  en  terminant,  cet  article  intercalé  dans  les  statuts  : 

Les  membres  du  Conseil  syndical  ne  devront  solliciter  ni  accepter  aucune 
distinction  honorifique  ou  faveur  quelconque,  sous  peine  d'exclusion  immé- 
diate. 

Au  moment  ou  les  4.500  sous-agents  présents  votaient  par  accla- 
mation, cet  article,  M.  Bérard,  sous-secrétaire  d'État,  lui  donnait  toute 
sa  portée  en  prononçant,  à  trois  cents  mètres  de  là,  à  la  cérémonie 
officfelle,  des  paroles  d'un  pathétisme  tout  gouvernemental  ;  il  félici- 
tait les  rares  postiers  présents  de  «  ne  pas  se  livrera  de  vaines  et  tapa- 
yeuses  manifestations  »  et  remettait  un  certain  nombre  de  distinctions 
honorifiques  ! 

De  quel  c6lé,  c-ii  vi'iiiL',  su  livrait-on  .'i  ilc  v.iiiu's  cl  tapageuses 
manifestations  ? 
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Celte  affîrmatioti  du  droit  syndical  appelait  une  résistance  gou- 
vernementale. 1:11e  se  manifesta  sous  diverses  formes. 

Le  4  octobre,  le  Conseil  syndical  des  sous-agents  déposait  à  la 
préfecture  de  la  Seine,  conformément  à  la  loi  de  1884,  deux  exem- 
plaires des  statuts.  En  même  temps,  il  adressait  au  sous-secrétaire 
d'État,  un  rapport  succinct  mais  précis  des  revendications  présentées 
à  la  Commission  du  budget.  Le  préfet  de  la  Seine  refusa  de  livrer  le 
récépissé  de  dépôt  des  statuts  et  M.  Bér.ird  refusa  de  recevoir  les  délé- 
gués du  Syndicat  national. 

Le  Conseil  syndical  av.ui  prc\u  ccui;  aiiiiude  du  préfet  de  la  Seine 
et  du  sous-secrétaire  d'É'ai.  Il  informa  les  sections  parisiennes.  Plus  de 
vingt  réunions  furent  tenues  dans  Paris  ;  toutes  ces  réunions  prirent 
fin  par  le  vote  à  l'unanimité  d'un  ordre  du  jour  donnant  mandat  au 
Conseil  syndical  de  poursuivre  son  action  revendicatrice  et  syndica- 
liste. L'Association  générale  des  agents  se  solidarisait  avec  le  syndicat 
national  et  le  vendredi  }  novembre,  prés  de  7,000  agents  et  sous- 
agents,  après  avoir  acclamé  le  syndicat  national  er  pris  acte  des  décla- 
rations du  citoyen  Marcel  Sembat  et  de  bon  nombre  de  députés 
socialistes  et  radicaux-socialistes,  adoptaient  un  ordre  du  jour  résu- 
mant les  revendications  du  corps  postal  et  indiquant  les  réformes  les 
plus  urgentes. 

Les  choses  en  sont  là.  Mais  il  est  peu  probable  que  le  mois  de 
novembre  s'écoule  sans  que  le  gouvernement  ait  été  amené  à  prendre 
nettement  position. 

Le  Parti  socialiste  l'y  obligera  au  besoin. 

• 

Que  veulent  donc,  à  leur  tour,  ces  instituteurs  syndicalistes  qui 
imitent  les  sous-agents  des  postes?  Où  veulent-ils  donc  aller?  Laissons  ' 
de  côté  leurs  revendications  professionnelles,  lesquelles  seront  à  nou- 
veau étudiées  dans  cette  revue  et  seront  l'objet  d'études  spéciales. 
Écoutons  le  secrétaire  du  Syndicat  des  instituteurs  du  Cher,  s'adres- 
sant  au  secrétaire  de  la  Bourse  du  Travail  de  Saiiit-Amand  : 

«   J'espère  qu'un  jour  prochain  tous  les  membres  de  la 

grande  famille  primaire  seront  unis,  dags  un  même  sentiment  de  fra- 
ternité, â  leurs  frères  les  travailleurs  manuels,  (.\ctuellement  c'est  le 
mouvement  qui  existe  dans  quatre  départements  et  qu^  s'organise  dans 
plus  de  quinze  autres).  J'espère,  camarades,  que  par  vos  relations 
individuelles,  par  vos  rapports  avec  les  organisations  ouvrières,  avec 
les  militants  du  département,  vous  seconderez  notre  action. 

«  Car  nous  vous  apportons,  camarades,  notre  plus  complète  soli- 
darité. Fils  d'ouvriers  comme  vous,  en  majorité,  nos  aspirations,  nos 
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désirs  sont  les  vôtres  :  Plus  de  hien-étre  et  plus  de  liberté,  tout  le  bien- 
être  et  toute  la  liberté  auxquels  a  droit  un  hotmne  utile. 

«  Nous  ne  voulons  plus  que  l'on  puisse  opposer  intellectuels  et 
manuels,  pour  l'oppression  et  des  uns  et  des  autres.  Nous  désirons 
ardemment  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  classe  de  travailleurs  toujours 
étroitement  unis  pour  la  défense  de  leurs  droits. 

«  Oui,  camarades,  nous  revendiquons  hautement  notre  titre  de 
prolétaires,  lassés  d'un  idéalisme  qui,  jusqu'ici  n'a  servi  qu'à  retarder 
notre  émancipation.  Vous  nous  avez  devancés  dans  vos  Bourses  du 
Travail:  mais  pour  lente  qu'ait  été  notre  évolution,  elle  n'en  est  pas 
moins  profonde  aujourd'hui.  » 

J'ai  idée  que  je  viens  de  donner  un  document  valable  pour  l'his- 
toire, de  la  Révolution  sociale.  Entendons-nous:  rien  dans  ce  docu- 
ment, ne  légitime  les  grotesques  accusations  que  les  réacteurs  et  les 
conservateurs  déversent  sur  le  corps  enseignant.  Ce  document  ne  con- 
tient rien  des  invocations  mirifiques  à  je  ne  sais  quel  agrandissement 
ou  renouvellement  des  insurrections  du  passé.  L'idée  de  rénovation 
par  de  brusques  fureurs,  par  le  déchaînement  de  toutes  les  violences 
inspirées  de  la  révolte  et  de  la  misère  est  totalement  absente  dans  cette 
déclaration.  Ce  qui  est  très  significatif  c'est  la  communauté  de  lan- 
gage, d'afTlrmation  et  de  volonté  des  instituteurs  et  de  ces  autres  pro- 
létaires étatisés  que  sont  les  sous-agents  des  postes.  Les  uns  et  les 
autres  ne  veulent  être  que  les  éléments  de  conscience  de  la  même 
classe.  Ils  ne  veulent  pas  s'embarrasser  des  considérations  spécieuses  et 
gouvernementales  de  droit  officiel.  Ils  refusent  de  se  laisser  influencer 
par  des  distinctions  subtiles  et  juridiques  qui  tendent  toutes  à  diviser 
la  classe  ouvrière  en  agents  de  gestion  ou  agents  d'autorité,  en  salariés 
de  l'industrie  privée  ou  en  fonctionnaires. 

«  En  matière  de  révolution,  écrivait  P.-J.  Proudhon,  l'initiative 
répugne  à  l'Éiat,  autant  que  le  travail  répugne  au  capital ,  le  gou- 
vernement est,  par  nature  immobiliste,  conservateur,  réfractaire  à 
toute  initiative,  même  contre-révolutionnaire  ;  c'est  qu'une  révolution 
est  chose  organique,  chose  de  création  et  que  le  pouvoir  est  chose  méca- 
nique ou  d'exécution.  » 

En  efi'et,  le  gouvernement  a  mécaniquement  exécuté.  Il  a  déféré 
devant  le  tribunal  correctionnel  les  quarante  membres  du  Conseil 
syndical  sous  la  prévention  d'avoir  outrepassé  leurs  droits  de  fonction- 
naires publics  et  placé  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels  sous 
l'égide  des  lois  ouvrières. 

Le  Conseil  syndical  des  instituteurs  a  répliqué.  Et  sa  réplique, 
très  digne,  très  ferme,  est  chose  organique,  chose  de  création  : 

«  Poursuivra-t-on  aussi,  dit-il,  les  autres  syndicats  d'instituteurs 
publics  déj;\  constitués?  Que  deviennent  les  déclarations  publiques  de 
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M.  Dubief,  ministre  du  Commerce,;'»  propos  des  syndicats  de  fonction- 
naires de  gestion  ?  Le  gotwertiemeut  a-t-il  peur  que  des  instituteurs 
pinèlrent  dam  Us  Bourses  du  travail  pour  fralerniser  avec  Us  ouvrUrs  et 
faire  avec  eux  a'uvre  commune  pour  rémancipation  du  prolétnrial? 

«  l'orls  de  l'appui  de  la  démocratie,  pleinement  convaincue  de  la 
justice  de  leur  cause,  ils  font  appel  aux  élus  républicains  et  à  l'opinion 
publique  pour  les  défendre  contre  les  tentatives  d'intimidation  dont  ils 
sont  l'objet.  » 


Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  salariés  de  l'État  qui  se  voient 
l'objet  de  mesures  administratives  et  gouvernementales.  Les  syndicats 
eux-mêmes  sont  inquiétés. 

Le  lo  octobre,  les  citoyens  Grinuelhes  et  Pouget,  secrétaire  cl 
secrétaire-adjoint  de  la  Conlédération  générale  du  travail,  et  Yvetot, 
secrétaire  de  la  Fédération  des  Bourses  du  travail,  convoqués  sur 
l'ordre  du  préfet  de  la  Seine  par  le  régisseur  de  la  Bourse  du  travail, 
s'expliquaient  sur  l'apparition  d'un  numéro  spécial  de  la  Voix  du 
peupU,  paru  à  l'occasion  du  départ  des  conscrits,  et  entièrement  con- 
sacré à  la  propagande  anti-militariste.  Ils  faisaient  remarquer  que  la 
Confédération  générale  du  travail  faisait  paraître  des  numéros  sem- 
blables depuis  cinq  ans  sans  avoir  jamais  été  inquiétée  ;  que,  de  plus, 
le  Manuel  du  soldat,  édité  par  la  Fédération  des  Bourses  du  travail, 
avait  été  l'objet  de  poursuites  et  que  ceux  qui  s'en  étaient  proclamé 
les  auteurs  avaient  été  acquitiés.  Ils  ajoutaient  qu'ils  ne  voyaient  dans 
l'c-dition  de  ces  numéros  extraordinaires  de  l'organe  syndicaliste  et 
dans  l'édition  de  brochure  anti-militariste  qu'une  forme  de  la  propa- 
gande nécessaire  à  la  défense  de  la  classe  ouvrière. 

Celte  large,  très  large  interprétation  de  la  loi  de  1884,  au  point 
de  la  faire  servira  la  propagande  anti-militariste  n'avait  sûrement  pas 
été  prévue  par  M.  Waldeck-Kousseau.  Mais  les  citoyens  Grifluelhes, 
Pouge;  et  Yvetot  ne  s'arrêtent  pas  à  de  pareilles  considérations  juri- 
diques. I^s  socialistes  et  les  syndicalistes  réformistes  ne  s'y  arrêtent 
guère  plus,  mais  ils  considèrent  que  la  propagande  anti-militariste  est 
plutôt  l'atfaire  dc5  organisations  ouvrières  politiques  socialistes. 

Il  y  a  là  une  question  de  lactique  dont  les  syndicalistes  révolu- 
tionnaires ont  fait,  à  tort,  une  question  de  principe.  Le  préfet  de  la 
Seine,  exécuteur  des  volontés  gouvernementales,  en  a-t-il  fait  utie 
.]iustion  de  tactique  ou  une  question  de  principe?  C'est  ce  qu'il  a 
■  unis  de  dire,  en  prononçant,  le  12  octobre,  un  double  arrêté  d'exclu- 
sion de  la  Confédération  générale  du  travail  et  de  la  Fédération  des 
Bourses,  des  bureaux  qu'elles  occupaient  dans  l'immeuble  municipal 
de  la  rue  du  Clùieau-d'I^u. 
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Considérant,  disait  l'arrêté  préfeciorai,  que  la  Confédération  générale  du 
travail,  a  installé,  ainsi  qu'elle  le  reconnaît  elle-même,  dans  le  bureau  qui  lui 
a  été  concédé  à  la  Bourse  du  travail,  la  rédaction  et  l'administration  du  jonrnal 
la  Voix  du  peuple  et  que  cette  publication  est  un  des  organes  de  la  campagne 
anti-militariste  ; 

Qu'en  agissant  ainsi,  elle  s'est  servie  de  ce  bureau  pour  un  usage  con- 
traire à  celui  auquel  il  était  destiné  et  en  violation  de  l'article  3  de  la  loi  du 
21  mars  1884  sur  les  S3'ndicats  professionnels  et  des  décrets  sur  la  Bourse  du 
travail  de  Paris  ; 

Qu'elle  a  cessé  dès  lors  de  remplir  les  conditions  exigées  pour  siéger  à  la 
Bourse  du  travail. 

Et  le  lendemain  la  Confédération  générale  du  travail  et  la  Fédé- 
ration des  Bourses  s'installaient  dans  un  appartement  loué  cité 
Riverin. 

Devons-nous  conclure,  ainsi  que  l'a  fait  la  Confédération  géné- 
rale, que  ces  mesures  d'exclusion,  pour  cause  de  propagande  anti- 
militariste, ont  surtout  pour  but  d'enrayer  la  campagne  engagée  par 
les  formations  de  métier  et  d'industrie  en  faveur  de  la  réduction  à 
huit  heures  de  la  journée  de  travail  à  partir  du  i'^'"  mai  1906  ? 

C'est  fort  possible,  mais  il  convient  de  noter  cette  coïncidence 
dans  les  mesures  prises  à  l'égard  de  la  Confédération  générale  du  tra- 
vail et  les  mesures  prises  par  le  préfet  de  la  Seine  pour  obliger  les 
syndicats  ayant  leur  siège  à  la  Bourse  au  travail,  à  se  conformer  au 
règlement  voté  par  le  Conseil  municipal. 

Il  nous  faut  aussi  signaler  l'évidente  hostilité  du  préfet  de  la 
Seine  à  l'égard  des  sections  syndicales  des  travailleurs  municipaux.  Là 
encore  le  droit  syndical  est  contesté  et  le  gouvernement  équivoque. 

M.  Dubief,  ministre  du  commerce,  dans  la  réponse  qu'il  faisait 
parvenir  le  3  novembre  au  secrétaire  du  Syndicat  général  des  travail- 
leurs municipaux  refusait  de  se  prononcer  catégoriquement  : 

C'est  au  Parlement  seul,  déclare  le  ministre,  qu'il  appartient  de  modifier 
les  conséquences  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  en  faisant  une 
loi  nouvelle,  plus  claire  et  plus  précise. 

C'est  à  quoi  le  gouvernement  ne  manquera  pas  de  le  convier  prochai- 
nement. 

Quoi  qu'il  en  «oit,  tant  qu'une  loi  nouvelle  et  plus  précise  n'aura  pas  été 
faite,  le  gouvernement,  en  ce  qui  le  concerne,  a  l'intention  formelle  de  garder 
à  l'égard  des  syndicats  des  travailleurs  de  l'État,  des  départements  et  des  com- 
munes, et  notamment  à  l'égard  des  travailleurs  municipaux,  l'attitude  très 
libérale  qu'ont  observée  les  deux  précédents  ministères  et  que  vous  rappelez 
dans  votre  lettre  du  19  septembre. 

La  note  relative  au  personnel  postal  n'est  pas  en  contradiction  avec  cette 
^  intention  ;  elle  est  absolument  conforme  à  la  doctrine  qui  a  été  soutenue  par 
nos  prédécesseurs  ;  elle  interprète  aussi  libéralement  que  possible  la  jurispru- 
dence actuelle,  tout  en  réservant  les  décisions  à  intervenir  de  la  justice. 
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Mais  au  moment  où  cette  réponse  du  ministre  parvenait  au  secré- 
tariat du  syndicat  gcncral  des  travailleurs  municipaux,  le  directeur  des 
affaires  départementales  de  la  Seine  refusait  toute  discussion  avec  les 
délégués  du  personnel  syndiqué  des  asiles,  infirmiers  et  infirmières 
viépeudant  de  ces  mêmes  services  départementaux,  et  répondait  au 
citoyen  Tliomas,  conseiller  oénéral,  qu'il  avait  reçu  des  ordres  pour 
apir  ainsi.  Il  ajoutait  qu'il  voulait  bien  recevoir  la  délégation  du  per- 
sonnel employé  des  asiles  comme  tel,  mais  non  comme  délégation  du 
•syndicat. 


Le  conflit  qui  a  surgi  à  la  Bourse  du  travail  de  Lyon  revCt  nn 
caractère  particulier  et  "<•  «^i'  rattache  que  très  peu  an\  rdnflits  que 
nous  venons  de  signaler 

Les  syndicalistes  révolutionnaires,  paniii  lesquels  on  comptait, 
outre  quelques  libertaires,  plusieurs  socialistes  ennemis  politiques  irré- 
ductibles du  maire,  étaient  en  majorité  au  conseil  d'administration  de 
la  Bourse  du  travail,  où  ils  entendaient  agir  en  pleine  liberté  sans  avoir 
à  subir  les  clauses  spéciales  du  règlement  municipal.  Il  s'en  fallait  de 
beaucoup  cependant  que  l'ensemble  des  syndiqués  lyonnais  se  mon- 
trassent aussi  irréductibles  que  la  majorité  des  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  Bourse.  Ces  derniers  furent  mis  en  échec  une 
première  fois  dans  une  réunion  qu'ils  avaient  eux-mêmc  provoquée  et 
où  un  ordre  du  jour  fut  voté  qui  donnait  raison  au  maire. 

Mais  le  conseil  d'administration  ne  se  tint  pas  pour  battu.  A  plu- 
sieurs reprises,  il  formula  à  l'égard  du  maire  des  appréciations,  parfois 
justifiées,  en  des  termes  qui  l'étaient  moins,  M.  Augagneur  se  froissa, 
et  fort  de  la  confiance  qui  lui  avait  été  témoignée  par  les  syndiqués  et 
par  les  membres  du  conseil  municipal  au  cours  d'une  séance  récente, 
il  suspendit  les  subventions  et  décida  un  nouveau  règlement  de  la 
Bourse  du  travail. 

M.  Augagneur  décidait^  en  outre,  de  transférer  au  second  étage 
les  bureaux  que  le  conseil  ouvrier  d'administration  occupait  au  pre- 
mier, afin  d'installer  un  oflice  municipal  de  placement.  Les  secrétaires 
refusèrent  de  déménager.  Mais  le  4  octobre  au  matin,  comme  ils  arri- 
vaient à  la  Bourse  du  travail,  un  commissaire  de  police  accompagné 
d'agents  leur  intimait  l'ordre  de  débarrasser  les  locaux  des  papiers  et 
objets  appartenant  au  secrétariat  ouvrier. 

Les  secrétaires  durent  s'exécuter.  Ils  sont  soutenus  par  les  syndi- 
calistes révolutionnaires  et  tentent  de  constituer  une  Bourse  du  travail 
indépendante. 

Des  incidents  de  même  ordre  se  sont  produits  à  Tulle,  à  Cette,  à 
Alger,  La  réaction  capitaliste  s'eflorce  d'en  susciter  d'autres.  Il  dépend 
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des  organisations  ouvrières  de  ne  pas  se  laisser  prendre  au  piège  qui 
leur  est  tendu  de  toutes  parts  pour  les  politiciens  du  progressisme. 


Il  est  peu  probable  d'ailleurs  que  des  fédérations  de  métiers  et 
d'industrie  ou  des  syndicats  nationaux  se  laissent  prendre  aux  exci- 
tations calculées  des  politiciens  cultivateurs  d'anarchie  et  exploitateurs 
du  patriotisme.  C'est  ainsi  que  le  Syndicat  national  des  travailleurs  des 
chemins  de  fer,  qui  compte  parmi  les  organisations  les  plus  impor- 
tantes de  la  Confédération  générale  du  travail,  sans  s'inquiéter  du 
bruit  fait  autour  de  ces  incidents,  mais  sans  aucune  flatterie  aux  mem- 
bres du  gouvernement,  vient  de  donner  la  mesure  de  sa  force. 

Son  secrétaire  général,  le  citoyen  Guérard,  est  un  des  premiers 
organisateurs  du  mouvement  syndical  autonome  en  France.  C'est  un 
homme  d'action,  mais  il  sait  tenir  compte  de  l'état  actuel  d'évolution. 
Depuis  la  tentative  de  grève  générale  des  Chemins  de  fer,  où  le  syndi- 
cat national  perdit  momentanément  plus  d'un  tiers  de  ses  membres, 
le  citoyen  Guérard  s'est  attaché  à  donner  une  direction  normale  et 
régulière  aux  sections  syndicales  des  divers  réseaux.  Grâce  à  une  pro- 
pagande incessante  et  méthodique,  le  Syndicat  national  compte  aujour- 
d'hui près  d'un  cinquième  du  personnel  de  la  voie  ferrée  et  il  exerce 
une  action  efficace  sur  l'ensemble  de  la  corpo'ration. 

Au  commencement  du  mois  dernier,  dans  toute  la  France,  dans 
plus  de  cent  réunions  différentes,  cent  mille  ouvriers  de  chemins  de 
fer  formulèrent  les  mêmes  revendications.  Ces  revendications  ont  été 
développées  ici  même.  Rappelons  qu'il  s'agit  du  vote  du  projet  de  loi 
Berteaux,  Jaurès  et  Rabier.  voté  par  la  Chambre  et  repoussé  par  le 
Sénat. 

Voici  le  texte  de  l'ordre  du  jour  voté  à  l'issue  de  toutes  les  réu- 
nions organisées,  tant  à  Paris  qu'en  province,  par  les  employés  et 
ouvriers  des  chemins  de  fer,  les  8,  9  et  10  octobre  : 

Considérant  que  l'utilité  de  la  réforme  contenue  dans  la  loi  Berteaux 
n'est  contestée  par  personne  ; 

Que  l'unique  objection  laite  contre  cette  proposition  est  d'ordre  pure- 
ment fin.Tncier  ; 

Que  M.  Noblemaire.  directeur  du  P.-L.-M.,  dans  une  étude  publiée  par 
la  Revue  des  Deiix-MonJes,  évaluait  à  100  millions  la  dépense  probable  ;  que 
ce  chiffre  est  certainement  exagéré  ; 

Qu'en  effet,  M.  Caillaux,  ministre  des  fwiances,  affirmait  à  la  Chambre 
des  députés,  le  14  novembre  1901,  que  la  charge  totale  s'élèverait  à  68  mil- 
lions ;  que  ce  chiffre,  disait-il,  ne  pouvait  être  contesté,  attendu  qu'il  l'avait 
fait  vérifier  par  l'inspection  des  finances,  de  concert  avec  le  contrôle  technique 
des  chemins  de  fer  ; 
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GsnsiJérant,  d'autre  pan,  que,  désireux  d'aboutir  à  un  résultat,  Jes  syn- 
dicats, dans  leur  commission  d'entente,  ont  élaboré  un  projet  transactionnel 
tixant  le  droit  à  la  retraite  après  vingt -cinq  années  de  service,  au  lieu  de  vingt, 
et  faisant  sur  d'autres  points  des  concessions  importantes  ; 

Gînsidérant  que  la  commission  extraparlementaire  instituée  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  n'a  calculé  que  le  projet  Berteaux  et  n'a  pas,  ce 
qui  est  regrettable,  chiffré  les  conséquences  financières,  considérablement 
réduites,  du  projet  transactionnel  élaboré  par  les  syndicats  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  tenir  compte  des  chiffres  qui  seront  présentés 
par  la  commission  extraparlementaire,  puisqu'ils  s'appliquent  à  un  projet  que 
les  syndicats  ont  consenti,  dans  un  large  esprit  de  conciliation,  i  ne  pas 
maintenir  intégralement  ; 

Gînsidérant  enfin  que  les  Compagnies  et  l'Etat  versent  déjà  de  10  à 
15  p.  :oo  des  salaires  et  traitements  des  agents  comniissionnés,  tant  pour  leur 
procurer  une  retraite  analogue  à  celle  prévue  par  le  projet  de  la  Commission 
d'entente,  que  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  versements  antérieurs  ; 

Que,  pour  donner  la  retraite  égale  à  la  moitié  des  appointements  après 
25  années  de  service,  il  suffirait  évidemment  d'étendre  à  tout  le  personnel  la 
contribution  patronale  de  ij  p.  100,  venant  s'ajouter  aux  versements  des  ou- 
vriers et  employés  ; 

Que  lea  salaires  et  traitements  du  personnel  de  tous  les  réseaux  s'élevant 
à  ;8o  millions,  un  versement  de  15  p.  1 00  entraînerait  une  dépense  totale  de 
57  millions  ; 

Qu'à  l'heure  actuelle,  la  dépense  patronale  effectuée  pour  la  retraite 
s'élève  à  jS  millions  ;  que  la  charge  complémentaire,  à  répartir  entre  tous 
les  réseaux,  ne  serait,  par  conséquent,  que  de  19  millions  ; 

Pour  toutes  ces  raisons,  et  étant  donné  que  les  syndicats  ont  déclaré  (aire 
de  la  retraite  pour  tous  leur  principale  revendication  ; 

Les  travailleurs  des  chemins  de  fer  se  prononcent  en  faveur  du  projet 
transactionnel  de  la  commission  d'entente,  ou  de  tout  autre  offrant  des  avan- 
tages équivalents. 

Et  attendent  du  Sénat  le  vote  prochain  de  la  réforme  promise  depuis  si 
longtemps,  qui  assurera  aux  modestes  et  dévoués  travailleurs  d'un  service 
public  ia  sécurité  de  leurs  vieux  jours. 

Il  n'y  a  dans  cet  ordre  du  jour,  ni  sentimentalisme,  ni  déclara- 
tions rctenlissantes,  ni  menaces  inutiles,  ni  flagorneries.  C'est  une 
discussion  précise  pour  une  revendication  positive,  limitée,  mais 
immédiatement  réalisable;  les  élus  de  la  démocratie  et  les  représen- 
tants du  Parti  socialiste  au  parlement  auront  le  devoir  de  le  prendre 
en  considération  afin  d'obligrr  le  gouvernement  À  des  déclarations 
très  nettes  au  moment  où  le  Sénat  aura  à  se  prononcer. 

Louis  Maurice. 


Nos  camarades  espagnols  ont  deux  mots  pour  désigner  le  chô- 
mage collectif  volontaire.  La  huflga  est  un  conflit  presque  toujours 
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d'ordre  économique,  et  dont  la  durée  n'est  point  prévue.  Le  para  est 
une  manifestation,  le  plus  souvent  politique,  et  dont  la  durée,  d'ail- 
leurs brève,  est  fixée  d'avance. 

Un  para  général  de  vingt-quatre  heures  a  été  essayé,  le  20  juillet 
dernier,  par  le  Parti  socialiste  et  par  l'organisation  syndicale  qui 
manœuvre  d'accord  avec  lui,  l'Union  générale  des  Travailleurs.  Il 
s'agissait  de  protester  contre  l'inaction  gardée  par  le  gouvernement  en 
présence  d'un  brusque  et  grave  renchérissement  de  diverses  denrées  de 
première  nécessité,  renchérissement  dû  aux  spéculations  d'une  bande 
d'accapareurs. 

Le  lendemain  de  la  manifestation,  la  presse  bourgeoise  fut  una- 
nime à  proclamer  que  celle-ci  avait  échoué.  Or,  il  résulte,  des  don- 
nées précises  recueillies  depuis  trois  mois  par  les  deux  organisations  en 
cause,  que  le  paro  a  été  au  contraire  un  succès,  —  surtout  si  l'on  tient 
compte  des  difficultés  auxquelles  se  heurtent  dans  la  péninsule  l'orga- 
nisation et  la  propagande  socialiste  et  syndicaliste. 

De  toutes  les  régions  historiques  de  l'Espagne,  ['Aragon  et  la 
Navarre  furent  les  seules  où  l'on  ne  manifesta  point.  Celles  où  le  para 
se  montra  le  plus  imposant  furent,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  les 
Asturies  et  les  trois  Provinces  Basques,  —  avec  la  province  de  San- 
lander,  prétendue  castillane,  et  qui  l'est  si  peu.  En  ces  parages  où 
l'industrie  se  développe  rapidement  et  où  le  Parti  socialiste  et  l'Union 
générale  des  Travailleurs  ont  leurs  contingents  principaux,  60.000  mi- 
neurs et  métallurgistes  chômèrent,  dont  34.700  à  Billao  et  aux  envi- 
rons, 11.500  à  Santander  et  dans  sa  banlieue,  6. 000  à  Mieres,  2.500  à 
Langreo,  2.000  à  Oviedo,  i.ooo  à  Avilcs,  et  autant  à  Cangas. 

En  Galice,  les  protestataires  furent  au  nombre  de  11.000,  dont 
3,000  à  Orense  et  autant  à  Vigo,  1.500  à  Marin,  1.000  à  Fontevedra. 
Dans  l'Ouest  (Léon  et  Estremadurc),  il  y  en  eut  10.000,  dont  7.000 
à  Salamanque  et  2.300  à  Béjar.  Dans  le  Centre,  c'est-à-dire  dans  les 
deux  Castilles  (moins  la  province  de  Santander),  on  n'en  compta 
guère  qu'un  millier  en  dehors  des  20.000  de  Madrid  et  des  4.000  de 
\'alladolid, 

La  majorité  de  la  classe  ouvrière  de  Catalogne  se  répartit  à  peu 
près  également  entre  le  républicanisme  bourgeois,  le  catalanisme,  et 
l'anarchisme.  Nos  camarades  n'ont  encore  conquis  dans  cette  pro- 
vince une  position  vraiment  forte  qu'à  Mataro.  La  presque  totalité  des 
I  3.500  chômeurs  catalans  du  20  juillet  habitent  cette  ville. 

Le  paro  trouva  23.000  adhérents  dans  l'Est,  dont  18.000  a  Ali- 
cantc,  2,000  à  Palma  (Baléares),  1,500  à  Almansa.  Ce  sont  les  répu- 
blicains bourgeois  qui  jouissent  encore  de  la  confiance  de  la  plupart 
des  prolétaires  dans  les  pays  de  Valence  et  de  Murcie, 

En  Andalousie  enfin,  malgré  la  puissance  acquise  là  par  le  mou- 
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vcimnt  anarchiste,  15.000  socinlisics  se  coinplcrent,  dont  3.000  à 
Aliiuri.iet  aut.inl  A  Jacn,  2.000a  Martos,  1.500  à  X'tlcz-Malaga.  Il  est 
bon  de  noter  que  la  proportion  des  ouvriers  agricoles  fut  considérable 
parmi  les  chômeurs  anJalous. 

On  peut  donc  évaluer  à  plus  de  155 .000  le  nombre  des  citoyens  qui 
participèrent  au  paro.  Ce  sont  là  de  forts  beaux  chiffres,  d'autant  plus 
que,  nous  l'avons  vu,  presque  toutes  les  régions  ont  contribué  à  les  four- 
nir, —  et  aussi  une  remarquable  variété  de  professions.  Le  Parti  socia- 
liste et  l'Union  générale  des  Travailleurs  ont  le  droit  d'élre  satisfaits 
de  cette  expérience. 


La  Fédération  typographique  vient  de  tenir  à  Bilbao  son  dixième 
Congrès  annuel.  Cette  organisation,  fondée  en  1896,  comprenait,  à  la 
fin  de  sa  première  année,  8  sections  et  824  fédérés,  et,  en  décembre 
1897,  II  sections  et  966  fédérés.  Au  cours  des  deu.x  exercices  sui- 
vants, TefTectif  tomba  à  7  sections  et  866,  puis  860  fédérés.  Mais 
depuis  lors,  les  totaux  ont  progressé  continuement  :  9  sections  et 
i.)2i  fédérés  en  décembre  1900;  14  sections  et  2.006  fédérés  en 
décembre  1901;  18  sections  et  2.450  fédérés  en  décembre  1902; 
18  sections  et  3.021  fédérés  en  décembre  1903  ;  19  sections  et 
3.319  fédérés  en  décembre  lofvj  :  enfin  ?2  sections  et  S-532  fédérés 
au  30  juin  dernier. 

La  lenteur  de  cette  évolution  s'explique  }ur  les  conditions  rudi- 
mcntaires  où  les  industries  du  livre  végètent  encore  dans  toute  la 
péninsule. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  sections  actuellement  adhérenfes 
représentent  toutes  les  régions  du  pays.  Le  Centre,  c'est-à-dire  la  Cas- 
tille,  a  deux  sections  à  Madrid,  et  une  à  Burgos,  à  Logreno,  à  Palen- 
cia,  à  Tolède  et  à  \'alladolid.  LeJ<ord-Oucsi,  c'est-à-dire  la  Galice,  a 
une  section  au  Ferrol,  à  Orense  et  à  V'igo.  Dans  le  Nord,  on  trouve 
•rois  sections  pour  les  Asturies  (Gijon,  Oviedo,  Santander),  trois  pour 
les  Provinces  Basques  (Bilbao,  Saint-Sébastien,  Vitoria),  une  pour  ta 
Navarre  (Pampclunc),  et  une  pour  l'Aragon  (Saragosse).  Dans  le  Nord- 
Est,  c'cst-à-dirc  en  Catalogne,  il  y  a  juste  une  section  (Tortose),  et 
dans  l'Est,  trois  sections  (Castellon,  Palma,  Valence).  Rien  dans  le 
Midi  ni  dans  TOuest. 

Les  recettes  du  Comité  central  se  sont  élevées,  pour  la  période 
triennale  du  i"  juillet  1902  au  30  juin  1905,  à  18.215  P^fios  (francs), 
et  les  dépenses,  à  1 5.837  pesetas.  Sur  la  seconde  de  ces  deux  sommes, 
plus  des  deux  tiers  ont  été  déboursés  pour  soutenir  des  grèves  de  typo- 
graphes ou  pour  participer  à  des  souscriptions  en  faveur  de  grévistes 
d'autres  industries. 
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"La  Fédération  est  l'une  des  premières  organisations  qui  aient 
adhéré  à  l'Union  générale  des  Travailleurs,  laquelle  englobe  tous  les 
syndicats  socialistes  de  l'Espagne. 

* 

*    * 

Il  existe  en  Suisse  trente-quatre  sections  socialistes  comprenant 
exclusivement  des  Italiens  non  naturalisés.  Les  cotisants  sont  au 
nombre  de  119.  La  Fédération,  dont  la  commission  executive  siège  à 
Lugano,  possède  dans  cette  ville  une  imprimerie  coopérative  et  un 
journal  VAvveuire  del  Lavoralore. 

C'est  naturellement  dans  la  Suisse  de  langue  italienne,  c'est-à- 
dire  dans  le  canton  de  Tessin,  que  les  adhérents  sont  le  plus  nom- 
breux. Mais  l'on  en  trouve  aussi  dans  toutes  les  villes  importantes  de 
la  Suisse  germanique  et  de  la  Suisse  romande. 

La  Fédération  a  pu  organiser,  au  cours  de  ces  dernières  années, 
maintes  tournées  de  conférences,  à  l'aide  de  députés  et  autres  propa- 
gandistes italiens.  Un  rapport  consulaire  constate  que,  lors  des  der- 
nières élections  législatives  d'Italie,  les  sections  en  question  ont  si 
bien  su  s'arranger,  que  la  presque  unanimité  des  Italiens  résidant  en 
Suisse  qui  se  sont  rendus  dans  leur  pays  pour  exercer  leur  droit  de 
vote  étaient  des  socialistes. 

Les  sections  qui  avaient  envoyé  des  délégués  au  Congrès  tenu  à 
Berne  le  mois  dernier,  étaient  au  nombre  de  27,  groupant  près  de 
800  adhérents.  Les  sept  autres  sections  étaient  excusées.  Les  séances 
furent  présidées  par  deux  délégués  officiels  du  Parti  socialiste 
italien;  le  premier  jour  par  Marangoni,  et  le  lendemain  par  le  député 
Morgari. 

Le  Congrès  commença  par  envoyer  un  télégramme  de  sympathie 
au  Congrès  d'Iéna,  et  se  déclarer  solidaire  de  la  lutte  menée  par  nos 
camarades  russes.  ^ 

Puis  il  appouva  la  campagne  antimilitariste  poursuivie  par  les 
sections  du  Tessin,  et  il  s'occupa  d'un  conflit  qui  a  coupé  en  deux  la 
section  de  Lugano.  Les  deux  fractions  rivales  furent  invitées  à  dési- 
gner chacune  un  représentant  pour  la  formation  d'une  commission 
d'unification  locale.  Elles  s'exécutèrent  aussitôt.  La  direction  du  Parti 
à  Rome  nommera. le  tiers  arbitre. 

Après  une  discussion  longue  et  assez  vive,  la  majorité  repoussa 
une  motion  tendant  à  ce  que  l'on  choisit,  pour  siège  de  la  Commission 
executive,  une  ville  autre  que  Lugano.  Puis  elle  approuva  le  rapport 
de  cette  commission  sur  la  situation  morale  et  financière  de  la  Fédéra- 
tion, et  Serrati  lut  réélu  secrétaire  et  trésorier,  ainsi  que  directeur  i\\.\ 
journal.  On  décida  que  les  fonctions  de  ce  camarade  seraient  désor- 
mais rétribuées  à  l'aide  des  bénéfices  produits  par  la  vente  des  livres 
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et  brochures,  et  d'un  tant  pour  cent  sur  les  cotisations  encaissées,  — 
l'indemnité  mensuelle  ne  devant  jamais  éire  inférieure  à  100  francs. 

Furent  adoptés  des  ordres  du  jour  :  1°  invitant  la  direction  du 
Parti  socialiste  italien  à  s'intéresser  aux  sections  de  Suisse  plus  qu'elle 
ne  Ta  fait  jusqu'à  présent  ;  2°  recommandant  aux  immigrants  italiens 
d'adhérer,  dés  leur  arrivée,  aux  sytidicats  rouges  de  Suisse  ;  3°  signa- 
lant auxdits  immigrants  les  manœuvres  des  agents  et  des  comités  de 
la  fameuse  œuvre  Bonomelli,  qui  s'eflorce  d'accaparer  au  profit  du 
cléricalisme  toute  l'activité  des  italiens  expatriés;  4'^  protestant  contre 
le  système  employé  par  la  société  Umaiiilaiiu  de  Milan,  qui  s'imagine 
rendre  des  services  aux  immigrants,  et  qui  ne  leur  cause  que  du  tort. 

Hnfin,  une  motion  fut  votée  en  faveur  de  la  célébration  du  Pre- 
mier Mai,  et  404  voix  contre  }6},  après  des  débats  très  animés,  repous- 
sèrent une  proposition  tendant  à  transformer  la  Fédération  en  une 
organisation  purement  syndicaliste. 

* 

La  Conièdération  nationale  des  Syndicats  ouvriers  de  la  Répu- 
blique Argentine,  organisation  qui  a  pris  le  même  titre  que  sa  soeur 
espagnole,  Union  générale  des  Travailleurs,  vient  de  tenir  à  Bucnos- 
Aires  son  troisième  Congrès  annuel.  Les  travaux  ont  rempli  jusqu'à 
sept  journées  à  deux  séances.  Les  groupements  représentés  étaient  au 
nombre  de  70. 

L'un  des  principaux  points  inscrits  à  l'ordre  du  jour  avait  trai 
aux  relations  à  établir  entre  l'Union,  qui  est  une  organisation  socia- 
liste, et  la  Fédération  ouvrière  régionale  Argentine,  qui  est  une  or- 
ganisation anarchiste.  La  résolution  suivante  fut  adoptée  par  plus  de 
5.000  voix  contre  moins  de  500  : 

«  Considérant  que  les  raisons  qui  séparent  les  ouvriers  socialistes 
des  ouvriers  anarchistes  ont  leurs  racines  dans  deux  écoles  sociolo- 
giques distinctes  et  partant  dans  deux  manières  de  concevoir  les 
causes  qui  déterminent  dans  l'histoire  le  mouvement  économique;  — 
et  qu'une  atténuation,  puis  la  suppression,  de  la  rivalité  entre  Socialisme 
et  Anarchisme,  ne  peut  être  attendue  que  des  fatalités  du  développe- 
ment industriel  et  prolétarien  et  l'éducation  économique  et  politique 
des  masses  ouvrières;  —  le  Congrès  déclare  que  la  solidarité  ne  s'en 
impose  pas  moins  dès  à  présent  à  tous  les  ouvriers  comme  l'un  des 
moyens  indiscutables  et  les  plus  efficaces  pour  la  réalisation  de  l'éman- 
cipation commune,  L'Union  générale  des  Travailleurs  est  donc  prête 
à  négocier  avec  la  Fédération  ouvrière  régionale  une  entente  où 
chacune  des  deux  contractantes  garderait  son  autonomie  quant  à  la 
méthode  de  lutte. 

}9 
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»  C'est  seulement  par  une  étroite  union  des  salariés  de  tous  les 
pays,  que  le  prolétariat  sera  capable  d'arracher  progressivement  à  la 
classe  capitaliste  les  réformes  dont  il  a  besoin  pour  préparer  son  affran- 
chissement politique,  économique  et  social.  Aussi  le  Congrès  ré- 
prouve-t-il  les  discordes  qui  se  manifestent  entre  ouvriers  des  diffé- 
rentes tendances  politiques,  etdécide-t-il  qu'une  énergique  propagande 
doit  être  entreprise,  tant  par  la  presse  que  dans  les  réunions,  en  vue  de 
mettre  fin  à  des  polémiques  ou  controverses  qui,  loin  de  se  mainte- 
nir dans  les  régies  de  la  discussion  courtoise  et  instructive,  n'aboutis- 
sent qu'à  exacerber  les  relations  entre  ouvriers  socialistes  et  ouvriers 
anarchistes.  » 

La  question  de  la  grève  générale  fut  ensuite  débattue  longuement 
et  très  vivement,  L'ordre  du  jour  ci-dessous  fut  en  fin  de  compte 
adopté  à  la  majorité  de  près  de  5.100  votants  contre  moins  d'un 
millier  : 

«  La  grève  générale,  c'est-à-dire  l'abaùdon  conscient  et  spontané 
du  travail  par  tous  les  ouvriers  d'une  localité  donnée,  acte  qui  aboutit 
à  paralyser  les  industries  indispensables  à  la  vie  économique  de  ladite 
Localité,  —  la  grève  générale  peut  être,  en  certaines  circonstances  de 
temps  et  de  lieu,  un  moyen  efficace  pour  exprimer  la  protestation  de 
'la  classe  ouvrière  contre  des  mesures  coërcitives  prises  par  le  gou- 
vernement en  vue  d'entraver  le  développement  du  mouvement  pro- 
létarien. » 

Il  fut  en  outre  décidé  que  les  seules  grèves  générales  auxquelles 
l'organisation  prêterait  son  concours,  seraient  celles  autorisées  par  la 
Junte  (Commission)  executive,  cette  dernière  ne  devant  d'ailleurs 
retenir  que  les  propositions  votées  par  les  trois  cinquièmes  des  syn- 
diqués de  la  localité  en  cause. 

Après  avoir  approuvé  les  rapports  du  secrétariat  et  de  la  tréso- 
rerie, le  Congrès  réélut  la  Junte  executive,  puis  vota  un  ordre  du 
jour  de  protestation  contre  le  massacre  de  Grammichele,  et  se  solida- 
risa avec  le  prolétariat  russe  en  lutte  contre  l'autocratie. 

Parmi  les  résolutions  d'un  intérêt  général  qui  furent  prises  dans 
ce  Congrès,  signalons  encore  la  suivante  : 

a  L'une  des  causes  qui  contribuent  le  plus  à  l'infériorité  morale 
des  travailleurs  est,  sans  contredit,  l'alcoolisme.  Le  Congrès  estime 
que  l'unique  moyen  pratique  pour  réduire  pçu  à  peu  ce  fléau,  c'est 
une  constante  propagande  individuelle  et  collective,  en  vue  de  dé- 
montrer aux  prolétaires  le  mal  qu'il  leur  iait  à  tous  les  points  de  vue. 
il  est  recommandé  à  toutes  les  organisations  adhérentes  de  coopérer 
à  cette  propagande.  » 

A.  C. 
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l.ES  Coopératives  de  consommation  a  l'Kxposition  de  Liège:  les 
Récompenses;  les  délégations  ouvriéiies.  —  L'Exposition  de 

LA    vie    ouvrière. 

L'Exposition  de  Liège  est  finie.  Au  point  de  vue  de  l'économie 
sociale,  ce  sont  U  France  et  la  Belgique  qui  y  ont  pris  part.  Pour  la 
France,  vingt  organisations  de  consommation  avaient  txposé  ;  la  pro- 
duction, sous  l'égide  de  la  Chambre  consultative,  y  a  été  représentée 
copieusement;  et  enfin  la  Belgique,  par  l'intermédiaire  de  la  Fédéra- 
tion des  coopératives  socialistes  belges,  y  tenait  une  large  place. 

Du  côté  consommation,  voici  les  récompenses  obtenues  : 

L'Union  coopérative  des  sociétés  françaises  de  consommation  ; 
SocUlé  Philanthropùjue  de  Saint-Remi-sur-Avrc  (Eure-et-Loir)  ;  Reven- 
dication de  Puteaux;  La  Fédération  des  Coopératives  du  P.-L.-M.  (Gre- 
noble) ;  La  Lorraine,  de  Dombasles-sur-Meurthe  ;  L'Union  de  Rou- 
baix,  ont  obtenu  des  grands  prix. 

La  Bourse  des  coopératives  socialistes  de  France  et  V Abeille  Su- 
resnoise  de  Suresnes,  ont  obtenu  des  diplômes  d'honneur. 

Lz'Bellrvilloise  de  Paris;  V Economie  sociale  de  Clichy;  VUnion  de 
Lille;  L'Économat  Menier  de  Noisicl  ;  L'Économie  parisienne  ;  la  Coo- 
pérative des  Agents^P.  L.  M.  (Dijon);  L'Union  d'Amiens,  ont  obtenu 
des  médailles  d'or. 

Li  Boulangerie  coopérative  de  Routignon  (Basses-Pyrénées)  ;  L'Ou- 
i  Itère  d'Avion  (Pas-de-Calais)  ;  la  Société  alimentaire  de  l'Est,  de  Lon- 
guyon,  ont  obtenu  des  médailles  d'argent. 

La  coopérative  de  Vizille  (Isère),  a  obtenu  une  médaille  de 
ironzc. 

Les  membres  français  du  jury  étaient  MM.  Legrand,  directeur  de 
U  Société  phitantropique  deSaini-Rcmi-sur-Avre,ctMoutet,  secrétaire 
du  Musée  social,  ce  dernier  remplaçant  l'auteur  de  ces  lignes,  qui 
avait  décliné  cette  mission  honorifique,  ses  moyens  ne  lui  permettant 
pas  d'accomplir  des  missions  de  ce  genre. 

Ceci  n'a  aucune  importance  pour  le  passé,  mais  en  a  pour  l'ave- 
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nir,  car  il  y  a  lieu  d'établir  quel  rôle  les  coopératives  de  consomma- 
tion devront  jouer  désormais  dans  les  expositions  futures,  notamment 
dans  celle  de  la  vie  ouvrière  qui  aura  lieu  en  1910,  et  pour  cela,  il  est 
bon  de  faire  un  retour  en  arriére. 

En  1900,  je  fus  nommé  membre  du  jury  de  l'Exposition;  je  sié- 
geais à  côté  de  MM.  Ch.  Gide,  Lourties,  Mabilleau,  etc.,  j'étais  dans 
ma  classe,  le  seul  travailleur  manuel  et  socialiste.  Surpris  par  cette 
nomination  que  je  n'avais  nullement  sollicité,  j'avoue  que  j'étais,  cir- 
conspect quant  au  rôle  à  remplir,  néanmoins,  voulant  faire  bonne 
figure,  j'allai  étudier  les  graphiques  et  documents  exposés  et  j'établis 
pour  chaque  organisation  une  fiche  mentionnant  la  date,  la  prospérité 
commerciale,  l'augmentation  de  l'effectif,  l'échelle  des  bénéfices,  la 
création  des  services,  enfin,  je  créai  une  mention  spéciale  pour  les 
œuvres  sociales  et  la  solidarité,  et,  armé  de  mes  fiches,  de  ma  toi...  et 
de  ma  naïveté,  je  pris  place  au  milieu  du  jury. 

A  chaque  délégué  qui  se  présentait,  le  dialogue  suivant  s'enga- 
geait entre  lui  et  moi,  à  peu  prés  en  ces  termes  : 

—  Voulez-vous  me  dire,  citoyen,  quelle  est  la  situation  des  em- 
ployés dans  votre  coopérative  ? 

La  réponse  était  quasi  invariable. 

—  Mais  très  bonne,  répondait  l'interpellé. 

Bref,  après  questions  supplémentaires,  il  résultait  neuf  fois  sur  dix, 
que  les  salaires  étaient  plutôt  médiocres,  que  les  administrateurs 
avaient  eu  pour  but  de  montrer  la  progression  en  affaires  sans  s'occu- 
per des  œuvres  de  solidamté. 

Pourtant  à  une  réunion,  un  jour,  il  advint  que  le  jury  eut  à  se  pro- 
noncer sur  deux  gra  ^des  coopératives  de  Paris  ;  la  première  avait  une 
situation  commerciale  et  administrative  très  brillante,  mais  au  chapitre 
solidarité  :  néant.  Je  fis  même  remarquer  que  cette  société  s'était  obs- 
tinément refusée  à  se  solidariser  avec  la  Verrerie  ouvrière  pour  la 
consommation  de  ses  litres  et  avait  préféré  faire  ses  achats  à  la  maison 
Richarme,  de  Rive-de-Gier,  qui  à  cette  époque  avait  considérablement 
baissé  ses  prix  pour  boycotter  l'œuvre  prolétarienne.  Au  vote,  cette 
société  obtint  la  note  2}  1/2  (/«  tiole  maximum  était  25). 

Aussitôt  après,  l'autre  grande  société  de  Paris  fut  soumise  à  notre 
examen.  Je  fis  remarquer  que  comme  progression  commerciale  effec- 
tive, comme  administration,  etc.,  etc.,  elle  pouvait  rivaliser  largement 
avec  la  première,  qu'en  outre,  elle  avait  A  son  chapitre  solidarité  un 
budget  important,  (800  fr.  annuellement  pour  les  grèves,  caisses  de 
secours  de  chômages,  etc.  ;  enfin,  elle  avait  participé  pour  un  prêt  de 
65,000  francs  à  la  Verrerie  ouvrière,  afin  de  sauver  la  faillite).  Béné- 
volement, je  croyais,  que  la  note  25  serait  donnée  à  l'unanimité, 
quelle  ne  fut  pas  ma  stupéfaction  de  voir  sortir  la  note  21  1/2. 
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I-a  rt^conipcnsf  élaii  la  même  pour  l'une  comme  pour  l'autre, 
mais  il  eut  suffi  d'un  li^gcr  déplacement  de  voix  pour  mettre  cette 
société' en  état  d'infériorité.  J'en  conclus,  que  certains  membres  du 
jur)'  votaient  surtout  selon  leurs  préférences,  sans  s'occuper  des  ré- 
sultats acquis.  Au  fond,  la  récompense  que  l'on  peut  obtenir  n'a  pas 
grande  importance  pour  moi  ;  je  ne  vois  dans  des  manifestations  de 
cette  sorte  qu'un  puissant  moyen  pour  la  diflusion  des  idées  et  décou- 
vertes nouvelles;  nous  pensons  bien  qu'il  s'arrête  des  visiteurs 
devant  nos  graphiques  et  que  la  démonstration  pratique  des  œuvres 
sociales  accomplies  fait  pénétier  dans  les  cerveaux  des  visiteurs  un 
peu  plus  de  socialisme.  C'est  surtout  l'objet  que  nous  avons  voulu 
atteindre  en  participant  aux  expositions. 

Pourtant,  les  pouvoirs  publics  qui  semblent  s'intéresser  aux 
travailleurs,  ont  manqué  encore  cette  fois  de  touche.  Déjà,  pour  la 
délégation  ouvrière  de  Saint-Louis,  on  avait  choisi  les  délégués  parmi 
les  syndicats  et  parmi  les  associations  ouvrières  de  production,  cette 
délégation  qui  ne  pouvait  être  nombreuse  étant  donnés  le  temps  et  la 
distance,  fut  composée  des  deux  éléments  ci-dessus. 

Quand  vint  l'Kxposition  de  Liège,  après  invitation  du  Ministère 
du  Commerce,  j'allai  trouver  M.  Chapsal,  commissaire  général,  et  je 
lui  demandai  de  vouloir  bien  comprendre,  parmi  la  délégation  ouvrière 
que  les  pouvoirs  publics  enverraient  à  Liège,  la  Bourse  des  coopéra- 
tives socialistes  de  France.  M.  Chapsal  me  répondit  affirmativement 
mais  il  oublia  probablement;  car,  on  n'en  entendit  plus  parler,  il  n'y  eut 
que  moi  qui  par  une  faveur  spéciale  fus  doté  d'une  mission  honori- 
fique. Pour  un  ouvrier,  c'est  beaucoup  d'honneur,  mais  encore  faut-il 
avoir  les  moyens  matériels  de  faire  honneur  à  la  mission.  Conclusion  : 

LES  COOI'fcRATIVI-S  SOCIALISTES  OUVRIÈRKS   SE  TROUVENT  JUGÉES   PAR  DES 
ÉLÉMENTS   QUI    XE    COMPRENNENT    RIEN    A     LA    VIE   OUVRIÈRE.     (J'igUOrc 

quels  étaient  les  membres  du  jury  belge). 

H  y  a,  en  efîei,  une  anomalie  hurlante  de  voir  accolées  des  orga- 
nisations comme  la  Bellevilloise,  l'Union  d'Amiens,  sociétés  exclusi- 
ment  ouvrières,  soutenant  le  prolétariat  dans  toutes  les  manilestations 
des  luttes  de  classes,  à  côté  de  l'Union  de  Roubaix,  société  patronale, 
arme  de  réaction  et  de  cléricalisme,  et  de  la  Fédération  coopérative 
du  P.-L.-M-,  véritable  économat  des  grandes  compagnies,  boite  à 
décorations  cl  à  galons.  Il  est  vrai  que  ces  deux  dernières  ont  obtenu 
des  grands  prix  et  les  deux  premières  des  médailles  d'or. 

Oh  !  les  jurys  d'exposition... 

Je  ne  sais  comment  ni  quelle  place  on  fera  à  nos  coopératives 
ouvrières  à  l'F^xposition  de  la  Vie  ouvrière.  Nous  consultera-t-on  seu- 
lement? Je  l'ignore,  mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  je  m'opposerai 
par  tous  les  moyens  en   ma   possession  à  ce  qu'on  nous  case  dans 
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une   telle    macédoine.  S'il  y  a  fagots    et   fagots,  il  y  a   Sociétés   et 
Sociétés. 

* 
*    * 

Belgique.  — S'il  est  un  pays  où  l'on  doit  aller  chercher  l'exemple 
de  la  solidarité  coopérative,  c'est  sûrement  en  Belgique,  l'exemple  nous 
en  est  donné  aujourd'hui  par  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  qui, 
ayant  fait  un  chiffre  d'affairesde  2.325.204  fr.  7b,  a  réalisé  dans  ce  seul 
semestre  un  bénéfice  de  286.430  fr.  96. 

Mais  le  plus  intéressant  pour  nous,  ce  sont  les  chiffres  suivants  : 

Il  a  été  dépensé  dans  le  semestre  : 

Pour  l'art 2.981  » 

—  l'instruction 865  » 

—  la  presse 2.401  40 

—  grèves, 700  » 

—  coopérateurs 5^9  57 

—  propagande 5.012  50 

—  fêtes  gratuites  et  divers.   .  4.464  92 

Total 16.944  39 

La  Maison  du  Peuple,  qui  occupe  270  personnes  à  l'année,  paie 
tous  les  ans  pour  600.000  francs  de  salaires. 


Angleterre.  —  Au  point  de  vue  corporatif,  tout  en  ce  pays 
prend]  des  proportions  fabuleuses.  Veut-on  savoir  combien  a  coûté  le 
dernier  congrès  corporatif  du  Royaume-Uni  qui  s'est  tenu  à  Paisley 
(Ecosse)  ?  Les  frais  de  salles,  de  réception,  d'excursions,  de  propa- 
gande, etc.,  se  sont  montés  à  30.935  francs. 

Quand  donc  nos  congrès  coopératifs  français  auroni-ils  cette  am- 
pleur? 


Suisse.  —  Le  40*  anniversaire  de  la  fondation  do  la  Société  coo- 
pérative de  Baie  a  eu  lieu  ces  temps  derniers.  Fondée  eu  1865,  avec 
un  simple  magasin  au  centre  de  la  ville,  elle  est  arrivée  aujourd'hui  à 
posséder  80  succursales  dans  toute  la  ville,  son  chiffre  d'affaires  se 
monte  à  i4  millions,  elle  occupe  500  employés  et  comprend  environ 
25.000  familles. 

Quoique  n'étant  basée  que  sur  le  principe  de  la  vente  des  denrées 
au  meilleur  marché  possible,  ce  qui  ne  suffit  plus,  ce'n'en  est  pas  moins 
une  belle  démonstration  de  la  force  coopérative. 
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Une  coopérative  semblable  dans  Paris,  avec  une  conception  socia- 
liste, quelle  puissance  ! 


France.  —  Les  coopératives  de  production  vinicolcs  en  France  : 
Les  Vignerons  libres  de  Maraussan,  L'Avenir  social  de  Maureilhan- 
Ranicjean,  L'Egalitaire  de  Cébazan,  dai\s  le  déparlement  de  l'Hérault, 
qui  ont  été  constituées  sous  les  auspices  de  la  Bourse  des  coopératives 
socialistes,  ont  fait  une  récolle  d'environ  120.000  hectos  en  vins 
titrant  8,  9,  10  et  11  degrés. 

Ces  120.000  hectos  sont  en  partie  achetés  par  les  grandes  coopé- 
ratives parisiennes,  La  Bcllevilloise  à  elle  seule  en  consomme 
20.000  hectos. 

Xavier  Guillemin. 
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GATTI   DE   GAMOND 

Le  i'arti  ouvrier  belge  est  en  deuil.  Le  Parti  socialiste  interna- 
tional perd  en  Gatti  Je  Gamond  une  de  ses  activités  les  plus  pré- 
cieuses. 

Pour  nous,  femmes  socialistes,  au  point  de  vue  de  la  démonstra- 
tion comme  au  point  de  vue  de  l'action,  c'est  une  de  nos  gloires  les 
plus  pures  qui  disparait. 

I^  citoyenne  Gatti  de  Gamond  était,  en  cflet,  par  sts  qualités 
propres,  comme  femme,  comme  éducatricc,  comme  propagandiste,  la 
plus  éloquente  réponse  que  pût  faire  à  ses  adversaires  le  Parti  fémi- 
niste lorsque  ceux-ci  mettent  en  antithèse  ces  deux  termes  r/^ww^, 
citoyenne 

Ceux  qui  ont  eu  le  grand  honneur  de  l'avoir  pour  amie  savent 
quelle  nature  fine,  distinguée,  quelle  causeuse  exquise,  quel  cœur 
aimant  était  ce  tribun  des  réunions  populaires,  où  elle  se  sentait  si  bien 
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chez  elle.  Et  les  camarades  socialistes,  hommes   et  femmes,  de  tous 
pays,  savent  ce  que  fut  son  apostolat  socialiste. 

Car,  c'est  en  tant  que  socialiste,  parce  que  socialiste,  qu'elle  était 
féministe 

Et  en  même  temps  que  dans  le  journal  le  Peuple,  dans  les  Cahiers 
fémitiisles  qu'elle  avait  fondés,  dans  VEcïucalion  féministe  d'Odette  La- 
guerre  elle  défendait  les  revendications  féminines,  parla  parole  et  par 
la  plume,  sur  tous  les  points  de  la  Belgique,  et  l'on  pourrait  dire  de 
l'Europe,  elle  luttait  pour  la  justice  intégrale  avec  autant  de  succès  que 
de  courage  et  d'éloquence. 

Libre-pensée,  éducation,  pacifisme  coopération,  syndicalisme,  orga- 
nisation politique;  toutes  les  formes  enfin  du  mouvement  socialiste  se 
partageaient  son  activité. 

Comme  femme,  et  comme  institutrice,  elle  avait  peut-être  un 
secret  penchant  pour  l'action  éducative.  Bien  que  pénétrée  de  la  néces- 
sité de  l'action  multiple,  elle  orientait  toute  sa  propagande  vers  la 
réforme  de  l'éducation. 

Fille  de  phalanstérienne,  elle  fut  elle-même  une  ardente  disciple 
de  Fourier  à  ce  point  de  vue. 

Et  on  le  sentait  bien  dans  ses  conférences  pédagogiques. 

Comme  elle  savait  faire  pénétrer  dans  l'espait  de  ses  auditeurs  le 
principe  du  travail  attrayant!  Avec  quelle  chaleur  elle  revendiquai^ 
pour  tous  la  culture  intégrale? 

C'est  pour  la  dernière  fois,  hélas  !  au  Congrès  de  la  Libre-pensée 
en  septembre,  qu'elle  a  démontré  avec  son  éloquence  entraînante  que 
le  plus  puissant  agent  de  la  propagande  c'est  la  femme,  et  que  le  seul 
moyen  de  laïciser  sûrement  les  cerveaux  ouvriers,  c'est  de  travailler  à 
amener  à  maturité  cette  grande  réforme  pédagogique:  la  co-éduca- 
tion. 

Elle  était  vraiment  autorisée  à  parler  de  l'influence  de  la  femme, 
et  l'on  comprend  qu'elle  ait  écrit  dans  son  dernier  article  de  la  Raison 
sur  l'Evolution  de  la  Femme  :  «  On  ne  saura  jamais  chaque  fois  qu'on 
ouvre  une  porte  aux  femmes,  l'importance  de  la  révolution  qui  va 
s'accomplir.  » 

L'ardente  socialiste,  sachant  beaucoup,  voulant  tortcment,  réali- 
sant la  parfaite  harmonie  entre  le  sentiment  et  la  raison,  simple  autant 
qu'élégante  dans  son  langage,  accessible  à  tous,  eut  une  influence 
énorme  dans  les  milieux  ouvriers  qui,  reconnaissant  en  elle  une  pro- 
pagandiste de  première  valeur,  rendirent  hommage  A  son  dévouement 
et  à  ses  services  en  l'envoyant  siéger  au  Conseil  général  du  Parti. 

Elle  n'est  plujs  ;  mais  sa  pensée  reste  vivante  dans  tous  les  cœurs 
socialistes,  et  sa  grande  et  douce  figure  jettera  dans  l'esprit  des  militants 
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un  de  ces  rayons  lumineux  et  chauds  qui  récdiifiiitcut  ilans  I.1  lutte  et 
éclairent  dans  l'effort  pour  rintégralc  justice. 

Marik  Bonnevial. 
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LE   COSGRES    DE    LA    LIGUE    DE    L  ENSEIGNEMENT.  —    LE   TERRORISME 
UNIVERSITAIRE 

Le  vingt-cinquième  Congrès  de  la  Ligue  de  renseignement, 
réuni  A  Biarritz,  a,  comme  à  l'ordinaire,  donné  lieu  à  quelques  mani- 
festations intéressantes  et  pris  certaines  résolutions  qui  marquent  le 
progrés  des  idées  laïques  et  même  des  idées  socialistes  en  matière 
d'enseignement.  La  question  esserrtielle,  celle  qui  devait  donner  lieu 
au  débat  le  plus  large,  portait  sur  la  neutralité  à  l'école.  Dans  un  lan- 
gage élevé,  vibrant,  M.  Buisson,  prési.Ient  de  la  Ligue,  avait  fait  jus- 
tice du  sophisme  qui  consiste  à  exiger  du  maître  l'effacement  complet, 
le  silence  sur  tous  les  grands  problèmes  qui  divisent  et  passionnent 
l'esprit.  Sous  couleur  d'impartialité,  de  respect  dû  à  l'esprit  de  l'en- 
fant, on  éliminerait  de  parti  pris  l'étude  de  l'histoire  contemporaine, 
celle  des  sciences  sociales,  on  fausserait  à  dessein  le  caractère  et  l'im- 
portance des  grandes  époques  révolutionnaires  ou  contre-révolution- 
naires. En  un  mot,  la  neutralité  'in^.!  .Mtnnri^ic-  équivaudrait,  soit  au 
silence,  soit  au  mensonge. 

«  Neutralité  n'est  pas  nullité  '>,a  répondu  M.  Buisson  aux  applau- 
dissements unanimes  de  l'assistance.  Peut-on  rester  neutre  entre  le 
Syllabus  et  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  ?  La  neutralité  vrai- 
ment comprise,  c'est  un  enseignement  de  vérité  et  de  raison  qui  ne 
combat  pas  les  croyances,  mais  qui  les  ignore,  et  qui,  sur  le  terrain  de 
la  science  et  des  faits,  ne  connaît  d'autres  limites  que  celles  de  la 
*t  politique  active  »,  c'est-à-dire  des  polémiques  présentes  qui  ne 
doivent  pas  franchir  le  seuil  de  l'école.  Imi  conséquence,  le  Conseil 
général  de  la  Ligue  proposait  les  vœux  suivants  : 

Q'jc  la  neutralité  de  l'école  primaire  soit  nettement  définie  par  les  lois  et 
règlements  ;  que  cette  neutralité,  motivée  à  la  fois  par  le  respect  de  l'autorité 
des  parents  et  par  le  jeune  âge  des  élèves  soit  limitée  aux  trois  prescriptions 


6l8  LA    REVUE    SOCIALISTE 


suivantes  :  1°  l'école  doit  rester  étrangère  aux  questions  religieuses  ;  2°  aux 
discussions  métaphysiques  ;  30  aux  débats  de  la  politique  active  ; 

Que  l'instituteur,  s'inspirant  des  principes  de  1789  et  appliquant  la 
méthode  rationnelle,  se  donne  pour  tâche  essentielle  de  développer  :  dans 
l'éducation  intellectuelle,  le  respect  et  l'amour  de  la  vérité,  la  réflexion  per- 
sonnelle, les  habitudes  de  libre  examen  en  même  temps  que  l'esprit  de  tolé- 
rance ;  dans  l'éducation  morale,  le  sentiment  du  droit  et  de  la  dignité  de  la 
personne  humaine,  la  conscience  de  la  responsabilité  individuelle  en  même 
temps  que  le  sentiment  de  la  justice  et  de  la  solidarité  sociale  ;  dans  l'édu- 
cation civique,  l'attachement  au  régime  démocratique  et  à  la  République,  qu  i 
en  est  la  forme  supérieure,  et  tout  d'abord,  parce  qu'il  prime  forcément  tous 
les  autres,  l'attachement  à  la  patrie,  avec  la  résolution  d'accepter  virilement 
toutes  les  charges  civiques  et  militaires  que  sa  défense  nécessite,  sans  renoncer 
à  l'espoir  des  progrés  à  venir  vers  la  fraternité  des  peuples  ; 

Que,  en  dehors  de  ses  fonctions,  tout  maître  jouisse  de  la  plénitude  des 
droits  de  citoyen,  sous  la  seule  réserve  de  garder  dans  ses  paroles  et  dans  ses 
actes  la  mesure  que  lui  impose  sa  mission  d'éducateur  national  ; 

Que  les  programmes  soient  révisés  et  les  livres  scolaires  examinés  en  vue 
d'une  conformité  plus  complète  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
relatives  à  la  laïcité  de  l'enseignement  primaire. 

Une  discussion  intéressante  s'engagea  sur  certains  points.  Le 
docteur  Pécaut  prit  fait  et  cause  pour  la  métaphysique,  d'autres  ora- 
teurs la  combattirent,  et  finalement  M.  Barthou  répondit  qu'il  l'igno- 
rait. D'un  commun  accord  on  supprima  le  paragraphe  qui  y  faisait 
allusion.  C'était  plus  prudent. 

Autre  débat,  plus  important.  11  s'agissait  de  définir  l'attitude  des 
instituteurs  envers  la  patrie.  On  remarquera  qu'à  Biarritz  comme  à 
Lille  ils  se  sont  résolument  et  unanimement  prononcés  contre  l'anti- 
patriotisme.  C'est  un  fait  dont  nous  laisserons  à  d'autres  le  soin  de 
dégager  les  conséquences.  Mais  s'ils  ont  prôné  «  tout  d'abord,  parce 
qu'il  prime  forcément  tous  les  autres,  l'attachement  à  la  patrie,  avec  la 
résolution  d'accepter  virilement  toutes  les  charges  civiques  et  mili- 
taires que  sa  défense  nécessite  »,  ils  n'ont  pas  entendu  par  là  «  renoncer 
à  l'espoir  des  progrès  à  venir  vers  la  fraternité  des  peuples  ».  Fort 
bien,  et  dans  la  pensée  des  membres  de  la  Ligue,  la  patrie  apparaît 
donc  comme  uti  moyen  de  justice  et  de  liberté,  mais  on  aurait  pu  le 
dire  plus  nettement  encore.  Il  est  regrettable  que  les  socialistes,  si 
nombreux  parmi  ses  membres,  n'aient  pas  proposé  d'introduire  dans 
le  texte  voté  les  précisions  nécessaires. 

Du  moins  plus  tard  Térya-t-il  profité  de  l'occasion  pour  protester 
contre  l'itucrvcntion  des  soldats  en  temps  de  grève  et  pour  associer 
par  un  vœu  le  Congrès  à  sa  proustntiiMi.  II  propose  au  vote  de  l'As- 
semblée la  motion  suivante  : 

Le  Congrès  rappelle  les  termes  dans  lesquels  le  général  Faidherbe,  auteur 
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d'un  projet  de  réorganisation  nationale,  définissait,  au  lendemain  même  de  la 
guerre,  les  charges  civiques  et  militaires  qu'impose  le  devoir  envers  la  patrie  : 

t»  L'armée  nationale  est  l'ensemble  des  citoyens  armés  pour  défendre 
l'État  contre  ses  ennemis; 

2°  L'armée  nationale  n'est  pas  chargée  de  la  |,x>lice  vies  villes,  ni  des 
campagnes. 

Il  recueillit  —  aimable  surprise  —  jusqu'à  l'asscniinuMit  tic 
M,  Barthoii  et  son  texte  fui  acclamé  par  le  Congrès. 

On  remarquera  dans  la  longue  série  de  vœux  toinuilcs  par  le 
Conseil  et  finalement  adoptés  par  la  Ligue  une  définition  heureuse  du 
devoir  de  rinsliiuleur  et  une  revendication  énergique  de  son  droit.  Sa 
t.ulu-  est  définie  par  son  enseignement.  II  ne  doit  appliquer  que  «  la 
nicthode  rationnelle  »  et  peut-être  eût-il  été  préférable  de  s'en  tenir  à 
cette  affirmation  fondamentale  sans  essayer,  comme  on  l'a  fait  ensuite, 
d'établir  par  le  détail  les  conséquences  qui  en  découlent.  Il  ne  faut  pas 
même  avoir  l'air  d'imposer  une  sorte  de  dogme  laïque,  de  catéchisme 
républicain.  Usage  de  la  seule  raison,  respect  absolu  de  la  conscience 
de  l'enfant,  développement  de  l'esprit  critique,  voilà  les  principes  de 
l'éducation  laïque.  Dés  qu'on  pénétre  dans  le  détail,  dés  qu'on  apporte 
des  précisions,  on  impose  des  solutions  déterminées  et  l'on  retombe 
en  quelque  mesure  dans  les  mêmes  errements  qu'on  reproche  à  ses 
adversaires.  Prenons  garde  de  substituer,  par  exemple,  le  «  culte  de  la 
République  »,  le  culte  de  la  patrie  »,  le  «  culte  de  la  démocratie  »,  au 
e  culte  de  l'Église  »  ou  au  «  culte  de  la  monarchie  ».  Pas  d'affirma- 
tions absolues,  pas  de  nouvelle  idole,  pas  d'apostolat  laïque  se  substi- 
tuant à  l'apostolat  religieux. 

Knfin  le Congrésahautement  revendiqué Icdroit  intégral  du  maître 
.1  l'expression  de  sa  pensée.  En  dehors  de  sa  lonction,  il  doit  «  jouir 
de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  ».  La  seule  réserve  qu'on  exige 
de  lui  c'est  qu'il  «  garde  dans  ses  paroles  et  dans  ses  actes  la  mesure 
que  lui  impose  sa  mission  d'éducateur  national  ».  Ici  encore,  si  le 
principe  est  excellent,  la  restriction  est  fâcheuse,  elle  ouvre  la  porte  à 
l'arbitraire,  car  il  sera  toujours  possible  de  prétendre  qu'un  maître  de 
l'enseignement  a  dépassé  cette  «  mesure  »,  ou,  comme  on  le  dit 
encore,  a  manqué  à  la  «  correction  »  que  sa  fonction  éducairice  lui 
impose.  Mesure  et  correction  sont  choses  infiniment  désirables,  elles  ne 
^auraient  être  obligatoires.  Hllcs  dépendent  de  l'individu,  du  sentiment 
intime  et  personnel  de  sa  dignité  propre,  et  l'on  sait  à  quel  point  ce 
sentiment  est  en  général  développé  chez  les  maîtres  de  notre  ensei- 
gnement. Mais  ce  n'est  pas  l'administration  qui,  en  l'espèce,  peut  être 
juge.  Kn  omettant  de  l'indiquer,  le  Congrès  de  la  Ligue  restreint  plus 
qu'il  ne  le  croit  sans  doute  la  portée  de  rirfitiiiition  in'-^  m-ttr  qu'il  a 
tout  d'abord  formulée. 
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D'une  manière  générale,  il  est  visible  que  l'œuvre  faite  cette 
année  à  Biarritz,  comme  l'œuvre  entreprise  l'année  précédente  à 
Amiens,  est  intéressante,  généreuse  et  incomplète.  Elle  témoigne  d'une 
certaine  hésitation,  on  pose  des  principes,  on  s'interdit  d'aller  jusqu'au 
bout  des  conséquences  qu'ils  comportent.  Le  radicalisme,  qui  domine, 
non  pas  peut-être  parmi  les  membres,  très  certainement  dans  les 
conseils  de  la  Ligue,  marque  ainsi  son  impuissance  et  son  irréso- 
lution. Les  troupes  constituées  par  les  instituteurs  sont  socialistes  et 
tendent  à  le  devenir  de  jour  en  jour  plus  résolument  ;  mais  les  cadres 
restent  bourgeois,  ils  sont  formés  d'hommes  aux  intentions  droites,  de 
démocrates  sentimentaux  qui  se  croient  hardis  en  pensée,  qui  sont 
timides  dans  l'action.  Rendons  justice  à  M.  Buisson.  Le  président  de 
la  Ligue  a  fait  beaucoup  pour  lui  donner  une  impulsion  très  forte, 
pour  l'entraîner  de  plus  en  plus  à  gauche,  pour  convaincre  les  hési- 
tants. Mais  lui-même,  quelle  que  soit  la  sincérité  de  sa  pensée,  la  fer- 
meté de  ses  convictions,  partage  en  quelque  mesure  l'état  d'esprit  de 
ceux  qui  l'entourent.  Attiré  par  le  socialisme,  il  en  est  également 
quelque  peu  effrayé.  De  là  l'incertitude  finale  de  ses  conclusions.  De 
ià  les  réserves  que  nous  avonsindiquées  dans  les  motions  adoptées.  De 
là  le  temps  d'arrêt  dans  la  marche  vers  la  réforme  nécessaire  et  de 
l'enseignement  et  des  mœurs  universitaires.  La  Ligue  de  l'ensei- 
gnement tend  vers  le  socialisme,  elle  ne  l'a  pas  encore  atteint. 

Les  discours  officiels  qui  ont  clôturé  les  travaux  du  -Congrès  ne 
sont  pas  faits  pour  atténuer  cette  impression.  Sans  doute,  M.  Buisson, 
avec  une  éloquence  magistrale,  a  essayé  de  définir  le  caractère  et  le 
rôle  de  l'instituteur.  «  L'instituteur  n'est  point  un  distributeur  auto- 
matique de  calcul  et  d'orthographe  :  c'est  un  propagateur,  et  je  dirai 
volontiers  un  propagateur  de  l'idéal  laïque,  car  Vécole  républicaine  n'est 
pas  neutre,  elle  est  laïque  ».  Mais  M.  Barthou,  mais  M.  Bourgeois  lui- 
môme,  se  sont  confinés  dans  des  panégyriques,  ils  ont  exalté  l'ensei- 
gnement laïque,  Ils  ne  l'ont  pas  défini.  A  noter  pourtant  l'insistance 
très  particulière  avec  laquelle  le  premier  de  ces  deux  orateurs  s'est 
élevé  contre  le  déplacement  d'office  ;  il  put  môme  obtenir  du  ministre 
de  l'instruction  publique  certains  engagements,  incomplets  sans  doute, 
mais  qui  marquent  le  premier  pas  dans  la  voie  de  l'affranchissement. 
M.  Bienvenu-Martin  aurait,  d'après  le  journal  le  Matin,  prononcé  les 
paroles  suivantes  : 

Il  y  a  deux  jours  on  m'a  remis  un  projet  de  loi  sur  ce  sujet,  et  j'espère  le 
déposer  incessamment  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Si  les  institiitturs  sont 
déplacés,  ils  doivent  savoir  pourquoi  ;  et  si  c'est  une  peine  qu'on  leur  inflige, 
il  faut  qu'ils  l'aient  méritée. 

C'est  peu,  c'est  quelque  chose.  Une  décision  motivée  est  plus  dif- 
ficilement une  décision  arbitraire.  Il  y  a  un  commencement  de  garantie 
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dans  le  fait  do  savoir  pourquoi  l'on  est  frappé.  Les  instituteurs  sauront 
cil  réclamer  et  en  obtenir  d'autres. 

En  somme,  ce  qui  ressort  le  plus  clairement  du  dernier  Congrès 
de  la  Ligue,  c'est  la  force  d'organisation  croissante  du  corps  ensei- 
gnant. Il  trouve  un  point  d'appui  dans  la  Ligue  de  l'enseignement, 
parce  que  c'est  lui  qui,  dans  une  large  mesure,  la  compose.  C'est  de 
lui  surtout  qu'elle  tient  sa  substance  et  sa  force.  A  lui  de  la  pénétrer 
chaque  jour  plus  profondément  de  sa  pensée.  A  lui  de  l'intéresser  de 
plus  en  plus  efficacement  à  son  action. 


Pourquoi  faut-il,  que  chaque  mois,  nous  ayons  à  noter  de  nou- 
velles mesures  prises  à  l'encontre  des  universitaires  !  Jusqu'ici  l'on 
s'était  attaqué  aux  individualités.  Les  noms  de  Vadez,  Montillet, 
Brizon,  sont  présents  à  tous  les  esprits.  Aujourdliui,  on  s'en  prend 
aux  groupes,  on  veut  briser  dans  l'œuf  les  syndicats  qui  sont  en  train 
d'éclore  de  toutes  parts. 

C'est  une  circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  qui, 
profitant  de  l'ambiguïté  réelle  de  la  loi,  l'interprète  nettement  contre 
les  syndicalistes.  C'est  une  décision,  en  apparence  très  sage,  par 
laquelle  le  conseil  des  ministres,  avouant  ces  obscurités,  ces  dilficullés 
d'interprétation  du  texte  législatif,  décide  de  saisir  les  tribunaux  de  la 
question.  Voilà  qui  est  parfait,  mais  on  ajoute  qu'à  l'unanimité  les 
onze  membres  dudit  conseil  estiment  illégale  la  constitution  des  syn- 
dicats. Alors  qu'il  s'agit  d'un  point  litigieux,  au  sujet  duquel  aucune 
jurisprudence  n'est  encore  établie,  pareille  indication,  on  le  recon- 
naîtra, a  son  importance. 

Mais  il  y  a  mieux  ou  pire.  Jusqu'ici  les  préfectures  avaient  reçu 
les  statuts  déposés  par  les  nouveaux  syndicats.  Ce  faisant,  elles  se 
maintenaient  strictement  dans  leur  rôle,  elles  appliquaient  la  loi  qui 
leur  fait  un  devoir  d'accepter  ce  dépôt,  elles  ne  la  discutaient  pas.  Or 
voici  que  le  préfet  de  la  Seine,  M.  de  Selves,  refuse  le  récépissé  légal 
à  l'association  amicale  des  Êtnancipéf,  récemment  transformée  en  syn- 
dicat. Ht  l'on  ouvre  une  instruction  judiciaire,  l'on  fait  comparaitre  les 
instituteurs  devant  le  commissaire  de  police  et  le  juge  d'instruction. 

De  tels  procédés  sont  déplorables  et  vont  à  l'encontre  du  but  qu'on 
poursuit.  Ils  prouvent  d'abord  qu'il  régne  en  haut  lieu  une  indécision 
absolue  sur  la  ligne  de  conduite  à  tenir,  une  véritable  anarchie  admi- 
nistrative. Il  y  a  deux  ans,  la  préfecture  du  Var,  il  y  a  moins  de  deux 
mois  celle  du  Calyados  ont  adopté  une  attitude  exactement  contraire  à 
celle  de  la  préfecture  de  la  Seine.  Légalité  en  Normandie  et  en  Pro- 
vence, illégalité  à  Paris.  D'autre  part,  l'opposition  systématique  qu'on 
manifeste  contre  les  syndicats  de  fonctionnaires  ne  peut  se  justifier  par 
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aucune  raison  de  principe.  L'autocratie  patronale  est  toujours  inadmis- 
sible, qu'il  s'agisse  d'une  industrie  privée  ou  d'un  service  d'État.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  intérêts  des  travailleurs  sont  les  mêmes,  ils  ont 
à  défendre  leurs  libertés  et  à  défendre  leurs  salaires.  Enfin  et  surtout, 
l'opposition  systématique  qu'on  manifeste,  bien  loin  de  les  supprimer, 
crée  au  contraire  les  difficultés. 

On  fait  remarquer  la  différence,  tout  à  l'avantage  des  Amicales  et 
au  détriment  des  syndicats,  qui  se  manifeste  entre  ces  deux  formes 
d'associations,  les  premières  sages,  tranquilles,  unies,  les  secondes 
tumultueuses,  révoltées,  divisées.  Mais,  outre  qu'on  fausse  singulière- 
ment la  vérité,  il  convient  de  remarquer  que  la  division  a  été  créée 
précisément  par  l'attitude  hostile  de  l'administration.  Si  elle  eût  voulu 
introduire  les  mêmes  éléments  de  trouble  dans  les  Amicales,  elle  l'eût 
fait.  Et  il  est  à  présumer  que  si  elle  sortait  victorieuse  (ce  qui  d'ail- 
leurs est  plus  qu'improbable)  de  sa  lutte  avec  les  syndicats  universi- 
taires, elle  s'efforcerait  de  briser  à  leur  tour  même  les  tranquilles 
et  paisibles  Amicales. 

Nous  retrouvons  cette  erreur  commune  à  tout  le  patronat.  Il  ne 
comprend  pas,  ou  il  comprend  trop  tard  qu'il  a  tout  intérêt  à  se  trou- 
ver en  face  d'organisations  corporatives  solidement  constituées.  Depuis 
qu'ils  se  sont  constitués,  les  syndicats  ouvriers  ont  donné  à  la  lutte 
économique  un  caractère  pacifique  inconnu  jusqu'alors,  ils  ont  évité 
dans  la  plus  large  mesure  les  mouvements  désordonnés,  meurtriers  et 
stériles  dont  le  monde  du  travail  offrait  jusqu'alors  ie  spectacle.  Ils  ont 
été,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  les  instruments  de  la  paix  sociale,  les 
organes  réguliers  des  revendications  légitimes.  Il  en  sera  exactement 
de  même  des  syndicats  universitaires.  Composés  des  travailleurs  les 
plus  émancipés,  donc  les  plus  conscients  et  les  plus  réfléchis,  ils  exer- 
ceront une  action  régulatrice,  pondératrice.  Loin  de  créer  les  divisions 
et  les  difficultés,  ils  s'emploieront  à  les  résoudre.  Là  comme  partout 
ailleurs,  c'est  la  réaction  qui  risque  de  déchaîner  un  jour  la  guerre. 
Puisse-t-on  ne  pas  s'en  apercevoir  un  jour  ! 

Mais  il  y  a  la  loi,  dira-t-on,  et  lesdits  syndicats  sont  illégaux.  Rien 
de  moins  certain,  la  question  reste  ouverte  ;  si  elle  est  discutée,  c'est 
qu'apparemment  elle  était  discutable.  Mais  tenons  le  fait  pouraccqrdé. 
Si  vraiment  la  loi,  dûment  interprétée,  interdit  les  syndicats  de  fonc- 
tionnaires, la  loi  est  mauvaise  et  il  faut  la  changer.  Les  efloris  des 
socialistes  s'emploieront  en  ce  sens.  Non  seulesnent,  aux  prochaines 
élections  législatives,  ils  inscriront  au  premier  rang  des  réformes  immé- 
diates, la  reconnaissance  de  tous  les  syndicats  de  travailleurs,  quels 
qu'ils  soient,  mais  ils  imposeront  l'inscription  de  cette  réforme  aux 
candidats  républicains  plus  favorisés  devant  lesquels,  le  cas  échéaut, 
ils  décideraient  de  s'eiîaccr.  Elle  sera  une  des  conditions  expresses  de 
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leur  désistement.  Grâce  à  leur  action,  si  la  question  syndicale  n'est  pas 
ou  est  mal  tranchée  pour  l'instant,  elle  a  toutes  chances  d'être  résolue 
selon  le  droit  dés  le  début  de  la  prochaine  législature.  Les  instituteurs 
une  fois  de  plus  verront  que  seul  le  socialisme  émancipatcur  peut  leur 
donner  la  pleine  liberté  qu'ils  revendiquent,  faire  d'eux  les  citoyens 
libres  de  la  République  enfin  libérée  parce  qu'elle  aura  été  socialisée. 

Gustave  Rodrigues. 

P.  S.  —  Cet  article  était  déjà  écrit  lorsque  j'apprends  que  les 
quarante  membres  du  Conseil  syndical  des  instituteurs  publics  de  la 
Seine  sont  poursuivis  et  déférés  devant  le  tribunal  correctionnel.  Ils 
i  ;  .ourent  une  condamnation  de  seize  à  deux  cents  francs  d'amende. 
M.  ^  en  réalité  ce  n'est  pas  eux  qu'on  vise,  c'est,  à  travers  leurs  per- 
sonnes, leur  syndicat  dont  on  poursuit  la  dissolution. 

Voilà  qui  est  au  mieux  la  question  est  posée  dans  toute  son 
ampleur.  Aux  juges  de  dire  le  premier  mot,  et  aux  parlementaires  le 
dernier.  A  nos  amis  de  faire  en  sorte  que  le  bénéfice  des  libertés  syn- 
dicales soit  acquis  aux  instituteurs  comme  aux  autres  ouvriers  et 
qu'un  fonctionnaire  cesse  d'être  considéré  comme  un  citoyen  diminué. 

G.  R. 
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MhKMK)  .M(.i,KORO.  — Les  Classes  pauvres  (^ui.n\i  ci  i^icn.-,  i^aris.) 
C'est  véritablement  l'antliropoUjgie  de  la  classe  ouvrière  que 
M.  Niccforo  a  entreprise  dans  cet  ouvrage,  où  il  reconnaît  avec  le 
scrupule  du  savant  et  la  largeur  de  vision  du  philosophe  tout  ce  qui  y 
manque  pout  être  achevé  et  complet.  L'essentiel  est,  pour  l'instant, 
qu'il  ne  s'y  trouve  rien  d'erroné,  rien  d'inutile.  Si  un  travail  comme 
celui-ci  marque  le  point  de  départ  d'une  série  de  travaux  dans  cet 
ordre,  dont  l'auteur  est  à  même  mieux  que  personne  d'entreprendre 
une  bonne  partie,  et  si  ces  travaux  apportent  une  solide  contribution 
à  la  sociologie  et  à  l'économie  sociale,  que  peuvent  demander  de  plus 
les  esprits  les  plus  exigeants  ?  Pour  M.  Niceforo,  le  régime  des  classes 
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ne  fait  pas  seulement  apparaître  des  différences  de  situation  économique 
et  sociale  entre  les  diverses  catégories  d'individus,  mais  encore  des 
différences  physiologiques,  intellectuelles  et  morales,  c'est-à-dire  an- 
thropologiques. Il  étudie  donc  la  classe  ouvrière  comme  le  sociologue 
naturaliste  étudie  les  caractères  d'une  tribu,  d'un  peuple,  d'une  race. 
Et  ce  sont  les  premiers  et  déjà  très  importants  résultats  de  cette  étude 
qu'il  nous  apporte  aujourd'hui. 

Il  n'y  a  rien  là  de  nouveau,  que  la  méthode,  tout  au  moins  en 
tant  qu'application  à  l'anthropologie  des  classes  sociales.  Emile  Zola, 
dans  VJssommoir,  a  fait  !'«  histoire  naturelle  et  sociale  »  d'un  assez 
grand  nombre  d'ouvriers.  Pot-Bouille  est  V Assommoir  de  la  petite  et 
moyenne  bourgeoisie.  Avant  lui,  Audiganne,  Denis  Poulot  à  qui  les 
traits  les  plus  saillants  de  ['Assommoir  sont  empruntés,  ont  tenté  des 
essais  monographiques,  d'ordre  moral  et  social  plutôt,  sur  les  classes 
pauvres.  De  leur  côté,  les  démographes  nous  avertissaient  qu'il  n'est 
point  vrai  que  nous  soyons  tous  égaux  devant  la  mort,  puisque  le 
riche  est  assuré  de  vivre  plus  longtemps  que  le  pauvre.  Les  grandes 
enquêtes  ouvrières  et  sociales  conduites  chez  nous  dans  la  première 
moitié  du  xix^  siècle  par  les  Villeneuve  de  Bargemont,  les  Villermé, 
les  Eugène  Buret,  les  Adolphe  Blanqui,  d'autres  encore,  nous  avaient, 
en  nous  donnant  le  tableau  des  conditions  économiques,  alimentaire;!, 
hygiéniques,  de  la  classe  ouvrière,  avertis  en  passant  des  déformations 
et  dégénérescences  physiques,  fie  l'arrièrement  intellectuel  et  moral 
observés  chez  ceux  qui  subissaient  ces  mauvaises  conditions  sociales. 
Mais  la  monographie,  le  roman,  l'enquête  économique  et  sociale  ne 
pouvaient,  môme  réunis,  donner  qu'une  vue  incomplète,  incoordonnée, 
du  véritable  état  de  la  classe  ouvrière  au  regard  des  autres  classes  so- 
ciales. M.  Nicelero  n'ignorait  pas  ces  travaux  quand  il  a  abordé  son 
œuvre  selon  les  méthodes  scientifiques;  et  c'est  précisément  parce 
qu'il  les  connaissait  que  le  désir  lui  est  venu  d'annexer  au  domaine  de 
la  science  une  matière  qui  n'y  tenait  que  par  ses  caractères  les  moins 
susceptibles  d'une  étude  scientifique  dans  l'état  actuel  des  connais- 
sances positives  de  l'ordre  politique,  moral  et  social. 

Pour  obtenir  des  résultats  valables,  incontestés,  M.  Niceforo  a 
pris  ses  sujets  parmi  les  enfants  des  écoles  et  les  étudiants  et  ouvriers 
de  la  ville  de  Lausanne,  et  il  a  analysé  leurs  caractères  physiques  et 
ethnographiques  avec  la  plus  minutieuse  attention.  Ses  observations 
et  expériences  sur  la  taille,  le  poids,  le  périmètre  thoracique,  l'indice 
de  respiration,  la  force,  la  résistance  à  la  fatigue,  la  circonférence  de 
la  têt'.',  la  hauteur  du  front,  la  capacité  crànieime  probable,  le  poids 
probable  de  l'encéphale,  la  couleur  des  yeux,  la  couleur  des  cheveux, 
les  anomalies  de  la  face  et  enfin  la  physionomie,  ont  porté  sur  3.747  en- 
fants classés,  par  âge  cl  selon  la  situation  sociale  des  parents,  en  cinq 
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séries.  Il  m'est  impossible,  dans  les  limites  d'un  article,  de  m'éiendre 
sur  les  méthodes  employées  et  sur  les  résultats  obtenus.  Je  me  borne 
à  indiquer  ceux-ci  en  bloc  :  Les  garçons  et  les  fîilcs  de  la  classe  aisée 
sont  à  .ige  égal  plus  grands  que  ceux  de  la  classe  pauvre  :  i  m.  501 
pour  les  garçons  aisés  de  14  ans,  i  m.  462  pour  les  garçons  pauvres 
du  même  âge;  i  m.  526  pour  les  filles  du  premier  groupe,  i  m.  464 
pour  les  filles  du  second.  Même  différence,  naturellement,  de  poids 
absolu  au  même  âge  :  40  kilos  5  pour  les  garçons  aisés,  37  k.  8  pour  les 
pauvres;  44  k.  9  pour  les  filles  aisées,  41  k.  7  pour  les  filles.  Mais  voici 
mieux.  11  y  a  de  plus  une  différence  de  poids  relatif  entre  la  catégorie 
aisée  et  la  catégorie  pauvre  :  A  taille  égale,  l'enfant  de  la  première 
pèse  plus  que  celui  de  la  seconde.  Le  garçon  de  la  première  donne  : 
27,00  de  poids  relatif,  et  celui  de  la  seconde  25,89  seulement  ;  la  fille 
delà  première  29,5},  celle  de  la  seconde  28,56. 

A  quatorze  ans  l'enfant  aisé  (garçon)  a  o  m.  696  de  périmètre  du 
thorax,  et  l'enfant  pauvre  0,666;  l'indice  de  la  dilatation  du  thorax 
accuse  7,1  chez  le  premier,  6,5  chez  le  second.  La  force,  mesurée  au 
dynamomètre,  est  de  24,8  pour  le  premier,  est  de  23,3  pour  le  se- 
cond ;  de  22  chez  la  fille  aisée  et  de  21,8  chez  la  fille  pauvre.  Pour  la 
résistance  à  la  fatigue,  vingt  enfants  aisés  et  vingt  enfants  pauvres  de 
de  douze  ans  ont  été  comparés.  La  force  des  premiers,  après  dix  séries 
de  dix  pressions  au  dynamomètre,  était  tombé  de  19  à  12,  celle  des 
seconds  de  18,8  à  7. 

Les  mêmes  différences  se  retrouvent  pour  la  circonférence  de  la 
tète  :  341,8  contre  528,4;  pour  la  hauteur  du  front  :  56,9  contre 
54,8;  pour  la  capacité  probable  du  cr.\ne  :  1576,2  contre  1537,6; 
pour  le  poids  probable  de  l'euciphale  :  1371,12  contre  1337,79.  Ces 
deux  dernières  conclusions  étant  prises  la  seconde  sur  la  première  et 
celle-ci  sur  la  mensuration  crânienne,  ne  donnent  aucune  certitude 
scientifique.  D'ailleurs,  M.  Niceforo  est  le  premier  à  ixciimuiitre 
qu'elles  n'ont  qu'une  «  valeur  problématique  ». 

En  reclassant  d'une  autre  manière  les  sujets  observés,  M.  Nice- 
foro est  arrivé  à  cette  conclusion  qu'à  chaque  degré  d'aisance  corres- 
pond un  degré  de  différences  physiques.  Puis,  achevant  la  déroute  du 
gobinisme  brachydolichocéphalomane,  dont  on  tente  d'empoisonner 
la  science  et  la  sociologie  pour  le  plus  grand  profit  des  capitalistes  et 
de  leurs  soutiens  spirituels  d'Académie  et  d'Eglise,  le  savant  nous 
montre  la  même  proportion  de  têtes  longues  et  de  têtes  courtes  chez  les 
pauvres  que  chez  les  riches.  «  Cela  nous  apprend,  dit-il,  que  les  diffé- 
rences entre  riches  et  pauvres  persistent  même  si  l'on  compare  des 
riches  et  des  pauvres  du  même  type  céphalique,  c'est-à-dire  que  ces 
différences  proviennent,  non  pas  de  V indice  et phaUque,  mais  de  la  classe 
sociale  ».  Pour  la  couleur  des  yeux  cl  des  cheveux,  c'est  une  autre 
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affaire  :  les  blonds  aux  yeux  clairs  l'emportent  chez  les  pauvres.  Ici 
encore  c'est  une  déroute  de  de  l'Aryen  gobino-lapougo-ammonite.  Cet 
Aryen  blond  aux  yeux  clairs  créé  pour  dominer  les  races  brunes,  c'est 
tout  simplement  un  débilité  par  la  misère  et  ses  privations  de  toute 
sorte.  A  côté  de  ses  résultats  sur  ce  point,  M.Niceforo  rappelle  que  les 
réformés  pour  cause  de  maladies  ou  d'infirmités;  tant  aux  États-Unis 
qu'en  Fiance,  se  recrutent  dans  le  contingent  des  blonds  aux  yeux 
clairs  en  plus  grand  nombre  relatif,  que  dans  celui  des  bruns  aux  yeux 
foncés. Si  nous  passons  aux  déformations  de  la  physionomie,  aux  asy- 
métries, anomalies  des  oreilles,  etc.,  classées  en  sept  catégories  par 
M.  Niceforo,  parmi  70  enfants  aisés  de  quatorze  ans  et  70  pauvres  du 
même  âge,  nous  retrouvons,  aggravées  cette  fois,  les  différences  obser- 
vées sur  le  poids,  la  taille,  le  diamètre,  etc.  Les  70  enfants  pauvres 
réunissent  135  anomalies  et  les  70  aisés  n'en  réunissent  que  94.  La 
différence  ici  est  de  trois  à  deux,  et  non  plus  de  quelques  centièmes. 
Pour  cinquante  chances  de  laideur  que  court  l'enfant  riche,  l'enfant 
pauvre  en  court  75.  Bien  pis,  les  pauvres  cumulent  les  anomalies  phy- 
sionomiques  en  plus  grande  abondance  que  les  aisés.. Sur  les  140  en- 
fants observés,  alors  que  20  aisés  ne  présentent  aucune  anomalie,  il 
n'y  a  que  dix  pauvres  indemnes.  Dix-neut  pauvres  cumulent  trois 
anomalies,  tandis  que  dix  aisés  seulement  atteignent  ce  chiffre.  Les 
mêmes  observations  faites  sur  96  adultes,  48  étudiants,  donc  aisés,  et 
48  ouvriers,  donc  pauvres,  tous  âgés  de  vingt  à  vingt-cinq  ont  donné 
Jes  résultats  semblables  et  mêmes  pires  :  les  48  ouvriers  ont  accusé 
70  anomalies  à  eux  tous,  et  les  48  étudiants,  35  seulement.  La  géné- 
rescence  sociale  s'accroît  donc  avec  l'âge  du  côté  des  pauvres,  et  inver- 
sement de  l'autre. 

Je  passe  une  série  d'observations  intéressantes,  qu'il  faut  lire, 
sur  les  autres  caractères  anatomiques,  physiologiques  observés  métho- 
diquement par  M.  Niceforo,  sur  la  mortalité  relevée  par  les  statisticiens 
de  tous  les  pays,  et  j'arrive  à  l'examen  des  caractères  ethnographiques 
des  classes  pauvres  :  civilisation,  usages,  coutumes,  croyances,  préju- 
gés, littérature,  art.  Dans  cette  deuxième  partie,  la  part  d'observation 
personnelle  de  l'auteur  est  moindre  que  dans  la  première.  Elle  est 
encore  cependant  assez  importante,  comme  nous  verrons  plus  loin. 

Pour  cette  partie  deson  travail,  M.  Niceforo  emploie  les  méthodes 
de  la  science  ethnographique  et  ses  procédés  d'étude  des  sociétés  primi- 
tives. Ces  procédés  sont  ici  très  légitmics.  Si  l'on  aperçoit  dans  les 
classes  populaires  des  survivances  de  l'état  primitif,  par  où  elles  se 
distinguent  des  classes  élevées  qui  ont  acquis  d'autres  mœurs  —  et 
d'autres  préjugés  —  il  est  excellent  de  noter  cet  arrièremcnt  social 
dont  les  gens  qui  vivent  du  travail  manuel  sont  les  victimes.  Culture 
individuelle  moindre,  mariages  plus  précoces  et  plus  féconds,  morta- 
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'^anJc,  plus  grande  crimiiialiic  par  violence  et  moindre  cri- 
jur  ruse  et  par  traudc,  survivance  des  croyances  animistes, 
personnification  d'objets  et  de  phénomènes  naturels,  polythéisme  et 
iJoI.urie,  croyance  à  la  divination  et  à  la  sorcellerie,  préférence  pour 
la  p.tssc  littération  de  violence  et  pour  les  formes  inférieures  de  l'art, 
grossièreté  de  langage  et  langue  spéciale  à  l'usage  de  la  catégorie, 
amour  de  la  danse  et  fréquence  du  tatouage,  tout  cela  caractérise  in- 
contestablement les  classes  pauvres. 

l:si-ce  faire  injure  au  prolétariat  que  de  reconnaître  ces  évidences, 
et  tant  d'autres  observées  directement  par  M.  Niceforo  ?  De  ce  qu'avec 
lui  «  on  peut  conclure  que  l'ethnographie  des  basses  classes  sociales 
est  une  survivanct  complète  et  intacte  de  l'ethnographie  des  barbares 
et  des  sauvages,  et  que  ces  basses  classes  sociales  forment  aujourd'hui, 
au  sein  de  la  société  moderne,  une  sorte  de  société  arriérée,  à  part, 
avec  des  caractères  ethnographiques  qui  lui  sont  propres  »,  s'cnsuit-il 
que  les  travailleurs  sont  incapables  organiquement  de  s'émanciper  du 
salariat  par  leur  propre  effort  ?  D'abord,  constatons  que  le  prolétariat 
n'est  pas  un,  et  que  l'arriérement  mental  dont  M.  Nicefero  a  soigneu- 
sement noté  tous  les  caractères  n'est  pas  son  lot  en  bloc.  Il  n'est  pas 
eu  bloc  une  société  sauvageon  barbare  campée  dans  la  civilisation  :  il 
réunit  seulement  en  plus  grand  nombre  que  les  classes  nourries  et 
cultivées  suffisamment  les  survivances  de  l'état  de  sauvagerie  et  de 
barbarie.  El  comme  ces  survivances,  de  même  que  les  caractères  phy- 
siologiques et  anatomiques  observés,  sont  dues  non  à  une  hérédité  or- 
ganique individuelle  ou  de  race,  mais  à  une  situation  sociale  inférieure, 
il  va  de  soi  que  le  meilleur  moyen  de  faire  disparaître  toutes  ces  infé- 
riorités est  encore  de  faire  disparaître  l'état  d'infériorité  sociale  et  éco- 
nomique oîi  sont  tenus  les  travailleurs  manuels. 

Je  voudrais  donner  l'étendue  qu'il  mérite  à  l'examen  de  la  troisième 
partie  du  livre  de  M.  Niceforo,  consacrée  aux  caractères  psychologiques 
des  classes  pauvres,  mais  l'espace  va  me  manquer.  La  partie  essentielle 
en  est  une  enquête  faite  par  lui  sur  quinze  iamiiles  ouvrières  de  Rome 
réunissant  77  individus  dans  24  pièces  de  logement  garnies  de  31  lits. 
Il  noie  la  fréquence  de  leur  promiscuité  avec  des  criminels  ou  des 
prostituées,  de  leurs  rixes  et  coups,  l'habitude  du  langage  obscène 
mime  pour  les  enfants,  le  taux  énorme  des  mariages  illégitimes  (9  sur 
15  et  dont  certains  à  trois),  l'habitude  d'interpeller  les  sorcières  et  de 
se  servir  de  fétiches,  le  manque  fréquent  des  sentiments  afTectifs.  Oui, 
ce  sont  bien  là  les  stigmates  matériels  de  la  misère  et  de  l'inculture. 
Ce  dernier  a  été  noté  en  ces  traits  saisissants  par  M.  Le  Dantec,  dans 
ses  entretiens  philosophiques  entre  un  prêtre  et  un  savant  (t).  Il  s'agit 

(i)  Lt  Conflit,  pp.  1)2  et  15;.  (Arnund  (x)lin,  éditeur). 
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d'une  vieille  maman  bretonne  dont  le  fils  unique  vient  de  mourir  et 
qui  se  demande  si  elle  touchera  les  arrérages  de  la  pension  du  gars, 
réformé  de  la  marine.  «  Ici  comme  ailleurs,  le  cœur  d'une  mère  con- 
tient des  trésors  de  tendresse  et  de  dévouement,  mais  soixante  ans  de 
misère  répandent  sur  les  sentiments  humains  les  plus  profonds  une 
couche  d'indiflérence  et  de.dureté.  Je  pense  que  la  pauvre  Yvonne  a 
autant  de  chagrin  qu'une  autre  femme,  mais  elle  n'a  pas  le  temps  de 
s'en  plaindre.  Les  quatre-vingts  francs  que  lui  valait  son  fils  tous  les 
ans,  avaient  apporté  dans  sa  chaumière  une  aisance  relative  qu'elle 
n'avait  pas  connue  depuis  la  mort  de  son  mari.  Maintenant,  elle  n'a 
plus  rien,  elle  est  trop  vieille  pour  travailler;  il  faudra  mendier  ou 
mourir  de  faim.  Ce  sont  là  des  considérations  auxquelles  une  vieille 
femme  a  le  droit  de  songer.   » 

Ce  n'est  pas  M.  Niceforo  qui  contredira.  Examinant  les  causes  de 
l'infériorité  psychologique  des  basses  classes  sociales,  et  qui  atteignent 
surtout  les  éléments  inférieurs  du  prolétariat,  ceux  qui  sont  à  la  limite 
des  classes  improductives  ou  dangereuses,  il  l'attribue  sans  hésiter  à 
l'infériorité  physiologique.  «  Tous  ces  facteurs,  dit-il,  —  en  dernière 
analyse  —  plongent  leur  racine  bien  plus  dans  le  milieu  économique 
delà  société  moderne,  que  dans  la  structure  même  de  l'individu.  » 
C'est  sur  cette  parole  pleine  d'espérances  pour  le  socialisme  que  M.  Ni- 
ceforo termine  ce  livre  dont  nulle  déclamation,  nul  apitoiement  ne 
vient  troubler  la  haute  et  sévère  impartialité  scientifique. 

Eugène  Fournière. 

Alexis  Bertrand.  —  L'Egalité  devant  l'Instruction.  —  Crise  de 
l'Enseignement.  —  (Cahier  de  la  quinzaine XXXVI -|-  52p.,  2fr) 

M.  Alexis  Bertrand  publie  sous  ce  titre  : 

|o  un  discours  sur  la  gratuité  de  l'enseignement  secondaire,  qu'il 
prononça  devant  la  Commission  d'Enseignement  au  Congrès  des  répu- 
blicains  radicaux  et  radicaux-socialistes  (1902); 

2°  la  déposition  —  accrue  de  commentaires  —  qu'il  fit  devant  la 
Commission   parlementaire   d'enquête  sur  l'Enseignement  secondaire 

(1899); 

3"  une  communication  au  Congrès  de  la  ligue  française  de  l'En- 
seignement (1902)  sur  l'organisation  rationnelle  des  universités 
populaires. 

M.  Alexis  Bertrand  veut  faire  dans  l'Enseignement  une  révolution 
à  la  Copernic  :  les  lettres  étaient  au  centre  des  études  désormais  ce  seront 
les  sciences.  L'économie  du  système  sera  réglée  sur  la  classification 
d'Auguste  Comte:  La  première  année  on  enseignera  les  mathéma- 
tiques; la   deuxième  année   la  Physique  et   la  Chimie;   la  troisième 
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année  la  Biologie  ;  la  quairiémc  année  la  Sociologie  et  la  Morale.  Te 
est  l'ordre,  en  effet,  dans  lequel  les  sciences  sont  arrivées  à  la  forme 
positive.  Mais,  et  c'est  là  l'erreur  de  M.  Bertrand,  tel  n'est  pas  l'ordre 
dans  lequel  l'esprit  de  l'enfant  développe  ses  aptitudes.  Autant  il  est 
sensible,  tout  d'abord,  aux  faits  concrets  de  la  nature  physique  autan 
les  déductions  abstraites  lui  répugnent  ;  une  éducation  prématu- 
rément mathématique  serait  dangereuse  et  vaine. 

J'adhère  plus  volontiers  aux  idées  de  M.  Bertrand  lorsqu'il  s'élève 
contre  les  programmes  actuels  de  l'Enseignement  secondaire  lorsqu'il 
leur  reproche  de  manquer  d'unité,  de  se  préoccuper  trop  de  connais- 
sances, pas  assez  de  la  science,  et  de  lier  trop  tôt  par  des  optionsdéfîni  - 
tives,  les  élèves  à  leurs  spécialités,  comme  des  chèvres  à  leurs  piquets. 

Pour  oftrir  aux  enfants  du  peuple  un  enseignement  secondaire 
gratuit,  M.  B.  voudrait  que  le  gouvernement  assurât  l'équivalence  et 
l'identité  du  Certificat  d'études  primaires  supérieures  et  du  Certificat 
d'études  secondaires  de  1"  degré,  délivré  à  la  fin  du  i*"^  cycle,  et 
qu'il  créât  dans  le  plus  grand  nombre  possible  d'écoles  primaires  supé- 
rieures une  4«  année  correspondant  à  la  section  D  (sciences  —  langues 
vivantes)  du  2'  cycle  de  l'enseignement  secondaire.  Comment  M.  B. 
peut-il  penser  qu'en  un  an,  les  écoles  primaires  supérieures  parcourront 
le  programme  du  2=  cycle  réparti  sur  3  années  d'études  dans  les 
Ivcées'?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  aux  écoles  primaires  supé- 
rieures leur  originalité,  et,  pour  permettre  aux  élèves  d'élite  engagés 
dans  l'enseignement  primaire  de  passer  dans  l'enseignement  secon- 
daire, organiser  dans  la  3»  année  de  l'école  primaire  supérieure  une 
section  de  raccord   qui  préparât  les  boursiers  au  2«  cycle  des  lycées  ? 

Henri  Glernut. 

Élie  Pevron.  —  Le  cas  de  Bazaine  (F.-V.  Stock,  éditeur). 

Dans  celte  forte  brochure  in-octavo  de  cent  cinquante  pages,  Élie 
Peyron  poursuit  l'œuvre  de  revision  historique  du  procès  de  Trianon, 
commencée  dans  son  premier  travail  :  Ua\aine  jul-il  uu  tra'tlre  ?  Revision 
historique,  ai-jc  dit  ?  Non,  c'est  une  reNÏsion  complète,  une  revision 
juridique  que  veut  Peyron.  Je  doute  qu'il  l'obtienne.  Il  établit  avec 
une  grande  abondance  de  preuves  que  Bazaine  n'a  pas  été  obéi  par 
ses  subordonnés.  On  le  savait  déjà,  et  cela  ne  dégage  pas,  au  contraire, 
sa  responsabilité  de  chef.  Mais  ce  sur  quoi  notre  ami  insiste,  c'est  le  * 
mobile  qui  a  poussé  le  commandant  de  l'armée  du  Rhin  à  agir  comme 
il  l'a  fait.  Certes,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  fait  que  Bazaine 
n'a  pas  livré  pour  de  l'argent  aux  Prussiens  la  seule  armée  organisée 
qui  restât  â  la  I-rance.  La  proclamation  de  la  République  n'avait 
pas  été  reconnue  par  lui,  pour  lui  l'Empire  existait  toujours,  puisque 
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dans  la  séance  du  4  septembre  1870,  le  Corps  législatif  n'avait 
pas  voté  la  déchéance  demandée  par  la  foule.  Il  a  voulu  conserver 
une  armée  à  l'Empire  pour  rétablir  le  seul  pouvoir  qu'il  reconnaisse. 
D'où  son  acte. 

Peyron  avait  dit,  dans  sa  première  brochure  :  «  Bazaine  ne  se 
soucie  pas  d'être  vainqueur.  Il  prépare  sa  trahison  et  négocie  avec 
les  Prussiens  afin  de  pouvoir  sortir  sain  et  sauf  de  Metz  avec  son 
armée  intacte,  au  moyen  de  laquelle,  après  avoir  bâclé  vaille  que  vaille, 
une  paix  honteuse,  il  compte  proclamer  le  rétablissement  de  l'Empire 
et  se  faire  nommer  Régent,  pendant  la  minorité  du  fils  de  Napoléon  III.  » 

Cela,  Peyron  ne  le  dit  plus.  Les  nouveaux  documents  qu'il  ap- 
porte lui  permettent  de  donner  aux  actes  de  Bazaine  un  caractère  plus 
désintéressé.  Mais  il  ne  le  lave  pas  du  tait  principal,  qui  est  d'avoir 
tenté  de  négocier  la  paix  avec  l'Allemagne  afin  d'employer  son  armée 
à  rétablir  l'autorité  de  Napoléon  III  ou  de  son  fils,  alors  qu'il  n'avait 
qu'un  devoir  :  défendre  la  France,  quel  que  fut  son  gouvernement.. 

Je  comprends  qu'un  juriste  scrupuleux  comme  l'est  Peyron  ait 
été  frappé  de  ce  qu'on  a  condamné  en  la  personne  de  Bazaine  les 
fautes  de  tout  le  haut  personnel  militaire  de  l'Empire  et  procuré  ainsi 
l'absolution  aux  autres  coupables,  et  surtout  de  ce  que  Bazaine 
était  mû  par  un  sentiment  politique  en  même  temps  que  lié  par 
son  serment  de  fidélité  à  l'Empire.  Aussi  va-t-il  jusqu'à  prendre  texte 
des  paroles  prononcées  en  1904  par  M.  de  Chamaillard  au  Sénat  en 
réponse  à  M.  Clemenceau  qui  lui  reprochait  de  n'avoir  jamais  désa- 
voué les  émigrés. «Il  laudrait  d'abord  savoir  où  était  la  patrie  en  1793  », 
dit  le  sénateur  de  la  droite.  La  conscience  morale  peut,  à  l'extrême 
rigueur,  absoudre  les  émigrés  et  Bazaine  :  mais  comment,  en  droit, 
s'élever  contre  l'échafaud  qui  frappa  les  uns  et  la  condamnation  qui  a 
frappé  l'autre  !  La  fidélité  à  un  principe,  à  un  régime,  est  éminemment 
respectable.  Mais  il  appartient  aux  conservateurs,  qui  se  font  les  cham- 
pions de  la  patrie,  moins  qu'à  tous  autres  de  l'invoquer  comme  justi- 
fication ou  comme  excuse,  pour  motiver  leur  infidélité  à  la  patrie. 
Comment  mon  excellent  ami  Peyron  n'a-t-il  pas  compris  cela,  lui  qui 
n'est  rien  moins  que  conservateur  ? 

Encore  une  fois,  Bazaine  était  un  soldat,  et  non  un  diplomate  ni 
un  représentant  de  l'État.  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'échapper  â  la 
uste  condamnation  qui  l'a  frappé.  C'était  de  faire  accepter  ses  propo- 
sitions par  les  Prussiens,  de  conclure  la  paix  avec  eux  et  de  rétablir 
l'Empire  par  la  force.  Seul  ce  crime  eût  recouvert  et  absous  celui  pour 
lequel  il  a  été  frappé.  Mais  il  fût  demeuré  justiciable  de  l'histoire. 

E.  F. 
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Emile  Terquem.  —  Généraux  de  débâcle  et  de  coup  d'État  (So 
ciété  nouvelle  de  Librairie  et  d'cditii)n). 

L'auteur  étend  le  cas  Bazaine,  et  ainsi  l'élucide,  à  toui  le  haut 
commandement  de  l'armée  de  Metz.  11  est  donc  très  bon  de  lire  son 
livre  apr<^s  celui  de  Peyron.  On  voit  clairement  alors  que  si  une  ini- 
.juité  juridique  a  été  commise  c'est  celle  qui  a  fait  de  Bazaine 
l'unique  coupable.  Les  preuves  abondent,  dans  l'ouvrage  de  M.  Tcr- 
v;ucm,  de  l'incurie  criminelle  des  chefs  d'alors.  On  croit  vrai- 
ment lire  un  récit  anticipé  des  correspondances  de  journaux  de  ces 
temps  derniers  sur  la  conduite  des  officiers  russes  en  Mandchourlc. 
A  Metz,  les  «  généraux  de  dynastie  »  comme  les  appelle  M.  Terquem, 
l'ont  eu  qu'un  objectif  :  faire  la  paix  avec  l'.^llcmagne  et  marcher  sur 
Paris,  objet  de  la  haine  des  réactionnaires  imbéciles,  dont  les  iautes  et 
les  crimes  avaient  suscité  le  soulèvement  républicain  du  4  septembre, 
DU  pour  mieux  dire  l'effondrement  du  régime  impérial.  11  faut  lire 
les  pages  où  M.  Terquein  met  en  opposition  avec  la  mollesse  des  chefs 
l'héroïsme  obscur  des  femmes,  des  paysans,  de  ceux  qu'on  appelle  les 
humbles,  et  qui,  au  péril  d'une  mort  ignominieuse,  tentaient  de 
sauver  leur  pays,  tandis  que,  dans  la  capitulation,  s'ils  ne  sauvaient 
par  l'honneur,  les  chefs  sauvaient  du  moins  leurs  bagages  luxueux. 

On  ne  peut  que  souscrire  â  la  conclusion  de  M.  Terquem,  après 
un  tel  exposé  :  «  Si  nous  n'avons  pas  le  courage  de  commencer  la 
réforme  militaire  par  sa  base  fondamentale,  dit-il,  tous  les  eflorts 
timides  et  partiels  échoueront  et  nous  verrons  reparaître  par  explosions 
périodiques  de  terribles  crises  militaires,  où  sombreront  peut-être  toutes 
nos  libenés  publiques,  sinon  notre  unité  nationale.  »  C'est  à  ce  prix 
^jue  nous  aurons  un  organisme  de  défense  nationale,  et  que  nous  évite- 
rons le  péril  d'une  camarilla  .i  la  dévotion  de  Rome,  plus  propre  ù  tour- 
ner ses  armes  contre  la  révolution  que  contre  l'agresseur  étranger. 

E.  F. 

Gustave  Kah\.  —  De  Tartufe  à  Ces  Messieurs.  (Bibliothèque  in- 
ternationale d'édition.  E.  Sansot  et  C".) 

Dans  ce  petit  livre,  bourré  de  faits  et  de  pensées,  l'auteur  note 
très  exactement  l'évolution  qui  s'est  accomplie  dans  la  littérarure  de- 
puis les  fabliaux  qui  lançaient  force  brocards  aux  moines  goinfres  et 
paillards,  jusqu'aux  auteurs  d'aujourd'hui,  qui  lespectent  un  peu  plus 
l'homme  dans  le  prêtre,  mais  ne  gardent  aucun  ménagement  envers 
le  dogme  qu'il  affirme. 

Nous  suivons  ce  mouvement  avec  M.  Gustave  Kahn,  de  Molière, 
dont  on  ne  sait  s'il  s'en  prit  aux  pratiques  des  gens  d'Eglise  ou  seule- 
ment à  un  type  de   faux  dévots,  à  Voltaire,  qui  attaque  à  la  fois  le 
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prêtre  et  la  religion.  Puis  ce  sont  les  prêtres  de  Victor  Hugo  :  Claude 
Frollo,  brûlant  de  tous  les  feux  sous  son  froc  de  Nessus,  le  doux 
évêque  Myriel  et  le  fanatique  Torquemada.  Ensuite,  c'est  le  prêtre 
arriviste  de  la  Restauration,  que  nous  montre  le  perspicace  génie  de 
Stendhal;  c'est  Julien  Sorel  dépaysé  au  séminaire  parmi  «  les  âmes 
poudreuses  et  bourrues  »  de  petits  paysans  «  qui  n'ont  cherché  dans 
la  prêtrise  qu'un  métier  agréable,  promettant  beaucoup  de  bien-être 
physique,  une  certaine  somme  de  considération,  écartant  d'eux  les 
duretés  du  labour  ou  du  travail  manuel  ». 

Enfin  c'est  Zola,  avec  son  prêtre  croyant  qui  veut  rénover  l'Eglise, 
va  à  Lourdes  et  à  Rome  et  en  revient  désespéré,  puis  libéré.  C'est 
Anatole  France  et  ses  abbés  Lantaigne  et  Guitrcl,  fins  petits-neveux 
de  Julien  Sorel.  C'est  Ferdinand  Fabre,  peintre  consciencieux  de  la 
vie  cléricale  qui  nous  montre  les  trois  catégories  de  prêtres  qu'il  a  vus 
avec  ses  bonnes  lunettes  d'observateur  désintéressé  :  «  Des  petits 
curés  de  village  très  bons  et  sympathiques,  si  pas  toujours  intelligents; 
des  prêtres  hautains  et  volontaires,  dompteurs  de  foules,  et  de  patelins 
jésuites  qui  arrivent  à  leurs  fins  en  grignotant  les  natures  de  fer,  ou  en 
se  les  annexant  ».  C'est  Georges  Ancey,  avec  ds  Messieurs,  qui  nous 
montre  un  prêtre  parti  à  la  conquête  d'une  âme  et  qui  fait  sans  le 
vouloir  œuvre  de  séduction  sur  un  cœur,  un  pauvre  cœur  esseulé  de 
femme... 

La  conclusion  ?  C'est,  coiîime  il  convient,  dans  l'avant-propos 
qu'il  faut  la  chercher.  Elle  est  à  la  fois  philosophique  et  littéraire. 
«  Actuellement,  dit  excellemment  M.  Gustave  Kahn,  toutes  les  forces 
capitalistes  se  groupent  autour  de  l'idée  religieuse.  Elles  aimeraient  un 
retour  à  l'ancien  ton  du  penseur  libre,  qui  se  croyait  obligé  en  attei- 
gnant le  prêtre  de  respecter  l'institution  religieuse.  On  sacrifierait 
facilement  les  mauvais  prêtres  et  on  ne  sacrifie  pas  facilement  le 
moyen  d'obtenir  d'utiles  subordinations.  C'est  donc  un  progrés  pour 
la  littérature  de  pensée  libre  de  laisser  de  côté  les  hommes,  les  prêtres, 
de  s'attaquer  à  l'institution  elle  même,  d'exiger  qu'elle  se  laisse 
discuter  comme  tout  autre  système  philosophique,  sans  retrouver  la 
force  de  faire  dévier  la  discussion  pour  se  délendre.  »  On  ne  peut 
mieux  dire,  ni  plus  exactement  définir  la  situation  actuelle  en  même 
temps  que  montrer  aux  écrivains  de  ce  temps  la  voie  sûre  et  féconde 
où  ils  doivent  s'engager,  s'ils  veulent  faire  de  l'art  une  représentation 
de  la  vie.  E.  I'. 

ERMiST  Haeckel.  —  Les  Enigmes  de  l'Univers.  (Schleicher  frères, 
éditeurs). 

Pour  le  savant  auteur  de  Vllisloirc  naturelle  de  la  (Création,  les 
progrès  accomplis  par  la  science  au  cours  du  siècle  qui  vient  de  finir 
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ont  considcrablcmcnt  rcdui:  le  nombre  des  énigmes  de  l'Univers, 
qu'on  peut  à  présent  ramener  à  une  seule,  «  universelle,  embrassant 
tout  »,  au  problème  de  la  subslauce  uviverselk.  11  rappelle  qu'en  1880,  du 
Bois-Reymond  en  distinguait  sept  :  1°  Nature  de  la  matière  et  de  la 
force;  2°  Origine  du  mouvement;  5"  Première  apparition  de  la  vie; 
4  iMnalitc  (en  apparence  préconçue)  de  la  nature;  5"  Apparition  de 
la  simple  sensation  et  de  la  conscience;  6°  La  raison  et  la  pensée  avec 
l'origine  du  langage  qui  s'y  rattache  étroitement;  7"  La  question  du 
libre  arbitre.  Le  président  de  l'Académie  de  Berlin  considérait  comme 
transcendantes  et  insolubles  l'énigme  de  la  nature  de  la  maiiére  et  de 
la  force,  celle  de  l'origine  du  mouvement  et  celle  de  l'apparition  de 
la  simple  sensation  et  de  la  conscience. 

«  A  mon  avis,  dit  M.  Hacckel,  les  trois  énigmes  «  transcen- 
«  dantcs  »  sont  supprimées  par  notre  conception  de  la  substance  ;  les 
trois  autres  problèmes,  difficiles  mais  solublcs,  sont  définitivement 
résolus  par  notre  moderne  théorie  de  Fèvoluitoii ;  quand  à  la  septième 
et  dernière  énigme,  le  libre  arbitre,  elle  n'est  pas  l'objet  d'une  expli- 
cation critique  et  scientifique,  car,  en  tant  que  dogme  pur,  elle  ne 
repose  que  sur  une  illusion  et,  en  vérité,  n'existe  pas  du  tout  ». 

Il  reste  donc  une  énigme  unique  :  celle  de  la  substance  univer- 
selle. Certes,  comme  le  dit  Bucliner,  «  elle  ne  sera  pas  résolue  par  les 
libres  esprits  de  la  philosophie  moniste  à  venir».  Mais  si  on  ne  peut 
connaitre  l'origine  et  la  nature  de  la  substance,  on  peut  connaiire  les 
lois  de  ses  deux  attributs  inséparables  :  la  matière,  substance  étendue, 
et  l'énergie»  la  force  efficiente.  Et  cela  suffit  pour  constituer  une  phi- 
losophie de  l'univers  et  de  l'homme  sans  aucun  appel  au  mystère  et 
au  surnaturel.  L'unité  physique  et  chimique  du  cosmos  infini  est  dé- 
sormais une  notion  acquise.  L'illustre  savant,  qui  est  en  même  temps 
un  philosophe,  (et  peut-on  être  un  savant  sans  cela  !)  propose  de 
construire  sur  ce  terrain  solide  la  religion  du  monisme  réaliste  dans 
«  le  culte  pur  du  vrai,  du  beau,  du  bien.  »  C'est  dire  la  haute  impor- 
tance qu'il  reconnaît  à  l'enseignement  public.  Aussi  affirme-t-il  avec 
sutant  de  précision  que  de  force  la  nécessité  d'une  «  réforme  scolaire 
générale  »,  donnant  à  l'élude  de  Ja  nature,  si  négligée  jusqu'ici,  l'im- 
portance qui  lui  revient, 

«  Le  but  principal  de  la  culture  supérieure  donnée  dans  les 
écoles,  dit-il.  dans  sa  conclusion,  est  resté  jusqu'à  ce  jour,  dans  la 
plupart  des  Htats  civilisés,  la  préparation  à  la  profession  ultérieure, 
l'acquisition  d'une  certaine  dose  de  connaissances  et  le  dressage  aux 
devoirs  de  citoyen.  L'école  du  x.\'  siècle,  au  contraire,  poursuivra 
comme  but.  priiicipal  le  développement  de  la  pensée  indépeiidanley  la 
claire  compréhension  des  choses  acquises  et  la  découverte  de  l'enchai- 
ncmciit  des  phûiomènes.   Puisque  TLlat  civilisé  moderne  reconnaît  à 
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tout  citoyen  un  droit  égal  à  l'éligibilité,  il  doit  aussi  lui  fournir  les 
moyens,  par  une  bonne  préparation  donnée  à  l'école,  de  développer 
son  intelligence  afin  que  chacun  l'emploie  raisonnablement  pour  le 
plus  grand  bien  de  tous.  »  Nous  voici  loin,  fort  heureusement  du 
darwinisme  social  que,  naguère,  le  maître  de  la  philosophie  moniste 
calquait  sur  la  doctrine  de  l'évolution.  Est-ce  à  dire  qu'il  a  eu  besoin 
de  se  contredire?  Non,  il  a  suffi  à  son  esprit  de  se  développer.  Et  cela, 
c'est  le  propre  de  l'esprit  scientifique,  le  signe  de  sa  victoire  finale  sur 
l'immobilisme  mystique  et  dogmatique.  —  E.  F. 

A.   AuLARD.  —    Les    orateurs  de   la   Révolution,    l'Assemblée 
constituante.  (Cornély,  éditeur.) 

M.  Aulard  a  bien  fait  de  rééditer  ce  livre  publié  il  y  a  plus  de 
vingt  ans,  en  le  mettant  au  point,  grâce  aux  connaissances  plus  appro- 
fondies qui  lui  ont  données  ses  remarquables  travaux  sur  la  Révolution. 
Le  chapitre  relatif  aux  moeurs  parlementaires  des  premiers  moments 
est  du  plus  haut  intérêt.  On  y  apprend  comment  une  assemblée  nom- 
breuse, mue  par  des  passions  diverses,  inexpérimentée,  en  arrive  à 
trouver  les  lois  de  son  organisme,  à  discipliner  ses  mouvements,  à 
organiser  ses  délibérations,  à  faire  succéder  au  désordre  et  à  la  confu- 
sion inextricables  dont  furent  frappés  tous  les  observateurs,  les  habi- 
tudes d'ordre  et  de  méthode  qui  permettent  aux  assemblées  d'agir  uti- 
lement. Les  orateurs  de  la  Constituante  ne  se  lassaient  pas,  pour  la  plu- 
part, débiter  des  «  lieux  communs  »  et  de  produire  des  «  dissertations 
abstraites  »,  non  plus  que  le  public  de  les  entendre.  Cependant,  l'im- 
patience des  représentants  devant  ces  longueurs  académiques  se 
manifestait  parfois,  et  de  la  n^ême  manière  que  nous  avons  vingt  fois 
observée  dans  des  réunions  (Comités  et  Congrès  socialistes)  au  cours 
de  ces  dernières  années.  «  Le  3  août,  dit  M.  Aulard,  Bouche  proposa 
«  d'inviter  M.  le  Président  d'avoir  sur  son  bureau  un  sablier  de  cinq 
a  miimtes  seulement  :  quand  l'un  des  bassins  sera  rempli,  M.  le  Pré- 
«  sident  avertira  l'orateur  que  son  temps  est  passé.  »  Cette  proposi- 
tion burlesque  fut  accueillie  par  les  muets  de  l'Assemblée;  mais  Cler- 
niont-Tonnerre  la  fit  repousser  en  prouvant,  avec  esprit,  qu'il  lui 
fallait  plus  de  cinq  minutes  pour  la  réfuter  jusqu'au  bout.   » 

Les  hommes  de  la  Révolution  firent-ils  tous  leur  éducation  ora- 
toire à  la  tribune  qui  venait  de  surgir  ?  Certes,  ils  étaient  préparés,  ils 
savaient  ce  qu'ils  avaient  à  dire,  à  proposer.  Mais,  comment  présenter 
les  idées  dont  ils  étaient  nourris,  comment  par  des  arguments  verba- 
lement exposés  les  faire  accepter?  Ce  n'étaient  plus  des  discussions 
privées,  des  conservations  de  salon,  des  méditations  après  la  lecture 
d'un  livre  ou  d'un  mémoire  qui  agissaient  désormais  sur  les  esprits  et 
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les  portaient  à  se  résoudre.  Quelle  était  leur  préparation  à  remploi  de 
ce  moyen  si  nouveau,  le  moyen  oratoire  ? 

Pour  Mirabeau,  dit  M.  Aulard  en  nous  exposant  toutes  les  acquisi- 
tions intellectuelles  du  tribun,  «  le  but  de  ses  éludes  ne  cessa  d'être, 
à  son  insu  peut-être.  Part  de  la  parole.  »  Ses  suppliques  et  ses  mé- 
moires h  son  père  et  aux  ministres,  ses  lettres  d'amour  ;\  Sophie,  même, 
sont  des  plaidoyers,  des  discours,  où  se  développe  en  s'exerçant  son 
éloquence  naturelle.  «  Une  autre  école  plus  sérieuse  acheva  de  le 
tormer  et  de  le  mûrir  ;  ce  furent  ses  procès,  dans  lesquels  il  voulut  se 
défendre  lui  même.  »  M.  Aulard  oppose  fort  justement  A  un  homme 
ainsi  fortement  trempé  par  de  telles  joutes  oratoires  «  devant  une  foule 
immense  et  à  moitié  hostile  »,  les  députés  tels  que  les  Monicr  et  les 
Lally,  qui  «  arrivent  au  parlement  émousscs  par  les  louanges,  igno- 
rants d'eux-mêmes,  faciles  à  déconcerter.  »  Mjrabeau,  avait  appris, 
lui,  «  à  plaider  sa  cause,  de  vive  voix  ou  la  plume  à  la  main,  dans  les 
conditions  les  plus  défavorables,  contre  l'universelle  malveillance 
dont  son  père  menait  le  chœur.  »  Malgré  cela,  «  Mirabeau  répondait 
très  mal  aux  objections.  C'était  là  «  son  point  faible  »,  et  «  les  colères 
léonines  que  prête  à  Mirabeau  la  légenre  inventée  par  Victor  Hugo 
n'ont  jamais  existé  que  dans  l'imagination  du  poète.  Mirabeau  était 
toujours  calme  et  grave.  Son  sang-froid  était  imperturbable.  »  Mais 
faute  d'application  au  travail,  il  était,  au  dire  d'Etienne  Duniont,  inca- 
pable de  réfuter  sur  le  champ  «  avec  méthode  »,  ce  qui  le  faisait  «  bien 
inférieur,  sous  ce  rapport,  à  ces  athlètes  que  nous  voyons  dans  le  Par- 
lement d'Angleterre.  »  Ce  trait,  à  mon  sens,  indique  surtout  les  avan- 
tages d'une  longue  tradition  parlementaire,  car  on  ne  voit  pas 
qu'au  moment  où  Mirabeau  parlait  ses  émules  fussent  plus  que  lui 
exercés  dans  l'art  délicat  du  ilebaler. 

Mirabeau-Tonneau  ne  peut  pas,  en  efîet,  être  considéré  comme 
tel  parce  qu'il  avait  la  réplique  facile,  «  Il  est  à  son  aise,  dit  M.  Aulard, 
et  se  sent  chez  lui  quand  l'Assemblée  lui  renvoie  ses  injures,  quand  la 
tribune  est  assiégée  par  la  foule  indignée  et  que  les  poings  fermés  le 
menacent  de  toutes  parts.  »  Mais  o  faire  du  bruit,  gaspiller  le  temps  de 
l'Assemblée,  discréditer  lé  régime  parlementaire  »  ce  n'est  pas  discu- 
ter. La  droite  actuelle  compte  encore  de  tels  orateurs;  ils  n'ont  jamais 
aidé  aucun  débat  à  s'éclaircir,  aucune  discussion  à  aboutir,  au  con- 
traire. Ils  ont  d'ailleurs  un  autre  but,  qui  fut  celui  de  Mirabeau-Ton- 
neau :  discréditer  le  régime  parlementaire. 

Mais  la  place  me  manque  pour  suivre  pas  à  pas  M.  Aulard  dans 
son  attachante  ^tude  sur  la  formation  du  talent  oratoire  de  l'abbé 
Maury,  Cazalés,  Malouet,  Target,  Grégoire,  Duport,  Lamelh,  Bar- 
navc,  Péthion,  Buzot,  Robespierre,  tant  d'autres  encore.  Le  fond  de 
leur  éloquence,  si  diverse,  la  source  inépuisable  qui  la  renouvelle,  se 
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demande  M.  Aulard  ?  —  «  Ils  croient  à  la  toute  puissance  de  l'idée  ».  Ils 
ne  s'occupent  pas  de  tourner  les  difficultés,  d'éviter  les  dangers,  de  ne 
pas  mécontenter  la  cour,  mais  d'avoir  raison.  «  Si  on  a  raison,  pensent-ils, 
on  a  vaincu.  »  Le  moment  de  la  victoire,  en  effet,  n'est  qu'une  ques- 
tion de  temps,  la  raison  finissant  toujours  par  avoir  raison. 

E.  F. 

D"^  L.  Lefèvre.  —  Du  mode  de  transmission  des  idées.  (P.  Weis- 
senbruch,  éditeur,  Bruxelles.) 

C'est  une  brève  contribution  à  la  conception  matérialiste  de  l'in- 
telligence humaine.  L'auteur  s'attaque  à  la  théorie  de  la  transmission 
héréditaire  des  idées,  dont  il  démontre  l'inanité.  «  Pour  la  science 
moderne,  dit-il  fort  justement,  il  ^l'y  a  encore  d'héréditaire  que  les 
organes.  »  Bien  que  la  théorie  de  la  transmission  des  idées  par  sugges- 
tion ne  soit  pas  susceptible  d'une  démonstration  directe,  cette  démons- 
tration peut  être  faite  par  le  raisonnement  qui,  se  basant  sur  des 
faits  déjà  connus,  permet  de  déduire  une  hypothèse  générale,  qui  aura, 
à  tout  le  moins,  le  mérite  d'être  un  bon  instrument  de  contrôle  et  de 
vérification  pour  les  faits  encore  à  observer. 

A  citer  cette  page  si  curieuse  et  si  vraie  :  «  La  faiblesse  de  l'argu- 
mentation des  convaincus,  dit  M.  Lefèvre,  serait  souvent  faite  pour 
surprendre,  si  l'on  ne  connaissait  pas  le  mode  d'acquisition  des  idées. 
Ils  croient  parce  qu'ils  croient.  Quelquefois,  ils  ont  admis,  sans  motif, 
l'opinion  d'un  auteur  dont  le  nom  les  a  éblouis  et  subjugués.  Com- 
ment combattre,  des  croyances  qui  reposent  sur  des  fondements  aussi 
peu  sérieux?  La  seule  fragilité  de  cette  base  suffirait  à  les  faire  écrouler, 
si  la  raison  possédait  quelque  pouvoir  contre  la  suggestion. 

«  N'allez  donc  pas  opposer  des  arguments  à  ces  suggestionnés, 
ils  ne  pourraient  que  se  retrancher  derrière  un  auteur  en  vedette,  sans 
même  pouvoir,  éventuellement,  fournir  les  raisons  sur  lesquelles 
celui-ci  s'est  appuyé,  ou  prononcer  un  de  ces  mots  magiques  qui 
éveillent,  dans  les  âmes  peu  compliquées,  loui  un  monde  d'idées  con- 
fuses et  qui  leur  tiennent  lieu  de  démonstration.  Les  images  éveillées 
dans  les  consciences  frustes  et  rudimentaires  par  des  mots  tels  que 
athée.  Dieu  et  bien  d'autres  sont  si  puissantes  et  si  terribles  qu'elles 
remplacent  toute  discussion.  On  déracinerait  plus  lacilement  un  chêne 
que  d'e.Kiirper  des  croyances  qui  ne  reposent  sur  rien,  parce  qu'elles 
n'offrent  aucune  prise  à  l'altaqiie.  Figées  dans  l'inconscient  et  fortes 
de  leur  origine,  elles  défient  la  raison.  » 

Cet  obstacle  au  rationalisme  absolu  mérite  de  retenir  l'attention 
de  ceux  qui  veulent  fonder  et  agrandir  l'empire  de  la  raison.  «  C'est, 
dit  M.  Lefèvre,  i\nc  servitude  parnu  tant  d'autres  qui  trahit  l'origine 
animale  de  l'homme.   «  lu   il  ajoute  :  «  La  durée   'e  cette  sujétion 
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sera  stuUnicni  susceptible  d'être  diminuée  chez  les  individus  qui 
ouironi,  j  un  âge  peu  avancé,  d'une  liberté  de  pensée  que  nous  ne 
connaissons  guère  que  de  nom.  Le  jour  lointain  où  ce  perfectionne- 
ment sera  réalisé,  par  la  force  des  choses,  la  fonction  faisant  l'or- 
gane, marquera  une  date  importante  dans  l'hiitoire  de  l'humanité. 
Cette  force  des  choses,  ajouterons-nous,  la  démocratie  et  le  socia- 
lisme travaillent  à  la  constituer.  Continuons  dans  ce  sens,  et  nous 
aurons  aidé  à  libérer  l'homme  de  l'inconscient,  à  faire  de  lui  un  être 
raisonnable  et  non  un  automate  suggestionné,  —  E.  F. 

Paul  et  Victor  Margueritte.  —  Le  Prisme.  , 

Etant  donné  quatre  rouennaiscset  un  avocat  à  marier,  il  sera  pro- 
cédé par  élimination.  La  blonde  patricienne,  la  créole  présumée  à  tort 
multimillionnaire,  la  belle  et  grave  candidate  à  l'agrégation  d'anglais, 
le  céderont  successivement,  faute  de  pécune,  à  la  demoiselle  anémique 
d'un  cossu  ni.iiiiif.ictiiricr  qui  poussera  son  ircndrc  à  la  Chambre  des 
députés. 

Moralité  :  L'argent  est  le  prisme  à  travers  lequel  la  société 
moderne  examine  les  gens  et  les  choses.  Le  mariage  qui  devait  être 
l'union  de  deux  cœurs,  n'est  qu'une  association  d'intérêts  et  de  con- 
voitises. 

S'il  s'agissait  encore  d'un  plébéien  ambitieux,  pactisant  avec  la 
bourgeoisie!  Mais  ce  n'est  que  l'histoire  d'un  coureur  de  dot  en  pro- 
vince. Les  autres  personnages  du  roman,  la  mère  qui,  couvant  des 
yeux  son  fils,  rêve  pour  lui  les  beaux  partis;  la  tante,  femme  forte  et 
philanthropique,  l'oncle-archivisie,  divers  ingénieurs  des  plus  capa- 
bles, tous  ces  gens  indifférent.  Mais  la  médiocrité  du  tout  a  quelque 
chose  de  facile  et  de  coulant,  car  ça  se  laisse  lire. 

Le  style  :  «  Le  lorgnon  cerclé  d'or  dardait  la  double  ironie  de  ses 
verres  »  —  «  Son  père,  un  colosse  dont  elle  calculait  la  taille  aux  plie- 
mcnts  en  deux  vers  son  petit  lit  pour  les  baisers  du  soir.  »  Ce  que  les 
auteurs  appellent  un  «  crayonnage  à  la  française  ».  L.  H. 
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la  petite  Bourgeoisie.  (Charge  à  fond  contre  un  récent  livre  du  réfor- 
miste J.  Ramsay  Mac-Donald).  —  Traductions  d'articles  de  la  Vie 
Socialiste  et  de  la  Neue  Zeit. 

Critica  Sociale.  —  i*^"  Septembre  —  Filippo  Turati  :  La  Rue 
(à  propos  du  massacre  de  Granmichele.  «  Tant  que  nous  nous  attar- 
derons à  notre  vieille  politique  de  manifestations  violentes,  instinc- 
tives, les  gouvernements,  la  bourgeoisie,  ne  modifieront  rien  à  leur 
vieille  politique  de  répression  brutale,  aveugle.  »  )  —  Ivanoe  Bonomi  : 
Vingt-neuf  ans  après.  (En  1876,  des  troubles  se  sont  produits  à 
Granmichele,  identiques  à  ceux  qui  ont  eu  lieu  récemment,  —  bien  que 
les  défenseurs  de  l'ordre  se  soient  montrés  moins  barbares  la  première 
fois.  Qu'a-t-on  fait  pour  la  Sicile,  et  en  général  pour  le  Midi  de 
l'Italie,  durant  cette  période  d'un  tiers  de  siècle  ?  Aucun  gouvernement, 
et  aucun  parti,  absolument  aucun,  n'a  rien  fait.)  —  A.  Gu'ARNIERI- 
Ventimiglia  :  La  majorité  légale  pour  le  verdict  des  jurés.  (Turati 
propose  que  l'on  recommence  le  procès  lorsque  sept  jurés  seulement, 
sur  les  douze,  auront  affirmé  la  culpabilité;  G.-V.  voudrait  que  celle- 
ci  parût  certaine  à  huit  jurés.)  —  Filippo  Turati  :  Les  Réformes  de 
la  Procédure  pénale,  (telles  que  les  propose  une  commission  spéciale 
qui  travaille  au  Ministère  de  Grâce  et  Justice).  —  G.  Montemartini  : 
L'Arbitrage  obligatoire  et  les  Ferrovieri.  (Protestation  contre  une  thèse 
de  Gino-Murialdi,  qui  estime  que  l'arbitrage  obligatoire  serait  excel- 
lent dans  les  entreprises  privées,  et  néfaste  dans  les  services  publics). 

Critica  Sociale.  —  16  Septembre  —  Ivanoe  Bonomi  et  Filippo 
Turati  :  Pour  les  Réformes  fiscales;  le  Devoir  des  Socialistes  et  de  la 
Démocratie.  —  Sticus  :  Collaboration  des  Classes  :  Les  Commissions 
des  Salaires.  (Les  résultats  obtenus  par  ces  organismes  permanents,  où 
fraternisent  patrons  et  ouvriers,  dans  les  industries  textites  de  la 
Grande-Bretagne,  et  dans  la  fabrication  des  chapeaux  en  Lombardie). 
—  F.  Pagliari  :  La  Femme  dans  l'Industrie  italienne.  (Analyse  d'une 
enquête  accomplie  par  l'Office  du  Travail  de  Rome).  —  Guiseppe 
Rensi  :  La  Renaissance  de  l'Idéalisme. —  F.  Pagliari  :  Les  Secrétariats 
ouvriers  de  l'Allemagne  en  1904. 

Critica  Sociale  —  i"  Octobre  —  Ivanoe  Bonomi  :  Les  Critères 
politiques  de  la  Réforme  fiscale.  (Cette  reforme  ne  doit  pas  être  conçue 
par  les  socialistes  comme  une  première  mesure  d'expropriation  de  la 
bourgeoisie;  pour  elle  comme  pour  tout  le  reste  de  la  politique  cou- 
rante, le  I\uli  doit  manœuvrer  d'accord  avec  les  républicains  et  les 
radicaux).  —  An(;elo  Ckespi  :  Plaidoyer  en  faveur  du  maintien  de 
renscigncmeni  de   la   philosophie  dans  les  lycées  et  collèges.  —  A. 
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Guarnieri-Vextimiciia  :  Innovalions  sociales  et  misonéismes  juri- 
diques. (Réplique  h  des  auteurs  qui  ont  protesté  contre  la  réforme 
proposée  par  Turati,  et  dont  A.  G.  -V.  a  approuvé  le  principe  dans  le 
fascicule  du  i«'  septembre  d^  la  même  Revue).  —  Angelo  Crespi  : 
La  Cité-Jardin  (Historixjue  et  description  de  celle  qui  vient  d'être 
inaugurée  en  Angleterre).  —  Guisepph  Reksi  :  (Suite  de  l'étude  sur 
la  Renaissance  de  l'Idéalisme).  —  Giglielmo  Evans  :  L'I-A'olution 
domestique  (Ij  plupart  des  travaux  accomplis  jadis  au  foyer  par  les 
femmes  et  les  serviteurs  sont  de  plus  en  plus  confiés  à  l'extérieur 
(blanchissage,  panification,  nettoyage  et  entretien  des  tapis,  etc.)  Il 
en  résulte  que  le  honu  devient  de  plus  en  plus  salubre  et  agréable,  que 
les  domestiques  passent  du  servage  à  la  condition  d'artisans,  que  la 
mère  de  famille  a  quelque  loisir  pour  cultiver  ses  facultés  cérébrales). 
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Revue  d  Histoire  contemporaine.  U industrie  du  grand  duché  de 
Berg  en  1810. 

M.  Charles  Schmidt,  archiviste  aux  Archives  nationales,  et  qui 
prépare  depuis  plusieurs  années  une  thèse  considérable,  sur  la  domi- 
nation française  en  Allemagne,  a  publié  récemment  dans  la  Revue 
d'bifloire  moderne  et  coniemporaine  (i),  un  document  des  plus  inté- 
ressants pour  IMiisioirc  économique  de  l'Allemagne  au  début  du 
Xl.\*  siècle. 

Il  s'agit  d'un  mémoire  d'une  soixantaine  de  pages,  dicté  par 
le  comte  Beugnot,  l'auteur  des  célèbres  Mémoires,  qui  résida  plu- 
sieurs années  â  Dus.seldorf  comme  commissaire  impérial,  administra- 
teur du  pays  et  représentant  de  l'empereur. 

C'est  le  récit  d'une  tournée  d'inspection  faite  par  ce  commissaire 
\m^tx\a\^  aux  fabriqua  J'ElberJeld,  BarmeUy  Solingen,  Remscheid,  etc., 
c'est-à-dire  dans  la  grande  région  industrielle  de  Westphalie,  —  et 
qui  se  trouvait  dans  les  papiers  récemment  légués  aux  .\rchives  na- 
tionales par  le  petit-fils  de  Beugnot. 

(t)  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'éditioo,  17,  rue  Cuju,  Paris. 
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Dans  une  introduction  de  quelques  pages,  M.  Ch.  Scbmidt  a  daté 
le  mémoire  et  en  a  dit  la  valeur.  Le  voyage  de  Beugnot  eut  lieu 
en  r8io  :  quelques  rapprochements  permettent  de  l'établir  avec  cer- 
titude. Il  y  avait  déjà  quatre  ans  que  Napoléon  avait  constitué  le 
grand  duché  de  Berg  et  quatre  ans,  aussi,  que  cette  région  qui,  avec 
ses  industries  textiles  d'Elberfeld,  Barmen  et  ses  industries  métallur- 
giques de  SoHngen-Remscheid,  rivalisait  dès  alors  avec  Birmingham 
ou  Manchester,  se  sentait  atteinte  et  troublée  par  le  blocus  conti- 
nental. Beugnct,  qui  connaissait  déjà  l'Allemagne,  et  qui  avait  vu  de 
près,  comme  préfet  de  la  Seine- Inférieure,  un  de  nos  grands  pays 
manufacturiers,  était  capable  de  juger  tout  à  la  fois  de  cette  influence 
du  blocus  «  dont  les  rigueurs  lui  semblaient  là  sans  compensation  »  et 
des  ressources  du  pays. 

C'est  ce  qui  fait  l'intérêt  de  ses  notes.  Il  entre  dans  les  détails  tech- 
niques de  la  fabrication;  il  juge  exactement  de  la  qualité  des  produits; 
il  discerne  précisément  les  vertus  intellectuelles  ou  morales  de  la  po- 
pulation. .«  Cette  intéressante  fabrique,  dit-il  à  propos  de  l'horlogerie 
d'Elberfeld,  est  prête  à  tout  et  se  défend,  par  sa  mobilité,  des  atteintes 
qu'elle  reçoit  du  système  prohibitif.  »  Et  il  note  dés  cette  époque  un 
des  traits  de  l'industrie  allemande  contemporaine  «  son  ingéniosité  à 
se  plier  aux  facultés  et  même  aux  caprices  des  consommateurs  ».  Un 
peu  plus  loin,  c'est  toute  une  description  de  la  cité  manufacturière 
d'alors,  «  les  fabriques  séparées  par  des  touffes  d'arbres  »,  point  d'édi- 
fices imposants,  point  de  cathédrales  rembrunies  par  les  siècles, 
c  aucun  monument  du  luxe,  de  l'orgueil  et  de  l'ignorance.  Rien  de 
trop  ne  frappe  les  yeux;  chaque  maison  est  l'asile  du  travail  de  l'ordre 
et  de  l'économie  ».  Enfin,  et  c'est  ce  qui  fait  le  grand  intérêt  du  Mé- 
moire, Beugnot  a  pu  faire  connaissance  avec  beaucoup  d'industriels  :  il 
a  visité  leurs  usines,  il  a  écouté  leurs  revendications,  il  s'est  assis  à 
leur  table.  U  a  connu  ainsi  des  patrons  piétistes  et  philanthropes.  11 
a  pu  étudier  l'industrie  à  domicile  des  environs  de  Remscheid  et  là 
situation  de  tous  ces  ouvriers  du  fer.  Et  il  montre  dans  une  discus- 
sion des  plus  vivantes  sur  les  intérêts  de  la  fabrique  de  Solingen  les 
survivances  de  l'ancien  système  corporatif,  du  vieux  régime  des  privi- 
lèges et  des  réglementations,  aux  prises  avec  les  habitudes  nouvelles 
de  la  liberté  industrielle. 

Qu'on  ajoute  toutes  les  indications  sur  les  produits  fabriqués  en 
Westphalic,  sur  les  usines,  etc..  et  l'on  comprendra  le  service  rendu 
par  la  publication  de  ce  Mémoire,  que  M.  Schmidt  a  éclairci  de  notes 
précises,  intelligentes  et  sobres.  Albert  Thomas. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 


Stfeiitci  —  Imprimerie  ipèciale  <lc  I*  Rivut  Soeiuliile  (Hi>.  Gkknikh,  directeur),  9,  rue  du  Punt  — 10628 
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Le  Congrès  de  rHvi2:iène  des  Travailleurs 
et  des  Ateliers 


Le  dcuxiiime  Congrès  de  l'hygiène  des  travailleurs  et  des  ateliers  a 
tenu  ses  séances  à  Paris,  les  10,  ii  et  12  novembre,  dans  un  local  des 
Arts  et  Métiers.  Un  certain  nombre  d'inspecteurs  et  d'inspectrices  du 
travail  et  de  délégués  ouvriers  de  Paris  et  de  la  province  y  assistaient, 
ainsi  que  quelques  personnalités  connues.  La  plupart  ont,  par  leurs 
observations  pleines  de  sens  pratique,  mis  en  lumière  les  défectuosités 
et  l'insalubrité  habituelles  des  ateliers,  et  en  même  temps  la  pression 
exercée  par  tous  les  moyens  possibles  sur  le  salarié,  pour  arriver  à  lui 
faire  produire  toujours  davantage  à  meilleur  compte. 

L'impression  qui  se  dégage  de  ce  Congrès  est  un  sentiment  de 
tristesse.  Les  personnes  quelque  peu  étrangères  aux  questions  ou- 
vrières, ne  se  doutent  pas  des  mauvaises  conditions  hygiéniques  dans 
lesquelles  se  trouvent  plongés  la  plupart  des  travailleurs  manuels,  aussi 
bien  dans  leurs  domiciles  que  dans  leurs  ateliers  ;  on  s'étonne  qu'un  si 
grand  nombre  résistent,  ne  meurent  pas  plus  jeunes  et  continuent, 
quand  même  et  toujours,  à  travailler  avec  une  si  courageuse  ardeur. 
Il  est  triste  de  voir  si  souvent  l'intérêt  matériel,  l'àpreté  au  gain,  sacri- 
fier et  exposer  cyniquement  la  santé  et  la  vie  des  travailleurs,  quand, 
avec  des  dépenses  relativement  faibles,  il  serait  si  facile  de  parer  à  de 
graves  inconvénients  et  de  faire  une  œuvre,  je  ne  dis  pas  généreuse, 
mais  simplement  humanitaire  et  équitable.  Le  progrés  social  n'a  fait 
disparaître  la  barbarie  d'autrefois  qu'à  la  surface  de  nos  mœurs;  mais 
on  la  retrouve  encore  dans  les  détails  cachés  de  la  vie  ouvrière  quoti- 
dienne, et  c'est  profondément  qu'il  faut  porter  le  fer  pour  la  détruire 
complètement. 

Un  certain  nombre  de  vœux  ont  été  émis  par  ce  deuxième  Con- 
grès; ils  sont  tous  des  plus  légitimes  et  la  nécessité  de  leur  .iccomplis- 
semeat  s'impose. 

4» 
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Le  plus  important  a  porté  sur  la  réorganisation  de  l'inspection  du 
travail  en  France  ;  cette  question  domine  et  résume  tout  le  travail  des 
séances.  Un  rapport  a  été  présenté  à  ce  sujet,  au  nom  de  la  commis- 
sion permanente  par  le  camarade  Chauveteau,  délégué  du  syndicat  des 
ouvriers  en  instruments  de  précision.  L'exposé  de  ce  document  suffira 
pour  se  faire  une  idée  de  tout  le  Congrès. 

Non  seulement  l'inspection  du  travail  est  insuffisante,  mais  encore 
l'application  des  lois  ouvrières  de  protection  est  actuellement  impos- 
sible. 

Après  un  historique  succinct  de  la  législation  ouvrière,  qui  re- 
monte à  1841,  l'auteur  faitvoir  qu'il  faut  arriver  jusqu'au  19  mai  1874 
pour  trouver  une  loi  d'une  certaine  importance  quoique  bien  impar- 
faite, réglementant  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans 
l'industrie.  Cette  loi  créa  trois  institutions:  1°  une  commission  supérieure  ; 
2°  des  inspecteurs  divisionnaires  ;  3»  des  commissions  locales. 

La  commission  supérieure  était  chargée  de  veiller  à  l'organisation 
générale  de  l'inspection  et  de  dresser  la  liste  des  candidats  aux  fonc- 
tions d'inspecteur  ;  le  gouvernement  nommait  ces  inspecteurs,  au 
nombre  de  quinze. 

Ils  firent  preuve  de  bonne  volonté,  mais  leur  nombre  était  insuf- 
fisant et  leurs  décisions  manquaient  de  sanction.  * 

Quant  aux  commissions  départementales,  elles  ne  tardèrent  pas  à 
se  désunir  et  la  plupart  disparurent. 

En  1886,  sur  l'invitation  du  gouvernement,  la  commission  supé- 
rieure prépara  un  projet  de  revision  de  la  loi  de  1874  ;  il  fut  présenté 
à  la  Chambre  le  13  novembre  1886,  et  aboutit  après  six  ans  de  discus- 
sion, à  la  loi  du  2  novembre  1892,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  tcmmes  dans  l'industrie,  loi  qui  régit  actuellement 
cette  catégorie  de  travailleurs. 

Elle  imposai  l'inspection  du  travail  une  réorganisation  complète^ 
étendit  ses  services  à  toute  la  France  et  consacra  officiellement  l'insti- 
tution des  inspectrices. 

La  loi  du  2  novembre  1892  institua  : 

i»  Une  commission  supérieure  du  travail  dans  l'industrie; 

2°  Des  inspecteurs  divisionnaires  ; 

3"  Des  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  ; 

4'>  Des  commissions  départementales. 

La  conmiission  supérieure  du  travail  a  pour  but  de  veiller  i\  l'ap- 
plication de  la   présente  loi,   de  donner  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
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lions  intéressant  les  travailleurs  protégés,  et  d'arrêter  les  conditions 
d'admissibilité  des  candidats  à  l'inspection  divisionnaire  et  départe- 
mentale, ainsi  que  le  programme  du  concours  qu'ils  devront  subir. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  au  nombre  de  onze  ;  chacun 
d'eux  dirige  une  circonscription,  divisée  en  un  certain  nombre  de  sec- 
tions, pourvue  chacune  d'un  inspecteur  ou  d'une  inspectrice  départe- 
mental. Les  inspecteurs  divisionnaires,  n'interprétant  pas  la  loi  d'une 
manière  uniforme,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  d'unité  parfaite  dans 
l'ensemble  de  l'application  des  lois  ouvrières  par  les  inspecteurs  du 
travail.  Pour  ces  derniers  leur  autorité  s'arrête  au  seuil  des  ateliers 
dits  de  iamille,  et  nous  verrons  plus  loin  les  conséquences  graves 
qu'entraîne  cette  restriaion.  Enfin  les  commissions  départementales 
sont  loin  de  répondre  à  l'espoir  qu'on  avait  tonde  sur  elles. 

En  somme,  la  loi  de  1892  a  créé  des  inspecteurs  et  inspectrices 
recrutés  par  voie  de  concours  et  non  plus  nommés  au  choh  ;  de  plus 
ce  service  d'inspection  est  rémunéré  par  l'État,  et  acquiert  ainsi  plus 
d'indépendance  et  plus  d'autorité.  Mais  les  organisations  ouvrières 
sont  unanimes  à  signaler  les  résultats  insuffisants  obtenus  par  l'inspec- 
tion du  travail,  et  l'on  peut  classer  en  quatre  catégories  les  causes  de 
la  faiblesse  de  cette  inspection  : 

1°  Insuffisance  du  personnel  ; 

2"  Incompétence  industrielle  pratique  d'un  grand  nombre  d'ins- 
pecteurs ; 

3"  Insuffisance  de  sanctions  pénales  des  procès- verbaux  dressés 
par  les  inspecteurs  ; 

4°  Difficultés  de  déplacement  des  inspecteurs  en  raison  de  la  mo- 
dicité de  leurs  crédits  et  de  la  non  gratuité  de  leur  transfert  par  chemin 
de  fer. 

Examinons  rapidement  chacun  de  ces  motifs  : 

Insufisatice  du  personnel.  ~-  Pour  les  onze  circonscriptions  de  la 
France  entière,  le  nombre  des  inspecteurs  et  inspectrices  s'élève  à  iio 
(91  inspecteurs  et  19  inspectrices).  Sur  ce  nombre  30  sont  affectés  i 
la  première  circonscription  (16  inspecteurs  et  14  inspectrices)  ;  ce  qui 
réduit  à  80  le  nombre  de  ceux  qui  sont  chargés  d'assurer  l'application 
Je  la  loi  dans  le  reste  du  pa)^?.  L'insuffisance  est  évidente. 

Ainsi,  en  1900,  on  comptait  dans  le  département  de  la  Seine 
'37.799  établissements  à  visiter,  plus  945  pour  Seine-et-Marne  et 
2.451   pour  Seine-ct-Oisc  ;  total  41.195  établissements  qui  devaient 
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"être  surveillés  par  14  inspecteurs,  13  inspectrices  et  2  autres  inspec- 
teurs pour  les  deux  départements,  c'est-à-dire  par  29  personnes. 

Le  dernier  rapport  de  l'inspection  du  travail  accuse  pour  la  même 
•circonscription  82.125  établissements;  cette  augmentation  provient 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  11  juillet  1903.  Le  nombre  des  ins- 
pectrices a  été  porté  à  14  au  lieu  de  13,  mais  celui  des  inspecteurs  n'a 
;pas  varié. 

En  1904,  dans  les  onze  circonscriptions,  on  comptait  pour  toute 
la  France  508.849  établissements  à  visiter  par  les  no  inspecteurs  et 
inspectrices;  142.201  seulement  ont  pu  être  vus.  Ces  chiffres  se  pas- 
sent de  commentaires. 

Il  ne  faut  pas  seulement  envisager  le  temps  que  réclame  une  vi- 
site faite  convenablement  dans  un  établissement  industriel  ;  l'inspecteur 
•doit  en  plus  rédiger  ses  procès-verbaux,  établir  ses  rapports  et  exécuter 
un  travail  de  bureau  assez  laborieux. 

Incompélence  induslrielle  pratique  d'un  grand  nombre  d'inspecteurs. 
—  Il  est  certain  que  la  collaboration  d'inspecteurs  ouvriers  serait  pré- 
cieuse et  donnerait  de  la  force  à  l'institution  ;  la  mauvaise  organisation 
<l'un  atelier,  les  coulisses  de  rinduslrie,  livreront  plus  facilement  leurs  se- 
crets à  celui  qui  les  aura  fréquentées  depuis  son  jeune  âge,  alors  que  des 
abus  cachés  passeront  inaperçus  à  un  inspecteur  non  initié,  malgré  son 
instruction  et  sa  capacité.  Mais  le  plus  souvent  les  difficultés  du  con- 
cours imposé  aux  candidats  éloignent  de  ce  poste  ceux  qui  pourraient 
y  rendre  de  grands  services,  non  seulement  par  leurs  connaissances 
professionnelles,  mais  aussi  par  leur  pratique  de  la  vie  d'atelier. 

De  plus  le  stage  d'une  année,  nécessaire  avant  la  titularisation, 
■devrait  être  porté  à  deux  ans,  afin  qu'il  soit  possible  d'écarter  définiti- 
vement ceux  qui  seraient  reconnus  inaptes  et  incapables  de  remplir 
convenablement  ces  fonctions. 

L'insuffisance  de  sanctions  pénales  des  procès-verbaux  dressés  par  les 
inspecteurs  du  travail,  est  une  des  principales  causes  d'entraves  aux 
bons  effets  que  devrait  produire  cette  inspection;  les  tribunaux,  qui 
<lcvraient  sanctionner  l'œuvre  de  l'inspecteur  par  la  condamnation  du 
•délinquant,  déclarent  souvent  que  la  faute  n'existe  pas,  ou  bien  ils 
frappent  l'industriel  d'une  pénalité  dérisoire. 

Ainsi,  par  exemple,  un  arrêté  de  la  Cour  de  cassation  du  12  juil- 
let 1902,  décide  qu'un  inspecteur  n'a  pas  le  droit  de  pénétrer  la  nuit 
dans  un  établissement  où  le  travail  n'est  organisé  que  pendant  le 
your.  En  outre  l'article  1037  du  Code  de  procédure  civile  dit  :  «  Au- 
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cunc  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite  depuis  le  i*"^  oc- 
tobre jusqu'au  31  mars,  avant  6  heures  du  matin  et  après  6  heures  du 
soir  ».  Comment  alors  constater  les  infractions  signalées  par  les^ 
plaintes  ou  les  dénonciations  des  intéressés? 

L'affichage  des  heures  de  travail  et  de  repos  paraissait  une  bonne 
garantie  de  la  durée  légale  de  la  journée  de  travail  ;  elle  permettait  aux 
inspecteurs  de  vérifier  la  concordance  des  heures  de  travail  avec  celles 
portées  à  l'horaire  affiché.  Or  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt 
rendu  le  6  mai  1904,  a  déclaré  : 

o  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  punit  le  défaut  de  con- 
cordance entre  le  tableau  affiché  et  le  travail  effectif  et  qu'ainsi,  à 
défaut  de  sanction  pénale  écrite  dans  la  loi,  la  décision  attaquée  n'est 
pas  violée  ». 

D'où  il  ressort  clairement  que,  bien  que  la  loi  exige  un  horaire 
du  travail,  cette  clause  est  sans  valeur  et  qu'on  peut  l'enfreindre 
impunément. 

Il  faut  mentionner  aussi  les  nombreux  procès-verbaux  classés- 
pour  des  motifs  très  divers,  souvent  dictés  par  des  considérations 
politiques  ou  locales. 

Toutes  ces  lacunes  entravent  la  tâche  des  inspecteurs  du  travail. 
Il  est  nécessaire  d'agir  auprès  des  pouvoirs  compétents  pour  remédier 
â  ces  tendances,  incompatibles  avec  la  juste  application  des  lois. 

Enfin  Us  difficultés  de  déplacement  des  inspecteurs,  en  raison  de  la. 
modicité  de  leurs  crédits  et  de  la  non  gratuité  de  leur  transport  par 
chemin  de  fer,  sont  encore  un  obstacle  sérieux  à  l'application  et  à 
l'efficacité  des  lois  ouvrières.  Cette  cause  est  surtout  évidente  pour  les 
circonscriptions  départementales,  dans  lesquelles  les  usines  et  les 
ateliers  sont  souvent  très  éloignés  les  uns  des  autres. 

En  vue  de  la  réforme  de  l'inspection  du  travail  plusieurs  projets 
de  loi  ont  été  présentée  à  la  Chambre  d'abord  par  M.  Jules  Guesde, 
puis  plus  tard  par  M.  Zévaés  ;  ces  projets  échouèrent,  ainsi  que  celur 
que  l'on  connait  sous  le  nom  de  projet  Breton  (9  nov.  1903). 

Nous  avons  dit  que  les  ateliers  de  famille  ne  sont  pas  soumis  à  la 
protection  légale;  l'intention  du  législateur  de  1892  était  de  laisser 
à  l'ouvrier  la  liberté  de  travailler  prés  des  siens,  sans  abandonner  son 
intérieur.  Les  industriels  peu  scrupuleux  ont  trouvé,  dans  cette  dans 
cette  exemption,  un  moyen  de  tourner  la  loi  et  de  réduire  leurs  frais 
généraux.  Les  abus  auxquels  cette  exemption  a  donné  naissance 
dépassent  tout  ce  que  l'on  peut  imaginer. 
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Pour  ne  pas  être  soupçonnés  d'exagération,  citons  quelques 
passages  du  dernier  rapport  de  la  commission  supérieure  du  travail  : 

«  Les  abus  signalés  dans  les  précédents  rapports,  se  sont  repro- 
duits et  même  aggravés  cette  année  ;  mais  c'est  dans  l'industrie  de  la 
confection  et  de  la  lingerie  qu'ils  affectent  le  caractère  le  plus  marqué 
d'une  exploitation  sans  scrupules. 

«  Les  inspecteurs  signalent  que  les  deux  principaux  effets  de  ce 
genre  de  travail  sont  la  hâte  dans  l'exécution,  entraînant  des  veillées 
qui  durent  une  partie  de  la  nuit,  et  l'extrême  modicité  des  salaires. 
C'est  ainsi  que  dans  un  atelier  de  lingerie  de  la  région  du  Nord,  l'ins- 
pecteur signale  que  deux  femmes  gagnent  i  fr.  50,  à  elles  deux,  pour 
quinze  heures  de  travail  à  la  machine  à  coudre  !  Et  encore  faut-il  pré- 
lever le  prix  du  fil,  des  aiguilles,  le  chaufïage  et  l'éclairage. 

«  On  cite  à  Bourges,  dans  la  lingerie,  des  salaires  journaliers 
de  o  fr.  40. 

«  La  rapide  et  toujours  croissante  augmentation  du  nombre  de 
ces  ateliers  n'est  plus  aujourd'hui  contestable.  On  signale  des  indus- 
tries qui  n'occupent  plus  que  quelques  ouvriers  et  ouvrières  dans 
leur  établissement  principal,  et  dont  tous  les  travaux  sont  faits  au 
dehors.  Un  fabricant  de  confections  de  la  région  de  Bourges  n'a  plus 
en  atelier  que  six  ou  sept  ouvrières,  et  il  en  occupe  quinze  cents  au 
dehors.  La. moyenne  des  salaires  de  ces  ouvrières  serait  de  50  francs 
par  an. 

«  De  même  dans  un  atelier  de  limes  de  Cosne,  trente  ouvriers, 
qui  étaient  autrefois  occupés  dans  l'usine,  travaillent  aujourd'hui  à 
domicile. 

«  Ou  pouvait  multiplier  ces  exemples...  » 

Le  rapport  démontre  ensuite  que  l'industriel,  en  faisant  travailler 
à  domicile,  non  seulement  tiouve  ainsi  le  moyen  d'éluder  la  loi,  mais 
encore  met  en  concurrence  des  ouvriers  qui,  ne  se  connaissant  pas,  ne 
peuvent  s'entendre  et  sont  contraints  ou  d'accepter  des  salaires  de 
plus  en  plus  réduits,  ou  de  mourir  de  faim. 

«  Quoiqu'il  en  soit  de  toutes  les  raisons  invoquées  eu  sa  faveur, 
le  travail  à  domicile  doit  être  surveillé  de  fort  près,  en  raison  des 
abus  qui  peuvent  en  résulter.  C'est  sur  ces  abus  qu'insistent  particu- 
lièrement les  rapports  du  service.... 

«  ...  linfîn,  l'insalubrité  de  la  plupart  des  ateliers  de  famille,  mise 
une  fois  de  plus  en  lumière  par  les  rapports  du  service,  appelle  un 
remède  d'autant  plus  urgent  que  les  prescriptions  d'hygiène  et  de 
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sccuritc  prescrites  par  les  lois,  s'étendent  de  plus  en  plus  dans  les 
autres  établissements.  » 

A  ces  constations  officielles,  il  convient  d'ajouter  quelques  cita- 
tations  du  rapport  du  camarade  Vedel,  secrétaire  du  syndicat  des 
ouvriers  couteliers  de  Thiers  : 

«  Il  est  un  fait,  dit-il,  qui  rend,  à  Thiers,  la  loi  inapplicable  et 
illusoire,  c'est  à  dire  complètement  inefficace. 

«  Une  grande  partie  des  ouvriers  travaillent  chez  eux,  en  fa- 
mille ;  c'est  le  monteur  de  couteaux  fermants  (généralement  un  cam- 
pagnard) qui,  les  jeudis  et  les  dimanches,  jours  de  marché  à  Thiers, 
va  chercher  son  travail  chez  le  fabricant  et  s'en  retourne  ensuite  chez 
lui  où  il  travaillera,  avec  sa  famille,  de  14  à  18  heures  par  jour,  pour 
gagner  la  misérable  somme  de  vingt-cinq  à  trente  sous  !  C'est  le  for- 
geron qui  se  surmène  aussi  chez  lui  ;  le  limeur  qui  peine  et  sue  pen- 
dant 16  à  18  heures  pour  un  salaire  dérisoire;  c'est  le  monteur  de 
vis,  l'affileur,  le  trcmpeur,  le  dresseur,  etc.  ;  c'est  enfin  l'émouleur  et 
le  polisseur,  qui  louent  à  des  propriétaires  d'usines  de  petites  cases 
plus  ou  moins  grandes,  selon  qu'elles  contiennent  un  plus  grand 
nombre  de  places  à  meuler  et  à  polir,  lesquelles  cases  sont  séparées 
généralement  par  de  grossières  cloisons  en  planches  et  qui  sont,  pour 
la  plupart,  des  modèles  de  malpropreté  repoussante,  malsaines  et 
infectieuses  au  suprême  degré. 

«  Là,  les  femmes,  les  jeunes  filles  et  les  enfants  s'abstiennent, 
comme  les  hommes,  de  travailler  le  lundi  et  font  peu  d'ouvrage  le 
mardi  ;  mais  à  partir  du  mercredi,  c'est  un  travail  acharné  de  quatorze 
à.  quinze  heures  par  jour,  dans  une  atmosphère  suffocante,  au  milieu 
d'émanations  intenses  de  vieilles  graisses,  d'huile,  de  chaux,  de  rouge 
anglais,  de  poussières  de  meules  et  d'èmeri. 

«  Le  balayage  des  locaux,  effectué  une  fois  par  semaine,  au  plus, 
est  fait  par  des  femmes  et  des  enfants. 

«  Celui  qui  écrit  ces  lignes,  polisseur-émoulcur  de  son  métier, 
travaillait  ainsi  i  l'âge  de  douze  ans  et  demi,  quatre  ou  cinq  jours  par 
semaine,  de  sept  heures  du  matin  à  onze  heures  du  soir,  et  devait, 
chaque  dimanche  ou  lundi,  faire  le  nettoyage  de  l'usine  sans  arroser, 
car  on  craignait  que  l'eau  versée  sur  le  plancher  ne  fit  du  tort  aux 
polissoircs,  d'abord,  qui  auraient  pu  se  décoller  et  ensuite  tombât  chez 
le  voisin  ;  ce  qui  indubitablement  se  serait  produit,  étant  donné  l'état 
de  vétusté  dans  lequel  se  trouvait  l'usine. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  à  l'âge  de  quinze  ou  seize  ans,  on  force  le 
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jeune  homme  à  se  coucher  sur  la  planche  pour  meuler  ;  alors,  pendant 
un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  ce  sera  l'écrasement  de  la  poi- 
trine, le  gonflement  du  visage,  les  lourdeurs  de  tête,  le  froid  aux  extré- 
mités et  une  foule  de  malaises  auxquels  on  finit  par  s'habituer,  mais 
qui  n'en  avancent  pas  moins  la  vie  d'un  nombre  respectable  d'années. 

«  Comment  voulez-vous  que  de  pareilles  gens  ne  cherchent  pas 
dans  l'alcool  un  dérivatif  à  leurs  tortures  physiques  ? 

«  Eh  bien  !  à  mon  avis,  la  loi  commet  un  crime  en  faisant  cette 
exception  des  ateliers  familiaux  ;  on  poursuit  un  patron  commettant 
des  infractions  à  la  loi,  parce  que  ce  patron  a  des  ouvriers  travaillant 
chez  lui,  et  le  patron  d'à  côté,  qui  a  des  ouvriers  en  dehors  de  sa  mai- 
son, peut,  lui,  d'une  façon  indirecte  il  est  vrai,  se  permettre  telles 
infractions  que  lui  dicte  son  bon  plaisir.  Il  dira  à  ses  ouvriers  :  «  11  me 
c  faut  tant  d'ouvrage  pour  tel  jour  ;  sinon,  je  suis  obligé  d'avoir 
«  recoursà  d'autres  qu'à  vous  »,  et  l'ouvrier  de  s'exténuer  et,  ce  qui 
«  est  plus  grave,  d'exténuer  sa  famille,  tandis  qu'ils  prendront 
«  ensemble  l'habitude  des  longs  surmenages.  » 

Il  signale  ensuite  l'accès  habituel  aux  femmes  et  aux  enfants  des 
ateliers  de  meulage  et  polissage,  accès  interdit  par  l'article  14  du 
décret  du  13  mai  1893  ;  la  limite  de  charge  souvent  dépassée  pour  les 
enfants  ;  les  machines  et  engrenages  mal  isolés  ;  l'absence  de  vestiaire 
et  de  lavabos  et  la  malpropreté  extrême  des  cabinets  d'aisance.  Il 
explique  comment  les  patrons,  pour  tourner  la  loi  et  éviter  toute  res- 
ponsabilité, font  payer  aux  émouleurs-polisseurs  un  loyer  d'usine 
fictif,  ceux-ci  étant  alors  considérés  comme  travaillant  chez  eux.  Il  fait 
remarquer  qu'il  est  matériellement  impossible,  à  cause  de  la  distance, 
à  l'inspecteur,  M.  Fayard,  malgré  tout  son  zèle,  de  faire  son  service  et 
de  relever  seulement  les  principales  infractions,  tous  les  inspecteurs 
du  reste  étant  surchargés  de  besogne. 

«  Il  faut  que  le  Congrès  s'élève  contre  cet  état  de  choses  et  qu'il 
fasse  entendre  aux  législateurs,  que  la  législation  est  fausse  et  qu'il 
importe  de  la  rendre  immédiatement  meilleure,  plus  efficace  et  plus 
juste. 

«  Au  nom  des  syndicats  ouvriers  de  Thiers,  je  propose  donc  au 
Congrès,  l'adoption  des  vœux  suivants  : 

«  I"  La  réforme  immédiate  de  l'inspection  du  travail  sur  des 
bases  nouvelles,  comprenant  l'adjonction  d'inspecteurs  ouvriers; 

a  2"  Que  les  ateliers  familiaux  soient  englobés  par  la  loi  et  sou- 
mis au  même  régime  que  les  autres.  » 
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Ce  rapport  du  camarade  Vedel,  si  poignant  en  sa  simplicité, 
n'est-il  pas  un  vcrilablc  réquisitoire  ?  On  ne  peut  ajouter  qu'une  chose, 
c'est  que  ce  qui  se  passe  dans  cette  partie  tic  la  France  se  répète  dans 
les  autres  centres  industriels. 

Est-ce  cela  qu'a  voulu  le  législateur  r 

N'est-il  pas  vrai  qu'on  retrouve  dans  les  détails  de  la  vie  ouvrière, 
la  barbarie  du  temps  passé,  masquée  superficiellement  par  des  lois 
incomplètes?  Les  travailleurs  des  deux  sexes,  source  d'inépuisable 
richesse  pour  la  France,  restent  encore,  malgré  notre  régime  démo- 
cratique, comme  avant  la  Révolntioii.  «  taillaMes  et  corvéables  à 
merci  ». 

«  Il  est  donc  de  nécessité  absolue  et  de  toute  urgence,  dit  le  rap- 
port de  la  commission  permanente,  que  le  législateur  avise  au  moyen 
de  remédier  à  ces  défauts  en  augmentant,  dans  des  pro{.ortions  suffi- 
santes, l'effectif  du  corps  de  l'inspection  du  travail,  en  y  introduisant 
de  préférence  des  inspecteurs  recrutés  dans  des  milieux  ouvriers,  et 
donne  à  ces  membres  les  moyens  matériels  de  pourvoir  à  l'exercice 
complet  de  leurs  fonctions,  tout  en  faisant  également  le  nécessaire 
pour  que  des  arrêts  énergiquement  motivés,  quoiqu'équitables,  vien- 
nent sanctionner  l'œuvre  des  inspecteurs  du  travail.  » 

La  commission  permanente  des  Congres  de  l'hygiène  des  travail- 
leurs, ayant  recherché  avec  soin  la  méthode  la  meilleure  pour 
assurer  le  recrutement  des  travailleurs  ouvriers,  fit  adopter  par  le 
Congrès  un  projet  de  loi  qu'elle  avait  rédigé  dans  ce  sens.  En  outre, 
elle  fit  voter  les  vœux  suivants  : 

D'abord,  réforme  par  le  Parlement,  des  lois  ouvrières  actuelles, 
atin  de  détruire  l'effet  des  récents  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
létablir,  d'une  façon  efficace,  la  sanction  des  procès-verbaux  dressés 
par  les  inspecteurs  du  travail.  Notamment,  parle  vote  du  projet  de  loi 
—  relatif  au  contrôle  de  la  durée  du  travail  —  déposé  le  14  juin  1904, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Trouillot,  ministre 
du  Commerce. 

Ensuite  le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  gratuité  complète  du  par- 
cours par  ckemin  de  fer  soit  accordée  aux  inspecteurs  dans  toute 
l'étendue  de  leur  section. 

Que  l'installatioif  gratuite  du  téléphone  soit  faite  au  domicile  des 
inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  et  que  l'inspecteur  dépar- 
temental soit  déchargé  de  toutes  les  besognes  administratives  et  de 
tous  les  travaux  accessoires,  qui  lui  incombent  actuellement,  afin  que 
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son  activité  soit  uniquement  employée  au  contrôle  de  l'application  des 
lois  ouvrières. 

Enfin  que  les  lois  ouvrières  soient  appliquées  à  tous  les  ateliers  — 
industriels  ou  dits  de  famille  —  sans  aucun  cas  d'exception  pour  ces 
derniers. 

11  reste  encore  beaucoup  à  dire  sur  les  travaux  de  cet  intéressant 
Congrès  ;  mais  la  question  de  l'inspection  du  travail  semble  résumer 
toutes  les  autres,  lesquelles  ne  constituent  plus  que  des  points  de 
détail. 

M.  Berthelot  a  bien  voulu  venir  faire  une  intéressante  conférence 
sur  l'importance  de  la  pureté  de  l'air  des  ateliers,  et  sur  une  méthode 
pour  mesurer  la  quantité  d'acide  carbonique  et  d'oxyde  de  carbone 
contenues  dans  cet  air  ;  une  quantité  extrêmement  minime  de  ces  gaz 
suffit  pour  produire  de  graves  intoxications. 

La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  teinturiers-dégraisseurs  de  la 
Seine,  présenta  au  Congrès  quelques  revendications  très  légitimes  au 
point  de  vue  hygiénique,  et  l'Association  Général  des  agents  des 
postes  et  télégraphes  fournit  ainsi  un  rapport  sur  l'absence  d'hygiène 
et  de  salubrité  dans  les  établissements  postaux,  ainsi  que  dans  les 
wagons-poste.  Ils  réclament  en  leur  faveur,  avec  juste  raison,  l'appli- 
cation des  lois  de  protection  du  travail,  le  repos  hebdomadaire  et  la 
journée  de  huit  heures. 

Un  certain  nombre  de  syndicats  présentèrent  aussi  leurs  observa- 
tions et  exposèrent,  par  l'organe  de  leurs  délégués,  les  nombreuses  réfor- 
mes à  opérer,  tant  au  point  de  vue  de  l'hygiène  de  leurs  ateliers,  qu'au 
point  de  vue  du  surmenage  qu'on  leur  impose.  Toutes  ces  justes  récla- 
mations, toutes  ccsdeniandes  si  bien  fondéeset  toutes  les  intéressantes 
discussions  qu'elles  ont  fait  naître,  seront  formulées  et  détaillées  dans  le 
compte  rendu  que  publiera  prochainement  la  Commission  perma- 
nente des  Congrès  de  l'hygiène  des  travailleurs.  11  serait  trop  long 
d'entrer  ici  dans  ce  détail  de  toutes  ces  questions  ;  nous  nous  sommes 
contenté  de  résumer  la  plus  importante  de  toute,  l'inspection  du  tra- 
vail. 

Hnfin,  un  délégué  de  la  Ligue  contre  l'alcoolisme  est  venu  rappe- 
ler aux  travailleurs  combien  est  nuisible  pour  eux  l'abus  des  boissons 
fermentées  et,  dans  une  chaleureuse  allocution,  il  démontra  que  l'ha- 
bitude de  boire,  non  seulement  détourne  l'ouvrier  de  son  travail,  mais 
aussi  et  surtout  ruine  sa  santé,  le  conduit  directement  à  la  misère,  lui 
et  sa  famille,  et  entraîne  rapidement  sa  déchéance  physique  et  morale. 
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Il  a  demandé  au  Congrès  de  ne  pas  négliger  cette  question  vitale,  par- 
ticulièrement importante.  Aujourd'lnii,  la  France  tient  la  tète  de 
ralcoolismc  en  Kurope;  il  est  temps  de  réagir,  si  l'on  veut  sauver  la 
classe  ouvrière  d'un  danger  qu'elle  semble  encore  méconnaître. 

Le  Congrès  s'est  terminé  en  employant  sa  dernière  séance  à  la 
discussion  des  statuts  d'une  Association  pour  l'hygiène  des  travailleurs, 
et  s'est  ensuite  séparé,  après  avoir  accompli  une  utile  et  salutaire 
besogne. 

D"^  G.  Olmvieu. 
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Une  Industrie  à  transformer 


LA  QUESTION  DES  SUPERPHOSPHATES 


Il  n'est  plus  personne  pour  ignorer  le  développement  de  la  cul- 
ture intensive  et  l'emploi  toujours  croissant  des  engrais  chimiques. 

D'après  un  rapport  de  M.  Grandeau,  cité  par  MM.  Muntz  et 
Girard,  il  est  soustrait  à  la  terre  chaque  année  12  kil.  7  d'acide  phos- 
phorique  par  hectare  cultivé. 

Le  fumier  de  ferme,  d'après  des  enquêtes  tout  à  fait  sérieuses,  est 
en  quantité  absolument  insuffisante  pour  restituer  les  principes  ainsi 
enlevés.  Pour  Pacide  phosphorique  notamment,  son  utilisation  exclu- 
sive laisserait  un  déficit  de  50  p.  100. 

C'est  pour  remédier  à  cette  insuffisance  considérable  que  s'est 
généralisé  l'usage  des  superphosphates.  Ils  offrent,  en  effet,  l'acide 
phosphorique  sous  une  forme  très  rapidement  assimilable  aux  végé- 
taux. Ils  agissent  favorablement  dans  presque  tous  les  sols,  sauf  dans 
les  terrains  acides. 

On  appréciera  l'efficacité  de  cet  agent  chimique  par  ces  indica- 
tions, que  donne  dans  son  dernier  ouvrage  M.  Garola,  le  savant  pro- 
fesseur d'agriculture  d'Eure-et-Loir.  On  y  verra  que  relatant  les  expé- 
riences faites  pendant  dix  ans  chez  un  des  cultivateurs  les  plus  remar- 
quables du  département  chez  M.  Benoist,  à  Claches,  il  constate  que 
les  excédents  dûs  aux  superphosphates  peuvent  se  chiffrer  ainsi  pour 
cent:  blé,  5,5;  avoine,  2,9;  paille,  8;  luzerne,  15,2;  pommes  de 
terre,  62;  betteraves,  100. 

Le  début  du  commerce  des  superphosphates  donna  lieu  à  des 
abus  scandaleux.  Les  qualités  étaient  déplorables  et, les  prix  outrageu- 
sement élevés. 
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Les  syndicats  résolurent  d'assurer  le  service  des  engrais  à  leurs 
membres.  En  groupant  les  commandes,  ils  obtenaient  des  atténuations 
de  prix  très  sensibles.  Ils  pouvaient  aussi  beaucoup  plus  facilement 
que  le  cultivateur  isolé  organiser  les  Vérifications  chimiques  indispen- 
sables. 

Il  résulta  de  leur  action  énergique  que  le  prix  des  superphos- 
phates, qui  étaient  en  i89odeofr.  54  le  degré,  tomba  en  1897  et 
1898  à  G  fr.  38. 

Les  fabricants  s'émurent  et  sous  l'action  de  la  société  de  Saint- 
Gobain,  formèrent  une  entente  (i). 


(1)  Voici  d'après  la  Réforme  économique,  la  composition  du  syndicat  avec  le  nombre 
de  tonnes  ponr  lequel  chaque  maison  y  enrrait  : 

Tonnes 


Saint-Gobain 

I.inet 

Kuhlmann 

Fliospho-Guano  Lefi-vrc 

Mathieu,  à  Bordeaux  et  à  Cette 

Dior  frères,  à  Granville 

Conilleau,  au  Mans 

I  jcroix 

Pilon,  à  Nantes  et  groupes  nantais 

.Malétra 

Société  d'Hautmont 

Collette,  k  Nevers 

Bourgeois,  a  Paris 

Lambert,  ï  Cliauny 

E.  Sassé,  à  Paris 

Frapier  fils  et  Cie,  i  Orléans 

Fils  de  Salles,  à  Ivry 

Tancrède,  à  Paris 

Produits  chimiques  du  Midi. 

.Marseille  L'Estaque 

Société  .Méridionale  des  Proiluits  cliiniiqiies 

<iroupe  lyonnais 

Daulfiii,  i  Ivry 

.Morau,  à  Cambrai  ,    . 
.Manufacture  d'Auby       .    . 
Bruyères,  k  Artre»  (Nord).    . 

Saint-Denis 

Joudrain  et  Cie,  i  Ivry 

Schlesing,  k  .Marseille 

.Morel  et  (ieorgct,  à  Paris 

Koiscl,  groupe 

A.  Hurel,  à  .Aunay-Tréon,   . 

Société  de  Sens 

Paître,  à  I')ijon 

(^mpagnie  de  l'Est,  i  Dianon  . 
Il  n'y  avait,  en  dehors  de  ce  groupement,  que  quelques 
on  peut  citer  la  maison  Lagache,  de  Bordeaux. 


toc. 000 
50.000 
40.000 
50.000 
jo.ooo 
28.000 
25.000 
25  000 
22  000 
16.000 
M. 000 
12.000 
13.000 
12. 000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10  000 

9.000 

9.000 

9.000 

9  000 

K.ooo 

8.000 

8  000 

6.000 

6.000 

>  .000 

i.ooo 

<y.OOO 

$.000 
dissidents,  parmi  lesquels 
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L'association  opérait  donc  sur  900.000  tonnes.  Elle  avait  ainsi 
une  puissance  formidable. 

Du  coup,  les  prix  remontèrent  de  0,38  à  0,43  et  se  tinrent  même 
longtemps  à  0,44. 

Vers  la  fin  de  1903,  les  principaux  personnages  de  l'entente 
essayèrent  de  boycotter  les  syndicats  agricoles  qui,  à  cause  de  leurs 
grosses  commandes,  obtenaient  de  quelques-uns  des  adhérents  au 
trust  de  l'entente  des  prix  de  faveur.  Les  fabricants  qui  avaient  la 
clientèle  des  syndicats  agricoles  résistèrent  aux  prétentions  des  plus 
acharnés.  Ils  ne  voulaient  pas  perdre  le  bénéfice  de  clients  considé- 
rables et  de  solvabilité  excellente. 

On  n'arriva  pas  à  se  mettre  d'accord.  La  rupture  se  produisit  en 
mai  1904  et  immédiatement  le  prix  du  degré  dégringola  de  0,43  à 
0,35,  pour  redescendre  encore  à  0,33. 

Il  n'est  pas  inutile  de  calculer  le  bénéfice  réalisé  par  les  fabricants 
de  superphosphates  et  on  voudra  bien  se  rappeler  que  le  président  du 
conseil  d'administration  de  Saint-Gobain  est  M.  de  Vogué,  président 
de  la  Société  nationale  d'Agriculture  et  un  des  grands  pontifes  de  l'éco- 
nomie politique  orthodoxe. 

Pour  l'établir,  ce  bénéfice,  avec  certitude,  il  faut  d'abord  préciser 
le  mode  de  paiement  des  superphosphates. 

Ils  se  paient  de  deux  façons  différentes  :  à  l'unité  phosphorique  ou 
aux  cent  kilos  avec  garantie  de  dosage.  Le  dosage  du  superphosphate 
minéral  oscille  habituellement  entre  14  et  16  p.  100.  A  Dreux,  par 
exemple,  l'usage  est  d'acheter  à  l'unité  et  de  payer  ce  que  l'analyse 
donne  d'acide  phosphorique  aux  cent  kilos.  A  Chartres,  au  contraire, 
l'usage  est  d'acheter  ferme  au  poids  avec  garantie  de  14  degrés  par 
cent  kilos  ;  s'il  y  a  plus  de  14  degrés,  c'est  tant  pis  pour  le  fabricant. 

Prenons  le  système  de  Dreux,  plus  simple,  avec  un  dosage  moyen 
de  15  degrés  par  cent  kilos,  nous  avons  ceci  : 

Prix  des  cent  kilos,  régime  de  l'entente  :  15  X  0,43  =  6,45 

Régime  de  liberté  commerciale    ....    15X0,35  =  5,25 

Bénéfice  résultant  de  l'entente  par  cent  kilos  .  .     1,20 

Donc  pour  40c. 000  tonnes  par  an,  le  bénéfice  illicite  est  de 
4.800.000  francs,  et  pour  cinq  ans  de  24.500.000  francs  rien  que 
pour  Saint-Gobain. 

Si  l'on  veut  calculer  Je  la  même  façon  le  bénéfice  du  syndical 
tout  entier  qui  opérait  sur  900.000  tonnes,  on  verra  que  cette  asso- 
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dation  a  prélevé  pendant  cinq  ans  sur  le  travail  des  cultivateurs  un 
impôt  d'au  moins  soixante  millions. 

j4u  moins  soixante  millions,  car  en  réalité  je  ne  calcule  qu'avec  les 
cours  officiels  de  0.43  et  de  0,35.  Mais  sous  le  régime  de  l'entente,  les 
les  prix  sont  montes  bien  au-dessus  de  0,4  5  centimes.  Je  connais  un 
syndicat  agricole  qui,  par  faveur,  n'a  jamais  pu  traiter  sous  le  régime 
de  l'entente  qu'A  0,468. 

D'autre  part,  aujourd'hui,  le  cours  réel  est  bien  inférieur  au 
cours  de  0,35,  que  j'ai  pris  comme  minimum  dans  le  calcul  précédent. 

En  réalité,  donc  sous  le  régime  du  trust,  Jes  fabricants  ont  cyni- 
quement majoré  les  produits  de  prés  de  0,13  par  degré.  Or,  je  n'ai 
calculé  que  sur  une  majoration  de  0,08. 

Il  n'était  vraiment  pas  nécessaire  de  montrer  au  monde  agricole 
que  ceux  qui  se  font  si  bruyamment  ses  défenseurs  sont  ses  plus  ter- 
ribles ennemis  et  qu'ils  ne  lui  parlent  tant  du  péril  collectiviste  que 
pour  mieux  l'étourdir  et  le  dépouiller  à  leur  aise. 

Le  péril  capitaliste  est  du  reste  loin  d'être  conjuré.  L'entente  a 
donné  de  trop  beaux  résultats  pour  que  les  intéressés  ne  cherchent 
pas  à  la  faire  revivre. 

Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  on  s'en  préoccupe.  Il  convient 
donc  d'aviser  au  remède  qui  préviendra  le  retour  de  semblables  exac- 
tions. 


Le  remède  est  à  notre  disposition.  11  suffit  de  vouloir  s'en  servir. 
Il  y  a  au  moins  deux  solutions. 

La  première  consisterait  à  socialiser  les  ditîérentes  usines  d'en- 
grais. Elle  peut  paraître  la  plus  simple. 

Elle  ne  Test  pas  en  réalité.  Daus  les  35  maisons  qui  ont  été  citées, 
toutes  ne  s'adonnent  pas  exclusivement  aux  engrais  chimiques.  Dès 
lors,  l'opération,  pour  être  complète,  devrait  s'étendre  bien  au-deli  de 
CCS  35  maisons.  A  moins  de  fermer  de  parti-pris  tous  les  ateliers  qui 
ne  seraient  pas  consacrés  à  la  matière  spéciale  des  engrais  chimiques. 
G:  serait  là  détruire  sottement  un  capital  important. 

II  serait  beaucoup  plus  simple  et  beaucoup  moins  onéreux  pour 
l'Etat  de  susciter  la  création  d'une  usine  suffisamment  puissante.  Au 
début  elle  n'agirait  que  comme  régulateur  des  prix.  Par  la  force  des 
choses  elle  ne  Urderait  pas  à  développer  et  finirait  certainement  par 
concurrencer  et  tuer  les  maisons  adverses. 
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Au  point  de  vue  technique,  aucune  difficulté.  Les  ingénieurs  de 
l'Institut  agronomique  sont  tout  désignés  pour  trouver  là  un  emploi 
analogue  à  celui  que  les  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres  trouvent 
dans  les  poudreries  nationales.  La  fabrication  se  ferait  donc  avec  des 
garanties  de  loyauté  absolue. 

Aussi  bien  toute  la  question  est  de  savoir  à  qui  devrait  appartenir 
l'exploitation  de  cette  usine. 

Il  faut  écarter  tout  de  suite  l'idée  de  l'exploitation  par  une  société 
concessionnaire.  Il  est  manifeste  que  si  l'on  veut  que  cette  usine  ait 
vraiment  une  action  sur  les  cours,  si  l'on  veut  qu'elle  empêche  les 
coups  audacieux  des  fabricants,  ce  sera  à  la  double  eondition  qu'elle 
ne  soit  pas  remise  â  une  entreprise  capitaliste  mais,  au  contraire,  ex- 
ploytée  vraiment  au  profit  du  monde  agricole. 

Ce  sera  donc  l'Etat.  On  pourrait  ici  tomber  d'accord.  Pourtant 
j'imagine  que  l'Etat  ne  doit  guère  se  charger  que  de  ce  qui  est  d'un  in- 
térêt absolument  national.  Si  j'osais  risquer  une  formule  qui  est  presque 
un  truisme,  je  dirais  que  tout  organisme  doit  être  rattaché  directement 
au  corps  dont  il  est  destiné  à  assurer  le  fonctionnement.  Les  chemins 
de  fer,  les  mines,  le  crédit,  les  postes,  les  écoles,  l'armée,  etc.,  etc., 
sont  d'une  utilité  générale  pour  tous  les  citoyens.  Il  est  donc  légitime 
et  naturel  que  dans  une  société  bien  organisée  ce  soient  des  services 
nationaux. 

Les  engrais  chimiques  et  spécialement  les  superphosphates  ne  pré- 
sentent, au  contraire,  d'utilité  que  pour  une  classe  déterminée  de 
citoyens,  les  cultivateurs.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  à  mon  sens,  de  créer 
une  propriété  nationale,  mais  seulement  une  propriété  corporative. 

Cette  propriété  corporative  à  qui  serait-elle  remise?  La  réponse 
est  toute  simple  :  aux  syndicats  agricoles. 

Ce  seraient  les  syndicats  agricoles  qui,  avec  le  concours  des  ingé- 
nieurs de  l'Etat,  entreprendraient  l'exploitation  de  cette  usine.  Les 
réactionnaires  ne  pourraient  plus  dire  que  nous  faisons  de  la  centrali- 
sation, ni  du  socialisme  d'Etat.  Ce  seraient,  en  effet,  les  intéressés  eux- 
mêmes  qui  seraient  les  maîtres  de  l'aflaire.  Leurs  délégués  formeraient 
le  conseil  d'administration  préposé  à  l'exploitation  de  l'affaire,  sous  le 
contrôle  à  la  fois  technique  et  financier  de  l'Etat, 

J'entends  qu'alors  on  va  accuser  l'iilat  d'intervenir  indirectement 
dans  l'industrie  et  de  fausser  le  libre  jeu  de  la  concurrence.  Je  ne  ver- 
rais, pour  ma  part,  nul  inconvénient  A  ce  que  dans  la  loi  qui  habilite- 
rail  les  syndicats  agricoles  A  exploiter  cette  usine,  il  fût  spécifié  qu'elle 


UNK    INDUSTRIE    A    TRANSFORMER  6)7 


ne  pourrait  pas  vendre  aux  particuliers,  mais  seulement  aux  syndicats 
agricoles  réguli«^rcmcnt  constitués. 

Ce  serait  à  la  fois  sage  et  juste. 

Ce  serait  sage  parce  que,  s'il  fallait  créer  du  jour  au  lendemain  une 
usine  susceptible  de  donner  une  grosse  production,  il  faudrait  réaliser 
un  ert'ort  financier  considérable  et  vaincre  des  dilficultés  pratiques  qui 
sautent  aux  yeux. 

Ce  serait  juste  aussi,  parce  que  le  législateur  ne  peut  pas  trop  mul- 
tiplier les  occasions  d'inciter  les  cultivateurs  à  entrer  dans  les  syndi- 
cats et  aussi  à  s'habituer  à  la  pratique  de  l'association.  Ceux  qui  font 
ainsi  effort  pour  élargir  leur  horizon,  ont  droit  à  des  encouragements 
spéciaux.  Une  législation  démocratique  ne  peut  attacher  aucun  avan- 
tage au  fait  de  rester  figé  dans  un  individualisme  préhistorique.  Ce 
n'est  ni  juste  ni  sage  de  vouloir  perpétuer  arbitrairement  des  formes 
préhistoriques  condamnées  par  l'ensemble  des  forces  contemporaines. 

Les  syndicats  agricoles  sont  déjà  depuis  de  longues  années  com- 
merçants de  superphosphates.  Ils  deviendraient  producteurs  et  se  don- 
neraient à  eux-mêmes  leurs  propres  commandes.  Rien  par  suite  ne  se- 
rait plus  simple  et  le  régime  nouveau  n'entraînerait  aucune  innovation 
dans  les  mœurs. 

Sans  doute  il  y  aurait  quelque  précaution  à  prendre  pour  empê- 
cher les  capitalistes  de  pénétrer  au  conseil  d'administration  ou  de 
s'emparer  des  actions  détenues  par  les  syndicats. 

Il  suffirait  par  exemple  de  déclarer  que  ces  actions  ne  pourraient 
être  que  nominatives  et  immatriculées  au  nom  des  syndicats  et  de  plus 
incessibles  et  insaisissables.  On  spécifierait  qu'elles  ne  peuvent  être 
négociées  qu'à  un  autre  syndicat  agricole  également  régulier  et  en 
vertu  d'une  délibération  homologuée  par  le  ministre  de  l'agriculture. 
Enfin,  en  cas  de  dissolution  d'un  syndicat,  il  serait  déclaré  que 
l'action  ou  les  actions  de  ce  syndicat  ne  pourraient  être  mises  en  vente 
dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  précisées  qu'au  profit  des  syn- 
dicats ou  de  l'Etat. 

De  la  sorte  aucune  surprise  ne  pourrait  être  redoutée  et  l'usine  ne 
courrait  pas  le  risque  de  tomber  dans  des  mains  capitalistes. 


La  création  d'une  telle  usine  exigerait-elle  une  mise  de  fonds  bien 
considérable  ?  C'est  la  dernière  question  qui  reste  à  étudier. 

En  vérité,  pour  construire  cette  année,  il  suffirait  d'une  somme 
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de  joOvOOQ  fnaacs.  Elle  pourrait  être  prise  sur  les  fonds  de  la  banque 
<ie  France  et  serait  avancée  sans  intérêts  aux  syndicats  féiérés  etcons^ 
titués  en  société  anonyme. 

Les  Syndicaits  agricoles  n'auFaient  plus  qu'à  fournir  le  capital 
nécessaire  pour  l'achai  du  terrain  et  le  fonds  de  roulement,  soit 
150.000  francs.  On  voit  donc  que  rien  n'est  moins  utopique  que  la 
création  de  cette  usine.  Précisons. 

L'on  sait  que  le  superphosphate  est  le  produit  de  l'action  de  l'acide 
sulfurique  sur  des  phospliates  minéraux  ou  d'os.  11  faut  donc  d'abord; 
construire  l'usine  d'acide  sulfurique.  De  renseignements  certains^ 
iX  nésulte  que  pour  construire  une  telle  usine  et  la  garnir  du  matériel 
sufl&sant  pour  arriver  à  une  production  de  6. 00©  tonnes  par  an  d'acidie 
à  52/53°,  il  suffit  de  léo.Qoo  francs. 

Pour  l'installation  nécessaire,  à  la  transformatioa  de  ces  6.000  toiD- 
nfis  d'acide  sulfud-ique  en  12.000  tonnes  de  superphosphates,  il  suffiji 
de  L4.0.G00  francsy  au  t<ntal  ymy.ooo. 

Voici  maintenant  à  quel  prix  on  peut  obtenir  k  superphosphate. 
D^abord,  prix  de  revient  de  l'acide  sulfurique  : 


45  347  k.  de  pyrites,  à  25  fr.  les  i.ooo  k, 
10  à  12  k..  de  Gharbon,.à  25  fr.  les  i.ooo  k, 
0,8000  à  I  k.  nitrate  de  SfOiade,  à  24  fr.  les  100 
Main  d'oeuvre  (5  fr.  pour  10  heures).    .    . 
10  0/0  amortissement,  5  0/0  iutéiêts.    . 


.      ifr. 

15 

» 

25 

» 

24 

» 

40 

» 

65 

.     2fr 

69 

Soit  les  100  kilos  d'acfde.    , 

Prix  de  revient  du  superphosphate  : 

55  k.  de  phosphate  mvulu  de- 60 j(r'),  à  35  fr.  les  i.oook., 

sort •   .    .    .  I  fr.  98 

55  k.  d'rt«(f^.m//an(7Wg,  à  2  fr.  60  les  100  k.,  soit.    .    .  i       35 

Main-d'œtivre »       3^ 

Eulrelien »        10 

Frah  divers »       10 


Soit;  100  k.  de  superphosphate  14/16  (sans  emballage).     3  fr.  83 


Ainsi,  on  peut  avoir  une  idée  de  ce  que  f^aji^ncnt,  même  au  taux 
actuel,  les  fabricants  de  supcrpbwaphates,  puisque  les  100 kilos  desuper- 
phosphates  14/116  reviennent  ài3  fr.  83;,.  même,  en  cowaptant  un  intérêt 
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de  5  0,0  et  un  amortissement  en  dix  ans.  Alors  qu'aujourd'hui,  même 
avec  le  régime  de  la  liberté  commerciale  et  avec  des  salaires  bien  infé- 
rieurs à  ceux  qui  sont  prévus  dans  ce  devis  lesdits  100  kilos  sont  ven- 
dus avec  garanti*:  de  14  degrés,  4  fr.  90. 

Ainsi,  Pusine  coopérative  pourrait  même  en  réalisant  des  béné- 
fices sérieux,  vendre  encore  un  franc  moins  cher  les  100  kilos  que  les 
fabricants. 

L'avantage  matériel  serait  considérable,  mais  que  dire  de  l'avan- 
tage oioral.  Les  cultivateurs,  même  les  plus  rétrogrades,  gagtdi  par 
cet  exemple  péreraptuire,  à  la  pratique  de  l'association  ;  les  syndicats 
preaant  ainsi  un  essor  inouï  qui  les  inciterait  aux  initiatives  hardies  et 
fécondes  et  à  multiplier  les  expériences  de  services  généraux  et  con»- 

mir  't.ïbles  à  tous  leurs  membres C'est  vraiment  une  gramule 

cxp'  .1  tenter.  Elle  se  présente  dans  des  conditions  de  garantie 

telles  et  avec  an  caractère  de  nécessité  pratique  si  évident  qu'elle  ne 
tardera  pas  à  s'imposer. 

Mairtce  Violette:. 


I 
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Les  Méfaits  d'un  Protectorat 


Durant  de  longues  années,  la  Tunisie  fut  considérée  comme  un 
modèle  pour  nos  colonies.  La  Régence  ne  possédant  pas  de  représentants 
élus,  l'opinion  publique  n'était  donc  renseignée  que  par  les  rapports  du 
Gouvernement  tunisien  et  personne  n'avait  qualité  pour  les  contredire. 
Une  réclame  bien  organisée  chantait  en  outre  les  louanges  du  Protecto- 
rat; tout  semblait  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  De  temps 
en  temps,  des  hommes  publics,  des  députés,  parfois  même  des  mi- 
nistres se  rendaient  en  villégiature  sur  les  rives  méridionnales  de  la 
Méditerranée,  mais  ils  étaient  plus  préoccupés  de  l'antique  Carthage  et 
de  la  vieille  Hadruméte  que  du  bien  public.  Et  si,  par  hasard,  ils 
émettaient  quelques  critiques,  on  venait  à  eux,  non  pas  avec  un  rameau 
d'olivier  mais  avec  l'olivette  tout  entière,  leur  apporter  la  parole  de 
paix.  Préoccupés  maintenant  de  leurs  propres  intérêts  que  le  Gou- 
vernement tunisien  a  su  faire  siens,  ces  hommes  désintéressés  déclarent 
à  qui  veut  les  entendre  qu'on  ne  saurait  agiter  dans  le  Protectorat  de 
questions  politiques  et  que  les  peuples  heureux  sont  ceux  qui  n'ont  pas 
de  réprésentants  et  par  conséquent  pas  d'histoires.  Pourtant,  depuis 
deux  ans,  un  revirement  semble  s'être  produit.  Le  parti  républicain 
s'est  organisé  et  les  rapporteurs  du  budget  paraissent  renseignés  plus 
exactement.  L'honorable  M.  Puech  lança  la  première  pierre  dans  la 
mare  des  grenouilles  tunisiennes.  Naturellement  on  contesta  ses  chiffres 
en  haut  lieu,  on  critiqua  ses  tendances,  et  le  parti  du  «  statu  quo»  triom- 
pha. L'année  dernière  M.  Chautemps  ne  fut  pas  très  heureux  et  ne 
réussit  pas  à  faire  adopter  toutes  ses  vues.  Il  concluait  au  rattachement 
de  la  Tunisie  au  ministère  des  colonies  et  demandait,  ce  qu'il  obtint, 
la  vérification  par  la  Cour  des  Comptes  des  finances  tunisiennes. 
L'idée  de  M.  Puech  fait  son  chemin,  et  l'on  commence  à  convenir 
que  le  ministère  des  affaires  étrangères  est  fait  pour  négocier,  non 
pour  administrer. 

Empressons-nous  de  dire  que  les  faits  eux-mêmes  donnent  raison 
au  député  de  Paris.  L'œuvre  tout  entière  du  Protectorat  est  sinon  néga- 
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live,  du  moins  absolument  imparfaite.  Que  l'on  se  place  au  point  de 
vue  économique  ou  financier,  qu'on  envisage  la  question  indigène  ou 
la  question  sociale,  on  sera  oblige  de  reconnaître  que  les  résultats 
obtenus  ont  été  presque  nuls.  Essayons  de  le  démontrer. 

Politique  Economique 

Alors  que  le  commerce  général  de  nos  autres  colonies  s'est  accru 
dans  des  proportions  considérables,  le  commerce  général  de  la  Tunisie 
a  suivi  une  progression  extrêmement  lente.  C'est  déjà  un  indice  de  la 
mauvaise  situation  économique  de  la  Régence.  Mais,  bien  plus,  le 
commerce  avec  la  France  au  lieu  d'augmenter,  tend  chaque  année  à 
diminuer.  Cela  se  conçoit  aisément.  La  Tunisie  est  considérée  comme 
un  pays  étranger,  les  marchandises  importées  paient  à  l'entrée  un  tarit 
«ad  valorem  »  et  les  produits  tunisiens  ne  pénétrent  pas  dans  la  métro- 
pole en  franchise.  On  avait  fait  exception  pour  les  blés,  qui  jouissaient 
d'un  traitement  de  faveur.  Mais,  de  complicité  avec  le  gouvernement,  les 
producteurs  avaient  organisé  la  fraude  et  profitaient  de  ce  traitement 
de  faveur  pour  introduire  en  France  des  blés  étrangers.  La  Chambre 
mise  au  courant  de  ces  actes  frauduleux  a  pris  les  mesures  nécessaires 
ponr  les  faire  cesser.  La  nouvelle  réglementation,  dont  l'effet  s'est  fait 
lourdement  sentir  pour  le  consommateur,  permettra  à  l'industrie  delà 
minoterie  de  s'installer  en  Tunisie,  au  grand  désappointement  des  agra- 
riens  qui  voient  dans  l'introduction  de  toute  industrie,  une  augmen- 
tation de  l'élément  ouvrier,  et  par  conséquent  une  dimitiutio  capiiis, 
une  concurrence  et  une  entrave  à  leur  autoritarisme  envahissant. 

Car  c'est  précisément  au  développement  croissant  de  la  grande 
propriété  qu'il  faut  attribuer  la  lamentable  situation  économique  de  la 
Tunisie.  Profitant  de  l'influence  qu'ils  avaient  su  acquérir  dans  les 
conseils  du  gouvernement,  les  rejetons  des  vieilles  familles  françaises 
venus  chercher  en  Tunisie  un  abri  contre  des  lois  qu'ils  appelaient  des 
lois  scélérates,  parce  qu'elles  augmentaient  le  bien-étrc  général  au  dé- 
triment de  castes  égoïstes,  les  blasonnés  de  toutes  sortes  et  les  congré- 
ganistes  de  tous  ordres  avaient  détourné  l'action  gouvernementale  de 
son  véritable  but  et  l'avaient  fait  servir  à  leurs  intérêts  propres  qui 
n'étaient  généralement  pas  ceux  de  la  colonie.  Le  gros  propriétaire  ne 
paya  pas  d'impôts,  mais  le  commerçant,  pour  compenser  ce  déficit, 
en  fut  accablé,  ainsi  que  le  petit  cultivateur  indigène  taillable  et 
corvéable  à  merci.  Dans  la  construction  des  voies  de  communication 
on  ne  tient  aucun  compte  des  intérêts  généraux.  Les  routes  ont  toutc-s 
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étés  faites  pour  l'usage  particulier  de  quelque  gros  propriétaire  ter- 
riens. j€  connais  et  je  pourrai  citer  le  nom  d'un  grand  viticulteur  qui, 
grâce  à  ses  influences,  a  fait  desservir  son  vignoble  par  deux  Lignes 
différentes  dont  l'une  était  tout  au  moins  inutile.  On  compreruira  faci- 
lement que  ce  système  de  favoritisme,  aussi  bien  dans  la  législation  que 
dans  la  construction  de  l'outillage,  ait  amené  une  perturbation  profonde 
dans  l'économije  de  la  Régence.  La  lutte  incessante  menée  par  le  parti 
agrarien  contre  la  petite  exploitation  sous  prétexte  de  patriotisme^ 
n'a  pas  été  sans  entraver  la  prospérité  d'un  pays  qui  manque  de  main- 
d'œuvre  et  où  le  sol  se  fatigue  non  de  produire,  mais  d'une  virginité 
incessante.  La  guerre  acharnée  faite  aux  Siciliens  les  a  empêchés  bien 
souvent  de  mettre  en  valeur  une  terre  qui  ne  demandait  qu'à  produire 
et  que  les  Français  ne  cultiveront  jamais.  La  législation  immobilière 
actuelle  n'est  certainement  pas  faite  pour  favoriser  le  développement 
de  la  petite  propriété. 

Le  i'^'^  juillet  18.85  ^^t  promulguée  une  loi  créant  l'immatricu- 
lation, ei  le  Tribunal  mixte  chargé  d'y  procéder;  malgré  les  vœux  de 
la  colonie  on  ne  voulut  pas  remettre  aux  tribunaux  français  la  compé- 
tence en  matière  immobilière.  L'article  36  de  la  loi  fonnciére  donnait 
cependant  aux  Européens  une  garantie  sérieuse.  Cet  article  disait  en 
effet  : 

«  Dans  le  cas  où  une  opposition  à  une  immatriculation  serait 
«  formée  par  un  justiciable  des  tribunaux  français,  il  sera  loisible  à 
«  ce  dernier  de  la  porter  devant  la  juridiction  française,  pourvu  qu'il 
«  le  fasse  avant  toute  défense  au  fond  dei^'ant  le  Tribunal  mixte,  et 
«  pourvu  que  l'instance  soit  fondée  sur  un  droit  existant  entre  ses 
«  mains  avant  l'insertion  au  Journal  Officiel  de  la  déclaration  d'imma- 
«  triculation.  Auquel  cas  le  Tribunal  mixte  surseoira  à  statuer  sur 
<'  l'adiuissiitilité  de  la  demande  à  faire  d'immatriculation  jusqu'apriés 
«  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  du  Tribunal  compétent.  » 

Les  pouvoirs  du  Tribunal  mixte  composé  de  fonctionnaires 
juges  nommés  par  le  Gouvernement  tunisien  seul,  sans  intervention 
du  Ministère  de  la  Justice  et  payés  par  lui,  se  trouvaient  ainsi  limités 
et  il  éuit  toujours  loisible  à  un  propriétaire  français  lésé  par  une 
demande  d'immatriculation  formée  par  l'Liat  tunisien  et  portée 
devant  ses  magistrats  de  soumettre  le  jugement  de  ses  propres  droits 
aux  tribunaux  de  droit  commun. 

Le  cas  se  produisit,  le  Tribunal  de  Tunis  refusa  de  se  saisir 
de  l'affaire,   la    Cour  d'Alger  donna  gain  de  cause  au  demandeur 
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et  après  elle  la  Cour  de  Cassation  dcrant  laquelle   le  Gouvernement 
tumiàem  i'étmt  pourvu   pour  se   scmstraire   à  la  juridiction  régulière. 

Se  voyant  battu  le  Gouvcn)cn>ent  tunisien  prit  des  mesures.  !I 
fit  Bn  tuHjveau  décret  qui  paru  le  t.i  juin  1902.  Ce  décret  étail  atnsj 
conçu  : 

«  Article  unique.  —  l. 'examen  des  conditions  de  recevabilité  de 
l'exception  prévue  par  l'article  ^6  de  la  loi  «ar  la  propriété  foncière 
du  i*' juillet  1885  appartient  exclusi vent  au  Tribunal  mixte.  » 

C'était  supprimer  en  fait  toutes  les  jj^ranties  que  la  loi  Inissait 
au  justiciable.  Mais  ce  n'était  pas  encore  suffisant  pour  cacher  les 
illégalités  commises  au  nom  de  la  loi  et  nn  second  d-t'cret  du  31  dé- 
cembre 1905  est  venu  par  son  article  2  interdire  la  délivrance  parle 
grcfle  aux  intéressés,  sans  V autorisation  du  Président  du  Tribunal 
mixte,  de  toute  expédition  d'un  ju«»ement  rendu. 

Cette  question  de  compétence  en  tnatière  immobilière  a  tme 
imp<irtance  comsidèrable  au  point  de  vue  dn  succès  de  la  petite  colo- 
nisation en  Tunisie.  Dans  l'état  acîueJ  de  la  législation  le  p»etit  colon 
ne  peut  sans  grands  risques  s'installer  snr  des  terres  non  immatriculées 
et  est  obligé,  ou  de  chercher  un  domaii>e  immatriculé,  et  très  peu 
sont  en  vente,  ou  de  subir  les  conditions  très  oné-reuses  de  la  Direc- 
tion de  r.^griculture  transformée  en  agence  d'affaires  et  chargée  de 
la  vente  dei  domaioes  de  l'Éiat. 

M.  Chautemps  avait  bien  raison  dédire  (Rapport  de  la  Commission 
du  budget)  qu'en  Tunisie  la  petite  colonisation  ne  parait  pas  avoir 
été  facilitée  par  le  Gouvernement  du  Protectorat. 

Mais  il  n'est  pas  de  passe  droits  dont  ne  jouissent  les  gros  pro- 
priétaires, les  féodaux.  Le  Gouvernement  désireux  de  les  favoriser  à  in- 
terdit en  effet  aux  notaires  indigènes  de  rédiger  un  aae  de  vente  de 
terrca  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  tunisien.  Cette  autori- 
sation est  toujours  accordée  aux  amis  du  Protectorat  à  qui  le  Gouvcr- 
aicraent  cède  du  reste  lui-même  des  tcrraitjs  à  10  francs  l'hectare  (1), 
tandis  que  le  petit  colon  empêché  de  traiter  directement  avec  les  pn>- 
priéiaires  indigènes  et,  sans  recours  en  cas  de  conflit  grâce  à  la 
législation  que  je  viens  d'indiquer,  doit  payer  200  à  300  francs  l'hec- 
tare les  terres  mi»e«  i  sa  disposition  par  la  Direction  de  l'Agriculture. 


(1)  MM.  flanotciux,  Ik)uclicr,  Mougeot,  sont  de  gr»s  propriétaire!!  tiinisicn!i. 
M.  LefOT--Hca«!ie«t,  na  îles  pins  ardcnu  àétcntcnn  da  gaawcraoMsm  touiaca,  possède 
aaasi  en  Tubmic  de  v«sie»  propriété. 

Les  terrains  de  rarchevêché  de  (^rtkagc  n'ont  jamais  été  payis. 


éé4  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Nous  avons  vu  les  errements  adoptés  vis  à  vis  des  particuliers 
par  le  Gouvernement  tunisien.  Nous  allons  examiner  maintenant 
son  attitude  vis  à  vis  de  la  France.  Et  comme  l'honnêteté  et  la  pro- 
bité doivent  être  la  base  de  tout  régime  économique,  on  ne  s'étonnera 
point  de  la  décadence  du  Protectorat  et  du  mauvais  état  de  son  com- 
merce général. 

La  contrebande  officielle,  supprimée  pour  les  blés  par  une  loi 
récente  du  Parlement,  subsiste  pour  le  poisson.  En  voici  la  preuve  : 

Le  poisson  péché  à  l'étranger  doit,  pour  entrer  en  franchise  en 
France,  avoir  été  péché  par  des  barques  immatricu'ées  dans  un  port 
français,  munies  d'un  congé  délivré  par  la  douane  française  et  pour- 
vues d'un  équipage  régulièrement  enrôlé  et  composé  au  moins  de 
deux  tiers  d'inscrits  maritimes. 

Le  poisson  d'origine  tunisienne  c'est  à  dire  péché  par  des  sujets 
tunisiens  montant  des  barques  tunisiennes,  ne  jouit  pas  de  cette  exo- 
nération ;  il  n'est  toutefois  soumis  qu'au  tarif  minimum  fixé  par  la  loi 
douanière  du  19  juillet  1898.  Quant  au  poisson  péché  dans  des  con- 
ditions différentes,  il  paye,  à  son  entrée  en  France  un  droit  de  douane 
de  25  francs  par  100  kilos. 

Malgré  ces  prescriptions  légales,  tous  les  produits  de  la  pêche 
exportés  de  Tunisie  en  France  y  entrent  en  franchise,  bien  que  ne 
réunissant  pas  les  conditions  nécessaires  pour  être  considérés  comme 
d'origine  française.  Sans  doute  des  certificats  de  l'administration  tuni- 
sienne attestent  le  contraire,  mais  ces  certificats  sont  de  pure  com- 
plaisance et,  encore  une  fois,  on  se  trouve  en  présence  de  faits  de 
contrebande  officielle. 

Il  est  facile  d'établir  la  preuve  de  ces  faits,  preuve  indispensable 
tant  ils  sont  invraisemblables  :  il  suffira  de  connaître  l'organisation 
et  le  fonctionnement  de  la  pêcherie  du  lac  de  Tunis.  Cette  pêcherie 
connue  sous  le  nom  de  «  Pêcheurs  Réunis  »  est  pourvue  de  bordigues 
qui  lui  procurent  les  5/6  de  sa  production,  soit  500.000  kilos  sur 
éoo.ooo;  la  différence  est  fournie  par  vingt-cinq  barques  qui  opèrent 
dans  le  lac,  mais  en  dehors  des  bordigues. 

Suivant  le  texte  de  la  loi  accordant  la  franchise,  le  poisson  cap- 
turé dans  les  bordigues  n'en  saurait  bénéficier.  C'est  donc  seulement 
le  produit  de  la  pêche  effectuée  par  les  barques  qui  pourrait  avoir  droit 
au  traitement  privilégié. 

Mais  ces  vingt-cinq  barques  représentent  un  personnel  d'environ 
cent  hommes  ne  comptant  en  tout  que  onze  inscrits.  Parmi  ces  ins- 
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crits  beaucoup  sont  employés  à  terre  comme  simples  garJcs-pêche. 
Sur  ces  vingt-cinq  barques  au  surplus,  sept  à  peine  sont  immatriculées. 
G)mment  donner  dans  ces  conditions  à  leurs  produits  l'origine  fran- 
çaise spécifiée  par  la  loi  ? 

Le  Gouvernement  du  Protccuir.it  ne  s  ciiuMr?;iss.i  p.irs  puui  si 
peu.  Puisque  la  Société  des  «  pécheurs  réunis  »  possédait  onze  ins- 
crits et  qu'elle  exportait  de  cent  mille  à  cent  dix  mille  kilos  de  poisson 
elle  lui  consentit  la  franchise  pour  cette  quantité  à  raison  de  dix  mille 
kilos  par  inscrit  et  le  contrôleur  civil  reçut  l'ordre  de  délivrer  dans 
cette  limite  des  certificats  d'origine. 

Et  comme  la  plus  grosse  partie  du  poisson  exporté,  provient  des 
bordigucs,  livrées  exclusivement  à  la  main  d'oeuvre  étrangère,  il  s'en- 
suit que,  pour  on  ne  sait  quel  profit,  les  lois  de  la  Métropole  sont 
transgressées  et  la  douane  française  est  frustrée,  rien  que  dans  une  seule 
pêcherie,  de  plus  de  vingt-cinq  mille  francs  par  an. 

C'est  sans  doute  ce  que  nos  représentants  dans  la  Régence  appel- 
lent favoriser  le  peuplement  maritime  français.  Alors  qu'ils  procèdent 
à  des  études  en  vue  de  créer  en  Tunisie  des  villages  de  pécheurs  bre- 
tons, ils  se  font  les  alliés  de  ceux  qui  ont  tout  intérêt  à  éloigner  la 
main  d'oeuvre  nationale. 

En  exigeant  des  amodiataires  des  pêcheries  leur  soumission  à  la 
loi,  on  les  aurait  obligés,  du  même  coup,  à  se  pourvoir  d'inscrits  et, 
par  conséquent  de  pêcheurs  français,  tandis  qu'on  a  toléré,  encou- 
ragé et  réglementé  des  pratiques  qui  ont  pour  triple  effet  de  frauder  le 
fisc,  de  léser  les  intérêts  des  pécheurs  de  France  et  de  retarder  en 
Tunisie  l'essor  de  la  colonisation  maritime.  Sans  doute,  dans  un  pays 
neuf,  lorsque  des  industries  sont  à  peine  prospères,  il  est  des  cas  où  le 
fisc  peut,  sans  encourir  de  graves  reproches,  feriner  à  demi  les  yeux  ; 
mais  il  convient  de  remarquer  que  les  pêcheries  de  Tunisie  sont  très 
riches  au  contraire,  qu'à  ne  considérer  que  celle  du  lac  Hahira,  pour 
laquelle  l'Etat  reçoit  une  redevance  annuelle  de  17.000  francs,  il  est 
notoire  qu'elle  réalise  net  :   300.000  francs  de  bénéfice  par  an. 

La  contrebande  à  laquelle  officiellement  il  leur  est  permis  Je  se 
livrer,  au  mépris  de  la  loi  et  au  préjudice  du  Trésor  français  et  des 
pécheurs  de  Provence  et  d'Algérie,  cette  contrebande  est  donc  sans 
justification  comme  sans  excuse. 

Sans  excuse  aussi  le  procédé  adopté  par  le  Gouvernement  tuni- 
sien dans  ses  rapports  avec  la  Société  des  Pêcheurs.  Il  a  en  efTet 
toléré  que,  sans  adjudication,  et  par  avenant,  rendu  public  plusieurs 
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anTîées  après  sa  signature,  le  monopole  de  la  pêche  dans  le  lac  Bahira 
fût  prolongé  de  dix  ans.  Cest  fouler  aux  pieds  tous  les  principes 
d'honnêteté  politique  et  c'est  n'avoir  de  ligne  de  conduite  que  son 
bon  plaisir  (i). 

Mais  il  est  une  question  économique  dans  laquelle  il  sera  plus 
facile  de  voir  le  favoritisme  qui  règne  en  Tunisie.  C'est  la  question 
des  phosphates.  Il  est  trop  tard  pour  revenir  aujourd'hui  sur  les  pri- 
vilèges insensés  accordés  à  la  Compagnie  des  Phosphates  de  Metlaouï 
et  du  Sfâx  Gafsa,  à  laquelle  on  n'a  pas  seulement  consenti  l'exploi- 
tation des  gisements  découverts  pour  une  redevance  dérisoire,  mais  à 
laquelle  on  a'encore  donné  des  droits  sur  les  gisements  à  découvrir. 
Le  résultat  de  cette  compromission  qui  fît  l'objet  d'une  enquête  de- 
vant la  commission  parlementaire  des  pnosphates  —  commission 
qui  s'est  éteinte  sans  avoir  éclairé  cette  louche  affaire  —  ne  tarda 
pas  à  être  connu. 

Il  y  a  quelque  temps,  le  Gouvernement  tunisien  mettait  en  adju- 
dication les  riches  gisements  d'Aïn-Moularès.  Les  soumissionnaires  ne 
forent  pas  nombreux,  la  Compagnie  de  Metlaouï  ayant  droit  de 
préemption  après  adjudication,  d'après  son  contrat.  Un  seul  offrit  un 
prix  raisonnable  :  plus  de  quatre  francs;  il  avait  versé  son  cautionne- 
ment ;  ne  pouvant  au  dernier  moment  se  rendre  à  Tunis,  il  délégua  par 
dépêche  ses  pouvoirs  à  son  représentant  dans  cette  ville,  lui  annon  - 
çant  l'envoi  de  sa  procuration.  La  direction  des  travaux  publics,  qui 
avait  tout  d'abord  autorisé  la  soumission  do  représentant,  revint  sur 
sa  première  idée  et  déclara  que  cette  soumission  était  irrégulière.  Le 
Gouvernement  avait  le  droit,  vu  la  faiblesse  des  redevances  proposées 
par  les  autres  adjudicataires,  de  rouvrir  l'adjudication,  et  pour  éviter 
une  entente  entre  les  différents  adjudicataires,  de  mettre  le  rainimoTn 
de  redevance  à  4  francs,  prix  maintenu  par  le  soumissionnaire  évincé. 
11  n'en  fit  rien  et  laissa  la  puissante  Société  qui  déjà  exploitait  Metlaouï 


(1)  Le  Gouvtrnement  tuuisien  continue  à  prodiguer  ses  faveurs  à  la  Société  des 
Pcclicurs.  A  la  suite  d'une  campagne  de  presse  dans  laquelle  il  avait  été  démontré  que 
la  pèche,  interdite  dans  les  zones  neutres  par  la  C'  des  Pécheurs  devait  être  libre, 
quelques  pécheurs  se  hasardèrent  à  lancer  leurs  filets  dans  ces  zones.  Ils  furent  arrêtés 
et  traduits  devant  les  tribunaux.  Après  une  intervention  du  substitut  en  faveur  des 
prévenus,  le  tribunal  acquitta.  Le  (jouverncment  pouvait  faire  appel.  Il  -préféra 
employer  un  suterfuge.  l.cs  pécheurs  furent  de  nouveau  arrêtés  pour  la  méiue  cause 
mais  sous  un  motif  différent.  Le  tril)utial  acquitta  encore.  Nouvelles  poursuites  devant 
la  !"■  chambre.  Le  procureur  désavoua  son  substitut  et  déclara  que  les  secondes  pour- 
suite» avaient  été  orjonuées  pour  que  le  subsistut  avouât  son  erreur  et  que  les  magis- 
trat» puissent  se  ressaisir.  Que  dire  de  pareils  procédés? 
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exercer  «on  droit  Je  préemption  «ur  Aïn-Moulares  moyennant  une 
•c.ÎLvance  de  moins  de  deux  francs.  Ccst  un  revenu  annuel  de  plusieurs 
nriions  que  perdit  ainsi  le  Protectorat,  il  est  permis  de  se  demander 
ce  que  la  direction  de»  Travaux  publics  a  pu  gagner. 

Devant  une  pareille  anarchie,  et  un  pareil  banditisme  officiel  on 
ne  s'étonne  plus  des  résultats  piteux  obtenus  par  l'occupation  fran- 
çaiie  en  Tunisie. 

Un  examen  de  l'affaire  de  Kalaa-DjerJa  véritable  mine  à  procès 
nous  permettrait  de  voir  comment  on  peut  s'arranger  pour  dé^wuillcr 
légalement  les  indigènes  et  comment  quelque  marchand  de  quinquina 
qui  a  des  relations  et  de  l'estomac  peut  se  trouver  an  jour  en  posses- 
sion d'une  concession  qu'il  n'a  pas  découverte  et  qu'il  n'a  pas  achetée. 

Le»  exemples  que  nous  venons  de  donner  suffiront  à  éclairer  le 
lecteur  sur  la  politique  économique  du  Protectorat  qui  dilapide  chaque 
jour  la  fortune  publique  sans  souci  de  l'avenir  et  sans  respect  pour 
notre   passé. 

Les  quelques  ports  construits  depuis  notre  occupation  et  vers 

lesquels  n'aboutissent  aucune  voie  de  communication,  les  rares  lignes 

ferrées  mal  établies  à  prix  d'or  et  les  travaux  hydrauliques  manques  de 

Tunis  (  i)  et  de  Sfax  ne  sont  pas  une  compensation  suffisante  aux  graves 

fautes  commises  et  qui    se  renouvelleront  tant  que  la  Tunisie  sera 

isolée  de  la  métropole  et  tant  qu'elle  sera  soumise  au  régime  de  des  - 

potisme  qui  l'accable. 

* 
•   « 

Politique  indigène 

La  politique  indigène  da  Gouvernement  tunisien  consiste  sim- 
plement à  ne  pas  eu  avoir.  Il  est  permis  de  se  demander  ce  que  nous 
sommes  venus  faire  en  Tunisie,  si  l'on  considère  la  situation  actuelle 
des  indigènes  qui,  loin  d'avoir  profité  de  notre  Protectorat,  n'out  eu 
qu'à  se  plaindre  de  notre  action.  Jules  Ferry  dans  un  discours  qu'il 
prononçait  à  Tunis  s'écriait,  v  Je  ne  veux  pas  du  Protectorat  borné,  il 
doit  être  réformateur.  »  Sa  parole  u'a  pas  éic  écoutée.  Toutes  les  insti- 


(t)  Une  tomme  de  ttoit  aiUlioa»  avait  été  prcme  pour  conduire  à  Tnais  les  eaux 
du  Bargou.  Le*  travaux  coiltircnt  plut  de  »cpt  niillioiu.  Lors«]u'ils  fureat  tcruiiocs, 
une  comniitvion  d'enquête  constata  que  1c  »crvice  de*  travaux  public»  avait  accepté  ies 
tnrattx  a  contesti  aae  iadeciaité  poar  tnvanv  •■pplcmcntaim  al»re  que  les  condi- 
tion» du  cahier  des  charges  n'avaient  ncmc  pu  été  exécutées.  De  plus,  la  quantité 
d'eaa  arTi%-ant  k  Tanis  n'a  pas  augmentée. 
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tutions  indigènes  subsistent  comme  par  le  passé,  toujours  aussi  im- 
parfaites, toujours  aussi  malhonnêtes;  l'impôt  n'a  pas  diminué,  seul 
le  pouvoir  des  oppresseurs  a  augmenté  et  s'est  consolidé  de  notre 
propre  force.  Et  pourtant  lorsque  les  Arabes  nous  ont  appelés,  con- 
fiants dans  notre  réputation  de  générosité,  ils  attendaient  des 
réformes  et  ils  pensaient  que  nous  apporterions  avec  nous  trois  choses 
sans  lesquelles  un  pays  ne  peut  songer  à  la  prospérité  et  au  bonheur  : 
la  justice,  l'instruction  et  la  liberté. 

La  justice  est  restée  la  même,  l'instruction  ne  s'est  pas  développée 
et  la  liberté  est  une  des  choses  que  l'on  chérit  le  plus  en  Tunisie 
parce  qu'on  la  désire  et  qu'on  l'ignore.  C'est  la  princesse  lointaine 
que  tous  voudraient  posséder,  qui  attend  encore  le  prince  charmant 
qui  viendra  la  tirer  de  son  sommeil  et  qui,  la  prenant  par  la  main,  la 
livrera  à  l'adoration  des  malheureux  et  des  opprimés. 

Pour  nous  rendre  compte  de  ce  qu'est  la  justice  musulmane 
actuelle,  également  appliquée  aux  Israélites  tunisiens,  il  nous 
suffira  d'étudier  sommairement  le  fonctionnement  de  l'Ouzara,  le 
haut  tribunal  indigène  de  la  Tunisie,  en  matière  civile  et  en  matière 
criminelle  car  il  existe  en  outre  un  tribunal  religieux  et  immobilier  et 
des  tribunaux  régionaux.  Le  Charaa,  le  tribunal  religieux  et  les  tribu- 
naux régionaux  rendent  des  arrêts,  c'est  la  justice  déléguée,  l'Ouzara 
ne  fait  que  préparer  des  projets  de  sentence  que  ratifiera  le  Secrétaire 
général  du  Gouvernement  tunisien  et  que  signera  le  Bey  lui-même. 
C'est  la  justice  retenue. 

Ami  de  la  forme,  le  Gouvernement  tunisien  a  entendu  conserver 
au  Bey  ses  attributions  judiciaires.  Mais  il  faudrait  être  bien  naïf  pour 
croire  que  ce  monarque  déchu  rend  la  justice  comme  autrefois,  tantôt 
suivant  le  droit,  tantôt  suivant  son  caprice.  De  l'Ouzara  d'autrefois,  il 
ne  reste  plus  que  les  bureaux.  Ces  bureaux  comprennent  deux  sections, 
l'une  pénale,  l'autre  civile.  A  côté  une  innovation,  non  sans  impor- 
tance :  la  section  d'État. 

Un  haut  fonctionnaire  français  dirige  ces  bureaux.  Passons  sur 
la  procédure  suivie  et  qui  est  assez  compliquée  et  arrivons  à  l'au- 
dience. Le  tribunal  est  composé  de  trois  magistrats  annoncés  comme 
dans  les  tribunaux  français  par  une  sonnerie  électrique.  Les  apparences 
sont  gardées  et  nous  avons  devant  nous  une  caricature  de  tribunal. 
Est-ce  à  dire  que  la  réforme  soit  complète.  Q.u'on  en  juge  ! 

Dans  les  tribunaux  français  la  discussion  terminée,  le  tribunal 
délibère  soit  immédiatement,  soit  au  bout  de  quelques  jours  et  il  pro- 
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nonce  son  jugement  en  audience  publique.  La  discussion  a  été  pu- 
blique, le  jugement  Test  aussi,  et  l'opinion  peut  ainsi  apprécier  les 
juj^es.  A  rOuzara  les  débats  sont  bien  publics  mais  le  jugement  reste 
secret.  II  est  de  plus  anonyme.  On  ne  pourra  jam.iis  savoir  qui  a 
jugé  et  qui  a  tranché  le  différend  ? 

«  Connaissez-vous  ces  boites  munies  de  trous  et  qu'on  appelle  des 
distributeurs  automatiques,  écrivait  un  jour  un  des  plus  distingués 
avocats  du  barreau  de  Tunis  (i).  Par  l'un  de  ces  trous  vous  glissez  une 
pièce  de  monnaie  ;  un  travail  intérieur,  invisible  pour  vous,  s'opère  dans 
la  boite,  et,  sans  que  vous  puissiez  vous  rendre  un  compte  exact  de  ce 
qui  s'y  est  passé,  vous  recevez  à  un  moment  donné  une  tablette  de 
chocolat.  C'est  l'image  de  l'Ouzara  ;  vous  glissez  vos  prétentions  et 
vos  arguments  dans  les  oreilles  du  Medjcz  (2);  vos  pièces  et  vos  con- 
clusions s'engagent  alors  dans  une  voie  souterraine,  subissent  dans  ce 
trajet  mystérieux  des  manipulations,  des  triturations  qui  vous  sont 
inconnues  et,  sans  savoir  ni  par  qui,  ni  comment,  vous  apprenez  un 
jour  que  vous  êtes  jugé  et  qu'un  mahroud  est  sorti  absolument  comme 
un  numéro  de  tombola. 

«  Quelques  malins  soulèvent,  il  est  vrai  le  couvercle  de  cette 
boite  à  surprise,  ils  voient  fonctionner  les  rouages  et,  touchent  déli- 
catement à  celui  de  droite  ou  à  celui  de  gauche  suivant  les  besoins  de 
la  cause  ;  les  initiés  savent  bien  à  quelle  porte  il  faut  frapper,  quel 
bureau  il  faut  assiéger  pour  obtenir  les  renseignements  utiles. . .  Mais 
la  grande  masse  des  justiciables  demeure  écrasée  par  le  mystère  qui 
régne  dans  cette  organisation 

«  Comment  voulez-vous  que  dans  un  pareil  système  où  l'arbi- 
traire est  facilité  par  l'anonymat  que  lui  assure  la  multiplicité  des 
bureaux  par  lesquels  passe  un  dossier,  comment  voulez-vous  que  dans 
ce  système  où  la  faveur  doit  nécessairement  jouer  un  plus  grand  rôle 
que  le  droit,  dans  ce  système  déjà  défectueux  pour  les  musulmans 
eux-mêmes,  on  puisse  trouver  une  garantie  quelconque  pour  les  justi- 
ciables israélites,  surtout  pour  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  ni  richesses, 
ni  influence,  c'est-à-dire,  la  plus  grande  masse,  les  humbles  ?  » 

\'oilà  un  premier  argument  et  qui  a  sa  valeur.  Lui  seul  est  la 
condamnation  dn  système  de  l'Ouzara.  En  voici  d'autres  qui  sont  à 
considérer.  Si  l'esprit  des  juges  faussé  par  un  attachement  aveugle  à 


(t)  L<i  Dificbe  Tumsiifiit/,  190;. 
(a)  Tribunal... 
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des  principes  religieux  d'après  lesquels  ils  jugent,  n'est  pas  libre,  il  est 
encore  plus  évident  que  les  prescriptions  coraniques  s'adaptent  fort 
mal  aux  nécessités  modernes.  Elles  sont  obscures,  ambiguës,  mal  défi- 
nies. Et  comme  la  juridiction  de  l'Ouzara  est  sans  recours  et  soustraite 
à  l'opinion  publique,  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  ne  laisse  de  place 
q^u'a  l'arbitraire. 

Personne  n'ayant  la  responsabilité  des  jugements  rendus  toutes 
les  injustices  sont  permises,  et  le  tribunal  devient  une  arme 
entre  les  mains  de  l'Administration.  Si  une  affaire  délicate  est  soumise 
à  l'Ouzara  le  Secrétariat  général  s'en  empare  et  impose  sa  décision. 
Souvent  le  Directeur  des  services  judiciaires  voit  ses  décisions  annu- 
lées par  l'autorité  administrative  ;  d'autres  fois  l'Ouzara  acquitte  et  le 
Gouvernement  tunisien  condamne. 

Enfin,  si  l'on  veut  enlever  au  plaideur  la  garantie  même  illusoire 
du  tribunal  de  l'Ouzara,  on  fait  juger  l'affaire  par  la  section  d'État. 

Et  l'avocat  que  j'ai  cité,  concluait  ainsi  : 

«  Tout  est  si  bien  réorganisé  à  l'Ouzara  que  personne  n'entend 
plus  rien  à  ce  mécanisme,  que  les  plaideurs,  les  avocats,  les  outils, 
cherchent  à  qui  s'adresser;  que  tout  le  monde  a  le  sentiment  très 
précis  qu'il  n'.y  a  que  du  désordre  dans  cet  ordre,  qu'aucune  garantie 
n'existe  et  que  tous  ces  tribunaux,  ces  juges,  ces  bureaux,  ces  auxi- 
liaires, ces  directeurs  sont  mus  par  une  puissance  inconnue  et  consti- 
tuent des  rouages  autrement  compliqués  que  nos  tribunaux  français  où 
tout  se  passe  au  grand  jour  devant  des  magistrats  connaissant  leurs 
droits  et  leurs  devoirs,  inaccessibles  à  la  crainte,  jugeant  sans  tenir 
compte  de  la  situation  sociale  des  plaideurs  pas  plus  que  de  leurs  opi- 
nions, que  de  leur  religion  et  qui  mettent  au-dessus  de  tout,  l'honneur 
de  rendre  une  saine  justice,  dignes  en  tous  points  de  la  grande  Nation 
qui  les  élève  à  la  dignité  de  juges.  » 

Et  voilà  la  justice  que  nous  avons  donnée  à  nos  protégés.  Ne  nous 
étonnons  pas  qu'ils  n'en  soient  pas  satisfaits  et  qu'ils  réclament  les 
garanties  nécessaires  à  tout  peuple  conscient  de  sa  digriiié  et  de  ses 
droits. 

Il  est  vrai  qu'on  a  tout  fait  jusqu'ici  pour  étouffer  la  conscience 
indigène  et  pour  cacher  à  nos  protégés  les  droits  qu'ils  avaient  au 
bonheur  et  à  la  vie.  Systématiquement,  on  leur  a  refusé  l'instruction. 
Les  agrariens,  en  cela,  étaient  logiques  ;  n'étaient-ils  pas  les  descen- 
dants de  ceux  qui  refusaient  au  peuple  le  droit  à  l'instruction,  de  ceux 
qui  prétendaient  que  la  criminalité  augmenterait  en  raison  directe  du 
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iUvcloppenient  de  l'esprit.  En  Tunisie  comme  en  France,  les  oppres- 
seurs comprenaient  que  la  science  était  une  arme  dangereuse  qu'on  Jon- 
uait  au  faiWc  contre  le  fort.  lu:  gouvernement  ne  fut  pas  assez  énergique 
pour  imposer  sa  volonté,  il  recula  devant  les  menaces  du  parti  agrarien. 
On  créa  bien  quelques  écoles,  mais  au  lieu  de  donner  à  renseignement 
iiHiigéne  une  orientation  pratique,  on  le  calqua  sur  renseignement 
i'rau^ais.  Des  écoles  prinuircs  supérieures  lurent  fondées,  quelques 
indigènes  fréquentèrent  le  lycée.  Mais  lorsqu'ils  eurent  obtenu  leurs 
diplômes  on  ne  fit  rien  pour  utiliser  leur  savoir  ;  tout  au  plus  purent- 
ils  briguer  une  place  de  conducteur  de  tramway;  les  emplois  adminis- 
tratifs kur  turent  fermés.  C'était  pour  eux  une  tare  que  d'avoir  reçu 
une  iostructioo  iraaçaise.  Quelques-uns  obtinrent  des  titres  devant 
ao»  (acuités;  il  y  a  parmi  les  indigènes  musulmans  des  licenciés  en 
droit  et  des  docteurs;  chez  les  isracliles  tunisiens,  ils  sont  nombreux. 
Mais  le  Secrétariat  général  se  garde  bien  de  choisir  ses  magistrats  dans 
celte  élite  intellectuelle.  Portefaix  au  marché,  notaire  prévaricateur,  ce 
sont  les  seuls  titres  réclamés  pour  siéger  à  l'Ouzaja  (i).  Aussi,  peu  à 
peu,  les  musulmans  se  dégoûtèrent  de  notre  enseignement  qui  ne  faisait 
d'eux  que  des  déclassés.  Ils  devinrent  des  mécontents;  ayant  appris  à 
connaître  la  liberté,  ils  soutiraient  d'autant  plus  de  ne  pouvoir  en  jouir. 
Quelques  imes  d'élites  avaient  pourtant  su  se  dégager  presque  entière- 
ment de  la  superstition  musulmane  et  cherchaient  leur  ligne  de 
conduite  dans  la  Raison.  L'arabe  a  l'esprit  philosophique  très  déve- 
loppé. De  la  pbilosopliie  à  la  politique,  il  n'y  a  pas  loin.  Et  dans  les 
r  ccentcs  luttes  pocr  bire  triompher  en  Tunisie  l'esprit  de  la  ilévolu- 
tiua,  nous  pûmes  voir  une  cinquantaine  de  jeunes  gens  instruits  suivre 
avec  passion  les  péripéties  de  cette  lutte,  marcher  aux  côtes  des  esprits 
indépendants  et  exposer  leur  propre  liberté  pour  réclamer  celle  de 
tu«s.  Dans  les  manifestations  où  ils  prirent  la  parole,  ces  jeunes 
gens,  apôtres  d'une  foi  nouvelle,  demandaient  la  ditiusion  de  l'ins- 
truction, pour  leurs  compatriotes.  Voici  un  extrait  du  discours  d'un 
j«une  avocat  musulman,  dans  une  réunion  où  l'on  iéiait  le  rédacteur 
ca  chef  d'un  journal  arabophile  . 

«   En  défendant  la  cause  des  indigènes,  vous  avez  trouvé  devant 
vous,  vos  adversaires  de  toujours  :  les  aristocrates,  habitués  à  con- 


(i)  t  n  Jn  piuft  iMBtsiMKtionaacts  4e  l'Omm  esi  tm  aociea  caïd  tévoqaé  pour 
mmn  détourné  me  luw—  é»  19.000  frwti.  Avec  mi  tnéonMOt  de  omm*  de  dix 
Mille  tnna  il  a  en  ^oatre  aae  lembauraê  l'argcm  volé.  fiH(  constrekc  plosiean  nut» 
M)iis  et  jclititi:  une  itiinicnse  propriété.  D'uù  vient  l'argent  ? 
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sidérer  la  Tunisie  comme  un  fief  et  les  indigènes  comme  des  esclaves, 
ont  combattu  tant  qu'ils  ont  pu  l'instruction  des  indigènes,  comme 
ils  n'on^  jamais  mis  aucune  hâte  à  la  réclamer  pour  leurs  compa- 
triotes. Au  vingtième  siècle,  l'instruction  est  en  effet  une  force  et, 
comme  toutes  les  forces,  les  réactionnaires  voulaient  bien  l'accaparer. 
Pendant  de  longues  années,  un  langage  antidémocratique  a  encombré 
les  feuilles  de  Tunis.  On  invoquait  je  ne  sais  quelle  raison  d'Etat  pour 
empêcher  la  diffusion  de  l'instruction...  » 

Un  autre  arabe,  un  savant  Si  Ettealbi  prenait  la  parole  dans  la 
même  réunion  et  il  disait  aux  nombreux  Français  qui  l'entouraient  : 

«  Je  ne  dois  pas  laisser  passer  celte  occasion  sans  attirer  votre 
attention  sur  la  nécessité  de  l'extension  de  l'instruction  dans  ce  pays. 
Il  faut  que  l'instruction  primaire  y  soit  obligatoire,  car  il  ne  peut  y 
avoir  d'accord  possible  entre  les  peuples  que  s'ils  sont  instruits.  Plus 
l'intelligence  de  l'indigène  sera  cultivée,  plus  il  sera  dévoué  à  la  France, 
dont  il  connaîtra  la  civilisation  et  la  générosité. 

«  N'écoutez  pas  les  ennemis  de  l'instruction  qui  prétendent  que 
plus  les  indigènes  seront  instruits,  plus  ils  auront  de  la  haine  contre  la 
France.  Voulez-vous  une  preuve  de  la  fausseté  de  cette  allégation? 
Voyez  autour  de  cette  table  les  indigènes  instruits  dans  vos  écoles, 
assis  fraternellement  auprès  de  leurs  concitoyens  français.  Et  tous 
font  les  vœux  les  plus  sincères  pour  la  grandeur  de  la  France.  » 

N'est-ce  pas  là  un  langage  élevé  ?  Celui  qui  le  tenait  avait  été  con- 
damné quelque  temps  auparavant  à  deux  mois  de  prison  par  un  tribu- 
nal arabe  pour  avoir  dit  que  le  Coran  n'était  pas  éloquent.  Il  n'avait 
échappé  que  grâce  à  une  violente  campagne  de  presse  aux  griffes  de 
l'inquisition  musulmane,  en  l'espèce  le  Charaa  qui,  attendant  sa  proie, 
avait  déjà  préparé  un  arrêt  de  mort. 

L'influence  française  n'a  pas  de  plus  chaud  partisan,  elle  n'en  a 
pas  de  plus  dévoué.  Et  il  faut  aux  Arabes  un  certain  courage  pour  pro- 
fesser des  idées  de  progrès  en  opposition  formelle  avec  les  doctrines 
de  l'Islam.  Les  prêtres  musulmans  ne  pardonnent  pas  souvent  une 
pareille  liberté  d'esprit,  les  hauts  fonctionnaires  du  gouvernement  ne 
la  pardonnent  jamais. 

L'interprète  (i)qui  avait  traduit  le  discours  de  Si  lùtealbi  fut  à  la 

(i)  Le  nom  de  ce  lettré  arabe  est  H.iili  Scb-tï.  Homme  d'un  esprit  élevé  et  d'un 
g;rand  savoir,  il  n  toujours  lutté  courageusement  pour  la  liberté  de  pensée  et  contre  le 
finatisme.  Il  est  avec  un  avocat  israéliste,  M.  Ben  Attar,  l'auteur  d'un  ouvrage  fort 
intéressant  :  l'Islnm  loléninl. 
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suite  de  cet  acte  révoqua  et  malgré  les  protestations  des  hommes  poli- 
tiques les  plus  en  vue,  il  n'a  pas  ùlé  réintégriî.  Ce  n'est  certes  pas  là  le 
plus  bel  acte  du  Résident  général  cl  ce  ne  scia  pas  la  plus  belle  page  de 
l'histoire  de  son  proconsulat. 

II  me  semble  avoir  suffisamment  prouvé  que  nous  n'avions  donné 
aux  indigènes  aucune  des  choses  essentielles  A  la  vie  d'un  peuple.  Le 
Gouvernement  tunisien  a-t-il  du  moins  respecté  les  libertés  de  nos 
nationaux  et  s'est-il  incliné,  lorsqu'il  s'agissait  de  Français,  devant  les 
lois  françaises  ? 


Questions  sociales 

•Malgré  l'impulsion  républicaine  donnée  à  la  politique  de  la  Régence 
par  le  ministre  de  France,  M.  Pichon,  dont  les  traditions  contrastent 
fort  avec  celles  de  son  prédécesseur,  nos  nationaux  sont  encore 
sacrifiés  à  l'absolutisme  Au  Dar  el  Bey  (i). 

Ils  perdent  leur  qualité  de  citoyens  dés  qu'ils  ont  mis  le  pied  sur  le 
sol  de  la  Régence.  Ils  ne  sont  plus  ni  électeurs,  ni  éligibles  et  se  voient 
soumis  à  des  lois  nouvelles  élaborées  par  des  chefs  de  service  trop  sou- 
vent ignorants,  sans  consulter  l'opinion  et  la  volonté  nationale.  Alors 
qu'en  France  il  faut  parfois  dix  ans  pour  préparer  une  loi  avant  de  la 
promulguer,  en  Tunisie,  il  faut  une  heure  pour  la  faire  et  la 
mettre  en  vigueu  i 

La  loi  sur  les  aiiroujiciiK'tiis  et  les  léunions  publiques  a  été 
demandée  pa*-  le  préfet  de  police  quarante- huit  heures  avant  d'être 
promulguée.  Elle  a  été  rédigée  par  le  chef  des  services  judiciaires  et 
calquée  sur  la  loi  de  l'Empire.  On  avait  recommandé  à  ce  fonctionnaire 
de  copier  la  loi  française,  il  s'était  tout  simplement  trompé  de  date. 
C'est  la  seule  excuse  que  puisse  faire  valoir  le  Gouvernement.  Malgré 
les  cris  que  provoqua  la  promulgation  de  ces  décrets,  ils  ne  furent  pas 
rapportés;  la  Résidence  fit  passer  une  note  dans  les  journaux  décla- 
rant que  ces  dècreli  tie  seraient  pas  appliqués.  Ce  n'était  qu'un  mensonge 
de  plus  ;  ils  le  furent  à  cclui-Iâ  même  qui  écrit  ces  lignes. 

L'intolérance  du  Protectorat  s'est  du  reste  aflîrmée  lorsque  les 
ouvriers  ont  voulu  profiter  des  avantages  que  leur  donnait  la  loi  de 
1884.  L'autorisation  de  se  syndiquer  leur  fut  refusée,  ils  turent  traduits 
en   correctionnelle  comme  de  vulgaires   malfaiteurs  ;   le  tribunal  de 

(i)  Gouverncincnt  tuniticD. 
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Tunis,  composé  de  magistrats  de  gouvernement  —  c'est  l'expression 
même  de  son  président  —  les  condamna.  A  Alger,  où  il  y  avait  des 
juges,  ils  furent  acquittés. 

Pourtant  le  simple  bon  sens  devait  faire  adopter  au  Gouvemem^ent 
tunisien  une  toute  autre  attitude.  La  question  syndicale  était  venue  se 
poser  à  la  suite  d'une  grève  d'ouvriers  maçons  italiens.  Ces  ouvriers 
retenus  plus  de  quatorze  heures  sur  les  chantiers  et  payés  des  prix  déri- 
soires, à  qui  l'on  retenait  encore  sur  leur  salaire  une  contribution 
pour  l'huile  de  la  madone,  avaient  demandé  l'arbitrage  du  ministre  de 
France.  Ils  avaient  accepté  d'avance  sa  décision.  Hâtons-nous  de  dire 
que  cette  décision  fut  équitable.  Mais  les  entrepreneurs  italiens,  après 
avoir  accepté  eux  aussi  les  nouveaux  tarifs,  se  hâtèrent  de  ne  pas  en 
tenir  compte.  Le  prolétariat  eut  conscience  de  sa  faiblesse  ;  quelques 
ouvriers  italiens  intelligents  se  mirent  en  relation' avec  des  ouvriers 
français  et  décidèrent  de  se  syndiquer.  Pour  arriver  à  débattre  leurs 
statuts,  ils  furent  obligés  de  se  réunir.  Chaque  corps  de  métier  choisit 
un  local  et  le  dimanche,  les  travailleurs  jetaient  les  bases  de  leur  asso- 
ciation professionnelle.  C'est  à  ce  moment  que  le  gouvernement  s'in- 
terposa et  ordonna  des  poursuites.  Mais  pour  faire  cesser  le  mauvais 
effet  produit  par  cet  attentat  à  la  liberté,  le  Résident  fit  annoncer  la 
constitution  d'une  commission  d'études. 

Les  ouvriers  manifestèrent  leur  désir  de  voir  appliquer  intégrale- 
ment la  loi  de  1884,  le  parti  républicain  soutint  leurs  revendications; 
les  élections  à  la  conférence  consultative  se  firent  sur  cette  question  ; 
le  parti  des  syndicalistes  triompha.  La  situation  des  ouvriers  n'a  pas 
été  encore  définie  et  ils  sont  maintenant  autorisés  à  se  réunir  pour 
discuter  les  statuts  de  leurs  syndicats,  ils  ne  savent  pas  encore  si  la  loi 
française  leur  sera  intégralement  appliquée.  Dans  les  milieux  politiques 
les  avis  sont  partagés.  Les  adversaires  de  la  loi  de  1884  sont  par- 
tisans des  syndicats  exclusivement  français,  ils  voient  un  danger 
dans  le  groupement  des  forces  du  prolétariat,  oubliant  à  dessein 
que  quelle  que  soit  la  composition  numérique  du  syndicat,  le 
bureau  doit  être  français.  Là  où  les  réactionnaires  voient  un  danger,  le 
parti  républicain  trouve  un  espoir,  celui  de  voir  peu  à  peu  la  fusion  se 
faire  entre  les  différents  pe.iplcs  qui  fcnutnt  en  Tunisie  la  masse  pro- 
létarienne. Mais  là  où  ces  mêmes  conservateurs  voient  une  sécurité, 
c'est-à-dire  dans  la  constitution  de  syndicats  nationaux,  nous  voyons 
un  grave  danger.  Les  ouvriers  irançais  sont  peu  nombreux,  quelle 
force  aurait  donc  le  syndicat  des  maçons  français  composé  de  dix 
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unités  conire  un  syndical  ou  une  association  italienne  composée  de 
plusieurs  milliers  de  membres  ? 

Les  Syndicats  intcrnation.uix  sont  Ln  scm^i  pi.iiujucs,  ks  seuls 
désirables,  et  la  loi  de  1884  peut  être  appliquée  intcgralenienl  Hlle 
pourrait  mâme  avoir  d'heurcnses  cotiséqucnccs.  C'est  peut-être  de 
la  lutte  engagée  courageusement  par  la  démocratie  que  sortira  le 
remède  à  tous  les  maux  dont  souffre  la  Tunisie.  Car  la  Tunisie  ne 
prospérera  que  lorsque  aux  théories  nationalistes  et  égoïstes  d'aujour- 
d'hui, on  aura  substitué  des  théories  internationalistes  et  des  principes 
socialistes. 

Il  est  inadmissible  que  quelques  Français,  sous  prétexte  de  protéger 
un  pays,  s'arrogent  le  droit  de  disposer  follement  de  ses  richesses  sans 
aucun  profit  pour  les  anciens  propriétaires  du  sol  et  pour  ceux  qui  le 
fécondent.  Le  travailleur  arabe,  l'ouvrier  italien,  l'israélite  tunisien 
doivent  avoir  leur  place  sous  le  soleil  tunisien.  Et  ce  serait  faire  jouer 
à  U  France  une  comédie  indigne  d'elle  que  de  faire  servir  son  prestige 
à  la  seulejprotection  des  abus. 

La  Tunisie  est  du  reste  mûre  pour  l'évolution  socialiste.  Aucune 
théorie  ne  se  rapproche  davantage  des  principes  musulmans  et  je  ne 
crois  pas  trop  m'avaticer,  en  disant  qu'il  n'y  a  dans  b  Régence  que 
deux  partis  :  celui  qui  se  réclame  de  l'absolutisme  et  celui  qui  cherche 
sa  voie  dans  la  révolution  sociale.  La  mauvaise  foi  de  l'opposition 
conservatrice  a  atuené  ce  résultat;  les  républicains  tunisiens  ont  tous 
l'ardeur  de  néophytes  et  l'on  ne  constate  pas  chez  eux  de  ces  tiédeurs 
qui  servent  le  plus  souvent  à  couver  des  ambitions  ou  à  réchauffer  des 
intérêts.  Les  Arabes  eux-mêmes  se  laissent  séduire  par  les  théories  des 
parti  scKialiste. 

Le  lendemain  du  jour  où  Jaurès  prottonçait  à  Limoges  son  admi- 
rable discours- programme,  je  rencontrai  un  Arabe  tunisien  qui  occupe 
une  des  plus  hautes  situations  dans  l'administration  du  Protectorat,  tl 
avait  lu  le  discours  :  «  Ah  !  me  dit-il  tristement,  nous  voyonS'  bien, 
nous  autres  Arabes,  que  nous  n'aurons  la  liberté  que  lorsque  les  socia- 
listes seront  au  pouvoir,  « 

Peut-être,  à  mon  avis,  suffirait-il  d'envoyer  quelques  sincères 
républicains  en  Tunisie,  pour  remplacer  les  fonctionnaires  ultra-réac- 
tionnaires du  Protectorat,  à  la  condition  toutefois  qu'en  ch.insJeant 
d'air,  ils  veuillent  bien  garder  leur  programme. 

Raymond  Colrat. 
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Internationalisme  et  Patriotisme 


Prologue 


C'est  presque  se  faire  le  héraut  d'un  truisme  de  dire  que  la  justice, 
"but  des  sociétés  humaines,  ne  saurait  être  réalisée  que  par  la  loi. 
Partout  où  la  loi  se  tait,  où,  par  conséquent  les  relations  des  hommes 
•entre  eux  sont  laissées  à  l'arbitraire,  à  la  fantaisie  des  individus,  il  peut 
bien  y  avoir  oppression  d'une  partie  des  citoyens  par  l'autre  partie, 
il  n'y  a  pas  de  justice.  D'autre  part,  la  loi  évidemment,  à  son  tour, 
ne  peut  naître  que  là  où  préexiste  l'appareil  législatif,  c'est-à-dire 
l'État. 

Or,  l'action  de  l'État  expirant  de  toute  évidence  aux  frontières 
de  la  nation,  ces  frontières  franchies,  celle  de  la  loi  elle-même  cesse 
-d'être  opérante. 

C'est  donc  bien  dans  les  limites  de  la  nation,  et  par  la  nation  seule, 
^ue  peut  être  réalisé  l'idéal  de  la  justice,  but  des  sociétés  humaines. 

Malheureusement,  en  période  de  propriété  privée,  la  loi  elle-même, 
dans  son  propre  domaine,  est  frappée  d'impuissance.  En  eftet,  qui 
<lit  propriété  privée,  dit  essentiellement  propriété  cosmopolite  et  inter- 
nationale, puisque,  grâce  à  l'argent,  à  sa  fluidité,  a  la  facilité  qu'ont 
toutes  choses  de  se  transformer  en  lui,  à  la  rapidité,  ensuite,  avec 
laquelle,  d'un  simple  coup  de  télégraphe,  il  peut  se  transporter  d'un 
pays  dans  un  autre,  tel  qui  s'endort  aujourd'hui  capitaliste  français, 
peut  se  réveiller  demain  capitaliste  anglais,  américain  ou  russe.  Quel 
recours,  dés  lors,  la  nation  aura-t-clle  contre  ses  propres  débiteurs  si, 
à  la  première  alerte,  ils  peuvent  prendre  la  fuite,  emportant  avec  eux 
les  richesses  mêmes  que  l'on  voulait  frapper?  A  quoi  lui  servira-t-il  de 
faire  des  lois  si,  par  deux  dépêches  échangées,  le  possesseur  de  fonds 
français,  par  exemple,  n'a,  pour  échapper  A  leur  sanction,  qu'à  se 
transformer  en  possesseur  de  la  même  somme  en  fonds  étrangers, 
rendant  ainsi  illusoire  toute  tentative  pour  lui  faire  rendre  gorge? 
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A  un  ici  état  de  choses,  nul  n'oserait  le  nier,  le  seul  rcmcde  véritable 
serait  celui  que  proposent  les  collectivistes  :  la  nationalisation,  dans 
chaque  pays  considéré,  de  la  totalité  des  richesses  qu'il  renferme.  En 
effet,  dit  un  proverbe  ancien  déji,  «  personne  ne  donne  ce  qu'il  n'a 
pas  ».  Donc,  pour  que  la  nation  soit  à  même  de  rendre  à  chacun  ce 
qui  lui  est  dû,  ce  qui  est  l'essence  propre  du  droit;  pour  qu'elle  puisse 
rémunérer  l'individu  en  proportion  de  son  ctforl;  en  d'autres  termes^ 
pour  qu'elle  soit  l'universelle  dispensatrice,  il  faudrait  qu'elle  fût 
l'universelle  propriétaire.  Mais  c'est  là  un  idéal  qui,  longtemps  encore 
peut-être,  trouvera  des  obstacles  dans  les  faits  et  dans  l'histoire  qu'il 
ne  saurait  devancer.  Et  de  ces  obstacles,  le  principal  est,  sans 
contredit,  l'acharnement  avec  lequel,  en  éparpillant  aux  quatre  coins 
du  monde  les  éléments  de  la  fortune  publique,  ses  détenteurs  s'efforcent 
de  transformer  en  une  question  mondiale,  et  même  planétaire,  la 
question  éminemmment  nationale  de  la  justice. 

Tout  ce  que  l'on  peut  faire,  dans  ces  conditions,  est  de  suivre  le 
capital  sur  le  terrain  qu'il  ^lui-même  choisi,  si  l'on  veut  le  combattre 
avec  etticacité.  Aussi  bien,  y  a-t-il  deux  sortes  d'internationalisme  : 
l'internationalisme  économique  et  l'interuationalisme  politique*  Le 
premier,  en  faisant  du  monde  entier  un  vaste  système  de  vases  com- 
municants à  l'usage  de  la  finance,  n'a  qu'un  but  :  assurer  partout  à  ses 
détenteurs,  insaisissables  protées,  une  plantureuse  hospitalité.  Le 
second,  en  coupant  les  ailes  à  cet  oiseau  migrateur  qui  a  nom  l'ar- 
gent, a  pour  objectif  de  réprimer  ses  instincts  séparatistes.  Le  jour  où, 
dans  chaque  pays,  les  travailleurs  auraient  contraint  leurs  gouverne- 
ments respectifs  à  faire  des  lois  de  justice,  le  capitaliste  n'aurait  plus 
d'intérêt  à  combiner  l'exode  de  ses  bank-notes,  puisque,  partout,  les 
attendraient  les  mêmes  charges,  corroborées  des  mêmes  sanctions. 

Or  de  l'internationalisme  politique,  condition  sine  qua  non  de  la  réa- 
lisation de  la  justice  en  un  pays  donné,  seuls  se  réclament  les  socia- 
listes, c'est-à-dire  tous  ceux  qui,  dans  les  relations  entre  les  hommes,. 
admettent,  préconisent,  revendiquent  l'intervention  de  la  force  socia- 
lisante, non  toutefois  telle  que  la  représente  de  nos  jours  l'État,  lequel, 
jusqu'ici,  est  une  entité  distincte  du  gros  de  la  nation  et  supérieure  à 
lui,  mais  devenue,  par  la  loi  même  de  son  évolution,  l'incarnation  de 
l'intérêt  de  tous.  A  l'internationalisme  économique  qui,  en  dispersant 
à  tous  les  vents  de  l'espace  les  termes  du  problême,  c'est-à-dire  la  subs- 
tance même  du  pays,  s'cflorce  de  le  rendre  insoluble,  se  rattachent  les 
adversaires  de  cette  force  ou,  si  mieux  on  aime,   tous  les  anarcliisics. 
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parmi  lesquels,  en  bon  rang,  fàgurent   les   partisans  de  la  propriété 
privée.  Ceci,  avant  d'aller  plus  loin, demande  explication. 

Famille  et  Société 

Au  point  de  vue  politique  comme  au  point  de  vne  philoso- 
phique, deux  principes,  deux  principes  seulement,  sont  susceptibles 
de  dominer  les  relations  des  hommes  entre  eux  :  l'autorité,  c'est- 
à-dire  la  force,  et  le  contrat.  Or,  prétendre  que  les  organisations 
primitives  commencèrent  par  le  contrat,  ce  serait  faire  de  nos 
ancêtres  préhistoriques  un  éloge  que  l'amour  de  la  vérité  ne  nous 
permet  même  pas  de  décerner  à  nos  contemporains.  Au  sein  de 
la  horde  troglodyte  ou  larnaudionne,  dans  le  silence  de  tout  pou- 
voir soit  répressif,  soit  coactif,  lequel  n'était  pas  encore  né,  le 
ressort  naturel  du  progrés  fut  la  concurrence,  que  Desnoyers  défitirt 
«  l'absence  d'oppression  »,  c'est-à-dire  d'oppression  officielle.  Tel 
fut  en  effet  l'unique  stimulant  grâce  auquel  l'humanité  pouvait  espérer 
s'élever  de  l'état  social  primitif,  fondé  il  est  vrai  sur  l'égalité,  mais 
l'égalité  dans  la  misère,  à  un  état  social  supérieur.  Mais,  précisément 
parce  que  manquait  un  i>ouvoir  capable  d'assigner  à  chacun  sa  part, 
c'était  un  droit  absolu  pour  les  premiers  hommes,  droit  qui  d'ailleurs 
ne  lésait  aucun  inté-rêt,  de  mettre  la  main,  par  cela  seul  qu'ils  faisaient 
partie  de  la  nature,  sur  les  choses  nécessaires  à  leur  subsistance  et, 
par  conséquent,  sur  la  terre  susceptible  de  les  produire.  Et  ainsi,  à 
l'origine  des  sociétés,  en  écartant  même  l'hypothèse  de  violence  oa 
de  dol,  et  par  le  simple  jeu  des  éléments  de  l'ambiance,  la  victoire, 
sur  le  terrain  économique,  devait  nécessairement  échoir  aux  uns  au 
préjudice  des  autres.  Or  les  vaincus,  qu'est-il  besoin  de  le  dire,  n'eussent 
pas  mieux  demandé  que  de  continuer  la  lutte  dans  les  conditions 
d'égalité  où  elle  avait  commeiKé  ;  les  vainqueurs  (is  J'ecit  cui  prodest) 
devaient  songer  à  en  rendre  définitifs  les  premiers  résultats.  Cesl  alors 
qu'ils  crécTcnt  ou  utilisèrent,  lorsqu'elles  existaient  déjà,  ce  que  l'on 
appelle  les  forces  sociales  :  armée,  magistrature,  police,  clergé,  dont 
le  faisceau  constitue  l'État,  et  chargées  de  maintenir  l'ordre  établi,  en 
d'autres  termes,  par  un  ensemble  de  mesures  coercitives  et  répres- 
sives, d'assurer  aux  favoris  de  la  fortune,  contre  la  partie  déshéritt-e  de 
la  population,  la  pérennité  de  leurs  privilèges.  Ainsi  naquit  la  division 
des  citoyens  d'un  même  pays  en  riches  et  en  pauvres,  en  exploiteurs  el 
en  exploités,  en  tyrans  et  en  esclaves;  les  individus  dépourvus  des  ins- 
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truments  de  travail  dépendant,  forcement,  de  ceux  qui  les  possèdent. 

Et  ici  apparaît,  d'un  bloc,  par  la  nature  des  services  qu'il  rend, le 
caractère  de  l'Etat,  toujours  prêt  à  supprimer  la  concurrence  pour  lui 
substituer  le  monopole  au  profit  de  quelques-uns.  Voilà  comment,  au 
début  de  toute  nation,  par  le  fait  seul  de  ravéncmcnt  de  l'État,  les 
citoyens,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  se  trouvent  partages  en  deux 
classes,  avec,  dans  chacune  d'elles  et  réalisée  par  son  intcrventioii 
permanente  en  faveur  des  riches,  la  solidarité  des  membres  qui  la 
composent.  De  la  minute  précise  où  l'f^tat  prend  parti  pour  une  caté- 
gorie de  citoyens, on  peut  dire  de  lui  qu'il  scinde  nécessairement  en 
deux  camps  antagonistes  irréconciliables  la  totalité  des  membres  d'une 
nation . 

Sans  doute,  ces  cadres  sont  essentiellement  mobiles  ;  et,  grâce  à 
l'architecture  tluante  des  éléments  qui  s'y  pressent,  tel  qui,  hier,  était 
simple  manoeuvre,  peut  être  demain  chef  d'entreprise,  et  vke-versa  ; 
mais,  au  point  de  vue  général,  cela  ne  change  rien  aux  choses.  Parce 
que,  dans  l'armée,  un  simple  soldat  peut  devenir  sergent-major  et  de 
sergent-major  retomber  dans  le  rang,  personne  ne  s'avisera  de  nier 
que  ne  soit  très  profonde  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  gradés 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  L'important,  pour  l'individu,  est  donc  de 
savoir  s'il  sera  en  dedans  ou  en  dehors  de  cette  ligne  fatidique.  En 
tout  cas,  lorsqu'un  homme  passe  du  prolétariat  au  patriciat,  ce  qui  a 
changé  pour  lui,  c'est  moins  encore  sa  situation  économique  que  sa 
situation  politique.  Hier,  il  avait  l'État  pour  adversaire;  aujourd'hui,  ne 
la  voulut-il  pas,  il  l'a  pour  défenseur.  Quand  deux  belligérants  sont 
aux  prises,  peu  importe  au  résultat  final  que  tel  individu  succombe, 
que  tel  autre  survive.  Ici,  la  victoire  est  d'avance  assurée  A  la  catégorie 
de  citoyens  pour  lesquels  s'est  déclaré  l'État,  qui,  toujours,  jette  son 
épée  dans  la  balance  du  côté  des  plus  riches.  Si  on  voulait  le  nier,  le 
specude  des  grèves  suffirait  à  rétablir  la  vérité.  Un  fait,  d'ailleurs,  en 
l'espèce,  paraîtra  décisif.  En  1902,  les  patrons  de  certaines  corpora- 
tions russes  ayant  consenti,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  à 
relever  les  salaires  de  leurs  ouvriers,  le  gouvernement  s'y  opposa  net- 
tement, se  montrant  ainsi  plus  féroce  défenseur  des  intérêts  capita- 
listes que  les  capitalistes  eux-mêmes.  De  cette  façon,  l'ennemi  est 
moins  le  capital  que  l'État,  qui,  par  cela  seul  qu'un  homme  pos- 
sède, se  constitue  le  protagoniste  et  le  fauteur  de  ses  intérêts,  et  fait 
de  lui,  qu'il  le  veuille  ou  non,  l'oppresseur  de  ses  concitoyens.  Et 
voilà  comment,  sous  couleur  d'ordre,  l'institution  de  l'État  ne  fut,  et 


680  LA    REVUE    SOCIALISTE 


ne  pouvait  être,  que  l'organisation  du  désordre,  ou,  si  mieux  on  aime, 
la  consécration  de  l'anarchie.  Avec  l'État,  égide  et  palladium  des  pre- 
miers nantis,  surgit,  et  se  dresse  devant  le  progrès,  un  obstacle  à  peu 
prés  insurmontable.  Avec  l'État,  dés  le  berceau  des  sociétés,  le  travail 
ou  le  brigandage  des  morts,  cristallisé  dans  un  champ,  un  outil,  un 
ustensile,  put  dire  au  travail  des  vivants  :  «  Tu  m'entretiendras  à  per- 
pétuité !  »  Ainsi,  désormais,  le  passé  allait  opprimer  le  présent,  empê- 
chant l'avenir  de  naître.  C'est  donc  en  vain  que  les  partisans  ou  déten- 
teurs de  la  propriété  privée,  conservateurs  par  définition,  se  défen- 
draient de  toute  solidarité  avec  les  théoriciens  de  l'anarchie  ;  leurs 
aspirations  sont  les  mêmes,  leur  psychologie  la  même. 

Au  cas  où  l'on  en  douterait,  il  suffirait  de  se  reporter  aux  comptes 
rendus  donnés  par  la  presse  réactionnaire  des  séances  du  Congrès 
socialiste  tenu  à  Londres  en  1896.  Il  n'est  pas,  on  s'en  souvient, 
d'efforts  que  n'aient  faits  les  anarchistes  pour  troubler  ces  séances,  y 
rendre  impossible  toute  discussion.  Or,  de  V Éclair  et  de  la  Libre  Pa- 
role au  Gaulois,  en  passant  par  le  Siècle  (dont  le  directeur,  à  cette 
époque,  était  l'inénarrable  Yves  Guyot),  tous  les  réacteurs,  pro- 
duits normaux  autant  que  satisfaits  du  désordre  et  du  gâchis  capi- 
talistes, épouvantés  de  voir  leurs  victimes  s'organiser,  ne  pou- 
vaient s'empêcher,  chaque  matin,  de  crier  leurs  sympathies  aux 
anarchistes,  des  frères  malheureux,  il  est  vrai,  mais  qui  n'en 
sont  pas  moins  des  frères.  Pauvre,  l'anarchiste  s'appelle  Emile  Henri 
ou  Ravachol;  riche  ou  plumitif  domestiqué  des  riches,  il  a  nom 
de  Molinari  ou  P.  Leroy-Beaulieu  ;  mais  tout  cela  est  du  même 
monde,  c'est-à-dire  qu'ils  sont,  les  uns  et  les  autres,  des  autoritaires. 
Et  voilà  comment,  sous  des  noms  divers,  l'autorité  et  l'anarchie  sont 
une  seule  et  même  chose.  L'autorité,  c'est  la  décision  sans  motifs,  si 
heureusement  stigmatisée  par  le  vers  du  poète  ancien  :  «  Ainsi  je  le 
veux,  ainsi  je  l'ordonne,  que  ma  volonté  tienne  lieu  de  raison  »  ;  l'au- 
torité, c'est  l'arbitraire,  l'absence  de  tout  contrôle,  par  conséquent 
l'anarchie.  Au  point  de  vue  social,  dès  lors,  rien  à  attendre  de  pareils 
êtres.  Il  peut  arriver  que  l'anarchiste  parvienne  à  lairc  sa  révolution,  à 
lui  ;  mais  il  est  incapable  de  se  joindre  aux  autres  pouf  faire  «  la 
Révolution  ».  En  tout  cas,  par  cela  même  qu'il  n'attend  que  de  la 
force  l'amélioration  de  son  sort,  l'anarchiste  est  le  pire  des  conserva- 
teurs, puisque,  n'admettant  pas  le  droit,  c'est  encore  parla  force  seule 
qu'il  peut  espérer  jouir  du  fruit  de  ses  travaux,  incorporé  nécessaire- 
ment dans  la  propriété  privée. 
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D'ailleurs,  de  quelque  f;ison  que  l'on  explique  l'origine  de  cette 
dernière,  nos  conclusions  sur  le  caractère  anarchique  de  l'Kiat  actuel 
ne  sauraient  en  être  aucunement  modifiées.  Ce  qui  constitue  la  pro- 
priété est  moins  le  lait  de  mettre  la  main  sur  un  objet  susceptible 
d'appropriatiiMi  :  champ,  lac,  forêt,  maison,  que  de  le  conserver.  Or, 
ce  dfsiâeratutii^  nul  citoyen,  livré  à  lui-même,  ne  saurait  le  réaliser; 
seul  en  est  capable  l'État,  incarnation,  dans  la  société,  de  la  force  de 
tous.  Par  conséquent,  que  l'on  envisaj;e  la  propriété  soit,  avec 
quelques  philosophes,  comme  le  résultat  du  travail,  soit,  avec  d'autres, 
comme  le  postulat  inéluctable  du  principe  de  liberté,  on  est  obligé 
d'admettre  que  si,  ;\  la  rigueur,  elle  peut  bien  naître  sans  l'État,  en 
aucun  cas  elle  ne  saurait  vivre  et  durer  en  dehors  de  sa  permanente 
intervention. 

Mais  que  devient,  alors,  cette  tant  célébrée  initiative  individuelle, 
dont  les  économistes  ne  cessent  de  nous  rebattre  les  oreilles,  attentifs 
toujours  à  faire  hommage  à  leur  propre  vertu  et  à  celle  de  leurs  amis 
de  résultats  dus  surtout  à  l'effort  commun  ?  Seules  l'emportent  dans 
la  lutte  les  entreprises  au  service  desquelles  l'État  met  la  protection  et 
la  force  de  tous.  Si,  à  leur  début,  les  établissements  décorés  aujour- 
d'hui du  titre  de  «  grands  magasins  »  avaient  été  soumis,  toutes  pro- 
portions gardées,  aux  charges  qui  atteignent  dans  son  échoppe  le 
simple  artisan,  ces  établissements,  en  admettant  qu'ils  existassent  en- 
core, auraient  vécu,  et  voilA  tout.  Peut-être  nous  répondra-t-on  qu'en 
les  favorisant,  l'État  a  servi  l'intérêt  général.  Soit!  ce  n'est  pas  nous 
qui  le  nierons,  à  condition,  toutefois,  que  l'on  ne  confonde  pas  !'«  in- 
térêt général  »  avec  l'a  intérêt  national  ».  En  tout  cas,  puisque  le 
principe  parait  excellent,  pourquoi  en  restreindre  l'application  à  telle 
ou  telle  industrie?  Si  l'Angleterre  est  la  nation  la  plus  riche  de  l'Eu- 
rope, c'est  que,  nulle  part  ailleurs,  ne  se  trouve  réunie,  en  un  aussi 
petit  nombre  de  mains,  une  aussi  grande  quantité  de  puissants 
instruments  de  production.  Eh  bien,  que  l'on  suppose  plus  complète, 
ou  plutôt  totale,  aux  mains  de  l'État  anglais,  la  concentration  de  ces 
instruments,  leurs  détenteurs  actuels  devenus  de  simples  directeurs 
salariés,  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  la  suprématie  économique 
serait  désormais  assurée  à  la  nation  qu'il  dirige  ;  avec  cette  particula- 
rité, toutefois,  que,  la  propriété  privé  n'existant  plus,  l'intérêt  natio- 
nal serait  l'intérêt  national,  et  pas  autre  chose.  .\ujourd'hui,  sous 
cette  étiquette,  ce  que  poursuivent  les  capitalistes,  c'est  leur  intérêt 
particulier,  lequel  est  lié  à  Tintérêt  général,  c'est-à-dire  international. 
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Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'État,  et  l'État  seul,  est  le  support  de 
la  propriété  privée. 

Mais  ce  sont  là  de  ces  choses  que  l'on  doit  bien  se  garder  de  dire, 
leur  seule  divulgation  pouvant  porter  un  coup  mortel  à  la  prépondé- 
rauce  de  la  classe  privilégiée.  11  fallait  donc,  à  tout  prix,  assigner  à  la 
propriété  une  origine  autre  que  la  consécration  de  l'État,  revêtir  des 
apparences  de  la  légitimité  les  pires  excès  de  la  violence.  Et  ce  fut 
alors,  entre  les  théoriciens  et  l'anarchie,  assaut  d'ingéniosité.  Sophistes 
domestiqués  au  service  du  capital,  les  plus  méprisables  d'entre  eux,  les 
économistes,  firent  des  prodiges  d'acrobatie  dialectique  pour  montrer 
dans  chacune  des  institutions  de  ce  dernier  la  réalisation  de  vérités 
étemelles,  immuables,  intangibles,  plongeant  leurs  racines  dans  l'es- 
sence même  des  choses.  C'est  ainsi  qu'en  l'espèce,  pour  justifier 
l'origine  de  la  propriété  privée,  leur  premier  soin  fut  d'établir  une 
confusion  absolue  entre  «  l'état  de  nature  »  et  «  l'état  naturel  ». 

Et  d'abord,  dans  cet  ordre  d'idées,  contrairement  à  la  thèse  de 
Rousseau,  mais  d'accord  avec  toute  la  critique  contemporaine,  ils 
commencent  par  démontrer  que  l'homme  à  l'état  de  nature  —  l'état 
d'isolement  —  n'a  jamais  existé.  Aussi  haut  que  remonte  l'observation 
historique,  elle  découvre  des  races,  des  nations,  des  peuplades,  des 
tribus,  jamais  d'individus.  Et  la  conclusion  ne  se  fait  pas  attendre  :  si 
d'un  côté, disent-ils,  l'homme  a  toujours  été  en  société;  si,  de  l'autre, 
la  propriété  lui  est  congénhale,  la  propriété  est  un  droit  naturel.  Et  de 
fait,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions  ne  saurait  être  contestée.  Au 
début,  l'individu  qui  sera  plus  tard  la  souche  d'une  famille,  s'empare 
d'un  objet  n'appartenant  à  personne;  il  ne  vole  personne.  De  même,  il 
a  le  droit  de  transmettre  cet  objet  à  ses  descendants.  Le  malheur  est 
qu'en  croyant  partir  de  prémisses  dont  l'exactitude  est  évidente,  la 
plupart  de  ceux  qui  tiennent  ce  langage  se  trouvent  avoir  pris  pour 
base  de  leur  raisonnemement  une  simple  pétition  de  principes.  Que 
l'homme  n'ait  jamais  existé  à  l'état  de  nature  —  à  l'état  d'isolement 
absolu,  si  mieux  on  aime  —  cela  ne  prouve  nullement  qu'il  ait  tou- 
jours été  en  société.  Certes,  si  sa  mère  l'eût  abandonné  à  sa  naissance, 
on  n'aurait  pas  à  rechercher  aujourd'hui  par  lequel  des  deux  états  il  a 
commencé  :  il  serait  mort.  Mais  de  ce  que,  pas  plus  que  les  animaux 
des  forêts,  l'homme  ne  saurait  exister  en  dehors  de  la  famille,  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  qu'il  fut  toujours  en  société.  Tout  ce  que  l'on  a  le 
droit  d'affirmer,  c'est  que  l'état  naturel,  pour  l'homme,  n'est  ni  l'isole- 
ment, ni   la  société,  mais  la  famille.  De  là  toutefois  à  prétendre  que 
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chaque  famille  forme  une  société  dotii  le  pérc  est  le  chcl,  il  y  a  un 
monde.  Bi^n  mieux,  ainsi  comprise,  en  effet,  la  société  serait  à  peu 
prés  exactement  le  contraire  de  ce  que  l'on  entend  par  ce  mot  ;  la 
société,  comme  l'amitié  dont  parle  l'Orateur  romain,  ne  pouvant  se 
former  qu'entre  individus  épaux  ou  disposés  à  le  devenir.  Or  l'égalité 
n'existe  pas  dans  la  famille;  le  principe  qui  domine  et  résume  toute 
l'évolution  de  ses  membres,  c'est  l'autorité  :  k  père,  gouvernant  au 
début  par  la  force,  est  encore  le  maitrc,  devenu  vieux,  par  le  respect 
qu'inspirent  ses  cIk-vcux  blancs.  Quant  à  la  société  proprement  dite, 
elle  n'apparait  entre  individus  qu'avec  le  contrat  libre  et  librement 
débattu,  entre  les  collectivités  qu'avec  la  réunion  volontaire.  Je  dis 
réunion  velottlaire:  car  s'il  y  a  annexion  par  la  force  :  le  fait,  par 
exemple,  d'une  famille  en  réduisant  d'autres,  plus  faibles,  en  servitude, 
c'est  le  principe  familial,  l'nutorité,  qui  persiste,  le  chef  de  la  faucille 
conquérante  restant  le  maitre. 

Ht  ainsi  succombe  toute  l'argumentation  des  économistes,  laquelle 
reposait  sur  une  simple  faute  de  fran<;ais  :  la  confusion  de  l'état  de 
nature  avec  l'état  naturel.  Du  même  coup,  aussi,  s'évanouissent  les 
conclusions  politiques  que,  le  principe  posé,  ne  pouvaient  manquer 
d'en  tirer  les  hiérophantes  de  l'autocratie.  Ce  que  nul  ne  songe  à  nier, 
c'est  que  toute  personne  se  trouve  placée  en  tout  temps,  par  le  fait  seul 
de  sa  naissance,  sous  une  autorité  civile  et  politique  dont  elle  ne  peut 
légitinK-mcnt,  ni  en  tout  ni  en  partie,  décliner  l'empire.  Quel  que  soit, 
en  effet,  pour  l'homme,  l'état  naturel,  il  est  évident  qu'à  cet  état  cor- 
respond un  droit  de  même  catégorie.  Si  donc,  concluent  lesdits  hiéro- 
phantes, cet  état  est  la  société,  le  droit  du  chef,  transformation  pure  et 
«mple  de  celui  du  pérc  dans  la  famille,  se  confond  nécessairement 
avec  lui.  Ainsi  apparaît  la  monarchie,  dont  le  concept-support  est  le 
même  que  celui  de  la  propriété;  le  prirKc  se  prétendant  lui  aussi,  et 
par  droit  de  nature,  propriétaire  du  territoire  sur  lequel  il  régne.  Or, 
comme  nous  l'avons  vi;,  le  seul  lieu  où  la  propriété  soit  de  droit 
naturel,  c'est  la  finiille.  Dans  ce  sens,  aussi  bien,  la  propriété  est  un 
corollaire  de  la  nature  humaine.  Mais  ce  qui  lut  vrai  de  l'honmie  i 
l'état  de  nature,  c'cst-à  dire  dans  la  famille,  cessa  de  l'élre  par  son  pas- 
sage dans  la  société  ;  la  propriété,  légitime  jusquc-li,"  prolongeant  dans 
la  société  un  principe  valable  seulement  dans  la  famille.  Sans  doute, 
la  famille  est  bien  l'étoffe  dont  sera  f.iiie  plus  tard  la  société;  mais  elle 
n'est  pas  la  société,  celle-ci  commen<;ant  à  l'endroit  précis  où,  en 
dehors  de  toute  contrainte,  les  individus  sont  prêts  à  se  reconnaître  des 
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devoirs  et  des  droits  réciproques.  A  quel  titre,  dès  lors,  ceux  qui  pré- 
tendent avoir  dans  la  société  actuelle  des  droits  qu'ils  tiendraient  d'un 
état  antérieur,  celui  de  la  famille  en  un  mot,  revendiquent-ils  l'inter- 
vention de  la  loi,  c'est-à-dire  du  contrat,  pour  en  assurer  les  béné- 
fices ?  A  quel  titre,  par  exemple,  réclament-ils  pour  le  père  la  liberté 
de  faire  instruire  comme  il  lui  plaît  ceux  qui  lui  doivent  la  vie  ? 
De  deux  choses  l'une  :  où  ils  se  considèrent  comme  étant  encore 
sous  le  régime  de  la  famille,  où  ils  sont  sous  celui  de  la  société.  Quant 
à  vouloir  jouir  à  la  fois  des  avantage.s  de  ces  deux  régimes,  c'est  être 
un  peu  ambitieux.  Assurément,  la  loi  les  protégera  contre  les  entre- 
prises criminelles  de  leurs  propres  enfants  ;  mais  elle  protégera  égale- 
ment ces  derniers  contre  eux.  C'est  donc  bien  le  principe  social  subs- 
titué au  principe  familial,  et,  par  conséquent,  l'un  n'est  pas  l'autre. 

Et  voilà  comment  la  propriété,  dont  on  voudrait  faire  un  droit  de 
nature,  est  simplement  un  privilège,  une  délégation  de  l'Etat.  De  sorte 
que  l'on  peut  dire,  parodiant  l'aphorisme  de  Proudhon,  mais  en  dehors, 

cette  fois,  de  tout  paradoxe  :  «  La  propriété,  c'est  le  vol perpétré 

par  VÈtat  au  profit  de  quelques-uns.  »  Mais  de  là  aussi,  contre  celte 
institution,  le  tollé  qui  est  comme  la  caractéristique  de  l'époque 
actuelle  ;  de  là,  l'insistance  avec  laquelle  sociologues,  économistes, 
philosophes,  réclament  sa  suppression,  en  tant,  du  moins,  qu'instru- 
ment de  coercition  et  de  répression.  Toutefois,  comme,  dans  cette  cla- 
meur de  haro,  à  côté  de  la  voix  des  socialistes,  se  distingue  celle  de 
leurs  pires  adversaires,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quels 
mobiles  peuvent  inspirer  les  uns  et  les  autres. 

Sans  doute,  l'État  est  bien  la  cause  qui  perpétue  les  maux  don^ 
nous  souffrons  ;  mais,  entendons-nous,  toutefois,  il  ne  saurait  être 
qu'une  cause  indirecte,  étant  lui-même  un  effet  :  l'effet  de  la  division 
de  la  société  en  classes,  produite  par  la  possession  ou  la  non-possession 
des  richesses.  Donc,  pour  qu'il  disparaisse,  il  faut  qu'auparavant  dis- 
paraissent les  classes.  Et  c'est  d'après  les  moyens  préconisés  pour 
atteindre  ce  but  que  se  différencient  désormais  les  partis  politiques. 
Nous  saurons  ainsi  dans  la  suite,  par  l'attiuidc  de  chacun  d'eux  devant 
cette  question  capitale,  quels  sont  ceux  qui  veulent  sincèrement  la 
justice  et  quels  sont  ceux  qui  feignent  seulement  de  la  vouloir.  Si,  à  la 
base  de  son  programme,  un  parti  maintient  le  principe  de  la  propriété 
privée,  il  est  dès  lors  évident  que  son  but  unique  est  de  conquérir,  pour 
SCS  membres  exclusivement,  les  avantages  qu'elle  représente.  Or,  de 
tous  les  partis,  le  collectivisme  est  le  seul  qui  répudie  la  propriété. 
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Malheureusement,  vouloir  supprimer  la  propriété  ne  la  supprime 
pas.  Aussi  longtemps  qu'elle  existe,  elle  a  son  défenseur  il.nns  i'F.tat, 
lequel,  comme  le  démontre  si  bien  G.  Deville  (i  ),  résultat  des  conditions 
sociales  déterminées,  ne  saurait  disparaitre  avant  qu'aient  elles-mêmes 
disparu  ces  conditions.  En  conséquence,  abolissez  les  classes,  c'est-à-dire 
faites  qu'une  partie  de  la  nation  n'ait  plus  intérêt,  pour  conserver  ses 
privilèges,  à  opprimer  l'autre,  et  du  coup  TlJat  s'évanouira,  comme, 
dans  un  organisme  physiologique,  on  voit  entrer  en  régression  tout 
organe  qui  a  cessé  d'être  utile.  Remarquons  toutefois  que  parler  de 
supprimer  l'État  est  commettre  un  abus  de  langage.  On  ne  supprimera 
jamais  l'État,  car  ce  .serait  supprimer  la  nation,  l'État  exprimant  le 
degré  d'évolution  auquel,  au  moment  considéré,  sont  parvenus  en  elle 
les  éléments  qui  la  constituent,  mais  sans  impliquer  nécessairement 
leur  soumission  à  un   pouvoir  central.  Seul  aussi  bien  le  gouverne- 
ment, instrument  de  domination  de  la  classe  privilégiée,  force  toutes 
les  autres  à  graviter   dans    son   cycle.    Si    donc   on    peut    dire,  par 
exemple,  qu'en  régime  col'eciiviste,  il  n'y  aura  plus  degouvernemeni, 
on  aurait  tort  de  conclure  qu'il  n'y  aura  plus  d'État.  Il  y  aura  bien 
toujours  un  Etat;  mais  un  État  qui   ne  ressemblera  pas  plus  A  l'État 
actuel,  qu'un  facteur  des  postes  ne  ressemble  X  un  gendarme.  On  ne 
saurait  marquer  plus  clairement  qu'au  lieu  d'être  la  propriété  de  quel- 
ques-uns,   un    instrument    d'oppression,    par   conséquent,    pour    les 
autres,  il  sera  la  propriété  de  tous.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  seulement 
le  jour  où  le  peuple  serait  devenu  maître  de  toutes  les  sources  de  la 
production  qu'on  pourrait  dire  de  l'État  qu'en  protégeant,  en  défen- 
dant, en   iavorisant  ces  dernières,  il  fait  les  aflaires  de  tous.  Mais  le 
peuple  ne  saurait  être  l'universel  détenteur  de  la  fortune  publique  que 
de  l'inst.int  où  il  s'en  serait  emparé;  en  d'autres  termes,  le  bonheur  du 
peuple  ne  peut  être  réalisé  que  par  le  peuple  lui-même,  maître  de  ses 
destinées,  et  non  par  l'État  actuel,  prisonnier  des  forces  d'argent.  Mais 
comment  le  peuple  serait-il  maître  de  ses  destinées,  tant  qu'il  ne  sera 
pas  libre  ?  D'autre  part,  comment  serait-il  libre,  tant  qu'il  dépendra, 
au  point  de  vue  économique,  de  ceux  qui,  avec  l'argent  et  les  instru- 
ments de  production,  détiennent  les  sources  de  la  vie  et,  pariant,  celles 
de  la  liberté?  En  conséquence,  le  but  définitit  que  doit   poursuivre 
le   peuple   étant   de   conquérir   celte  dernière,  il   doit    s'efforcer    de 
mettre  la  main  sur   le»  forces   économiques.  Mais   comme,  à    leur 

(I)  G.  Deville, /'riWi/tfi  tM-i<i/if/ci.  Cjiard  et  Brièrc,  éditeurs.  Paris. 
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tour,  les  forces  économiques  ne  sont  maintenues  au  pouvoir  des 
privilégiés  que  par  l'intervention  permanente  de  l'État,  le  premier 
devoir  du  prolétariat  organisé  en  parti  de  classe  sera  de  s'emparer  de 
l'État.  Alors,  seulement,  ce  dernier  étant  la  représentation  de  tous  les 
citoyens,  on  pourra  être  sûr  qu'il  fera  les  affaires  de  la  collectivité. 
Jusque-là,  il  servira  exclusivement  les  intérêts  de  ceux  dont  il  tient  son 
mandat,  et  ces  intérêts  sont  internationaux. 

Je  dis  que  ce  résultat  ne  pourra  être  atteint  que  par  le  prolétariat 
organisé  en  parti  de  classe.  Les  braves  gens  —  et  il  y  en  a  parmi  les 
socialistes  —  qui  prétendent  le  contraire,  font,  sans  s'en  douter,  le  jeu 
des  pires  ennemis  de  la  démocratie.  Partout  où  l'État  existe,  il  y  a  des 
classes.  Autrement  il  faudrait  admettre  qu'il  peut  y  avoir  un  effet  sans 
cause.  Les  braves  gens  dont  nous  parlons  prétendraient-ils  nier  l'exis- 
tence de  l'État?  Non,  n'est-ce  pas?  Comment,  alors,  peuvent-ils  nier 
celles  des  classes  ?  Combien  plus  habiles  les  économistes  dont  nous 
parlons  plus  haut,  et  qui,  au  lieu  de  nier  l'évidence,  non  seulement 
reconnaissaissent  l'existence  de  l'État,  mais  la  nécessité  de  le  sup- 
primer, comme  étant  la  source  de  la  plupart  des  maux  dont  nous 
souffrons  !  Seulement,  comme,  tout  en  déplorant  ces  maux  et  en 
faisant  des  vœux  pour  leur  disparition,  ils  tiennent  encore  un  peu 
plus  à  conserver  la  cause  qui  fatalement  les  engendre,  save2-vous 
ce  quMlsont  trouvé  ?  Simplement  une  réédition,  après  Quesnay,  après 
Adam  Smith,  de  la  formule  cabalistique  :  «  Laissez  faire,  laisser 
passer  ».  Se  rendant  parfaitement  compte  que,  grâce  à  la  pénétration 
de  plus  en  plus  active  des  éléments  démocratiques  dans  les  conseils 
publics,  l'intervention  du  gouvernement  finira  par  produire  des  effets 
tout  contraire  à  leurs  intérêts,  ils  l'invitent  à  observer  une  absolue 
neutralité  dans  les  aff'aircs  des  particuliers,  se  bornant  à  les  protéger 
tous  indifféremment.  Or  il  semblerait,  au  point  de  vue  de  la  justice, 
que  des  gens  qui  se  disent  si  fort  épris  devraient  proposer  qu'avant 
d'aller  plus  loin  on  commençât  par  rétablir  l'équilibre.  Point  !  «  Lais- 
sez faire,  laissez  passer  »,  répètent  ces  bons  apôtres,  en  posture 
d'autant  meilleure  pour  tenir  ce  langage,  qu'ils  savent  avoir  pris  dès 
longtemps  toutes  les  mesures...  pour  qu'on  ne  puisse  rien  faire,  pour... 
qu'on  ne  passe  pas.  Voilà  des  siècles  et  des  siècles  que  l'État  met  à  la  dis- 
position de  certains  individus  toutes  les  forces  sociales.  Et  aujourd'hui 
que,  grâce  à  cette  protcclion  des  pouvoirs  et  sous  son  égide,  ces  individus 
se  sont  établis  dans  des  positions  inexpugnables,  toute  la  richesse 
publique  accumulée  dans  leurs  coffres- forts,  ils  invitent  l'Iàat  à  s'abs- 
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tenir  de  toute  intervention,  soit  pour  favoriser,  soit  pour  opprimer, 
à  laisser  fonctionner  en  un  mol  la  loi  de  concurrence.  Or  le  bal  de 
ceux  qui  récbmeot  fnc  ei  nunc  une  telle  transformation  n'est  que  trop 
facile  i  démêler.  Si  l'on  pouvait  nous  ramener  à  l'origine  des  sociétés, 
peut  être  y  aurait-il  quelque  géi>érosité  à  nous  proposer  de  reprendre 
les  choses  above. 

Mais  aujourd'hui,  après  tant  de  crimes  commis  par  les 
uns,  pour  rendre  irrémédiable,  grâce  à  la  complicité  de  l'État, 
l'asservissement  des  autres,  venir  nous  parler  de  concurrence  libre, 
cela  sent  le  satisfait,  le  joueur  madré,  qui,  sûr  d'avoir,  par  tous  les 
nio)'cn$,  mis  tous  \ci  atouts  dans  son  jeu,  demande  que  la  partie  se 
poursuivre  loyalement.  C'est  le  chant  de  vailbncc  du  guerrier  bardé 
de  fer,  embusqué  derrière  une  batterie  de  mitrailleuses,  et  qui  dcfie  au 
combat  un  homme  nu,  armé  d'un  fusil  de  paille. 

El  ainsi,  en  admettant  que  la  chose  fût  possible,  supprimer  l'Etat 
d'un  coup,  sans  préparation,  comme  ils  le  demandent,  ce  serait  dé- 
créter la  domination  éternelle  des  uns,  l'asservissement  non  moins 
éternel  des  autres.  Si,  depuis  l'origine  des  sociétés,  c'est  à  l'aide  de 
l'Etat  que  se  sont  constituées  les  situations  prépondérantes,  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  que  sa  disparition  entraînerait  celle  des  privilèges 
qui  lui  doivent  le  jour.  Leurs  détenteurs,  au  contraire,  dans  le  silence 
de  toute  autorité  régulatrice,  ne  manqueraient  pas  de  se  grouper,  de 
se  fortifier  au  centre  des  positions  acquises,  et  ces  positions  seraient, 
dés  lors  et  pour  jamais,  inexpugnables  à  l'armée,  grotesque,  à  force 
de  dénuement,  du  prolétariat  enfin  et  irrévocablement  domestiqué. 
Alors,  en  eftet,  se  trouveraient  fixés  une  fois  pour  toutes  et  à  l'exclusif 
profit  des  capitalistes  les  cadres  supérieurs,  en  dehors  desquels  ils 
pourraient  espérer  de  tenir  à  jamais  rejetés  les  ilotes  actuels,  comme 
aussi  de  développer  une  aristocratie  définitive  de  maîtres  ayant  le  mo- 
nopole des  entreprises  industrielles  et  se  perpétuant  par  l'hérédité 
dans  leurs  situations  privilégiées.  Ce  serait  la  résurrecticn  des  classes 
abolies  parla  Révolution. 

Quant  à  la  manière  dont  les  anarchistes  propreraeut  dits  conçoi- 
vent la  s  >ii  de  l'État;  elle  dénote  chez  eux  une  ignorance 
totalt  tics  volution.  Pour  disparaître  normalement,  une  forme 
sociale,  ci>mme  une  forme  organique,  doit  suivre  un  processus  inverse- 
ment parallèle  au  processus  évolutif  qui  a  présidé  à  sa  genèse.  De  plus 
quand  on  veut  conquérir  un  pay»,  la  première  chose  à  faire  est  de 
s'emparer  de  ses  citadclks.  Les  citadelles,  ici,  c'est  l'État;  tout   ce 
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qu'on  fera  à  côté  ne  servira  de  rien,  si  ce  n'est  de  thème  aux  lazzis  de 
la  garnison  qui  les  occupe. 

En  somme,  tout  en  réclamant  la  suppression  de  l'Etat,  les  partis 
conservateurs,  avoués  ou  honteux,  font  tout  ce  qu'il  faut  pour  assurer 
sa  pérennité,  puisqu'ils  laissent  intacte  la  source  dont  il  procède,  c'est- 
à-dire  les  classes,  truit  elles-mêmes  de  la  propriété  privée.  Or  l'Etat, 
je  crois  l'avoir  démontré,  n'est  aujourd'hui  que  l'mcarnation  de 
l'autorité  primordiale  du  père  échue  à  une  poignée  d'individus  pour 
qui  leur  intérêt  de  classe  est  le  critérium  du  juste  et  de  l'injuste.  Par 
conséquent,  avec  l'État,  il  ne  s'agit  encore,  sous  prétexte  d'intérêt 
général,  que  de  la  prépondérance  d'une  famille  qui  en  a  asservi  un 
certain  nombre  d'autres.  Peut-être,  à  la  longueur  du  temps  et  par  les 
vicissitudes  tant  économiques  que  politiques,  les  membres  de  cette 
famille  ont-ils  été  supplantés  par  des  individus  plus  heureux.  Mais 
c'est  son  principe  qui  persiste,  même  lorsque,  avec  l'avènement  de 
l'État,  la  famille  a  pris  un  autre  nom  :  la  nation. 

Nation  et  Patrie 

La  nation,  a-t-on  coutume  de  dire,  n'est  autre  chose  que  la  famille 
agrandie,  prolongement  de  l'individu  souche  qui  lui  a  donné  nais- 
sance. Or  définir  de  la  sorte  la  nation,  c'est  écarter  d'elle  à  priori  toute 
idée  de  justice.  En  effet,  la  famille  agrandie  comprend,  outre  les 
enfants  légitimes,  les  enfants  naturels,  les  bâtards  et  jusqu'aux  fils 
adoptits.  Il  serait  donc  excessif  de  s'étonner  que  les  degrés  mis  par  la 
nature  dans  cette  hiérarchie,  l'autorité  du  père  au  sein  de  la  famille,  le 
pouvoir  directeur  au  sein  de  la  nation,  les  observent  dans  la  réparti- 
tion de  leurs  faveurs.  De  là,  entre  les  intéressés,  produit  par  la  diffé- 
rence des  traitements,  un  antagonisme  qui  durera  aussi  iongicmpsquc 
les  causes  dont  il  est  le  résultat  logique.  Et  ainsi,  dans  la  nation  comme 
dans  la  famille,  fondées  toutes  deux  sur  l'autorité,  il  ne  saurait  être 
question  de  justice  :  la  volonté  du  père  ici,  là  celle  du  maître,  tenant 
lieu  de  raison. 

D'ailleurs,  la  nation  n'est  pas  seulement  la  famille  agrandie;  elle 
est  encore,  elle  est  surtout,  le  résultat  de  la  guerre,  de  la  conquête.  Or 
la  guerre,  la  conquête  ne  vont  pas  sans  vainqueurs  et  vaincus,  lesquels, 
la  paix  signée,  prennent  un  autre  in)m  :  maîtres  et  esclaves.  Mais  des 
maîtres  exploitant  des  esclaves  réalisent  très  imparfaitement  l'idéal  que 
nous  nous  faisons  de  la  société  véritable.  Dans  un  milieu  où,  grâce  à 
la  seule  circonstance  qui  le  fait  possesseur  d'instruments  de  produc- 
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tion,  un  homme  peut  dire  A  un  autre  :  «  Si  tu  fais  telle  chose,  si  lu  iic 
t'abstiens  pas  de  telle  autre,  tu  n'auras  pas  de  travail,  c'est-à-dire  tu  ne 
mangeras  pas  »,  parler  d'unité,  d'harmonie,  de  solidarité  en  un  mut, 
c'est  faire  un  pur  anachronisme,  puisque  c'est  raisonner  comme  si  les 
peuples  pouvaient  être,  avant  l'avènement  de  la  justice,  ce  que,  préci- 
sément, ils  devront  devenir  par  elle.  Aussi  bien,  avec  la  nation,  est-ce 
encore  l'autorité  qui  se  profile  à  l'horizon,  nous  montrant,  appliqué  à 
un  ensemble  d'hommes  et  de  choses  n'étant  pas  tous  des  éléments  de 
la  famille,  le  principe  par  excellence  de  cette  dernière.  «  Les  deux 
notions  esclavage  et  iiationaliU  ne  paraissent  donc  nullement  inconci- 
liables  il  est  mime  impossible  de  concevoir  le  groupement  à  l'ori- 
gine, devenu  la  nation  d'aujourd'hui,  sans  l'accompagnement  obliga- 
toire de  la  domination  d'un  seul  ou  de  plusieurs,  de  l'asservissement 
du  plus  grand  nombre,  de  l'esclavage  en  un  mot.  »  (M.  Charnay.)  Et 
voilà  comment,  tandis  que,  dans  une  société  digne  de  ce  nom,  Its- 
classes  n'existeraient  pas,  la  nation  qui,  par  le  moyen  de  l'Etat,  élend 
aux  citoyens  les  plus  étrangers  les  uns  aux  autres  le  régime  spécifique 
de  la  famille,  s'en  accommode  parfaitement.  Par  conséquent, si  le  prin- 
cipe familial  peut  bien,  à  la  rigueur,  faire  une  nation,  pas  plus  qu'une 
société  il  ne  saurait  faire  une  patrie,  laquelle,  comme  cette  dernière, 
implique  l'union  des  cœurs  et  des  intérêts. 

La  patrie,  en  effet,  n'est  pas,  comme  l'ont  définie  quelques-uns, 
la  «  terre  du  père  »  ;  mais,  ainsi  que  l'indique  d'ailleurs  la  configu- 
ration du  mol  (patria,  valerîaud,  falherlaud^  c'est-à-dire  a  sol  père  »), 
le  pays,  le  lieu  géométrique  qui,  l'individu  étant  donné,  s'acquitte 
pleinement  envers  lui  des  obligations  contractées  par  tout  être  qui  a 
communiqué  la  vie  à  un  autre.  Il  ne  s'ensuit  pas,  toutefois,  que  ce 
pays,  ce  lieu  géométrique  réalisant  pour  le  citoyen  les  conditions 
indispensables  au  développement  aussi  complet  qu'harmonieux  de  sa 
personnalité,  soit  nécessairement  la  nation.  Donner  le  jour  à  un 
enfant,  et  ensuite  l'abandonner,  ou,  qui  pis  est,  passer  son  temps  à  le 
faire  souffrir,  ce  n'est  pas'là  se  constituer  à  soi-même  des  titres  indis- 
cutables à  sa  reconnaissance.  De  n:éme,  donc,  qu'un  père  peut  très^ 
bien  n'être  qu'un  bourreau,  qu'une  mère  peut  très  bien  n'être  qu'une 
marâtre,  il  n'est  pas  rare  que  le  sol  qui  l'a  vu  naitre  soit  pour  le 
citoyen  le  pire  des  oppresseurs.  Et  là,  du  reste,  rien  qui  soit  de  nature 
à  nous  étonner.  La  nation  est  un  ensemble  d'hommes  et  de  choses 
groupés,  disposés,  organisés  en  vue  d'une  somme  d'intérêts  déter- 
minés. Tant  puc  ces  intérêts  profitent  à  tous  les  citoyens,  on  peut 
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dire  que,  pour  ces  derniers,  nation  et  patrie  sont  une  seule  et  même 
chose.  Autrement  en  est-il  du  jour  où  ils  deviennent  l'apanage  d'une 
minorité.  Alors,  évidemment,  il  y  a  bien  toujours  une  nation;  mais 
de  la  patrie,  si  l'on  ne  peut  dire  qu'elle  soit  déjà  morte,  il  ne  reste 
plus  que  le  lambeau  dont  auront  besoin,  de  nos  jours  surtout,  les 
exploiteurs  pour  créer  dans  l'âme  du  peuple  l'illusion  nécessaire  à  sa 
propre  mystification. 

Sans  doute,  aux  époques  primitives  et  même  encore  bien  long- 
temps après,  pour  être  privée,  la  propriété  n'en  était  pas  moins  natio- 
nale. C'était  le  temps  où  la  propriété  foncière  était  tout,  ou  à  peu 
près;  le  temps  où,  fùt-il  aussi  riche  que  le  marquis  de  Carabas,  une 
fois  sorti  de  ses  domaines,  un  homme  n'était  plus  rien  pu  peu  s'en 
faut;  le  temps  enfin  où  un  maréchal  de  Biron,  traître  à  la  patrie,  après 
a'voir  parcouru  l'Europe  sans  trouver  un  asile,  était  obligé  de  revenir 
à  Paris  se  faire,  malgré  la  protection  de  Henri  IV,  trancher  la  tête  en 
place  de  Grève.  «  ...Pour  la  fortune  mobilière,  alors,  il  n'y  avait  poin"! 
d'asile  assuré  hors  de  la  patrie,  et  le  bannissement  entraînait  le  dénue- 
ment. »  (G.  Tarde.)  En  conséquence,  si  l'on  peut  dire  des  premiers 
bénéficiaires  de  cet  ordre  de  choses  qu'ils  furent  des  nationalistes,  ce 
furent  en  même  temps  des  patriotes,  puisque,  l'eussent-ils  voulu,  ils 
ne  pouvaient  séparer  leurs  intérêts  de  ceux  de  leurs  concitoyens.  De 
nos  jours,  grâce  à  l'argent,  devenu  le  dénominateur  commun  de  toutes 
choses,  partant  le  véhicule  universel  de  l'universel  égoïsme,  le  natio- 
naliste, comme  nous  le  verrons  plus  tard,  est  généralement  le  con- 
traire d'un  patriote.  Et  ainsi,  en  régime  capitaliste,  un  pays  peut  bien 
être  un  immense  réservoir  de  richesses,  un  incomparable  foyer  de 
lumière,  un  centre  merveilleux  de  civilisation  raffinée,  il  n'est  une 
patrie  que  pour  ceux  qui  profitent  de  tous  ces  avantages;  pour  les 
autres,  il  n'est  qu'une  terre  d'exil,  et  on  ne  saurait  les  blâmer  lors- 
qu'ils s'en  séparent.  Voici  un  honmie  né  à  Berlin  de  parents  alle- 
mands. Rien,  désonnais,  pas  même  la  fiction  légale,  ne  saurait  faire 
qu'il  ne  soit  de  nationalité  germanique.  Mais,  mécontent  du  sort  qui 
lui  est  fait,  cet  homme  vient  à  Paris  et  se  fait  naturaliser  Français.  Sa 
patrie,  désormais,  c'est  la  France.  Et  telle  est  la  re\'anche  du  droit  sur 
la  lorce,  de  la  réalité  sur  les  fictions,  l'homme  ne  choisit  pas  sa  nation, 
pas  plus  qu'il  ne  choisit  sa  mère  :  il  est  Allemand  ou  Français,  Zoulou 
on  Patagon,  selon  le  point  de  l'espace  où  la  nature  l'a  fait  naître, 
mais  il  a  le  droit  de  choisir  sa  patrie.  En  conséquence,  il  n'est  pas  dif- 
ficile d'avoir    une  nation  :   il  suffît,   pour   cela,  d'être  né;  avoir  une 
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patrie  est  une  tout  autre  atiairc.  Taudis  que  le  mot  •  nation  »  emporte 
une  idée  de  nécessité,  de  fatalité  pour  ainsi  dire,  le  mot  «  patrie  » 
suppose  celle  de  justice.  Bt  ainsi,  la  différence  que  nous  avons  cons- 
tatée entre  la  tamille  et  la  société,  nous  la  retrouvons  entre  b  nation 
et  la  patrie.  Polhiqucment,  la  nation  corret>pond  à  la  famille,  comme 
la  patrie  corresj  ond  à  la  société.  Les  deux  premières  sont  régies  par  le 
principe  d'autorité,  les  deux  autres  par  le  principe  du  contrat.  La 
preuve,  d'ailleurs,  que  la  nation  n'implique  nullement  la  solidarité  des 
citoyens  qui  la  composent,  nous  est  lournie  par  la  constitution  même 
de  l'Europe.  L'Autriche,  tornrïée  des  éléments  ethniques  les  plus  dis- 
parates, forme  une  nation,  non  une  patrie,  puisque  en  elle,  chaque 
groupe  patronymique  est  animé  d'aspirations  séparatistes  qu'il  ne 
cherche  nullement,  du  reste,  à  dissimuler. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  confusion  que  les  économistes  se  sont  efforcés 
de  créer  entre  l'état  de  nature  et  l'état  naturel,  par  conséquent,  entre 
la  famille  et  la  société,  ils  ne  pouvaient  manquer  de  l'étendre  à  l'idée 
de  nation  par  eux  identifiée  aux  yeux  des  simples  avec  la  patrie,  leurs 
disciple?,  devant,  pour  que  la  trilogie  soit  complète,  fiuir  par  décla- 
rer que  nationalisme  et  patriotisme  sont  une  seule  et  niéme  chose.  Or, 
la  notion  de  patrie  implique  l'évocation  d'abord,  le  Jévelopj^ement 
intégral  ensuite  de  toutes  les  valeurs  que  recèle  le  pays.  A  celle  Je 
nation  sutfit  le  maintien  de  la  gangue  formatrice  primitive,  avec  des 
antagonismes  de  l'âge  de  pierre.  Cela  se  résume  en  deux  mots:  cscla- 
clavage,  domination;  et  domination  non  par  l'intelligence,  mais  par 
la  force,  .\ussi  peut-on  dire  delà  nation  actuelle  qu'elle  est  l'obstacle 
le  plus  insurmontable  à  la  réalisation  de  la  justice,  donc  de  la  patrie. 
La  patrie  exige  la  mise  en  commun  de  l'universalilé  des  biens  que 
miferme  le  pays;  la  nation  est  l'engin  le  plus  formidable  d'èparpil- 
îement  de  ces  biens  aux  quatir  coins  du  monde.  Et  voili  comment 
«.cite  institution,  qui  â  première  vue  semblerait  devoir  être  la  réalisa- 
tion la  plus  haute  de  solidarité  entre  les  hommes,  est  le  principal  fac- 
'eur  de  leur  désunion  :  elle  a  pour  mandat  de  mettre  toutes  ks  forces 
sociales  au  service  des  intérêts  capitalistes,  et  ces  intérêts  sont  inter- 
nationaux. 

Or,  tout  cela  résulte  de  l'existence  des  classes  qui,  si  elles  peu- 
vent bien  servir  certains  itriéréts,  dressent  une  barrière  infranchissable 
vievant  la  réalisation  de  Tunité  nationale.  Dans  le  groupe  ethnique 
primitif,  il  n'y  a  pas  de  classes,  puisque  la  proprié-té  est  commune. 
Mais,  i  mesure  qu'il  s'élargit  en  nation,  avec  la  lutte  apparaît  la  pro- 
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priété  privée,  dont  les  classes  sont  le  fruit  immédiat.  Et  pourtant,  aux 
époques  dont  nous  parlons,  les  classes  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  un  obstacle  insurmontable  à  la  réalisation  de  la  justice.  Dans  la 
période  de  l'esclavage,  dans  celle  du  servage,  les  masses  opprimées  ne 
doivent  leurs  souffrances  qu'à  leur  inconscience.  C'est  à  elles  qu'il 
faut  appliquer  ces  paroles  de  Félix  Pyat  :  «  Quand  on  connaît  ses 
droits,  on  les  veut;  et  quand  on  le  veut,  on  les  a.  »  Oui,  c'est  pour 
l'avoir  pas  connu  leurs  droits,  pour  ne  pas  les  avoir  voulus,  par  con- 
séquent, qu'elles  en  furent  si  longtemps  privées 1789  !  Telle   est  la 

date  à  laquelle  il  fallut  atteindre  pour  que  la  bourgeoisie,  enfin  devenue 
consciente,  se  dressât,  le  fusil  à  la  main,  la  menace  à  la  bouche,  contre 
ses  oppresseurs.  Par  malheur,  presque  insurmontables  furent  déjà,  à 
celte  époque,  par  suite  de  l'internationalisme  capitaliste,  les  difficultés 
auxquelles,  dans  sa  conception  de  justice,  se  heurta  l'épopée  énorme 
de  la  Révolution.  Aujourd'hui,  ce  serait  bien  autre  chose:  aux  pre- 
mières revendications  du  peuple  enfin  éclairé,  les  capitalistes  répon- 
draient en  prenant  simplement  la  fuite. 

Eh  bien,  en  dépit  de  tant  d'obstacles  mis  à  la  réalisation  du  droit 
par  la  scélératesse  et  l'égoïsme  humains,  hâtons-nous  d'ajouter  que, 
pour  ceux  qui  ne  conçoivent  pas  la  patrie  sans  la  justice,  la  nation  est 
—  et  rien  ne  fait  prévoir  qu'elle  doive  cesser  d'être  —  le  seul  instru- 
ment capable  de  la  produire.  En  effet,  si,  â  la  rigueur,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut,  un  individu  isolé  peut  bien  s'évader  du  pays  où  il  se 
considère  comme  opprimé,  pareil  exoile  ne  saurait  être  à  la  portée  de 
tous.  Que  feront,  dès  lors,  les  autres  ?  Dans  l'impuissance  où  est  le 
citoyen  d'assurer  le  respect  de  ses  droits,  à  qui  s'adressera-t-il  ?  Au- 
dessus  de  lui,  il  y  a  la  famille;  au-dessus  de  la  famille,  ia  tribu;  au- 
dessus  de  la  tribu,  la  nation;  au-dessus  de  la  nation,  il  n'y  a  rien,  ou  du 
moins,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'organisation  politique  actuelle  n'admet 
rien. 

D'ailleurs,  en  quelque  sphère  que  l'on  se  place,  c'est  seulement, 
de  toute  évidence,  sur  et  avec  des  unités  que  l'on  peut  opérer.  Or,  de 
même  que,  dans  le  domaine  social,  l'unité,  c'est  le  citoyen,  dans  le 
domaine  politique  et  économique,  l'unité,  c'est  la  nation;  de  même 
encore  qu'un  peuple  est  composé  d'hommes,  le  genre  humain  est 
composé  de  nations  et  il  n'a  pas  d'existence  propre  en  dehors  des 
nations  qui  le  constituent.  Il  en  résulte  que  l'individu  nation  est  aussi 
nécessaire  dans  le  concert  mondial  que  l'individu  homme  dans  le 
concert  national.  Quiconque  ne    veut  point   poursuivre  le  fantôme 
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d'une  république  planétaire  ne  pourra  supposer  la  justice  sociale  autre- 
ment que  dans  les  limites  de  la  nation.  «  Briser  les  nations,  dit  Jaurès, 
ce  serait  renverser  les  foyers  de  lumière  distincts...,  supprimer  les 
centres  d'action  rapide...,  ce  serait  supprimer  toute  liberté,  car  l'hu- 
manité, ne  condensant  plus  son  action  en  nations  autonomes,  deman- 
derait l'unité  h  un  vaste  despotisme  asiatique.  »  F.t  encore  :  «  C'est  la 
Jiaiion  qui  longtemps  encore  fournira  le  cadre  historique  du  socia- 
lisme, le  moule  d'unité  où  sera  coulée  la  justice  nouvelle.  C'est  donc 
dans  la  nation  que  le  droit  des  individus,  aujourd'hui,  demain  et  tou- 
jours, trouvera  sa  garantie.  »  Kt  cela  suffit  pour  mettre  à  néant  la 
théorie  de  ceux  qui  révent  l'abolition  des  nationalités,  leur  résorption 
prochaine  en  un  seul  corps  :  l'humanité.  La  première  chose  qu'im- 
plique le  concept  de  justice,  c'est  l'existence  d'une  force  publique, 
capable  d'attribuer  à  chacun  la  part  A  laquelle  il  a  droit.  Libre  à  d'au- 
tres, par  conséquent,  d'affirmer  qu'une  époque  viendra  où  nos  des- 
cendants seront  devenus  des  anges,  sortes  de  vertébrés  gazeux  tota- 
lement affranchis  des  lois  de  la  matière.  Nous  disons,  nous,  qu'aussi 
longtemps  qu'il  y  aura  des  intérêts  différents  —  et  il  en  sera  ainsi  tant 
que  le  monde  existera —  l'espèce  humaine  devra  se  scinder  en  groupes 
politiques 'distincts,  sous  peine,  en  éparpillant  son  effort,  de  rendre 
irréductible  le  problème  que  l'on  feignait  de  vouloir  résoudre.  Par 
conséquent,  le  devoir  présent  n'est  pas  de  poursuivre  la  disparition 
des  nationalités,  mais,  par  la  suppression  des  classes,  de  préparer  leur 
métamorphose  en  patrie  véritable. 

Or,  c'est  à  quoi  toujours  s'opposèrent  les  privilégiés.  Aussi  s'ap- 
pliquent-ils invariablement  à  faire  croire  aux  simples  que  la  nation, 
même  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  forme  un  bloc  indivisible  où 
riches  et  pauvres  ont  les  mêmes  intérêts;  un  organisme  autonome 
dont,  sauf  quelques  légères  inégalités,  facilement  réductibles,  d'ail- 
leurs, toutes  les  parties  jouissent,  au  même  titre  et  au  même  degré, 
des  avantages  de  la  communauté;  un  tout  harmonique,  enfin,  où,  en 
dépit  des  apparences,  l'homme  qui  couche  sous  les  ponls  et  le  pro- 
priétaire d'un  palais  possèdent  les  mêmes  avantages.  Et  dans  cet  ordre 
d'idées,  leurs  sophistes  A  gages  ne  pouvaient  manquer  de  profiter  de 
l'équivoque,  chère  aux  économistes,  tendant  à  faire  croire  que  la  pro- 
priété privée  est  la  condition  de  la  prospérité  nationale,  tandis  qu'elle 
assure  seulement  celle  d'une  classe  internationale.  On  ne  voit  pas 
bien,  en  effet,  comment  peuvent  être  solidaires  de  l'intérêt  national 
des  éléments  toujours  prêts  à  se  séparer  de  cet  intérêt.  N'importe!  Si 
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épaisse  est  la  sottise  des  gens  auxquels  ils  s'adressent,  qu'avec  eux  on 
peut  se  permettre  tous  les  paradoxes,  tous  les  sophismes.  Il  suffit,  pour 
cela,  de  faire  appel  aux  grands  mots,  à  celui  de  patrie  surtout.  Il  est 
vrai  que,  dans  cette  patrie,  les  uns  sont  maîtres,  les  autres  sont 
esclaves;  les  uns  oppresseurs,,  les  autres  opprimés.  Qu'à  cela  ne 
tienne?  être  citoyen  à  Spane  ou  ilote  dans  la  même  ville  fut  tou- 
jours une  seule  et  même  chose.  Puis  comme,  d'un  effort  parallèle,  la 
classe  nantie  s'attache  dans  chaque  pays  à  répandre  ces  principes,  il  en 
résultera  que  le  peuple,  derrière  chaque  frontière,  montera  une  garde 
farouche  autour  des  ergastules  où  il  a  l'honneur  d'être  esclave.  Alors, 
non  seulement  il  ne  songera  pas  à  changer  de  patrie,  mais  il  renon- 
cera à  changer,  dans  celle  que  le  sort  lui  a  assignée,  ce  qui  s'oppose  à 
l'avènement  de  la  justice.  Pendant  ce  temps-là,  l'œil  fixé  sur  l'échi- 
quier mondial,  le  bon  capitaliste  prépare  tranquillement  son  exode 
vers  le  point  de  la  terre  qui  lui  paraît  renfermer  le  plus  de  misérables 
arrivés  au  degré  d'abrutissement  propre  à  faire  d'eux,  sous  couleur  de 
patriotisme,  les  janissaires  préposés  à  la  garde  de  son  coftre-fort.  Car 
tel  est  l'objectif  principal  des  possesseurs  d'argent  :  entretenir  et  exa- 
cerber partout  où  ils  sont,  chez  les  spoliés,  le  sentiment  national,  afin 
que,  sous  quelque  latitude  qu'il  plaise  à  l'aigle  capitaliste  et  Sans  patrie 
de  transporter  son  aire,  il  y  trouve,  prêts  à  le  défendre,  une  tourbe 
d'inconscients  qui  auraient  tout  intérêt  à  l'écraser.  Pour  nous,  l'hu- 
manité se  partage  en  deux  classes  :  les  possédants  et  les  non-possé- 
dants ;  et  qu'ils  soient  Français,  Allemands,  Américains  ou  Turcs,  la 
lutte  est  entre  eux,  d'un  bout  du  monde  à  l'autre.  Les  ânes  eux- 
mêmes,  nous  semble-t-il,  les  ânes,  dont  la  bêtise  est  proverbiale, 
riraient  aux  lai-mes  s'ils  venaient  à  apprendre  qu'il  peut  y  avoir  entre 
les  humains  d'autres  distinctions  que  celles  des  classes.  Pour  nos 
adversaires,  sans  jamais  parler  des  classes,  ils  s'en  vont,  répétant  aux 
naïfs  que  la  seule  division  est  celle  des  nations,  à  l'intérieur  desquelles 
sont  solidaires,  qu'ils  soient  riches  ou  pauvres,  oppresseurs  ou 
opprimés,  tous  les  habitants  d'un  même  pays. 

Quant  an  fait  de  divulguer  l'antagonisme  existant  entre  les  diffé- 
rentes catégories  de  citoyens,  il  constitue,  d'après  les  mêmes  syco- 
phantes,  l'acte  le  plus  antipatriotique  que  l'on  puisse  rêver.  C'est  se 
rendre  coupable  d«  trahison,  assurent-ils,  que  de  dénoncer  au  peuple 
la  fragilité  des  raisons  à  l'aide  desquelles  on  a  coutume  de  le  lancer  à 
la  frontière  contre  l'envahisseur.  Kh  bien  !  en  agissant  ainsi,  nous  pré- 
tendons, nous,   rendre  à  la  conception  de  patrie  le  plus  signalé  des 
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services.  Ici,  d'ailleurs,  comme  toujours,  il  n'y  a  que  de  s'entendre. 
«  Faites-nous  de  bonne  politique,  a-t-on  coutume  de  dire  au  lécris- 
lateur,  cl  nous  vous  ferons  de  bonnes  finances.  »  a  Faites-nous  des  lois 
de  justice,  lui  dirons-nous  à  notre  tour,  et  nous  vous  ferons  de  bons 
soldats.  »  Il  fut  une  époque  où,  de  l'inconscience  générale  dans 
laquelle  étaient  plongées  les  niasses,  surgissaient  des  héros  capables  de 
verser  leur  sang  pour  la  cause  la  plus  futile.  Aujourd'hui,  grâce  à  la 
diffusion  des  lumières,  le  plus  modeste  des  prolétaires  .sait  qu'en  lui 
demandant  de  mourir  pour  la  patrie,  c'est  aux  plus  cruels  ennemis  de 
la  patrie,  puisque  c'est  aux  capitalistes  internationaux,  que  l'on  pré- 
tend le  sacrifier.  De  quel  cœur,  dans  ces  conditions,  ira-t-il  au  feu, 
l'homme  qui  peut  se  dire  que  tout  ce  qu'il  doit  espérer,  en  assurant 
rinlégralilé  du  sol  natal,  c'est  d'affermir  aux  mains  de  ses  bourreaux 
l'instrument  de  sa  propre  torture?  Le  jour,  au  contraire,  où,  sous  la 
menace  des  opprimés,  les  oppresseurs  se  résoudraient  à  leur  octroyer 
la  part  de  justice  â  laquelle  ils  ont  droit,  la  patrie  ne  serait  plus  un 
mythe,  mais  une  réalité.  Seule,  en  effet,  pourrait  être  dite  véritable- 
ment forte  la  nation  où  chacun  étant  en  possession  de  la  totalité  de  ses 
droits,  tous  les  citoyens,  satisfaits  de  leur  sort,  certains  de  n'être  pas 
sacrifiés  i  d'autres,  plus  heureux,  seraient  prêts  à  défendre  de  leur  sang 
un  pays  devenu  pour  chacun  de  ses  enfants  la  condition  de  la  liberté 
et  du  bonheur.  Qui  donc,  en  nous  voyant  poursuivre  un  pareil  objec- 
tif, oserait  encore  nous  accuser  de  faire  œuvre  antipatriotique  ?  En  tout 
cas,  c'est  en  vain,  désormais,  que  les  capitalistes  s'efforcent  d'identi- 
fier, aux  yeux  des  masses,  la  cause  des  spoliés  et  celle  des  privilégiés. 
Par  leur  attachement  à  la  propriété  privée,  grâce  â  laquelle  il  leur  est 
toujours  facile  de  se  soustraire  aux  charges  communes,  ils  ont  pris 
soin  de  mettre  eux-mêmes  à  néant  le  sophisme  qu'ils  s'étaieut  donné 
taat  de  mal  à  édifier. 

Patriotes  et  Sans -patrie 

Maintenant  que  nous  avons  dépeint  selon  leur  rythme  antago- 
nique d'abord  le  groupe  famille  et  société,  puis  le  groupe  nation  et 
patrie,  c'est-à-dire  les  deux  premiers  termes  de  la  trilogie,  la  rigueur 
du  raisonnement  voudrait  que,  sans  désemparer,  nous  passions  au 
troisième,  lequel  a  nt)m  nationalisme  et  patriotisme.  De  fait,  non 
contents  d'avoir,  pour  les  cerveaux  simplistes,  identifié  la  famille  Lt 
b  société,  ensuite  la  nation  et  la  patrie,  les  champions  de  la  propriété 
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privée  s'efforcent-ils  chaque  jour  d'étenJre  l'équivoque  au  double 
concept  «  nationalisme  et  patriotisme  ».  H  nous  appartient,  par  con- 
séquent, ayant  percé  à  jour  l'inanité  de  leurs  sophismes  sur  les  deux 
premiers  points,  il  nous  appartient,  dis-je,  de  prouver  que  le  nationa- 
lisme est  exactement  le  contraire  du  patriotisme.  Mais,  auparavant, 
j'ai  hâte  de  tirer  des  prémisses  posées  les  conclusions  qu'elles  com- 
portent. 

Après  le  tableau  impartial  que  nous  avons  fait  de  ses  agissements, 
ce  n'est  pas,  on  en  conviendra,  calomnier  si  peu  que  ce  soit  la  pro- 
priété privée,  c'est  la  dépeindre  telle  qu'elle  est,  de  dire  qu'elle  est  essen- 
tiellement cosmopolite,  essentiellement  internationale;  seule  méritant 
jusqu'ici  le  titre  de  nationale  la  propriété  collective,  telle  que  les  mo- 
nopoles d'Etat,  les  monuments  publics,  les  services  municipaux,  etc. 
■Que  penser,  dans  ces  conditions,  de  ses  détenteurs  ou  de  ses  parti- 
sans, sinon  qu'ils  sont  les  irréductibles  adversaires  de  la  justice  ?  La 
nation  idéale,  celle  que  nous  feront  la  science  et  le  socialisme,  serait 
celle  où  tous  les  citoyens  formeraient  une  seule  famille  dont  les  mem- 
bres seraient  solidaires,  liés  entre  eux  par  des  intérêts  communs,  qui 
seraient  ceux  de  la  nation  elle-même.  En  conséquence,  tout  élément, 
homme  ou  chose,  qui  manifeste  à  l'égard  de  la  communauté  des  ten- 
<iances  séparatistes  doit  être  réputé  traître  à  l'idée  même  de  patrie.  Or 
non  seulement  la  caractéristique  de  la  propriété  privée  est,  en  ouvrant 
toutes  grandes  les  frontières  à  l'émigration  des  richesses  nationales,  de 
paralyser  à  l'intérieur  tout  l'effort  de  la  loi,  mais  les  capitalistes  ne 
nous  laissent  pas  ignorer  la  disposition  permanente  où  ils  sont,  à  la 
première  tentative  pour  les  réduire  au  droit  commun,  de  passer  la 
frontière  avec  armes  et  bagages,  prêts  d'ailleurs,  nouveaux  Catilinas,  à 
tourner  contre  la  patrie  les  ressources  qu'ils  ne  doivent  qu'à  sa  muni- 
ficence. Et  ainsi,  nous  avons  le  droit  de  dire  qu'en  période  de  pro- 
priété privée,  nul  progrès  social  n'est  réalisable,  les  détenteurs  de  l'ar- 
gent, à  la  moindre  velléité  de  réforme  manifestée  par  le  législateur, 
n'ayant,  pour  rendre  impossible  celte  dernière,  qu'à  simuler  et,  au 
besoin,  organiser  l'exode  Je  leurs  bank-notes.  Sans  doute,  cet  exode 
^ont  on  ne  cesse  de  nous  faire  un  épouvantai!  est  bien  souvent  plus 
facile  à  concevoir  qu'à  réaliser  ;  et  il  ne  manque  pas  de  gens  qui,  tout 
en  criant  très  tort  leur  dessein  de  priver  le  pays  de  leur  précieuse  pré- 
sence, seraient  très  embarrassés  de  le  mettre  à  exécution.  Mais,  au 
point  de  vue  social,  réalisées  ou  non,  ces  menaces  ont  exactement  le 
même  résultat.  Harcelé  par  lacra'nte  de  voir  les  capitaux  prendre  la 
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fuite,  sentant  suspendue  au-dessus  de  sa  létc  l'épcc  de  Daniocl<^s  de  la 
banqueroute  s'ils  venaient  à  déserter  en  niasse,  l'État  est  le  prisonniei 
des  forces  d'arj^cnt  qu'il  n'a  encore  su  ni  voulu  discipliner.  Il  n'est  pas 
jusqu'ici  de  gouvernement  qui  se  soit  senti  de  laillc  .1  résister  à  de  pa- 
reilles manœuvres,  au  chantage  permanent  exercé  sur  lui  de  cette  façon 
par  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  jamais  n'aboutisse  la  moindre  ré- 
forme. Souvcuez-vous  seulement  de  ce  qui  se  passa  sous  le  ministère 
Bourgeois,  lorsque  vint  à  la  Chambre  la  délibération  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'impôt  sur  le  revenu,  présenté  par  le  fameux  Doumer,  qui 
depuis...  En  moins  de  trois  semaines,  en  proie  à  une  panique  hypo- 
crite, deux  milliards  et  demi  d'argent  français  franchirent  la  frontière. 
C'est  en  Allemagne,  a-t-on  dit,  qu'ils  s'étaient  réfugiés,  prêts  d'ailleurs 
à  passer  le  Niémen  comme  ils  avaient  passé  le  Rhin,  le  jour  où  il  leur 
eijl  été  démontré  que  le  knout  russe  serait  plus  efficace  à  les  défendre 
que  le  sabre  allemand.  Heureusement,  averti  que  cinq  autres  milliards 
se  préparaient  à  prendre  le  même  chemin,  le  gouvernement  français 
arrêta  la  discussion  et,  du  même  coup,  le  sauvc-qui-peui  général.  Or, 
au  lendemain  de  ces  événements,  supposez  la  guerre  éclatant  entre  la 
France  et  l'Allemagne.  Voilà  le  soldat  français  initié  au  charme  de  dé- 
fendre, comme  partie  intégrante  de  son  cher  pays,  ces  cinq  milliards, 
et  leurs  précieux  propriétaires,  auxquels  il  n'a  manqué,  pour  être  dé- 
sormais allemands  les  uns  et  les  autres,  que  la  prolongation,  pendant 
quelques  jours  encore,  de  la  délibération  dont  je  parle. 

Et  il  en  sera  ain.si  tant  qu'existera  la  propriété  privée.  Tant  qu'exis- 
tera la  propriété  privée,  l'État  se  dira  obligé  de  lui  subordonner  les  inté- 
rêts nationaux,  sous  prétexte  qu'il  suffirait  à  ladite  propriété  de  passer  à 
l'étranger  pour  mettre  la  nation  dont  il  a  la  charge  en  étal  d'infériorité 
vis-à-vis  des  puissances  rivales.  Tant  qu'existera  la  propriété  privée,  ce 
sera,  entre  les  divers  gouvernements, assaut  de  lâchetés  pour  tirer  à  soi 
les  faveurs  du  capital.  Puis,  comme  chacun  d'eux  ne  pourra  déterminer 
les  préférences  de  ce  dernier  que  dans  la  mesure  précise  où  il  se  refuse 
à  toute  amélioration  du  sort  des  humbles,  il  s'ensuit  que  le  capital  se 
jettera  là  surtout  où  le  peuple  est  le  plus  misérable,  parce  que  le  plus 
opprimé.  Et  ainsi  s'explique,  chez  les  hommes  au  pouvoir,  ce  souci 
constant  de  ne  pas  effaroucher  les  capitaux,  lesquels,  à  la  moindre 
alerte,  sont  toujours  prêts  à  prendre  le  chemin  de  l'étranger.  Il  est  vrai 
de  dire  qu'un  gouvernement  qui  incarnerait  vraiment  l'intérêt  du  pays 
n'y  mettrait  pas  tant  de  formes  :  à  la  première  menace  de  désertion,  il 
ferait  main-basse  sur  l'ensemble  de  la  propriété  immobilière;  et,  si  ses 
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détenteurs  contiauaieut  à  se  montrer  effarouchés,  ils  n'auraient  qu'à 
prendre  le  train  ;  la  perte  serait  mince.  Aussi  bien,  dans  cette  terreur 
à  laquelle  sont  en  proie  les  gouvernants  actuels,  dans  cette  souleur  de 
cauchemar  qui  semble  les  hanter,  il  y  a  beaucoup  plus  d'hypocrisie 
que  d'autre  chose.  Le  gouvernement,  sans  doute,  est  une  abstraction; 
mais  les  hommes  qui  le  composent  sont  des  entités  parfaitement  con- 
crètes ;  et  comme,  naturellement,  ils  appartiennent  à  une  classe,  leur 
principaldésirestd'assurer  les  lutérêtsde  cette  classe. Autrement,  ils  com- 
prendraient, ces  gouvernants,  que,  quand  le  pouvoir  entreprend  sur  les 
privilèges  des  riches  au  profit  des  classes  prolétarisées,  quand  il  coupe 
les  ailes  ou  du  moins  arrache  quelques  plumes  à  l'aigle  capitaliste, 
alors,  seulement,  il  incorpore  à  la  nation  quelque  chose  de  cet  élément 
aussi  évanescent  que  fugace  qu'est  l'argent  international  et  sert,  par 
conséquent,  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Partant  de  ce  principe,  un 
gouvernement  patriote  s'eflEbrcerait  d'accumuler  et  de  fixer  sur  le  sol 
de  la  uatien  le  plus  d'éléments  possible  de  richesse,  de  favoriser  l'in- 
corporation, la  cristallisation  pour  ainsi  dire  dans  le  territoire  nationa.1 
de  toutes  les  forces  dégagées  par  le  labeur  des  générations,  d'emma- 
gasiner ainsi,  comme  dans  une  pile  immense,  toute  l'énergie  des  siècles 
écoulés.  De  la  sorte,  chaque  conquête  faite  par  l'État  sur  les  capita- 
listes en  faveur  des  spoliés  serait  une  conquête  au  profit  de  la  nation, 
puisque  ne  demeure  en  elle  que  ce  qui  s'y  trouve  inféodé  à  titi'e  de 
propriété  commune.  Au  contraire,  lorsque,  comme  sous  le  ministère 
Méline,il  octroie  aux  grands  sucriers  une  prétendue  prime  à  l'exporta- 
tion de  19  millions,  il  ruine  la.  nation  au  profit  du  capitalisme  interna- 
tional. Mais  le  but  n'en  est  pas  moins  atteint  :  si  la  France  est  appau- 
vrie, sa  classe  à  lui,  la  classe  vamphe,  ne  s'en  porte  que  mieux,  n'en 
est  que  plus  allègre. 

Je  sais  bien  qu'en  pareil  cas,  l'excuse  invoquée  par  l'État,  pour 
agir  ainsi,  est  partout  la  même.  A  l'entendre,  ce  qu'il  défend,  c'est 
moins  l'intérêt  des  particuliers  que  celui  de  la  nation.  La  prospérité 
d'un  pays,  éviiemmcnt,  est  en  proportion  directe  des  richesses  qu'il 
renferme.  Par  conséquent,  en  les  protégeant,  en  les  développant, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  mains  qui  les  détiennent,  l'État  sert  les 
intérêts  nationaux.  Nous  verrous  tout  à  l'heure  ce  qu'il  faut  penser  de 
cette  théorie.  Aussi  bien,  avec  la  question  des  sucres,  nous  tou- 
chons au  monopole,  et  c'est  ici  qu'apparaît  dans  toute  sahideur  le  rôle 
néfaste  de  l'iaat  actuel.  Et  d'abord,  qui  dit  monopole,  dit  suppression 
d'une  des  lois  économiques  de  la  société  moderne  :  la  concurrence  des 
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capitaux.  De  fait,  dans  tome  industrie,  un  moment  vient  où  le  cycle 
lie  1.1  concurrence  étant  parcouru  cl  atteint,  par  conséquent,  le  terme 
du  pr(i<;ics  p.ir  clic  rcalisablc,  rintcriîi  général  cxi^rerait  qu'à  l'endroit 
précis  où  expire  l'effort  de*  particuliers,  la  lution  se  substituât  à  eux 
purement  et  $iniplen>ent.  Là  serait,  d'ailleurs,  le  seul  moyen  île  faire 
profiter  tous  les  citoyens  de  ce  qui  ne  saurait  plus  être  légitimement 
objet  de  propriété  pri\"ée.  Il  en  résulte  que,  de  toute  industrie  parvenue 
.1  un  tel  degré  de  développement,  un  gouvernement  digne  de  ce  nom 
ferait  s.ms  hésiter  un  monopole  d'Étal.  Un  gouvernement  de  classe  le 
convertit  en  monopole  particulier,  ce  qui  permettra  à  ses  bénéficiaires 
de  transporter  dans  le  domaine  international  un  problème  qui,  au  point 
de  vue  national,  était  d'ores  et  déjà  résolu.  Et  ainsi  se  trou\'e  faite  par 
les  intéressés  eux-mêmes  la  preuve  que  c'est  bien  sur  le  terrain  cosmo- 
polite des  classes,  et  non  sur  le  terrain  exclusif  de  la  nation,  qu'ils 
poursuivent  la  réalisation  du  progrés.  Du  même  coup,  également, 
r.iît  de  nouveau  le  caractère  anarchique  de  l'État  actuel,  qui  n*a 
1  but  :  par  des  suppressions  successives  de  la  concurrence  au  profit 
des  financiers,  mettre  aux  mains  de  ta  gent  capitaliste  à  laquelle  ap- 
partiennent ses  membres  la  fortune  entière  du  pays;  car  sa  nation,  à 
lui,  se  compose  de  tous  les  nantis  de  l'univers,  en  quelque  contréequ'ils 
habitent.  El  voilà  comment,  sous  prétexte  de  prospérité  nationale, 
l'Etat,  dans  chaqi^e  pays,  en  servant  la  cause  des  capitalistes,  en  met- 
tant à  leur  disposition  les  richesses  accumulées  par  l'effort  des  généra- 
tions, fait  seulement  les  affaires  de  la  classe  internationale  et  cosmo- 
polite, et  travaille  par  conséquent  contre  le  pays.  Ainsi,  en  effet,  que 
nous  l'avons  démontre,  la  justice  est  avant  tout  une  question  natio- 
nale; afin  de  la  rendre  à  jamais  insoluble,  les  capitalistes  s'efforcent 
d'en  faire  une  question  mondiale,  planétaire  pour  ainsi  dire,  élargis- 
sant ainsi  aux  plus  ultimes  confins  du  monde  ce  qui  est,  ce  qui  ne 
saurait  être  pour  le  citoyen  qu'un  problème  à  résoudre  chez  soi.  En 
tout  cas,  tandis  que  les  monopoles,  centralisés  aux  mains  de  la  nation, 
étcndratmt  k  tous  les  bienfaits  du  progrés,  l'argent,  drainé  par  les  mo- 
nopoleurs particuliers,  est  employé  i  commanditer  des  entreprise» 
étrangères.  Telle  est,  d'ailleurs,  la  vraie  raison  pour  laquelle,  au  lieu 
de  tourner  leur  sollicitude  vers  la  terre  de  France  qui  en  aurait  tant 
besoin,  le»  bourgeois  français,  toujours,  préféreront  prêter  leurs  capi- 
taux à  de»  entreprises  exotiques.  De  cette  ta«;on,  sur  quelque  point 
de  l'espace  ou  du  temps  qu'il  prenne  fantaisie  aux  spoliés  de  réclamer 
leurs  droits,  le  ferme  eu  progrès  se  trouvera  invariablement  placé  si 
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haut  et  si  loin  q-u'il  sera  possible  de  les  en  frustrer,  tant  que  ne  joui- 
ront pas  de  tramways  électriques  et  de  vélocipèdes  automobiles  les 
Fuégiens  et  les  Patagons. 

Et  ce  sont  ces  gens-là  qui  osent  accuser  les  socialistes  d'être  des 
sans-patrie.  Eh  bien!  nous  disons,  nous,  que  s'il  y  a  quelque  part  des 
sans-patrie,  ils  sont  dans  leur  peau  et  non  ailleurs  ;  c'est-à-dire  que 
nous  leur  retournons  le  compliment,  avec  cette  différence,  toutefois, 
à  notre  avantage,  que  nous,  du  moins,  nous  faisons  la  preuve  de  nos 
allégations. 

Peut-être  les  apologistes  de  cet  état  de  choses  répondront-ils  que, 
grâce  précisément  à  l'internationalisme  du  capital,  ce  qui  sort  par  la 
porte  rentre  par  la  fenêtre.  Cela  serait  vrai  si  la  quantité  des  capitaux 
et  les  causes  qui  les  sollicitent  étaient  partout  égales;  si,  surtout,  les 
capitalistes  prêtaient  leurs  finances  à  des  peuples  parvenus  au  même 
degré  de  développement  économique.  Mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi  : 
tandis  qu'il  y  a  en  Russie  12  milliards  d'argent  français,  c'est  à  peine 
s'il  y  a,  en  France,  quelques  centaines  de  mille  francs  d'argent  russe. 
Puis,  comme  si  ce  n'eîit  été  assez  de  prêter  notre  argent  à  la  Russie, 
on  fit  alliance  avec  elle  ;  tel  un  boulet,  on  riva  ce  cadavre  à  la  dé- 
mocratie la  plus  avancée  du  globe  ;  le  tout,  comme  toujours,  sous 
prétexte  d'intérêt  national.  Or,  ce  faisant,  les  Méline  et  les  Ribot,  au- 
teurs de  la  chose,  n'eurent  qu'un  but  :  mettre  leurs  bank-notes  sous  la 
protection  du  tsar,  lequel  leur  paraissait  le  gendarme  le  plus  haut 
botté,  le  plus  longuement  éperonné  de  l'Europe.  L'événement  est  en 
train  de  prouver  que  la  hauteur  des  bottes,  la  longueur  des  éperons, 
ne  sont  pas  toujours  signe  de  force.  Quoi  qu'il  en  soit,  sous  un  tel 
régime,  un  peuple  n'a  aucun  avantage  à  être  intelligent.  On  peut 
même  dire  qu'il  y  aurait  tout  bénéfice  pour  lui  à  l'être  moins,  puis- 
qu'il lui  faudra  marquer  le  pas  sur  le  chemin  du  progrés,  en  attendant 
que  les  autres  nations  soient  à  son  niveau.  Et  tout  cela  est  dû  à  l'in- 
ternationalisme inauguré  par  le  capital.  Sans  lui,  les  progrès  dont  un 
pays  est  le  théâtre,  bien  vite  nationalisés,  profiteraient  à  tous  les  ci- 
toyens. Au  contraire,  ces  derniers  ne  jouiront  du  fruit  de  leurs  efîorts 
que  quand  la  technique,  chez  les  autres  peuples,  sera  parvenue  au  degré 
de  développement  qu'ils  ont  su  lui  donner  dans  leur  propre  pays. 
Bien  souvent  même,  comme  cela  est  arrivé  pour  le  monopole  des 
sucres,  le  peuple  le  moins  avancé,  l'Anglais  ou  le  Suisse,  paiera 
60  centimes  le  kilogramme  du  sucre  fabriqué  à  Paris,  jouissant  ainsi 
d'une  abondance  qu'il  n'a  pas  créée,  tandis  que  le  Français,  auteur  de 
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celte  abondance,  le  paiera  i  fr.  20.  N'importe!  le  but  poursuivi  par  le 
capital  sera  atteint  :  former  de  l'universel  prolétariat  un  bloc  amorphe, 
dont  pas  une  partie  ne  puisse  évoluer  avant  que  tout  le  reste  se  soit 
également  transformé.  Eh  bien,  prétendre  amener  simultanément 
toutes  les  nations  au  terme  extrême  de  développement  économique, 
c'est  vouloir  tout  embrouiller  pour  tout  confondre  et  préparer  ainsi, 
au  préjudice  du  peuple  le  plus  avancé,  au  fond  de  ténèbres  accumu- 
lées, la  plus  douloureuse  des  stagnations. 

Sans  douie,  il  serait  excessif  de  dire  que  le  sort  des  désliérités  est 
cxacieinent  ce  qu'il  était,  par  exemple,  il  y  a  cent  ans  ;  qu'il  n'y  a 
aucune  amélioration  dans  le  sens  démocratique,  depuis  la  Révolution. 
•Mais  l'amélioration,  si  elle  existe,  et  dans  la  mesure  où  elle  existe, 
provient  de  l'élévation  du  niveau  du  bien-être  général,  sans  détriment 
aucun  pour  le  capital  international  et  ses  épais  bénéficiaires.  D'où  cette 
conclusion  que  l'abime  entre  les  classes  est  resté  le  même,  s'il  n'est 
encore  plus  profond.  Or,  toute  amélioration  du  sort  des  déshérités  qui 
laisse  subsister  les  classes  peut  bien  consiiiuer  un  progrés,  elle  n'est 
pas  une  réforme.  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  de  réforme  véritable  que 
celle  qui  etîace  les  distances  entre  les  citoyens  en  ôtant  à  ceux  qui  ont 
pour  donner  à  ceux  qui  n'ont  pas,  seul  moyen,  d'ailleurs,  de  produire 
la  paix  sociale.  Eh  bien,  c'est  là  un  phénomène  que  l'on  n'a  jamais  vu, 
que  l'on  ne  verra  jamais  en  période  de  propriété  privée.  De  temps  à 
autre,  soit  par  la  suppression  des  octrois,  soit  par  un  simulacre  d'impôt 
sur  le  revenu,  l'État  fera  le  geste  de  la  réforme.  Mais,  en  dépit  des 
répartitions  nouvelles,  vraies  ou  fictives,  ce  n'en  sont  pas  moins  les 
producteurs  seuls  qui  continueront  à  porter  la  totalité  de  la  charge 
publique. 

D'autre  part,  le  bien-être  est  question  essentiellement  relative, 
(ombien  de  choses  ayant  fait  l'objet  de  l'admiration  ou  de  la  convoi- 
tise de  nos  ancêtres  et  qui,  aujourd'hui,  par  suite  de  la  transformation 
du  milieu,  sont  tombées  dans  une  complète  défaveur!  Chez  les  pre- 
miers Germains,  une  paire  de  sabots  était  un  luxe  que  seuls  les  chefs 
pouvaient  se  permettre.  De  nos  jours,  le  cocktiey  anglais  se  trouve  très 
misérable  s'il  a  aux  pieds  des  chaussures  vernies,  mais  déformées,  dont 
l'empereur  Charlemagne  eût  fait  ses  plus  belles  fêtes.  Et  que  l'on  ne 
dise  pas,  comme  se  plaisent  à  le  répéter  couramment  certains  fournis- 
seurs de  paradoxes  à  l'usage  du  capital,  que  le  malaise  social  provient 
moins  des  privations  imposées  au  peuple  que  de  ses  exigences.  Dans 
une  société  basée  sur  la  lutte,  tout  privilège  accordé  aux  uns  rejette 
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d'autant  plus  bas  dans  l'échelle  sociale  ceux  qui  en  sont  exclus.  D'où 
source  de  souffrance  pour  ces  derniers.  Chaque  progrès  réalisé,  en 
élevant  au  dessus  des  masses  des  formes  de  civilisation  encore  incon- 
nues, crée,  pour  tous,  sans  exception,  un  besoin  nouveau,  lequel  n'est 
satisfait  que  si  tous  sont  en  possession  des  avantages  qu'il  représente. 
Or,  nombreux  sont  les  besoins  éprouvés  par  le  travailleur  sans  qu'il 
puisse  les  satisfaire.  En  vain,  donc,  on  répéterait  que  l'internationa- 
lisme capitaliste  aura  été  une  des  plus  fécondes  sources  du  progrès 
général  :  ne  saurait  en  être  modifié  le  sort  des  masses,  chez  qui  le  sen- 
timent du  bien-être  dépend  beaucoup  moins  de  l'accroissement  de  la 
fortune  mondiale  que  de  la  suppression  des  distances  mises  entre  les 
classes  par  la  possession  ou  la  non-possession  des  richesses. 

Du  reste,  si  tel  est  le  but  que  l'on  poursuit  ;  si  l'on  ne  conçoit 
l'amélioration  du  sort  des  déshérités  que  comme  une  conséquence  de 
l'élévation  du  niveau  universel  de  l'espèce  humaine,  pourquoi  ne  pas 
le  dire  nettement  ?  Pourquoi  cette  hypocrisie  qui  consiste  à  feindre  de 
n'avoir  en  vue  que  le  bien  national  ?  Pareille  attitude  montre  péremp- 
toirement que  l'on  a  quelqu'un  à  tromper  :  le  peuple.  Autrement,  on 
s'empresserait  de  proclamer  que  la  prospérité,  pour  un  pays  donné, 
est  liée  à  l'évolution  parallèle  de  la  même  prospérité  dans  les  nations 
voisines;  que  le  progrès  réel  ne  saurait  exister  sans  l'incorporation  à 
l'humanité  tout  entière  de  chacune  des  conquêtes  par  lui  réalisées. 
Mais  ce  serait  là,  justeir-ent,  divulguer  le  genre  de  progrès  que  l'on  a 
en  vue.  Comme,  de  toute  évidence,  en  l'absence  d'un  pouvoir  public 
assez  vaste  pour  embrasser  dans  une  même  économie  toutes  les  nations 
du  globe,  l'humanité  ne  saurait,  tout  entière  et  d'un  seul  coup,  par- 
venir au  zénith  de  ses  destinées,  c'est  donc  seulement  une  élite,  la 
classe  cosmopolite  et  sans-patrie  des  privilégiés  qui,  par-dessus  les 
monts  et  les  fleuves,  poursuit  la  satisfaction  de  son  égoïsme.  Sans 
doute,  dans  toutes  les  combinaisons,  on  fera  app>el  à  l'intérêt  de  pays; 
mais  ceci  est  seulement  pour  la  galerie.  En  réalité,  le  capital  interna- 
tional a  pour  premier  principe  de  maintenir  partout  un  égal  niveau  de 
misère.  Ce  niveau  paraît-il,  dans  un  pays  donné,  s'élever  quelque  peu 
sur  un  point,  le  sucre,  par  exemple,  bien  vite  on  le  rabaissera  sur  le 
charbon  ;  puis  celui-ci  devient  il  accessible  au  pouvoir  d'achat  dont 
dispo.se  le  peuple,  c'est  par  les  tissus  qu'il  faudra  le  ramener  à  la  por- 
tion congrue. 

Or,  cela  n'est  possible  que  grâce  à  l'internationalisme  du  capital. 
Sur  un  point  du  globe,  les  opprimés  viennent  ils  à  revendiquer  trop 
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haat  leurs  droits,  aussriôi  l'argent  prend  son  vol  vers  des  régions  plus 
cittncntes,  et,  du  coup,  les  miscrablcs,  qui  se  plaignaient  d'être 
rationnés,  vont  l'être  davantage  encore.  Une  menace  de  plus,  jaillie 
de  leur  bouche,  et  le  capitaliste  passera  i  son  tour  la  frontière.  Et  voilà 
pourquoi  nos  excellents  bourgeois  tiennent  tant  à  la  propriété  privée. 
C'est  |x»ur  garder  leur  liberté,  leur  indépendance,  pour  pouvoir,  selon 
le  mol  de  Montaigne,  «  se  dénouer  »  au  besoin  de  la  communauté  où 
le  ha.iard  les  a  fait  naître,  qu'ils  n'admettent  sur  ce  terrain  aucune 
discussion. 

Mais  ce  serait  peu  d'avoir  retourné  aux  chevaliers  tenants  de  la 
propriété  privée  Pépithéte  de  «  sans-patrie  »  qu'ils  appliquent  aux 
socialistes,  si  nous  ne  démontrions  que  ceux-ci  sont  les  seuls  patriotes. 
La  caraaéristique  de  la  propriété  privée,  il  ne  saurait  subsister  aucun 
doute  à  ce  sujet, après  ce  que  nous  avons  dit,  c'est  de  mettre  son  déten- 
teur dans  la  possibilité  de  se  soustraire  par  la  fuite  au  devoir  social. 
Par  conséquent,  tout  ce  qui  entravera  cette  émigration  fera  œuvre 
nationale.  Or  tel  est  précisément  le  but  que  poursuivent  les  socialistes, 
et  c'est  ici  qu'apparaît  leur  rôle  éminemment  patriotique.  Quant  au 
moyen  par  eux  préconisé,  tout  le  monde  le  connaît  :  c'est  le  collecti- 
visme, en  d'autres  termes,  l'incorporation  à  la  nation  elle-même,  à 
mesure  des  possibilités  toutefois,  de  toute  la  propriété  capitaliste.  En 
attendant,  et  comme  transition  à  cet  ordre  de  choses,  ils  prêchent 
l'entente  internationale  des  travailleurs  de  tous  les  pays.  Q.uc  l'on  sup- 
pose, grâce  à  cette  entente,  dressée,  par  le  monde  entier,  une  sorte  de 
sainte-hermandad  attendant,  à  l'entrée  de  chaque  État,  l'homme  qui, 
CM  p.issant  dans  un  autre  pays,  prétend  se  dérober,  dans  le  sien,  aux 
charges  civiques,  je  dis  qu'alors,  et  alors  seulement,  dans  l'impossibi- 
lité d'être  un  coquin,  le  capitaliste  se  résignera  à  être  un  honnête 
homme.  Et  c'est  cela  même,  c'est  cette  contrainte  que  prétend  imposer 
aux  contempteurs  du  devoir  l'internaiionalisme  des  socialistes.  De  là 
aussi  les  haines  déchaînées  contre  lui.  Et  cependant,  comme  nous 
l'avons  démontré  surabondamment,  les  socialistes  ne  sont  pas  seuls  à 
pratiquer  l'internationalisme.  Messieurs  tes  capitalistes  ne  manquent 
pas  une  occasion,  pour  peu  que  leur  intérêt  les  y  sollicite,  de  conclure 
avec  l'étranger,  ce  que  Millcrand  appelle  «  de  fructueux  accords  ».  Il 
en  résulte  qu'à  l'heure  actuelle,  tout  le  monde  est  itUernaiionaliste. 
Sfeulemcnt,  les  uns  le  sont  franchement,  les  autres  avec  hypocrisie. 

Or,  que  signifie  A  priori,  en  situation  identique,  celte  diflérencc 
d'attitude  ?  Simplement  ceci  :  que  les  capitalistes  ont  conscience  de 
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faire  une  chose  inavouable,  tandis  que  leurs  adversaires  sont  assurés, 
eux,  de  travailler  pour  la  justice.  Aux  descendants  des  émigrés,  aux 
petits-fils  des  traîtres  de  Quiberon  et  de  l'armée  de  Condé,  toujours 
prêts  à  mettre  la  frontière  entre  leurs  capitaux  et  les  sommations  du 
droit,  il  importe,  pour  donner  le  change,  de  jouer,  sur  les  tréteaux  du 
patriotisme,  la  parade  du  dévouement  au  pays,  tandis  qu'ils  sont 
dévoués  seulement  à  leurs  intérêts  cosmopolites.  Quant  à  ceux  qui  ne 
voient  dans  l'internationalisme  que  l'instrument  de  réalisation  de  la 
justice,  ils  n'ont  rien  à  cacher.  Quoi  qu'il  en  soit,  qu'on  le  veuille  ou 
non,  par  la  force  des  choses  elles-mêmes,  l'internationalisme  est 
désormais,  dans  chaque  pays,  l'arbitre  irréfragable  du  droit.  C'est  par 
lui  que  les  privilégiés  s'efforcent  de  conjurer  l'avènement  de  ce  der- 
nier, c'est  de  lui  que  les  opprimés  attendent  leur  libération.  En  d'au- 
tres termes,  c'est  dans  un  but  de  justice  nationale  que  les  opprimés 
sont  internationalistes,  de  même  que  c'est  dans  un  but  d'injustice  inter- 
nationale que  les  privilégiés  s'obstinent  à  éparpiller  sur  les  grands 
chemins  du  cosmopolitisme  les  millions  soustraits  à  l'épargne  natio- 
nale. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  nation  qu'ils  semblent  vouloir 
ainsi  répudier  reste  à  leurs  yeux  le  suprême  rempart  de  leurs  intérêts 
égoïstes  ;  et,  sans  jamais  parler  de  réaliser  la  patrie,  qui  ne  serait 
qu'une  organisation  de  justice,  leur  grand  souci  est  de  perpétuer  la 
nation,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  faits  d'ordre  brutal  groupés  par  la 
force  et  où  la  guerre  est  l'un  des  éléments  les  plus  puissants  d'unifi- 
cation. 

J.  Walter-Jourde. 
{A  suivre). 
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Comment  éteindre 

la  Dette  publique 

(TERMINABLE  ANNUITIES) 


I 


L'Étal  a-t-il  le  droit  de  contracter  des  dettes  et  surtout  des  dettes 
perpétuelles  ?  Pour  qui  veut  bien  y  réfléchir,  contrairement  à  l'opi- 
nion admise  à  l'unanimité,  poser  la  question  c'est  la  résoudre  négati- 
vement. Non  l'État  n'a  pas  le  drpit  d'ajouter  aux  lourdes  charges  du 
passé.  Dans  un  temps  où  sans  cesse,  grâce  à  l'influence  socialiste,  tout 
le  monde  parle  de  la  solidarité  et  de  ses  formes  multiples,  nous  trou- 
vons que  nos  attaches  au  passé  sont  une  chaîne  d'airain  qui  pèse  sur 
le  présent  comme  la  pierre  du  tombeau.  Alourdir  cette  chaîne  du 
poids  eflroyable  de  30  milliards  de  dette  nationale  et  communale,. 
(150  millards  environ  pour  le  monde  entier)  soit  en  France  annuelle- 
ment une  rente  à  verser  de  960  millions,  presque  un  milliard,  dont  les 
deux  tiers  pour  la  seule  rente  5  p.  100,  n'est  pas  une  opération  d'évi- 
deiite  moralité. 

Qui  pourrait  admettre  que,  dans  un  budget,  plus  du  quart  doive 
servir  chaque  année  et  toujours  au  rachat  perpétuel  de  l'imprévoyance 
d'un  gouvernement  ou  du  malheur  d'un  jour,  qui  surtout  pourrait 
l'admettre  lorsque  ce  budget  est  déjà  lourd,  si  lourd  que  la  solidarité 
morale  est  obligée  d'attendre  que  la  solidarité  immorale  dont  j'ai  parlé 
soit  enfin  repue  ?  Qui  pourrait  admettre  s'il  n'en  était  ainsi,  que 
chaque  mort  transmette  à  chaque  nouveau-né  une  dette  personnelle 
de  875  francs,  une  année  de  salaire,  dette  palpable  et  pour  ce,  plus 
pesante  que  tant  d'autres,  qui  vient  s'ajouter  à  toutes  les  dettes  physio- 
logiques, organiques,  morales,  sociales  que  laisse  après  lui  l'inévitable 
Cl  cruel  passé? 

L'homme  n'occupe  qu'un  point  dans  le  temps  comme  dans  l'es- 
pace, l'avenir  n'est  i  personne,  le  présent  ne  lui  appartient  déjà  plus,. 
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et  de  tout  le  passé,  du  passé  heureux  il  ne  reste  plus  qu'un  rêve.  Qui 
donc,  quel  législateur,  quel  État  a  le  droit  de  ternir  ce  rêve  doré  du 
passé  heureux  par  de  lourdes  survivances  de  tout  ce  qui  fit  le  malheur 
de  ces  anciennes  heures  ?  Car  si  le  bonheur  survit  en  rêve,  le  malheur 
a  le  don  de  se  survivre  en  réalité.  Ce  serait  empirer  la  triste  condition 
de  l'homme,  disait  un  illustre  législateur  de  notre  grande  Révolution, 
que  de  chercher  pour  un  temps  qui  n'est  plus,  à  faire  revivre  nos 
craintes  sans  pouvoir  nous  rendre  nos  espérances.  Ce  crime,  l'Etat  qui 
emprunte  le  commet.  Et  notez  que  je  ne  parle  pas  du  but  de  l'em- 
prunt, but  souvent  plus  immoral  que  l'emprunt  lui-même.  Cela  ne  me 
regarde  pas  pour  le  moment,  mais  je  ne  puis  résister  au  plaisir  de 
citer  quelques  lignes  de  l'esthète  anglais  John  Ruskin.  Ces  lignes  frap- 
pante en  elles-mêmes  sont  déjà  un  peu  anciennes,  mais  vous  les  lirez 
en  voyant  entre  les  lignes  tout  ce  que  nous  avons  appris  depuis,  sur- 
tout ces  derniers  temps,  où  la  Russie  entière  est  devenue  une  vaste 
Pologne  :  «  C'est  l'argent  prêté  qui  est  la  plupart  du  temps  cause  de 
tous  les  maux,  et  de  la  prolongation  de  toute  guerre  inique.  Russes  et 
Autrichiens  viennent  vous  emprunter  de  l'argent  pour  réprimer  tout 
noble  sentiment  en  Italie  et  pour  massacrer  des  femmes  et  des  enfants 
polonais.  Cet  argevî  là,  cependant,  vous  le  donnez  aussitôt,  parce 
qu'en  échange  ils  vous  paient  un  intérêt.  Or,  pour  vous  payer  cet 
intérêt,  il  leur  faut  imposer,  dans  leur  empire,  chaque  paysan  qui  tra- 
vaille, et  c'est  de  ce  travail  que  vous  vivez.  Donc  à  la  fois  vous  volez 
le  paysan  autrichien,  vous  assassinez  ou  exilez  le  paysan  polonais,  et 
vous  vivez  du  produit  de  ce  vol  et  du  prix  de  ce  meurtre.  » 

Mais  nous  en  revenons  à  notre  sujet,  et  ce  que  nous  attaquons, 
c'est  surtout  le  caractère  perpétuel  de  la  dette.  Nous  savons  bien  que 
l'État,  comme  tout  emprunteur,  ne  songe  qu'à  une  chose  :  Avoir  de 
Taisent  le  plus  rapidement  possible  et  à  n'importe  quel  prix.  S'il  a 
quelques  vagues  remords,  ou  s'il  en  a  eu,  car  le  vieux  débiteur  est  au- 
dessus  de  tels  scrupules,  il  s'est  dit,  peut-être,  que  la  dette  qu'il  crée 
n'est  perpétuelle  que  de  nom.  D'abord  il  a  pensé  à  certaines  causes 
naturelles,  en  première  ligne  desquelles  il  a  placé  l'abaissement  de  la 
valeur  de  la  monnaie.  Quels  systèmes  n'ont  pas  été  échafaudés  sur  ce 
phénomène  réel  en  thèse  générale,  mais  fort  irrégulier.  Prenons  par 
exemple  le  poids  de  l'iargcnt  contenu  dans  le  franc  tel  qu'il  a  été  éta- 
lonné sous  le  consulat  et  marquons  du  chiffre  i  son  pouvoir  acquisitif 
k  la  même  époque.  Ce  pouvoir  est  inversement  proportionnel  aux 
chiffres  suivants,  c'est-A-dire  que  pour  le  même  poids  d'argent  (in  on 
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aurait  eu  lo  unités,  3,  6,  etc.,  de  marchandises  (demi  kilogrammes  de 
bceuf  par  exemple  V 

Époque  cjr>>iinginine lO 

Gueue  de  cent  ans ^ 

Avam  la  dt^couverte  de  l' Amérique.    .    .  6 

Gmsulat 1 

1880 0,676 

De  nos  joars,  environ 0,98 

Le  mémo  calcul  effectué  sur  l'or  donnerait  les  mêmes  résultats 
généraux.  Nous  aurions  donc  l'espoir,  et  encore  très  vaguement,  que 
dans  mille  ans  si  les  gouvernements  et  les  peuples  sont  sages,  notre 
dette  ne  serait  plus  que  de  trois  milliards.  De  telles  théories  sont  donc 
chimériques. 

A  défaut  de  cette  sorte  d'amortissement  naturel  de  la  rente,  on 
aime  à  parler  d'amortissement  artificiel,  mais  tout  amortissement  ou 
remboursement  de  la  dette  suppose  soit  de  nouvelles  contributions,  et 
c'est  presque  une  solution  impossible,  soit  la  suppression  de  certains 
services,  or  il  existe  plus  de  services  à  créer  qu'à  supprimer,  et  les 
réformes  sociales  attendent  faute  d'argent,  soit  enfin  de  nouveaux 
emprunts,  et  telle  est  la  conclusion  ordinaire  des  essais  d'amortisse- 
ment. Car  pour  amortir  il  faut  beaucoup  de  volonté,  beaucoup  de 
constance,  de  grandes  ressources.  Une  seule  nation  grâce  à  ses  qualités 
de  jeunesse,  de  ténacité,  grâce  à  son  eotrainement  et  surtout  à  son 
développement  inouï,  a  pu  mener  i  bien  l'amortissement.  Nous  avons 
cité  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Voici  quelques  chiffres  qui  montreront  les  résultats  obtenus  : 

Année  1865  dette  15  milliards  de  francs,  soit  755  millions  d'arrérages 

—  1878    —    10       —  —         490  — 

—  1892    —      î       —  —  118  — 

Mais  nous  le  répétons,  cet  exemple  est  sans  précL'Jtnt  li.ms  l'his- 
toire financière. 

A  côté  de  l'amortissement  nous  devons  parler  de  la  conversion 
qui  constitue  le  principal  moyen,  et  l'unique  moj-en  sérieux  d'amoin- 
drir la  dette.  \'oici  brièvement  rappelées  les  opérations  qui  ont  permis 
en  18  ans,  de  ramener  la  rente  5  p.  100  au  type  3  p.  100  et  d'unifier 
la  dette  française.  Les  opérations  ont  porté  sur  prés  de  sept  milliards. 

Rente  originelle.    .  }40  millions.  Taux  5         p.  10© 

27  avril  1885  ...  J06        —  _     4  1/2      _ 

17  jamier  1894  .    .  2j8       —         —     j  1/2      — 

9  juillet  1902 304       —  _     j  _ 
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Mais  les  conversions  n'ont-elles  pas  une  limite  ?  La  simple  inspec- 
tion des  chiffres  ci-dessus  tend  à  le  prouver,  La  première  conversion 
donne  au  trésor  une  économie  annuelle  de  34  millions,  la  seconde  68, 
la  troisième  34.  Il  est  probable  que  ce  chiffre  de  34  ne  sera  jamais  dé- 
passé dans  de  semblables  opérations.  En  effet,  si  l'économiste  anglais 
Foxwell  a  pu  soutenir  avec  quelque  apparence  de  raison  qu'un  jour 
les  capitalistes  loin  de  toucher  un  intérêt  en  paieraient  un  au  banquier 
emprunteur  comme  déjà  ils  paient  une  redevance  au  loueur  de  coffre- 
fort,  sa  théorie  n'est  plus  soutenable  lorsqu'il  s'agit  de  rente  perpé- 
tuelle. Le  capitaliste  qui  est  certain  de  rentrer  en  possession  de  la 
somme  prêtée,  peut  se  contenter  du  bénéfice  le  plus  restreint,  on  peut 
même  admettre  qu'il  paiera  celui  qui  lui  mettra  cet  argent  en  siireté, 
mais  celui  qui  ne  touchera  jamais  son  capiral  sera  à  bon  droit  plus 
difficile. 

Bastiat  pensait  que  l'intérêt  peut  descendre  au  dessous  de  toute 
quantité  imaginable,  sans  jamais  descendre  à  zéro,  et  cet  esprit  rigou- 
reusement géométrique,  parlait  des  asymptotes,  ligniis  courbes  qui  se 
rapprochent  sans  cesse  d'un  tracé  rectiligne  sans  jamais  se  confondre 
avec  cette  ligne.  Nous  serions  d'accord  avec  Bastiat  si  sa  droite  idéale 
était  plus  élevée,  et  nous  allons  tâcher  de  déterminer  cette  limite 
idéale  du  taux  des  rentes  perpétuelles,  cette  étoile  fixe,  vers  laquelle 
l'étoile  du  ministre  des  finances  doit  le  diriger  toujours,  sans  jamais  la 
rencontrer  dans  l'immensité  de  l'azur.  Supposons  un  petit  capitaliste 
qui  achète  un  litre  de  rente  au  prix  de  100  francs.  L'Etat  ne  pratique 
pas  l'anatocisme,  mais  notre  petit  capitaliste,  tout  comme  le  gros  spé- 
culateur doit  le  pratiquer,  et  placera  chaque  année  ses  trois  francs  dans 
les  mêmes  conditions.  Ainsi,  au  bout  d'environ  25  ans,  il  aura  reçu  la 
valeur  totale  de  son  capital,  en  50  ans  trois  fois  cette  valeur  et  ainsi 
de  suite.  Supposons  que  le  taux  de  la  rente  s'abaisse  à  2  p.  100,  il  fau- 
dra 35  ans  à  notre  capitaliste  pour  que  la  somme  prêtée  lui  passe  entre 
les  mains  sous  forme  d'intérêts.;  trente-cinq  ans  c'est  presque  une  vie, 
c'est  même  bien  prés  de  la  moyenne  actuelle  de  la  vie  humaine  et 
déjà  pour  un  homme  de  trente  ans,  qui  n'a  aucune  disposition  pour 
le  mariage,  l'État  fonctionnera  comme  une  simple  banque  de  dépôt 
qui  fonctionnerait  gratuitement  mais  ne  rembourserait  qu'en  une  pé- 
riode de  trente-cinq  ans.  Déjà  un  certain  nombre  de  capitalistes  pré- 
féreraient garder  leur  argent.  Que  le  taux  baisse  encore  et  qu'il  des- 
cende à  I  p.  100,  il  faudrait  prés  de  soixante-dix  ans  pour  que  les 
intérêts  composés  deviennent  égaux  à  la  somme  prêtée. 
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Les  rentes  perpétuelles  sont  fermées  à  tous  les  célibataires,  et  bon 
nombre  de  jeunes  gens  cherchent  un  autre  emploi  pour  leurs  écono- 
mies. \'oulcz-vous  voir  le  taux  au-dessous  de  l'unité  ?  A  0,75  p.  100 
il  faudra  un  siècle.  A  1/2  p.  100,  cent  quarante  ans;  et  ainsi  de  suite. 
Mais  restons  à  0,75  p.  100  ;  connaissez- vous  beaucoup  de  personnes 
qui  vous  prêteront  100  francs  pour  ne  vous  en  demander  que  4?  en 
cinquante  ans,  pensez-vous  qu'il  puisse  s'en  trouver  même^dans  un 
temps  fort  reculé  ?  Pour  ma  part,  je  veux  bien  le  supposer  et  je  fixerai 
la  limite  du  taux  des  rentes  viagères,  aux  environs  de  0,75  p.  100.  Je 
demande  pardon  d'avoir  insisté  sur  ces  explications,  je  l'ai  fait,  parce 
que  c'est  sur  une  démonstration  analogue,  c'est  même  sur  la  môme 
démonstration,  mais  prise  à  rebours,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  que 
je  vais  baser  la  théorie  qui  fait  l'objet  de  cette  étude.  Je  reprends  la 
conclusion  à  laquelle  je  viens  d'aboutir  :  les  conversions  ont  une 
limite  entre  0,75  et  1  p.  100,  ce  qui  équivaut  à  dire  que  l'annuité  de 
notre  dette  de  30  milliards  ne  pourra  descendre  au-dessous  de 
250  millions,  somme  considérable  et  qui  est  un  minimum  même,  si 
l'on  suppose  que  l'État  abandonne  sa  détestable  habitude  de  contracter 
périodiquement  de  nouveaux  emprunts, 

Resterait  la  banqueroute,  ou  pour  employer  une  expression  plus 
parlementaire,  la  dénonciation  de  la  dette  :  c'est  un  procédé  qui  répugne 
à  l'immense  majorité.  Les  révolutionnaires  russes  ne  veulent  décréter 
la  banqueroute  que  pour  les  emprunts  de  guerre  postérieurs  aux 
massacres  du  22  janvier,  et  peut-être  n'est-ce  qu'une  menace.  Le 
29  octobre  aux  grandes  assises  socialistes  de  Chàlon,  le  citoyen  Paul 
Lafargue  voulait  inviter  les  révolutionnaires  russes  à  décréter  la  ban- 
queroute, mais  à  la  suite  de  l'intervention  de  Jaurès,  il  déclara  qu'il 
fallait  «  terroriser  les  porteurs  pour  faciliter  la  révolution  ».  Ce  n'était 
donc  (Ju'une  menace,  menace  il  est  vrai  d'une  singulière  efficacité, 
menace  qui  prononcée  même  du  bout  des  lèvres  terrorise  les  porteurs, 
rumeur  légère  qui  s'enfle  en  grandissant  de  capitaliste  à  capitaliste 
portée  débouche  en  bouche,  foudre,  tempête  qui  terrasse  le  monde  de 
la  bourse.  Mais  si  en  (ait  nous  n'approuvons  pas  la  dénonciation  de 
dettes  contractées  par  un  despote  au  nom  de  son  peuple  que  penserons 
nous  d'une  dette  dont  le  principe  fut  voté  le  9  vendémiaire,  an  \I  ? 
Une  dernière  objection  en  faveur  de  la  banqueroute  :  Jaurès  disait  en 
1896  .^  propos  de  l'impôt  sur  le  revenu  :  «  L'État  est  d'autant  plus 
honnête  qu'il  reprend  le  plus  possible  au  profit  de  la  communauté  une 
part  de   puissance  et  de  richesse  aliénée  par  l'imprudence  ou   par  la 


10  LA  REVUE   SOaALISTE 


faiblesse  des  grérants  antérieurs...  La  nation  souveraine  à  le  droit  de 
reviser  les  contrats  de  propriété  quand  ils  ne  sont  plus  conformes  à 
l'idée  de  justice  ni  à  l'intétêt  public  ».  Tout  en  notant  que  ces  paroles 
ont  été  prononcées  sous  le  ministère  Méline,  pour  qu'on  n'en  tire  pas 
argument  contre  nous,  je  ferai  remarquer  qu'ici  il  ne  s'agirait  pas  de 
«  reviser  un  contrat  »  mais  de  reviser  l'essence  d'une  forme  de  la  pro- 
priété et  qu'il  ne  serait  pas  «  conforme  à  l'idée  de  justice  »  de 
critiquer  une  forme  de  propriété  avant  de  critiquer  la  propriété 
individuelle  dans  son  ensemble.  En  tout  état  de  cause,  mais  sur- 
tout dans  un  état  républicain,  il  serait  peu  conforme  à  l'honnêteté 
de  dénoncer  la  dette  publique.  Si  lourde,  si  chargée  non  seulement 
d'imprudence  ou  de  faiblesse,  mais  parfois  de  fautes  et  de  crimes,  nous 
ne  pouvons  plus  nier  la  solidarité  qui  nous  lie  indissolublement  au 
passé. 

Si  donc  l'amortissement  est  inefficace,  si  nous  considérons  la  ban- 
queroute comme  immorale  et  si  les  conversions  ne  suffisent  pas,  quel 
moyen  irouvcrons-nous    pour  diminuer  et  supprimer  la   dette  ?   Il 
n'existe  aucun  autre  procédé  classique,  mais  à  défaut  on  peut  en  ima- 
giner de  nouveaux,  tel  que  celui  que  nous  allons  préconiser:  trans- 
former la  dette  perpétuelle  en  annuité  terminahh.  Et  d'abord  quelques 
motssur  ce  qu'il  faut  entendre  sur   cette   expression  :  L'État  fait  un 
emprunt,  et  remet  aux  souscripteurs  des  titres  portant  un  intérêt  fixe 
pendant  un  certain  temps  au  bout  duquel   le  titre  est  éteint  sans  rem- 
boursement   du    capital.   On    peut  mettre  les  annuités  terminables  à 
côté  des  rentes  viagères,  mais  la  période  de  la  rente  n'est  pas  aléatoire, 
elle  est  fixe,  c'est  ordinairement  lo,  30,  90  ou  99  ans.  Ce  genre  d'em- 
prunt n'a  guère  été  employé  qu'en   Angleterre,  et   n'a  été  considéré 
que  comme  un  accessoire  permettant  d'émettre  au  pair  des  titres  cotés 
en  bourse  85  ou  90.  De  1695  ^  ^7^2  la  plupart  des  emprunts  anglais 
furent  émis  sous  la  forme  de  rente  perpétuelle,   3  ou  4  p.  100  vendue 
au  pair,  mais  à  laquelle  on  ajoutait  comme  prime  une  annuité  ter minabU 
de  I  p.  100  ;  le  même  résultat  aurait  été  atteint  en   émettant  à  4  ou 
5  p.  100   et  en  procédant  plus  tard  A  des  conversions  successives.  Ce 
ne  fut  que  dans  la  lutte  contre   la  Révolution  française  qu'on  émit 
des  emprunts  analogues  mais  au  dessous  du  pair.  Au  31  mars  1904  le 
Chancelier  de  l'Echiquier  évaluait  i  20  milliards  la  dette  publique  du 
Royaume-Uni,  et  ]csannuités  lerminahks  entraient  pour  1.200  millions 
dans  ce  capital.  Ces  emprunts  ne  sont  pas  exclusivement  l'apanage  de 
nos  voisins  d'outre  Manche,  et  sous   le  titre  de  somme  à  payer  par 
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l'Eut  pour  engagements  divers,  notre  budget  comprend  en  dehors  des 
bons  du  Trésor  queU^ucs  arrérages  de  scmbbbics  emprunts.  II  s'agit 
de  somtncs  prêtées  à  la  Banque  de  France,  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  ou  de  comniercc.  Citons  l'annuilii  due  pour  l'amortissement  auio- 
nutique  système  Caillaux,  et  encore,  d'origine  plus  récente,  l'annuité 
duc  par  suite  du  rachat  des  majorais  que  tout  le  monde  a  présent  dans 
l'esprit.  Ce  rachat  des  majorais  lut  sur  une  faible  échelle  exactement 
l'opération  que  nous  proposons  de  faire  pour  toute  la  dette  publique. 
En  effet  que  reprochons-nous  à  la  dette  sublique  sinon  sa  perpé- 
tuité ?  Par  contre  nous  connaissons  nombre  de  renies  qui  ne 
présentent  pas  cette  particularité,  et  sans  sortir  de  la  classe  des 
fonds  d'Etat,  nous  citerons  les  rentes  viagères,  les  obligations  amor- 
tissables et  les  annuités  tcrminables.  Est-il  possible  de  convertir  la 
renie  perpétuelle  en  l'un  quelconque  de  ces  irois  modes?  Tel  est  le 
problème.  Convertir  la  rente  perpétuelle  en  rente  viagère  serait  chimé- 
rique, seuls  les  tous  jeunes  gens  d'excellenic  santé  accepteraient  la 
proposition  ;  l'imposer  serait  injuste,  le  veillard  ou  le  malade  ayant 
payé  le  même  prix  au  jour  de  l'émission.  On  peut  limiter  les  droits  à 
l'hérédité,  mais  on  ne  peut  dire  â  un  père  :  Ton  fîls  héritera  de  tes 
maisons,  mais  si  tu  as  eu  la  sottise  d'avoir  confiance  en  nous  et  de 
cou6er  les  épargnes,  nous  ne  laisserons  rien  à  ton  61s.  La  conversion 
de  b  rente  perpétuelle  en  obligations  amortissables  ne  se  heurte  à  au- 
cune objection  d'ordre  moral.  Depuis  le  ministre  des  finances  Léon 
Say,  plusieurs  ont  parlé  d'une  semblable  opération.  Mais  en  définitive 
le  système  se  réduit  à  décréter  l'amortissement  obligatoire,  alors  que 
l'amortissement  même  facultatif  n'a  été  opéré  dans  la  plupart  des  cas 
que  grâce  à  de  nouveaux  emprunts.  Il  s'agirait,  ni  plus  ni  moins,  de 
réclamer  30  millards  aux  budgets  qui  se  succéderont  dans  une  période 
qu'on  ne  voudrait  sans  doute  pas  voir  excéder  50  ans  ou  un  siècle  au 
maximum. 

Et  des  trois  sortes  de  rentes  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  perpé- 
tuité, seules  restent  les  amiiàUs  1er  minables.  L'État  peut  opérer  la 
transformation  de  la  rente  de  deux  manières  :  l'imposer,  la  proposer. 
L'imposer  :  ce  serait  un  acte  arbitraire;  à  tort  ou  à  raison  on  crierait  i 
la  l\anqueroutc,  et  en  fait  ce  serait  bien  une  banqueroute  au  moins 
nioratc  qui  aurait  sur  les  finances  de  l'avenir  le  même  effet  qu'une 
dénonciation  du  Grand  Livre.  Ou  reste,  n'ayez  crainte  ;  notre  État 
bourgeois  auquel  il  arrive  de  sacrifier  le  monde  des  travailleurs  et  des 
contribuables  au  monde  de  la  Haute  linance,  n'est  pas  près  d'aban- 
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donner  ses  banquiers,  ses  spéculateurs  et  les  rentiers  gros  ou  petits.  Il 
aurait  les  mêmes  torts  en  le  faisant  qu'en  agissant  comme  il  le  fait 
parfois.  La  transformation  doit  en  conséquence  être  proposée.  Peut-on 
la  proposer?  Oui,  au  même  titre  que  les  conversions  ordinaires.  Sera- 
t-elle  acceptée  ?  Je  n'hésite  pas  à  répondre  :  oui,  puisque  les  conver- 
sions ordinaires  le  sont.  Et  en  effet,  on  n'opérerait  pas  autrement  que 
pour  une  conversion  ordinaire.  Prenons  celle  du  9  juillet  1902.  L'État 
il  dit  aux  porteurs  de  rentes  :  Je  vous  paie  actuellement  un  revenu 
plus  élevé  que  le  taux  moyen  des  valeurs  offrant  les  mêmes  garanties, 
■et  ainsi  le  contribuable  se  trouve  lésé.  Je  vous  offre  donc  le  rembour- 
sement de  votre  capital  ;  j'en  ai  le  droit,  car  si  vous  ne  pouvez  pas 
réclamer  le  remboursement  d'une  rente  perpétuelle,  je  peux  vous  l'im- 
poser. Pourtant,  si  vous  acceptez,  je  vous  les  remplacerai  par  d'autres 
titres  de  rente.  Au  lieu  de  3,50  de  rente  je  vous  offre  donc  soit  un 
capital  de  100  francs,  soit  une  nouvelle  rente  de  3  francs.  J'ajouterai 
même,  si  vous  préférez  la  conversion  au  remboursement,  une  prime  de 
I  franc  pour  chaque  3  fr.  )0  d'ancienne  rente.  Ici  j'ouvre  une  paren- 
thèse. 

Les  traités  de  finances  parlent  tous  de  cette  prime  qui  accom- 
pagne souvent  les  conversions,  mais  ils  oublient  de  dire  ce  que  cette 
prime  est  censée  représentée.  On  suppose  à  tort  que  la  seule  conver- 
sion licite  est  celle  qui  consiste  à  diminuer  de  1/4  le  taux  de  la  dette, 
on  suppose  aussi  que  quatre  ans  doivent  s'écouler  entre  chaque  con- 
version. Ce  préjugé  est  d'origine  anglaise.  Au  lieu  de  coter  leurs 
valeurs  en  francs  et  centimes,  les  Anglais  cotent  en  livres  sterling  et 
en  seizième  de  livres,  d'oîi  il  leur  est  facile  de  supposer  que  le  taux  de 
l'intérêt  doit  baisser  chaque  année  d'un  seizième  de  livre  sterling 
l'unité  financière.  Cette  originalité  sans  base  scientifique  a  ce  résultat 
que  les  conversions  se  font  tous  les  quatre  ans  en  diminuant  de 
1/4  p.  100  le  taux  de  la  rente,  soit  une  diminution  de  1/16  par  an  ; 
mais  de  telles  conversions  seraient  trop  fréquentes  et  la  pratique  a 
conduit  nos  financiers  à  ne  faire  qu'une  conversion  tous  les  huit  ans 
au  lieu  de  deux  petites,  et  pour  sauvegarder  les  apparences  ils  disent  : 
En  fait,  nous  ne  diminuons  vos  intérêts  que  de  1/4  p.  100,  mais 
comme  dans  quatre  ans  il  nous  faudrait  faire  une  semblable  opération, 
nous  Jes  réunissons  dès  aujourd'hui.  Si  nous  nous  bornions  à  la  pre- 
mière vous  recevriez  en  plus  pendant  quatre  ans  1/4  p.  100.  Cette 
•difïércnce  nous  vous  la  payons  dès  aujourd'lnii  sous  forme  d'une 
prime  de  i  franc.  Il  serait  moins  compliqué  de  faire  accepter  à  l'avance 
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une  conversion  future,  procédé  employé  en  Angleterre,  mais  nous 
préférons  des  subtilités  de  procédure  que  persotuie  ne  comprend.  Si 
bien  que,  même  en  opérant  une  conversion  idéale  de  1/4  p.  100,  les 
porteurs  de  rente  réclameraient  en  plus  leur  prime  habituelle.  Enfin 
dernière  condition  offerte,  et  qui  est  un  corollaire  de  la  précédente. 
L'Etat  garantit  la  rente  contre  toute  conversion  et  contre  le  rembour- 
sement pendant  huit  ans,  offre  gratuite,  mais  sacramentelle,  basée  sur 
les  mêmes  chinoiseries.  Et  ceci  dit,  appliquons  la  même  formule  à 
notre  conversion  en  atiuuilés  tertiiittables.  La  dette  publique  est  garantie 
contre  toute  conversion  jusqu'au  9  juillet  1910.  Tout  permet  d'espérer 
que  si  les  États  européens  ne  se  lancent  pas  dans  les  formidables  spé- 
culations des  guerres  «  dont  nul  ne  peut  prévoir  les  conséquences  poli- 
tiques et  sociales  et  les  conire-coups  intérieurs  »,  si  le  prolétariat  inter- 
national demeure  cette  force  «  en  état  de  contrôler  les  événements  à 
leur  naissance,  de  sur\eiller  dans  leur  germe  les  premiers  conflits  qui 
pourraient  produire  la  guerre  »,  une  nouvelle  conversion  sera  possible 
en  1910,  La  spéculation  prévoit  cette  échéance  qui  n'est  que  la  con- 
séquence de  la  loi  de  la  baisse  du  taux  par  seizièmes  annuels.  Quoiqu'il 
en  soit  de  la  date  et  à  quelques  années  prés,  un  jour  la  conversion  sera 
possible,  soit  en  2,50  p.  100,  soit  en  2,75.  Prenons  le  chiffre  de  2,50 
plus  conforme  à  nos  coutumes  financières.  Au  lieu  d'offrir  seulement 
cette  conversion  ou  le  remboursement,  l'État  off"re  à  la  place  des 
Mtwuilés  lermviahle!:.  Ainsi,  au  porteur  de  la  rente  de  3  francs  il  offrirait 
ou  bien  une  sonmie  de  100  francs,  ou  un  titre  de  2,50  de  rente  du 
nouveau  type,  2  1/2  p.  100,  ou  enfin  un  titre  de  }  francs,  annuité  ter- 
minable  en  2009  par  exemple.  En  plus  il  pourrait  ajouter  l'indispen- 
sable prime  de  i  franc  et  la  garantie  de  non  conversion  pendant 
huit  ans,  il  pourrait  même  augmenter  la  garantie  et  la  porter  jusqu'à 
vingt -cinq  ans  pour  les  aintuilés  termivahles.  C'est  une  simple  affaire  de 
mesure  et  d'habileté  financière. 

Notez  que  les  risques  de  l'État  ne  sont  pas  plus  grands  que  dans 
toute  conversion  puisque  l'opération  comporte  une  conversion  ordi 
nairc.  Ils  sont  même  moins  grands  puisque  le  porteur  peut  recourir  ù 
la  troisième  condition,  et  on  espère  même  que  c'est  ce  qu'il  fera.  La 
conversion  opérée,  quelle  sera  la  situation  de  chaque  rentier.  Nous 
calculons  comme  si  aucune  autre  conversion  ne  devait  se  produire,  ne 
pouvant  faire  entrer  les  probabilité  dans  nos  calculs. 

Le  capitaliste   qui  accepterait    le    remboursement   recevi.ni    un 
capital  de  loo  francs  qu'il  ne  pourrait  placer  dans  des  conditions  égales 
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d'intérêt  et  de  sécurité  à  celles  que  lui  offre  l'État.  Ceci  ne  se 
démontre  pas,  c'est  un  fait,  c'est  l'hypothèse  primordiale  de  toute 
conversion. 

Le  capitaliste  qui  accepterait  un  titre  de  2  1/2  p.  100  toucherait, 
intérêts  compris,  1,181  francs  d'arrérages  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
tandis  que  les  annuités  terminables  se  seraient  élevées  pour  la  même 
période  à  1,923  francs,  bien  près  du  double.  A  cette  date,  il  est  vrai, 
le  titre  2  1/2  rapporterait  30  francs,  tandis  que  le  titre  3  p.  100  ter- 
minable  serait  éteint,  mais  qu'importe  au  capitaliste  d'aujourd'hui  ce 
qu'auront  ses  arrière-petits  neveux.  Ce  qui  lui  importe,  c'est  ce  qu'il 
aura  lui  ou  ses  descendants  immédiats,  or,  il  aura  750  francs  de  plus 
que  le  porteur  du  2  1/2.  Quatre-vingt-dix-neuf  ans,  le  rentier  ne 
demande  pas  davantage,  ce  chiffre  assez  bizarre  représentait  au  dix- 
huitième  siècle  trois  vies  moyennes  d'homme,  chacune  de  trente-trois 
ans.  Trois  vies,  peut-être  cinq  générations,  presque  le  siècle,  c'est 
presque  incommensurable  pour  l'homme  et  sa  descendance  elle-même; 
qu^est-ce  pour  un  État!  Notre  dette  remonte  à  l'an  1375,  c'est  M.  Leroy- 
Beaulieu  qui  donne  cette  date  antique  et  solennelle.  Si  on  eût  dit  au 
prêteur  de  cette  époque  qu'il  ne  serait  pas  payé  à  partir  de  l'année  1900; 
il  est  bien  certain  qu'il  aurait  ri  en  répondant  :  Parlons  pour  aujour- 
d'hui; en  1900  il  y  aura  beau  temps  que  vous  ne  payerez  plus  mes 
intérêts  et  de  ma  demeure  profonde,  ténébreuse,  je  ne  viendrai  pas  vous 
les  réclamer.  Le  bon  paysan  de  1375  réclamait  pourtant  ses  intérêts 
en  l'année  1900.  Et  lorsque  tantôt  j'ai  parlé  de  l'année  2009,  si  un 
porteur  de  rente  3  p.  100  lisait  ces  lignes  il  a  sans  doute  mis  la  main 
sur  son  portefeuille  en  faisant  la  même  réflexion  que  son  ancêtre 
de  1375.  Mais  ces  quatre-vingt-dix-neuf  ans  qui  paraissent  si  longs  à 
l'homme  ne  sont  rien  dans  une  existence  nationale.  Dans  un  pacte  tel 
que  celui  que  nous  proposons,  il  n'y  aurait  aucune  partie  de  lésée,  car 
les  intérêts  ne  sont  pas  les  mêmes,  les  intérêts  des  capitalistes  étant 
dans  le  présent,  et  l'État  seul  envisageant  l'avenir. 

Sans  calculer  l'avantage  final  des  titres  ainsi  créés,  même  dans 
une  période  assez  brève,  l'avantage  serait  réel.  En  vingt-cinq  ans  les 
annuités  produiraient  210  francs,  la  rente  2  1/2  seulement  185.  A  cette 
époque,  si  nous  supposons  la  conversion  possible  en  2  p.  100,  même 
pour  les  annuités,  ce  qui  ne  peut  arriver  aussi  rapidement  pour  ces 
dernières,  l'avantage  serait  encore  considérable.  Le  titre  terminable 
aurait  donné  au  bout  de  vingt-cinq  nouvelles  années  600  francs,  le 
titre  perpétuel  seulement  488.  Et  cet  avantage  est  pour  ainsi  dire  pal- 
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pablc.  Quel  jeune  homme,  et  combien  d'hommes  d'un  âge  plus  mùr, 
n'cspùrcnt  pas  cinquante  ans  de  vie  ?  Quel  capitaliste  aurait  assez  de 
folie  ou  de  prévoyance  sereine  pour  abandonner  un  intérêt  réel  et 
présent  de  25  p.  100  en  vingt -cinq  ans,  112  p.  100  en  cinquante  ans, 
et  750  p.  100  en  quaire-vingt-dix-ncuf  ans,  devant  la  perspective  de 
laissera  ses  arrière-descendants  une  rente  aléatoire  de  i  à  2  p.  100? 

Je  crois  que  cette  accumulation  de  chiftres  que  tout  le  monde  peut 
vérifier,  et  dont  je  garantis  l'exactitude  pour  ainsi  dire  mathématique  à 
quelques  centimes  prés,  suffira  à  justifier  ces  théories  au  point  de  vue 
spéculatif.  Il  me  reste  A  en  démontrer  la  possibilité  pratique,  et  cela 
par  quelques  exemples  choisis  entre  des  faits  connus  de  tous.  Tous  ces 
exemples  concourent  à  prouver  une  simple  chose  que  j'ai  affirmée 
jusqu'Ici,  que  l'esprit  humain  se  soucie  fort  peu  de  ce  qui  se  passera 
après  nous.  Louis  XV  disait  :  Après  moi  le  déluge.  Il  avait  tort,  car  il 
personnifiait  l'État;  mais  l'individu  en  tant  qu'individu,  et  non  en  tant 
que  citoyen,  peut  se  désintéresser  du  déluge  futur;  c'est  même  peut- 
être  son  devoir  d'imiter  la  nature  et  de  vivre  dans  le  monde  matériel 
sans  essayer  de  sonder  le  problème  de  la  réalité  objective  et  celui  de 
l'avenir  de  la  matière.  De  même  le  capitaliste  vit  de  ses  capitaux  sans 
en  rechercher  la  nature  et  l'origine,  sans  se  préoccuper  de  ce  qui  en 
adviendra.  C'est  ce  point  que  nous  voudrions  établir. 

Prfmier  fait  exemplaire.  —  Un  grand  nombre  de  terrains  en  Angle- 
terre s'aliènent,  non  par  vente,  mais  par  bail  emphytéotique  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Celui  qui  achète  sait  que  son  bail  sera  renouvelé, 
mais  c'est  une  coutume  qui,  si  proche  soit-elle  d'une  loi,  n'en  est  pas 
une.  Il  peut  se  faire  que  le  bail  ne  soit  pas  renouvelé  à  l'échéance. 
Cette  chance  défavorable  n'a  en  fait  aucune  influence  sur  le  contrat  et 
la  jouissance  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  coûte  le  même  prix  que  la 
jouissance  perpétuelle.  Ou  comprendra  que  je  ne  puis  préciser  davan- 
tage, ne  pouvant  pas  trouver  deux  terres  présentant  absolument  les 
mêmes  qualités.  Mais  l'expérience  et  la  pratique  montrent  que  l'ache- 
teur anglais  n'a  cure  du  mode  de  contrat;  vente  ou  emphytéose,  ce 
n'est  pour  lui  qu'une  formule. 

2«  fait  exemplaire.  —  La  loi  du  2r»  février  1 901  fixe  A  7  et  à  3  les  va- 
leurs respectives  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  lorsque  l'usufrui- 
tier est  igé  de  moins  de  20  ans.  Or,  d'après  les  tables,  cet  usufruitier 
a  de  40  â  50  ans  à  vivre.  Il  est  donc  admis  qu'une  jouissance  tempo- 
raire de  50  ans  vaut  les  7/10  dune  jouissance  perpétuelle.  Or  ce  que 
nous  proposons,  c'est  une  jouissance  de  99  ans  de  valeur  j  à  la  place 
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d'une  jouissance  perpétuelle  de  valeur  2  1/2.  Qu'on  fasse  les  opéra- 
tions :  on  verra  que  si  la  rente  perpétuelle  2  1/2  p.  100  vaut  300,  l'an- 
nuité 3  p.  100  vaut  252  pendant  50  ans  et  en  répétant  les  mêmes  opé- 
rations Vannuité  termiiiahle  de  9g  ans  vaudra  356  unités,  soit  19/100 
de  plus  que  la  rente  perpétuelle. 

j«  fait  exemplaire.  —  Nous  allons  choisir  nos  trois  derniers 
exemples  dans  le  monde  purement  financier.  M.  Caillaux,  l'ancien 
ministre  des  finances  de  Waldeck-Rousseau,  inaugura  le  système  de 
l'amortissement  automatique.  Chacun  sait  que  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  détient  en  portefeuille  plusieurs  milliards  de  francs  en 
titres  de  rente,  et  que  ce  sont  ces  fonds  qui  permettent  d'agir  sur  le 
cours  de  la  Bourse.  M.  Caillaux  y  prenait  un  titre  représentant  550 
millions  en  capital  et  déchirait  ce  titre.  Mais  il  promet  à  la  Caisse  une 
annuité  de  37.492.000  francs  pendant  20  ans,  soit  un  total  de 
749.840.000  francs.  Cette  somme  représente  une  atuiuité  terminahle 
au  taux  de  7.725  p.  100  au  lieu  d'une  rente  perpétuelle  3  p.  100.  Re- 
marquons à  notre  désavantage  qu'il  s'agit  de  la  Caisse  des  dépôts, 
mais  en  notre  faveur  que  la  Caisse  des  dépôts  a  besoin  de  la  confiance 
du  public  et  que  cette  annuité  de  7.725  p.  100  est  terminable  dans  le 
délai  fort  bref  de  20  ans. 

4^  fait  exemplaire.  —  Cet  exemple  est  l'inverse  des  précédents. 
Il  s'agit  de  rechercher  non  plus  la  valeur  d'une  annuité  terminable, 
mais  la  valeur  d'un  capital  remboursable  k  terme  et  qui  ne  porte  pas 
intérêt.  Plus  la  dépréciation  de  ce  capital  sera  grande,  plus  fermement 
nous  pourrons  conclure  que  c'est  l'annuité  actuelle  qui  donne  la  cote 
d'une  valeur,  et  non  le  capital.  Nous  pourrions  citer  les  parts  de  mine 
d'Anzin  à  capital  minime  et  dont  l'annuité  considérable  fait  la  valeur, 
et  presque  toutes  les  valeurs  cotées  en  Bourse.  Nous  choisirons  des 
valeurs  dont  le  remboursement  est  certain  à  bref  délai,  dont  l'annuité 
est  nulle  ou  très  faible,  et  qui  sont  néanmoins  des  valeurs  de  tout 
premier  ordre.  Il  s'agit  des  valeurs  à  lots  sans  intérêt.  Les  principales, 
en  dehors  des  loteries,  dont  le  prix  est  fixé  par  des  considérations 
d'ordre  plus  psychologique  que  financier,  sont  les  obligations  et  bons 
à  lots  Panama,  les  bons  Foncier  et  les  Lots  du  Congo.  Ce  ne  sont  pas 
là  des  billets  de  loterie,  mais  de  véritables  valeurs  mobilières.  Les 
bons  fonciers  remboursables  200  francs  offrant  de  0,50  à  0,75  p.  100 
de  lots  sont  cotés  nloins  de  60  francs.  Le  cours  des  lots  du  Congo 
remboursables  de  200  A  600  francs,  mais  n'offrant  que  0,35  p.  100  de 
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lots,  ne  valent  que  8i  francs.  Nous  insisterons  un  peu  plus  sur  les 
bons  Panama  plus  répandus.  Leur  garantie  est  de  tout  premier  ordre 
et  égale  au  moins  celle  des  valeurs  Egyptiennes  auxquelles  nous  allons 
les  comparer,  ne  voulant  pas  les  assimiler  à  notre  fonds  national.  Le 
3  1/2  p.  100  égyptien  vaut  lo}  francs.  D'autre  part  le  coefficient  des 
lots  du  bon  Panama  est  1,70  p.  100.  Qu'on  me  pardonne  pareil  calcul  : 
mais  je  ne  cherche  ici  qu'une  approxim.uion.  1,70  de  rente  égyptienne 
valent  jo  francs.  Or  1,70  de  lots  Panama  sont  au  cours  de  120  francs 
la  différence  est  de  70  francs,  différence  encore  augmentée  par  la 
chance  de  gagner  5  fois  par  an  un  lot  de  un  demi-million.  La  fascina- 
tion des  lots  peut  être  mise  en  décharge  de  l'erreur  que  nous  avons 
faite  en  calculant  une  rente  de  1,70  sur  une  rente  de  3,50  p.  100.  Ces 
70  francs  représentent  le  prix  d'achat  d'une  somme  de  400  francs,  ca- 
pital remboursable  du  bon  Panama.  Le  remboursement  commencera 
en  1913.  Si  l'on  remarque  que  les  bons  Suez  ne  sont  pas  remboursés, 
on  pourra'évaluer  à  50  ans  la  suite  du  remboursement  des  obligations 
et  bons  Panama,  soit  en  moyenne  33  ans  pour  chaque  titre  à  dater 
d'aujourd'hui;  50  francs  représentent  donc  pratiquement  la  valeur 
d'une  somme  de  400  francs  payable  dans  35  ans,  soit  12  1/2  p.  100. 
Quelle  est  donc  la  valeur  d'une  pareille  somme  payable  dans  le  délai 
triple  de  99  ans  ?  Ce  serait  mathématiquement  4  p.  100,  et  en  fait  bien 
moins,  car  le  sentiment  de  l'attente  suit  une  progression  plutôt  géomé- 
trique qu'arithmétique.  Or  dans  notre  projet  nous  proposons  au  lieu 
de  4  francs  une  rente  de  0,50,  pendant  99  ans.  Or  un  titre  de  rente  de 
0,30  vaut  16  francs  au  moins,  d'où  gain  du  porteur  :  12  francs. 

f  fait  exemplaire.  —  Nous  trouvons  parmi  les  meilleures  valeurs 
mobilières  de  véritables  annuités  tcrminables  :  ce  sont  les  actions 
de  chemins  de  fer.  Normalement,  nous  entendons  dire  si  les  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  rachetés,  les  actions  produisent  intérêt  jusqu'au  jour 
où  les  réseaux  reviendront  à  l'Etat,  date  particulière  à  chaque  réseau 
plus  ou  moins  éloignée  de  1955.  Ce  jour-là  les  actions  cesseront  de 
produire  intérêt  et  ne  seront  pas  remboursées,  à  moins  que  les  Com- 
pagnies n'aient  réalisé  des  réserves,  chose  peu  probable,  les  bénéfices 
étant  destinés  à  grossir  les  intérêts,  chose  encore  moins  probable  si, 
comme  il  faut  l'espérer,  la  loi  Berteaux  est  votée.  Celte  loi  codifie  et 
améliore  légéremeot  les  conditions  de  salaire  et  des  retraites  des  em- 
ployés. On  oppose  les  intérêts  des  contribuables,  alors  que  seuls  les 
intérêts  des  capitalistes  peuvent  être  en  jeu  dans  cette  œuvre  que  ré- 
clame la  plus  élémentaire  justice.  Il  est  donc  plus  que  certain  que  les 
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actionnaires  ne  toucheront  aucune  gratification  semblable  à  un  rem- 
bonrsenïent  lorsque  les  cheniins  de  fer  feront  retour  à  l'Etat. 

Ainsi  les  actions  sont  des  titres  d'annuités  terminahles  en  50  ans 
environ.  Or  les  dividendes  que  touchent  les  actionnaires  se  capitalisent 
en  bourse  aux  taux  suivants  : 

Nord 3,50  p.  IQO 

Est 5,55      — 

P.-L.-M 3,85      — 

Orléans 3.95       — 

Midi 4,10      — 

Ouest 4,15       — 

Même  en  comprenant  le  Midi  et  l'Ouest,  dont  la  situation  est  assez 
défectueuse,  nous  pouvons  conclure  qu'une  annuité  terminable  en 
cinquante  ans  se  capitalise  à  des  taux  voisins  des  rentes  perpétuelles 
ou  des  valeurs  remboursables.  Le  Nord  ne  dépasse  que  de  1/2  p.  100 
la  rente  3  p.  100,  qui  passe  pour  la  valeur  idéale  sur  notre  marché 
français.  Le  Nord  à  3,50  p.  100  et  l'Est  à  3,55  sont  à  un  taux  inférieur 
au  taux  moyen  des  valeurs,  qui  est  de  3,78  p.  108.  Le  P.-L.-M.  et 
rOrléans  ne  se  capitalisent  guère  au-dessus,  respectivement  à  3,85  et 
3,95.  Enfin  létaux  du  Midi  et  d'Orléans  sont  peu  élevés  si  on  les 
compare  aux  très  nombreuses  valeurs  même  dans  le  compartiment  des 
fonds  d'État,  qui  donnent  5  et  même  6  p.  100.  Si  nous  transformions 
ces  annuités  terminahtes  en  50  ans  en  d'autres  terminables  en 
99  ans,  les  résuhats  seraient  infiniment  favorables  à  notre  opinion. 
Nous  ne  le  ferons  pas;  nous  avons  déjà  dit  qu'il  faut  se  garder  de  com- 
parer les  cours  de  rentes  de  types  différents.  Au  reste,  les  chiffres 
ci-dessus  sont  trop  évidemment  en  faveur  de  notre  thèse  pour  que 
nous  nous  permettions  d'y  ajouter  quelque  chose. 

Il  est  temps  de  nous  résumer  et  de  conclore.  Nous  avons  essayé 
d'établir  :  1°  l'exactitude  spéculative  de  noire  opinion,  et  2"  par  des 
exemples  sa  possibilité  pratique. 

Après  avoir  critiqué  le  caractère  perpétuel,  nous  avons  étudié  les 
moyens  de  le  faire  disparaître.  L'amortissement  naturel  nous  a  paru 
illusoire,  l'amortissement  proprement  dit  inéaiisable,  les  conversions 
insuffisantes  parce  que  limitées,  la  banqueroute  contraire  à  nos  idées 
de  soHdarité.  Nous  avons  proposé  alors  la  conversion  en  annuités  ter- 
minahles, système  anglais  qui  consiste  dans  l'extinction  sans  rembour- 
sement d'un  titre  de  rente  au  bout  d'un  nombre  fixe  d'années.  Pareille 
conversion  est  théoriquement  possible  au  même  titre  que  toute  con- 
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versioo.  Le  porteur  y  a  un  intcréi  présent  et  actuel;  Tintérét  de  l'Etat 
est  aussi  rcei,  niais  il  est  plus  éloigne.  Elle  est  aussi  possible  pratique- 
ment, et  nous  l'avons  établi  par  l'analogie  avec  l'cnophytéose,  la  valeur 
de  l'usufruit,  ramortissemcnt  automaiique,  les  valeurs  remboursables 
ne  donnant  qu'un  intérêt  minime,  et  les  actions  de  cbcmins  de  fer.  En 
quelques  lignes,  ce  que  nous  avons  dit  peut  se  schématiser  sous  la 
forme  d'un  projet  de  loi  dont  ce  que  nous  avons  dit  serait  l'exposé  des 
motifs.  Nous  omettons  les  dispositions  générales  de  toutes  les  conver- 
sions. 

Article  premier.  —  Le  ministre  dos  finances  est  autorisé  à  rem- 
bourser les  rentes  }  p.  loo  inscrites  au  Grand  Livre  de  la  Dette 
publique,  à  raison  de  100  francs  par  3  francs  de  rente,  ou  à  les  con- 
vertir en  rente  2  1/2  p.  100  du  même  type  à  raison  de  2,50  francs  de 
rente  pour  5  francs  de  rente  ;  ou  encore  à  les  convertir  en  annuité 
3  p.  100  terminable  dans  les  99  ans  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  sans  remboursement  ni  indemnité  d'aucune  sorte. 

Art.  2.  —  L'exercice  du  droit  de  remboursement  de  l'État  est 
suspendu  pendant  un  délai  de  huit  années  à  courir  du  1'='^  janvier  qui 
suivra  la  promulgation  pour  les  nouvelles  rentes  2  1/2  p.  100.  Ce  délai 
est  porté  à  25  ans  pour  les  annuités  terminables  3  p.  100. 

Art.  3.  —  Tout  propriétaire  de  rente  3  p.  100  qui,  dans  un  délai 
de  six  jours  à  courir  de  l'époque  qui  sera  fixée  par  décret  du  Président 
de  la  République,  n'aura  pas  demandé  le  remboursement  ou  la  conver- 
sion en  rente  2  1/2  p.  100  sera  considéré  comme  ayant  accepté  la  con- 
version en  annuités  terminables  5  p.  100. 

Art.  4.  —  Les  rentes  converties  recevront  à  cette  date  une  boni- 
fication calculée  sur  le  pied  de  i  franc  pour  chaque  somme  de  3  francs 
d'ancienne  rente  3  p.  100. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux 
demandes  de  remboursement  qui  seront  faites  ainsi  qu'au  paiement  de 
la  bonification  visée  par  l'article  4  de  la  présente  loi  au  moyen  de 
l'émission  au  mieux  des  intérêts  du  trésor  de  nouveaux  titres  3  p.  100 
en  annuités  terminables  jusqu'à  due  concurrence. 

Et  maintenant  quelle  date  mettre  â  la  fin  de  ce  projet  ?  Hélas!  au- 
cune! L'État  continue,  et  rien  ne  permet  encore  d'espérer  qu'il  ne  conti- 
nuera pas  à  contracter  de  nouvelles  dettes  perpétuelles  sans  se  soucier  de 
r  avenir,  jusqu'au  jour  où  éclatera  la  Révolution  sociale,  terrible,  car 
l'œuvre  de  rénovation  sociale  sera  inévitablement  précédée  par  la  banque- 
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route,  la  hideuse  banqueroute  préparée  par  un  siècle  d'insouciance  cou- 
pable, sous  l'égide  de  gouvernements  d'aventures  ou  de  crimes.  Car  l'im- 
prévoyance est  une  faute  plus  grave  que  l'ignorance  et  qu'un  gouverne- 
ment a  l'obligation  de  prévoir  et  n'a  pas  le  droit  d'ignorer;  car  c'est  le 
fait  de  tous  les  gouvernements,  qui  au  lieu  de  diriger  les  révolutions 
devenues  nécessaires  et  inévifables,  parce  que  réclamées  et  revendi- 
quées par  la  volonté  clairvoyante  de  la  nation,  veulent  les  combattre, 
de  transformer  en  émeutes  sanglantes  les  Révolutions  pacifiques  du 
Travail,  du  Droit  et  de  la  Justice. 

Léon  Teissier. 
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FRANCE 


La  Grève  des  Arsenaux.  —  Les  Sous-Agents  des  Postes. 

Celte  grève  des  arsenaux,  si  vite  proclamée,  si  vite  terminée,  a 
donné  lieu  à  la  Chambre  à  de  violents  débats  et  peu  s'en  est  fallu  que 
le  ministère  ne  paie  par  une  retraite  précipitée  ses  audaces  de  tri- 
bune. 

Comment  s'engagea  cette  grève  ? 

Sur  une  question  de  solidarité  et  de  liberté,  deux  ouvriers  de 
l'arsenal  de  Brest  et  de  Loricni  :  Peiigam  et  Berlin  avaient  été  exclus 
temporairement  pour  des  paroles  prononcées,  hors  des  arsenaux,  au 
cours  de  réunions  syndicales. 

Les  faits  pour  lesquels  le  cilovcn  Pcnnnm  élaicnt  incriminés 
étaient  en  grande  partie  erronnés. 

La  causerie  faite  parce  citoyen  avait  ctc  aiitioiicce  p.ir  la  presse 
locale,  le  3  octobre;  cette  réunion  n'étaii  pas,  à  proprement  parler, 
publique  mais  organisée  par  un  syndicat  et  sur  invitations. 

Il  ne  s'agissait  nullement  de  prononcer  â  celle  réunion  des  dis- 
cours incendiaires.  Kn  aucune  circonstance,  le  citoyen  Pengani  n'a 
excité  les  soldats  à  la  désertion  cl  au  meurtre  ;  il  n'a  fait  que  citer,  dans 
cette  conférence,  les  écrits  des  savants,  des  littérateurs,  des  socio- 
logues ;  il  a,  entre  autres  articles  parus  anléricnrenient  dans  la  grande 
presse,  cilé  le  passage  d'un  article  d'Anatole  France. 

Le  6  novembre,  le  Comité  fédéral  des  travailleurs  réunis  des  ports 
et  des  établissements  de  la  marine,  siégeant  à  Toulon,  prenait  position 
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dans  le  conflit  et  s'exprimait  ainsi,  dans  un  manifeste  adressé  à  tous 
les  ouvriers  des  arsenaux  : 

Camarades,  citoyens,  l'État  vient  d'émettre  le  principe  que  le  patron  est  le  maître 
absolu  de  ses  ouvriers,  ce  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  rétablir  l'immoral  droit  du 
seigneur.  Les  ouvriers  devraient  se  taire,  ce  qu'ils  ne  tolèrent  plus,  même  en  Russie; 
leurs  revendications  sont  trop  légitimes  pour  qu'ils  ne  protestent  pas  par  tous  les 
moyens.  Le  Comité  fédéral  exige  donc  la  réintégration  des  ouvriers  punis,  le  paiement 
des  journées  perdues. 

Les  réunions  étaient  multipliées  dans  tous  les  ports  et  Tidée  de  la 
grève  générale  y  était  sérieusement  discutée.  Tous  les  ordres  du  jour 
votés  à  l'issue  de  ces  réunions  affirmaient  le  droit  absolu  pour  les 
ouvriers,  «  de  rester  maître  absolus  d'eux-mêmes,  en  dehors  des  arse- 
naux ».  Les  ouvriers  déclaraient  en  outre  :  prendre  la  responsabilité 
entière  de  leurs  actes  devant  la  justice  civile,  repousser  l'ingérence  de 
l'autorité  maritime  en  dehors  des  arsenaux  et  défendre  leurs  libertés 
menacées  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Le  7  novembre,  à  Brest  et  à  Lorient,  le  8  à  Cherbourg,  le  prin- 
cipe de  la  grève  générale  était  voté  et  les  ouvriers  confiaient  au  Comité 
fédéral  le  soin  de  recenser  le  vote  de  tous  les  ports  et  de  donner  le 
signal  de  la  grève. 

Le  lo  novembre,  le  Comité  fédéral  intervenait  à  nouveau  pour 
préciser  la  nature  du  conflit  et  le  caractère  de  son  intervention  : 

«  Le  Comité  fédéral,  après  avoir  examiné  le  cas  des  camarades 
punis,  a  déclaré  qu'il  n'entendait  pas  apprécier  les  théories  émises  par 
ces  camarades,  son  devoir  lui  imposant  de  demeurer  étranger  à  toute 
action  n'ayant  pas  un  but  nettement  syndical  ;  mais  il  a  estimé  que  la 
liberté  d'opinion  et  de  parole  était  un  droit  sacré  et  que  le  préfet  mari- 
time de  Brest  n'avait  aucune  qualité  pour  intervenir  dans  les  actes  des 
ouvriers  en  dehors  de  l'arsenal,  et  il  était  convaincu  que  le  ministre  de 
la  marine  aurait  tenu  à  faire  respecter  les  droits  des  citoyens  dans  son 
département.  C'est  pour  cela  qu'il  a  demandé  que  les  camarades  soient 
réintégrés  immédiatement.  » 

C'est  donc  sur  cette  question  de  droit,  seulement,  que  la  protes- 
tation du  Comité  fédéral  s'est  étendue,  et  que  devant  le  silence  du 
ministre  le  mouvement  de  grève  a  été  décidé,  et  non  sur  une  question 
politique. 

Knfm,  le  14  novembre,  l'appel  dernier  du  Comité  fédéral  était  dis- 
tribué dans  tous  les  ports  et  la  grève  générale  était  proclamée. 

Tels  furent  les  débuts  de  ce  mouvement  ayant  pour  origine  les 
propos  prèles  à  un  ouvrier  de  l'arsenal  de  Brest  sur  l'amiral  Pephau, 
lequel  avait  Irappé  l'ouvrier  sur  le  récit  non  contrôlé  d'un  journal 
local,  trop  heureux  de  susciter  des  conflits  et  de  les  exploiter  contre  la 
municipalité  socialiste  de  Brest  et  au  profit  de  la  réaction. 
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La  grève  jjénéralc  fut  donc  dcclariîc  à  Brest,  Chèrbounj;,  Loric-nt, 
Rochdort  cl  Toulon. 

Le  ministre  de  la  marine  qui  était  alors  M.  Thomson,  entra  en 
sccne  fort  maladroitement.  Tandis  qu'il  faisait  répondre  au  Comité 
fédéral,  par  rintemiédiaire  du  prélet  mariiimc  de  Toulon,  qu'il  n'avait 
pu  s'occuper  de  la  situation  des  ports  «  en  raison  de  la  situation  poli- 
tique troublée  »,  il  télégraphiait  à  tons  les  préfets  maritimes  et  aux 
directeurs  des  établissements  de  la  marine,  une  déclaration  pour  être 
affichée  et  contenant  à  l'égard  des  ouvriers,  des  appréciations  de  natu.e 
à  rendre  le  conflit  phisaigu,  puisque,  dans  cette  déclaration,  NL  Thom- 
son, reprenait,  sans  en  avoir  contrôlé  le  bien-fondé,  les  accus  itiMiw  ,1,. 
l'amiral  Péphau  contre  l'ouvrier  Pcngam  et  ses  camarades 

Cependant,  le  mouvement  de  grève  ne  s'efîeciua  pas  avec 
ensemble,  dans  les  cinq  grands  ports  de  grève.  Tandis  qu'à  Toulon, 
la  presque  unanimité  des  ouvriers  quittait  le  travail,  à  Cherbourg  et  à 
Brest,  les  grévistes  ne  formaient  qu'une  petite  minorité.  Le  lait  que  les 
Bresiois  se  montraient  réfractaires  à  la  grève  était  significatif  et  les 
ouvriers  des  autres  ports  étaient  logiquement  invités  à  réfléchir  sur  les 
motifs  de  la  protest.ition  à  laquelle  on  les  conviait. 

Dés  lors,  l'incertitude,  l'hésitation,  avaient  suivi.  A  Cherbouig, 
les  grévistes  demandaient  l'arbitrage,  tandis  qu'à  Toulon  le  mouve- 
ment de  grève  persistait  sous  l'action  du  Comité  fédéral.  Tous  les 
eflfortsdu  Comité  de  la  grève,  pendant  les  premiers  jours,  tendirent  à 
cacher  le  désarroi  et  les  défections  nombreuses. 

A  la  troisième  journée  de  grève,  les  rcnseignemenis  suivants  par- 
venaient au  ministère  de  la  marine. 

Cherbourg 547  grévistes  sur  un  personnel  d^4.ooo  ouvriers. 

B"""! 960  -  5.J50         - 

Lorient 1.624  —  4.603         — 

Rochttort 1.655  -  2.760         - 

Toulon  .00:)  -  6.600         — 

ï"<*''« 51  —  i.iRo         — 

Guirigay 349  _  ^g^         _ 

Les  pourparlers  commencèrent.  A  Cherbourg,  une  délégation 
municipale  et  ouvrière  était  désignée  pour  se  rendre  .i  Paris,  tandis 
qu'à  Brest  le  mouvement  gréviste  s'accentuait.  A  Rochcfort,  les  grè- 
^•^'"  "in  exercée  par  les  autorités  mari- 

*'"*'-'s  ^  idaient  de  continuer  la  lutte  jusqu'à 

conïpléte    «aiisfaction.    A  Toulon,    la  jçrévc  était  à  nouveau  votée. 
Mais  le  ip  '    i .  la  Q)mmi5sion  executive  de  la  grève  générale, 

siégeant  à  1  ançaii  le  manifeste  suivant: 

Camarade*. 

Pendant  •lujranic-huit  heures,  vou*  av«  montré,  par  votre  attitude,  que  vous 
ctic/  dtï  hommes  comcients.  L'acte   de  soliJariti  accompli  par  vous  aura  une  grande 
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répercussion  dans  le  prolétariat  organisé.  Vous  avez  su  conserver  le  calme  qui  plait 
4tux  hommes  libres. 

On  avait  voulu  vous  ravir  la  liberté  de  parole;  vous  avez  dit  :  Ce  ne  sera  pas. 
On  a  voulu  vous  retirer  le  droit  de  grève,  vous  avez  répondu  par  la  grève.  Désormais, 
les  travailleurs  font  une  seule  famille  unie  et  agissant  avec  un  ensemble  parfait.  Vous 
avez  répondu  :  présent  1  à  l'appel  qui  vous  était  adressé  piour  revendiquer  vos  droits. 
La  présence  de  la  force  armée,  mise  comme  toujours  au  service  de  l'exploiteur  contre 
l'exploité,  n'a  pu  amoindrir  votie  ferme  résolution  de  lutter  contre  les  atteintes  por- 
tées à  vos  libertés. 

Vous  saurez  dorénavant  que  l'armée  prolétarienne  des  arsenaux  est  toujours 
prête  à  répondre  aux  appels  à  la  solidarité.  Vous  sortez  grandis  de  cette  épreuve.  Vous 
avez  remporté  une  grande  victoire. 

Le  ministre  a  reconnu  qu'il  doit  compter  avec  vous,  que  vous  êtes  de  taille  à 
vous  défendre. 

Votre  attitude  digne  a  frappé  d'admiration  vos  adversaires  eux-mêmes.  Ils  sau- 
ront désormais  qu'ils  auront  afi'aire  à  des  hommes  et  non  pas  à  des  esclaves. 

Vous  avez  porté  haut  et  ferme  le  drapeau  des  revendications  sociales.  Vous  avez 
été  fidèles  à  la  solidarité.  Vous  allez  reprendre  votre  dur  labeur.  Lorsque  vous  aurez 
encore  d'autres  luttes  à  soutenir,  vous  saurez  remplir  votre  devoir. 

Vous  reprenez  votre  travail  sans  avoir  cédé  un  pouce  de  terrain.  Le  ministre  a 
demandé  une  trêve.  Vous  la  lui  avez  accordée.  Vous  resterez  en  sentinelle,  prêts  à  vous 
lever  de  nouveau,  le  cas  échéant. 

Soyez  toujours  vigilants  et  solidaires. 

Dans  tous  les  ports,  la  rentrée  s'eftectua  sans  le  moindre  incident, 
et  peu  après  des  télégrammes  adressés  par  le  ministre  de  la  marine 
prévenaient  les  préfets  maritimes  que  des  mesures  de  clémence  allaient 
être  prises. 

Un  congrès  extraordinaire,  tenu  à  Paris,  au  siège  de  la  Confédé- 
ration générale  du  travail,  réunit  des  délégués  des  ouvriers  des  ports. 
Les  causes  du  conflit  y  furent  étudiées,  des  délégations  furent  nom- 
mées pour  se  rendre  auprès  du  ministre  de  la  marine  et  après  une 
dizaine  de  séances,  le  congrès  clôtura  ses  travaux  en  votant  les  deux 
ordres  du  jour  suivants  : 

«  Le  Congrès, 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations  ministérielles  que,  en 
ce  qui  concerne  les  ouvriers  punis,  il  convient  de  démontrer  que  les 
injures  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  acceptées  comme  moyen  d'ar- 
gumentation; 

«  Déclare,  sur  ce  point,  dégager  la  dignité  des  autorités  mari- 
times qui  auraient  pu  se  croire  offensées,  et  leur  apporte  la  réparation 
que  nécessiterait  l'emploi  de  ces  injures  si  elles  s'étaient  produites. 

«  Il  s'en  remet  à  la  déclaration  ministérielle  de  faire  respecter  les 
droits  des  ouvriers  tout  autant  que  l'autorité  des  chefs,  quand  ils  au- 
ront été  méconnus,  et,  de  ce  fait,  attend  la  mesure  de  justice  réclamée 
au  sujet  des  ouvriers  de  Brest  et  de  LoriL-nt. 

«  Un  ce  qui  concerne  les  revendications,  le  Congrès  estime  que 
l'unification  des  salaires  par  classe  et  la  retraite  proportionnelle  pour 
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les  veuves  et  les  orphelins  sont  susceptibles  d'«Jtrc  r«Jalisées,  sans  exiger 
de  trop  grandes  charges  budgétaires  ;  approuve  les  observations  du 
ministre  à  ce  sujet  et  décide  de  lui  soumettre  dans  le  plus  bref  délai  les 
commentaires  nécessaires  a  en  faciliter  la  prompte  réalisation. 

«  Pour  la  question  des  retraites,  sur  laquelle  le  ministre  a  donné 
des  explications  complètes,  quant  au  mode  d'application  qui  exige  la 
refonte  d'une  loi,  celle-ci  ne  pouvant  léser  les  avantages  de  nombreux 
iinétcssés,  décide  d'étudier  les  moyens  de  préserver  le  droit  de  tous. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  la  suppression  de  la  troisième  visite  médi- 
cale, imposée  aux  ouvriers  stagiaires,  le  Congrès  prend  acte  de  la  dé- . 
claration  du  mini^lic    oui  a  actcnté  I.i    ii';ilis;itii)n  iinnu'diiUe  de  cette 
revendication. 

«  Au  sujet  de  la  question  des  ouvi  icrs  de  l.i  régie  directe,  le  Con- 
grès accepte  les  observations  du  ministre,  et  décide  de  s'en  remettre 
au  Comité  fédéral  qui  sera  chargé  de  présenter  les  moyens  d'immatri- 
culation réclamés  et  pouvant  être  réalisés  sans  soulever  les  objections 
financières  qu'on  leur  opposait.  » 

Deuxième  ordre  du  jour  : 

«  Les  travailleurs  de  la  marine,  réunis  le  26  novembre  à  la  Con- 
fédération générale  du  travail,  10,  cité  Riverin. 

«  Après  un  échange  de  vues  très  approfondies  sur  la  situation 
générale  des  travailleurs  de  l'Etat,  et  après  avoir  entendu  à  ce  sujet  le 
camarade  Gervaise,  secrétaire  de  l'Union  fédérative,  décident  que  plus 
que  jamais  il  y  a  lieu,  en  raison  des  vexations  de  toutes  sortes  dont 
ces  travailleurs  sont  victimes,  d'unir  les  efforts  de  tous,  au  sein  de 
l'Union  fédérative,  afin  d'arriver  dans  un  laps  de  temps  assez  rapproché 
à  une  unification  de  situation,  car  il  ne  parait  pas  possible  que  l'Etat 
persévère  longtemps  dans  la  voie  qu'il  suit  en  ce  moment,  en  donnant 
la  journée  de  huit  heures  à  une  partie  du  personnel  qu'il  emploie,  la 
journée  de  neuf  heures  à  une  autre  partie,  et  qu'il  laisse  faire  la  journée 
de  neuf  heures  à  l'infime  minorité; 

a  Estimant  que  les  autres  inégalités  au  point  de  vue  salaire, 
congé,  etc.,  doivent  également  disparaître,  et  que  dans  ce  but  une 
propagande  active  devra  être  faite  auprès  de  toutes  les  organisations 
adhérentes;  l'Union  fédérative,  dans  la  tournée  de  conférences  qu'elle 
va  entreprendre,  devra  bien  se  souvenir  de  ce  principe  que  tous  les 
travailleurs  de  l'État  ont  les  mêmes  droits,  et  qu'il  est  du  devoir  de 
ceux  qui  ont  une  situation  plus  avantageuse  que  d'autres  d'aider  ces 
derniers  â  obtenir  les  mêmes  avantages. 

«  Pour  que  cette  aide  puisse  être  efficace,  il  sera  nécessaire, 
lorsqu'une  organisation  adhérente  à  l'Union  fédérative  recourra  à  la 
grève,  que  toutes  les  organisations  y  recourent  également  par  solida- 
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rite,  au  bout  de  huit  jours,  clans  le  cas   où  passé  ce  délai  la  première 
n'aurait  pas  obtenu  satisfaction.   » 

L'opposition  de  tendance,  d'esprit,  d'intentions  et  de  tactique 
entre  le  premier  ordre  du  jour  et  le  second  est  visible.  Il  semble  bien 
que  les  rédacteurs  du  premier  ordre  du  jour  ont  cédé  à  des  préoccu- 
pations toutes  particulières  et  vraiment  pacifiques.  Ils  ont  été  manifes- 
tement influencés  par  les  déclarations  faites  de  part  et  d'autres,  au 
cours  des  délégations  beaucoup  plus  que  par  les  déclarations  faites  au 
cours  des  séances  thx  Congrès. 

Quant  au  principe  même  de  la  grevée  et  à  la  nécessité  d'une  soli- 
darité absolue  entre  toutes  les  organisations  des  partis,  principe  et 
nécessité  affirmés  dans  le  second  ordre  du  jour,  ils  furent  l'objet  d^un 
vif  débat  à  la  Chambre,  dans  une  séance  où  la  politique  parlementaire 
et  la  rivalité  de  groupes  dominèrent.  M.  Rouvier  fut  très  net  dans  ses 
déclarations,  il  faut  lui  rendre  cette  justice. 

Jamais,  déclara-t-il,  uu  gouvernement  ne  subordonnera  l'indépendance  national 
aux  considérations  de  quelque  ordre  qu'on  puisse  invoquer. 

La  pierre  angulaire  de  toutes  les  libertés,  c'est  le  respect  de  l'indépendance  du 
pays. 

Nos  ancêtres  disaient  :  «  Périssent  les  colonies,  mais  que  les  principes  soient 
sauvés  !  » 

A  nion  tour,  je  dis  :  «  l'érissent  toutes  les  considérations  que  vous  invoquaz, 
mais  que  la  France  demeure  libre  et  indépendiuite  !  »  {Applaudisseinenh.) 

Ces  considérations,  invoquées  par  les  citoyens  Jaurès,  Allard, 
Fen-era  et  Marcel  Sembat,  rcpoussécs  par  M.  Rouvier,  ce  n'était  rien 
moins  que  le  droit  de  grève. 

M.  Rouvier  obtint  ce  jour-là  un  «  vote  de  confiance  »,  pour 
employer  une  expression  parlementaire.  En  réalité,  ce  jour-là  M.  Rou- 
vier perdit  la  confiance  de  la  démocratie  et  s'acquit  l'hostilité  légitime 
du  prolétariat. 


Les  agents  et  sous-agents  des  postes  multiplient  leurs  mectino;s 
et  les  réunions  de  sections,  dans  lesquels  ils  revendiquent  avec  force 
le  droit  à  un  traitement  qui  leur  permette  de  vivre  et  le  droit  au  syn- 
dicat. Nous  avons  fourni  sur  la  question  sjTidicale  en  elle-même  des 
explications  suffisantes,  aussi  nous  bornerons-nous  à  résumer  les 
revendications  formulées  par  les  agents  et  sous-agents  des  postes  dans 
ces  réunions  diverses  et  les  délégations  reçues  au  ministère  du  com- 
merce et  des  postes  avec  un  empressement  tout  relatif. 

I"  L'autonomie  du  budget  des  postes  ou  une  meilleure  proportion  entre  les 
recettes  et  les  dépenses; 

2"  la  cicatioii  de  plus  de  sept  mille  emplois  d'agents; 

5"  L.i  création  d'un  grand  nombre  de  bureaux,  la  trajisformation  du  matériel 
•édentairc  et  ambulant  et  le  développement  du  réseau  électrique  ; 

4*  la  réorganisation    du  système  d'avancement  du  conseil    de  discipline  sur    les 
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jj^jcj   ,  r   l'A.  G.  et  la  -ion  de»  notes  pu  l'auribution   d'une 

feuilles  r  4  chaque  agent  ,,i  après  vUa  du  directeur; 

5*  La  4ur.rrc»»ion  de  la  retenue  de  i  p    uw  pour  vacance»  d'emplois  ; 

(r  I.e  relcvenicnt  de»  triiteîwrnt»  roiuinia  et  maxima  des  souv-aRent»  en  les  par- 
tant à  i,8oo  franc»  et  J.  ->'ur  ctu»  de»  ville»,  i  i.o«.>û  cl  i,6oo  francs  pour 
.eux  dci  .-nmpaRncv  et  pour  le»  début»  des  jeunes  facteur»; 

-  Je    1895,  qui  permet  i   l'administration  de  rayer   de» 

^j,  i,  ,  irmc»   ou   versés  dans  l'armée  auxiliaire;  leur   rcinté- 

gtanoa  d'oiii^c  muh  leur  libcration  ;  le  maintien  de  leur  salaire  en  cas  de  maladie. 


I      \î. 


EXTÉRIEUR 


La  Cokfêrence  syndicaliste  de  Bologne.  —  Les  Unions  ouvrières 
amfcricalnes  et  le  socialisme. 

Lm  sjnidicalisies  révolutionnaires  d'Italie  sont  groupes  autour  de 
^lutre  organes  hebdonnidaires,  à  savoir  :  à  Rome,  avec  Enrico  Leone, 
autour  de  la  revue  //  Diveuire  Sociale,  et  avec  Romolo-Sabattini,  autour 
du  journal  11  Sindacaio  Operxiio  ;  à  Milan,  avec  Ariuro  Labriola,  autour 
de  \\4vaitgvardia  SocialistOy  et  à  Bologne,  avec  Ottavio  Dinale,  autour 
de  la  iMta  proUlaria. 

Ce  dernier  groupe  avait  convoqué  à  Bologne  une  Conférence 
syndicaliste  révolutionnaire,  à  laquelle  ne  participèrent  point  les  trois 
.1  iipes,  le   moment  leur  semblant  défavorable,  et  en  tout  cas 

r  . ,  pour  entreprendre  une  coordination  du   mouvement.  Par 

contre,  les  anarchistes  affluèrent,  au   point  qu'ils  furent  incontesta- 
blement en  majorité  parmi  les  assistants. 

Sur  les  deux  séances,  la  première  fut  toute  entière  consacrée  à  la 
question  électorale.  Un  certain  nombre  de  socialistes  soutinrent  que 
les  syndicats  devaient  faire  de  la  propagande  collective,  directe,  offi- 
delle,  en  faveur  des  candidats  ouvriers  ù  la  députation  ou  aux  conseils 
provinciaux  ou  municipaux.  Telle  était  l'opinion,  notamment,  des 
Jclc^ués  de  la  Chambre  (Bourse),  du  Travail  de  Bologne  et  de  l'Union 
so^uiliste  de  Brescia.  —  Tel  était  aussi  l'avis  de  beaucoup  de  socia- 
listes français  il  y  a  une  vingtaine  d'années.  La  logique  s'est  chargée 
de  les  ramener  k  résipiscence. 

A  Bologne,  ce  sont  les  anarchistes  qui  ont  fait  triompher  le  bon 
sens,  et  l'on  avouera  que  cela  n'est  pas  banal.  Ils  se  trouvaient  du 
reste  d'accord  avec  le»  délégués  socialistes  de  Florence  et  iv. .  Dinili  . 
L'ordre  du  jour  suivant  a  été  voté  à  une  forte  majorité  : 

•  La  Conférence  reconnaît  que  le  syndicat  ouvrier,  pour  com- 
battre tout»  les  foroocs  d'cxploiution  et  d'autorité,  doit  rester  neutre, 
c'est-à-dire  ne  participer,  en  tant  que  syndicat,  à  aucune  lutte  électo- 
rale, —  chacun  des  adhérents  gardant  naturellement  pleine  liberté 

pour  «"iii    uiiiiii  iiu!ivii!i;t  llr  c-n  Jcliors  du  svnilic;ll.   » 
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A  la  seconde  séance,  on  commença  par  discuter  beaucoup  sur  la 
question  des  huit  heures.  Il  va  de  soi  qu'en  fin  de  compte  on  se  trouva 
unanime  à  affirmer  qu'il  importe  de  faire  une  active  propagande  en 
faveur  de  la  réforme  en  cause. 

Puis,  divers  délégués  demandèrent  que  les  syndicalistes  révolu- 
tionnaires d'Italie  choisissent  pour  organe  officiel  commun  l'un  des 
quatre  périodiques  qui  défendent  actuellement  leurs  idées.  On  leur 
donna  tort,  en  décidant  que  l'on  continuerait  simplement  à  encou- 
rager, et,  si  possible,  à  subventionner  les  organes  existants,  sans  pro- 
clamer une  préférence  pour  tel  ou  tel  d'entre  eux. 

Subventionner...  ce  serait  une  innovation  sensationnelle,  car  il  a 
toujours  été  d'usage,  dans  les  pay^  dits  latins,  de  ne  pas  payer  ses 
cotisations,  et  de  ne  pas  s'abonner  aux  organes  du  Parti. 

Avant  de  se  séparer,  les  délégués  ont  voté  par  acclamation  une 
résolution  tendant  à  ce  que  la  campagne  anti-militariste  fut  poursuivie 
avec  acharnement,  ainsi  que  la  propagande  en  faveur  de  tous  con- 
damnés politiques,  qu'ils  soient  anarchistes  ou  socialistes. 

Le  nombre  des  groupements  représentés  était  de  quatre-vingt- 
dix-neuf.  Huit  autres  avaient  envoyé  leur  adhésion  morale  :  on 
comptait  en  outre  une  trentaine  d'adhésions  individuelles. 

La  Conférence  donne  heu  en  ce  moment  à  une  curieuse  polé- 
mique dans  les  colonnes  de  VAvanii!  Les  camarades  qui  n'ont  point 
participé  au  Congrès  affirment  qu'il  était  à  peu  près  exclusivement 
composé  d'anarchistes.  Dinale,  de  son  côté,  proteste  qu'il  n'y  avait 
pas  plus  de  vingt  délégués  ou  adhérents  qui  ne  fussent  point  socia- 
listes. Les  socialistes  non  syndicalistes,  et  aussi  bien  les  réformistes 
que  les  révolutionnaires,  fulminent  contre  l'ordre  du  jour  anti-électoral. 

La  majorité  du  Parti  italien  en  est  encore,  par  conséquent,  à  la 
phase  où  les  «  politiques  »  s'efforcent  de  tirer  à  eux  toute  la  couver- 
ture. 

11  est  vrai  que  les  «  économiques  »  ne  montrent  pas  une  moins 
étonnante  inaptitude  à  concevoir  la  division  du  travail.  Voici,  par 
exemple,  l'ordre  du  jour  que  le  camarade  Niccolai  et  les  délégués  de 
l'Union  socialiste  de  lîrcscia,  de  la  Chambre  du  Travail  de  Bologne, 
et  du  groupe  syndicaliste  de  Castelmaggiore  opposaient  à  celui  que  la 
Conférence  de  Bologne  a  volé. 

«  La  Conférence,  considérant  comme  néfaste  la  division  du  Pro- 
létariat en  partis  politiques  et  comme  nécessaire  l'absorption  graduelle 
de  ceux-ci  par  le  syndicat  ouvrier,  proclame  que  toute  l'activité  poli- 
tique des  travailleurs  doit  trouver  ses  ()r<;niies  naturels  dans  l'organi- 
sation ouvrière.  » 

Comme  quoi,  a  idixc  de  voulon  ^L■  iiiuuiiui  nui^i>;<inic,  on 
tombe  en  plein  dans  le  jaune. 
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Une  des  plus  importâmes  organisations  qui  adhèrent  à  la  Fédé- 
ration Américaine  du  Travail,  l'Union  des  Polisseurs  de  Métaux,  Bat- 
teurs d'Or,  Planeurs,  Mouleurs  en  Cuivre,  Doreurs  cl  Argenteurs,  de 
l'Amérique  du  Nord,  vient  d'adopter,  dans  son  Congrès  annuel,  tenu 
à  Saint-Louis,  la  résolution  suivante  : 

«  L'Union  recommande  à  tous  les  travailleurs  allîlié^;  l'.'iniKr 
les  principes  et  la  philosophie  du  socialisme. 

«  Une  commission  sera  nommée  pour  établir  un  plan  d'action  en 
harmonie  avec  la  lettre  et  avec  l'esprit  de  la  déclaration  ci-dessus,  et 
ce  plan  sera  soumis  au  prochain  Congrès  de  la  Fédération  Américaine 
du  Travail.  » 

L'Union  des  Polisseurs  a  d'ailleurs  choisi  ensuite  pour  «  Prési- 
sideai  général  »  le  camarade  A.  B.  Grout,  un  socialiste  ardent,  qui 
réside  aciuellemeni  à  Renosha,  dans  le  Wisconsin,  mais  qui  a  long- 
temps compté  parmi  les  plus  actifs  militants  de  Chicago. 


L'Union  Internationale  des  Boulangers  et  Pâtissiers  d'Amérique, 
dans  son  tout  récent  Congrès  annuel,  tenu  .î  Ne\v-^■o^k,  a  adopté,  par 
189  délégués  contre  80,  la  résolution  suivante  : 

o  Considérant  qu'une  ipre  lutte  se  déroule,  et  sans  discontinuer, 
enire  la  classe  capitaliste  et  la  classe  ouvrière,  le  riche  et  le  pauvre, 
les  exploiteurs  et  les  exploités; 

'  Que  les  délégués  présents  à  la  douzième  Convention  de  TU.  1. 
des  B.  et  P.  d'.\.  reconnaît  l'existence  de  lutte  de  classes  et  l'iniquiié 
du  régime  actuel  ; 

«  Qu'il  a' été  depuis  longtemps  démontré  que  ledit  régime  ne 
peut  prendre  fin  que  par  un  effort  d'ensemble  accompli  par  la  classe 
ouvrière,  tant  sur  le  terrain  politique  que  sur  le  terrain  économique  ; 

«  Que  nous  tenons  pour  exacte  la  thèse  socialiste  qui  aHîrme  que 
l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  ne  peut  résulter  que  de  l'abolition 
du  salariat  ; 

La  Convention  recommande  aux  membres  de  l'Union  d'étudier 
attentivement  les  principes  socialistes,  et,  afin  de  les  aider  dans  cette 
étude,  elle  autorise  la  direction  de  l'organe  oitîciel,  The  Bakers'  Journal, 
h  réserver  une  place  à  la  discussion  des  questions  économiques  et  à 
publier  de  temps  en  temps  des  articles  sur  le  socialisme  et  en  général 
toutes  idées  d'avant-gardc  ; 

«  La  Convention  invite  les  membres  de   l'Union  à  adhérer  aux 
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groupements  socialistes  et  à  militer  sur  le  terrain  politique  en  vue  de 
hâter  l'avènement  d'une  société  basée  sur  la  coopération  et  le  com- 
munisme. » 

A.  Chaboseau. 


BULLETIN    ECONOMIQUE 


La  révolution  économique  du  dix-neuvième  siècle.  —  Les  reve- 
nus DE  M.  ROCKEFELLER.  —   STATISTIQUE  DES  CAISSES   d'ÉPARGNE. 

—  Les  CHEMINS  de  fer  d'États  en  Australie.  —  Urgence  du 

RACHAT    DU    RÉSEAU    DE   l'OuEST. 

Nous  lisons  dans  un  ouvrage  récent  : 

«  Le  siècle  qui  vient  de  finir  restera  certainement  comme  une 
des  périodes  les  plus  extraordinaires,  les  plus  étonnantes  de  l'histoire 
du  monde,  et  il  laissera  derrière  lui  un  sillon  ineffaçable.  On  peut  dire 
de  lui  sans  hyperbole,  tant  les  transformations  qu'il  a  opérées  sont 
hardies  et  profondes,  qu'il  a  jeté  l'humanité  dans  un  noirveau  monde. 
QjLiand  on  essaie  de  faire  des  rapprochements  et  des  comparaisons  en 
reportant  son  esprit  d'un  demi-siècle  seulement  en  arrière,  on  demeure 
confondu  devant  le  spectacle  de  tout  ce  qui  a.  disparu  et  de  tout  ce  qui 
l'a  remplacé  ;  la  vie  individuelle  et  socLile  a  subi  de  telles  métamor- 
phoses que  chacun  de  nous  croit  rêver  quand  il  interroge  ses  sou- 
venirs. 

«  Certes,  le  pa.ssé  csl  lécond  en  grands  événements  de  toute  sorte 
et  chaque  siècle  a  sa  marque  spéciale  et  indélibile  ;  aucun  ne  ressemble 
à  l'autre,  et  cependant  il  existe  entre  eux  un  lion  commun  et  comme 
un  air  de  famille.  11  semble  qu'ils  s'engendrent  l'un  l'autre  et  s'en- 
chaînent dans  un  ordre  logique  par  une  sorte  d'évolution  naturelle. 

«  Avec  le  dix-neuvième  siècle,  surtout  avec  la  fin  du  dix-neu- 
vième siècle,  le  spectacle  change  brusquement  et  on  se  trouve  jeté  en 
plein   inconnu  ;  il  y  a  tout  d'un  coup  comme  une  .soluiion  de  conti- 
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nuitc,  une  coupure  sèche  et  profonde.  Fti  moins  '  lUc  ans  loui 

est  bouleverse  de  lond  en  comble,  l'mdiiMrie,   1  r.  f,   Fe  com*- 

mercc,  les  transports,  les  moyens  de  production,  de  consommation, 
de  cire;  ■  et  les  rapp»)rts  dts  hommes  entre  eux  sont  profon- 

démeni  .  (,V  ii'ni  pUn  une  èvoUilioii^  c'est  utie  vérilable  rh'olulion 

qiti  i'atcomptil  et  qui  suU  stnt  cours  comme  un  torrent  qui  entraîne  tout 
sur  son  passage. 

«  Il  a  suffi,  pour  provoquer  et  consommer  cette  révolution  en  si 
peu  de  temps,  de  l'entrée  en  scène  d'une  inconnue  qui  n'avait  guère 
fait  parler  d'elle  jusqu'alors,  de  la  science,  pour  l'appeler  par  son  nom, 
de  la  science  avec  ses  applications  infinies  à  tous  les  éléments,  à  routes 
les  sources  de  l'activité  humaine.  En  un  clin  d'œil  elle  a  tout  renou- 
velé ;  comme  ses  rénovations  étaient  indiscutables,  eUcs  se  sont  impo- 
sées d'elles-mèïiies,  et  le  monde  entier,  de  gré  ou  de  force,  a  été 
obligé  de  se  mettre  à  son  pas.  Il  n'est  plus  au  pas  aujourd'hui,  il  est  au 
galop,  au  galop  vertigineux  qui  ne  lui  laisse  plus  le  temps  de  respirer 
et  de  se  recounaitre  parce  que  le  génie  qui  le  guide  marche  de  plus  en 
plus  vite.  » 

Celte  caractéristique  si  forte  de  la  révolution  industrielle  de  notre 
temps  semble  détachée  d'un  écrit  socialiste,  car  seuls  les  socialistes 
avaieiU  accoutumé  de  décrire  ainsi,  si  fi  lélement  et  si  fortement,  les 
transformations  radicales  produites  dans  notre  vie  écouomiquc  par  ces 
deux  grands  facteurs  :  le  mnchin/sme  et  le  capitalisme.  Ces  lignes  sont 
pourtant  d'un  réactionnaire,  M.  Jules  Mcline  ;  c'est  par  elles  que 
s'ouvre  sont  récent  ouvrage,  le  'I(elour  à  la   Terre. 

Après  avoir  fait,  avec  une  grande  pénétration,  avec  une  grande 
vigueur,  les  constatations  à  laquelle  av.iii  été  amenée,  dés  le  début  de 
celte  révolution,  le  critique  socialiste,  M.  Méline,  pour  combattre  les 
conclusions  sociales  et  socialistes  de  cette  révolution  économique, 
demande  â  la  société  de  faire  machine  en  arriére,  et  sa  solution,  c'est 
le  retour  à  la  terre.  Nous  ne  nous  proposons  pas  de  faire  ici  l'examen 
de  «on  œuvre  et  la  critique  de  cette  solution.  Il  nous  paraissait  seu- 
Kî  lessant  de  montrer  nos  prémisses  confirmées  par  le  leader 

P''. 

Ses  raisonnements  subtils,  mai»  fragiles,  n'entament  point,  pour 
tout  Tcctcur  attentif,  la  nécessité  de  nos  conciusronii. 


Du  Matin,  i*'  décembre  : 

«  Nkw-York,  2('  Sre.   —  Far  lettre  de  votre  correspondant 

particulier.  —  .M.  Rc  est  ce  milliardaire  auquel   le   pétrole  a 
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donné  la  fortune,  mais  point  la  santé,  car  il  se  promène,  souffreteux, 
maladif,  ne  digérant  que  du  lait. 

«  Jusqu'ici,  nul  n'a  pu  évaluer  avec  justesse  sa  fortune,  et  nul  ne 
pourra  peut-être  l'évaluer  jamais.  Toutefois,  une  statistique  officielle, 
qui  vient  d'être  publiée  par  le  Trust  du  pétrole,  permet,  en  tout  cas, 
de  se  faire  une  idée  des  sommes  colossales  que  ce  moribond  encaisse 
chaque  année. 

«  Voici,  en  effet,  le  relevé  que  la  Standard  Oil  Company  vient  de 
publier,  et  qui  porte  sur  les  huit  dernières  années  : 

Années  Dividendes  Part  de  M.  Rockefeller 

1898 $        29.950.000     $    9.980.000 

1899 32.940.000  10.980.000 

1900 46.600.000  13.600.000 

1901 46.800.000  13.600.000 

1902 43.875.000  14.620.000 

1903 42.300.000  14.300  000 

1904 35.100.(00  11.700.000 

1905 39.000.000  13.000.000 

Totaux $  317.370000    $   105.780.000 


«  On  a  bien  lu  :  le  total  des  dividendes  distribués  par  le  Trust 
du  Pétrole  s'élève,  pour  huit  années,  à  317,370,000  dollars,  sur 
lesquels  M.  Rockefeller  a,  pour  sa  part,  touché  105,780,000  dollars. 
Cela  fait,  pour  M.  Rockefeller  tout  seul,  un  revenu  annuel  d'environ 
12  millions  de  dollars,  c'est-à-dire  plus  de  60  millions  de  francs,  un 
peu  plus  d'un  million  par  semaine.  Si  l'on  capitalise  cette  somme  à 
4  p.  100,  on  voit  que  la  part  seule  de  M.  Rockefeller  dans  le  Trust  du 
Pétrole  représente  une  fortune  d'un  milliard  et  demi. 

«  En  admettant  que  M.  Rockefeller  n'ait  que  cela  pour  vivre,  c'est 
assez  gentil.  Cela  suffit,  en  tout  cas,  à  payer  largement  ses  dépenses 
de  table  !.,.  » 


Nous  reproduisons  ci-dessous,  d'après  le  Moiiileiir  des  Intérêts 
matériels  du  24  novembre  dernier,  une  intéressante  statistique  publiée 
récemment  par  la  Statistische  Korrespoudeni  sur  la  situation  des  caisses 
d'épargne  des  principaux  pays  européens  à  la  fin  de  l'année  1902. 
Une  statistique  générale  pour  l'année  1903  n'est  pas  encore  possible, 
les  résultats  de  cette  année  n'ayant  été  relevés  encore  que  pour  l'An- 
gleterre, l'Italie  et  la  Prusse.  Les  sommes  sont  exprimées  en  marks 
(i  mark  :r_  r  (r.  25). 
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.Montant  des  Livrets 
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ts 
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h  la  fin  de 

l'année 

àl 

a  tin  de  l'année 

des 
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d'habitant 
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Toute»  le»  caisses.... 

9.J7J.9JO 

j6.j8 

^•7^7,7' 

188,66 

7'7,78 

Belgique 

a)  Caisse  d'Etat  j:cni raie: 

I.   Bureaux  de  poste 
a.  Autres  caisses..  . 
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î9i.o}8 
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599.8s 

1 ,21 

•19>.4o 

■■•      ^-^      .    _ 
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/ 
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C62 

II 

.298 

474 

4 
I 

.648 
.741. 

.95Î' 

•799 

6 

J90 

7S$ 
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AKliLkTlKi 
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Autres  caisses i.670.}94 

Totaux....    .        io.8o}.;sS 
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Touux. 

;  AUE 
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Pavs-Ba>< 
Caisses  posules .  966  4 }  ; 

Banques  d'épargne. .. .  ;69.i6i 

Totaux «.}3i-S94 

NoRvtue 
Banques  d'éparfcne. .. .  718.82} 

Aui  NICHE 
Clisses  postales  >.6io.j)o 

.^ titres  caisses }.  384.678 

Totaux 4.99s   '(>8 

Rt'SME 

Toutes  les  caisses ,    :  -.  -   loA 

ScftDE 

Banque  d'épargne   p< 

ule .1'.': 

Autres     banques    d'c  • 
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Totaux    1 .8S9.290 
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18,70 
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a4.6s 
ÎS.76 


824,20         5  54,5  5         657,15 


",9) 

2.951,28 

7  '  >'*" 

)-).l7 

4,02 

1.072,68 

25.78 

642,17 
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4  026,96 

96,78 
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68,25 

91,26 

373.74 

10,25 
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52.30 
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137,65  S. '5  85,46 
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5.669,61       157,58        734.63 
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NATURH 

des 

Caisses  d'épargne 


Hongrie 
Caisses  postales. 
Autres  caisses. . 


Totaux . 


Montant  des  Livrets 
à  la  fin  de  l'année 


Montant  des  Dépôts 
à  la  fin  de  l'année 


Par  tête 

Par 

Par  100 

Totaux 

d'habitant 

livE€t 

Totaux 

habitants 

— 

— 

— 

— 

— 

Millions 

de    Marks 

Marks 

Marks 

446.695 

2,52 

55,27 

2,77 

119,25 

879.911 

4,57 

1.234,38 
1.287,65 

64 , 1 1     I 
66,88  . 

.852,85 

1.526  606 

6,89 

972,00 

Nous  lisons  dans  une  correspondance  du  Journal  des  Débats,  datée 
de  Sydney,  novembre  1905  :     . 

«  L'administration  des  cliemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  vient  de  célébrer  le  «  jubilé  »  —  le  cinquantenaire  —  de  l'inau- 
guration de  la  première  ligne  construite  dans  cet  Etat,  le  27  septembre 
1855.  Cette  première  ligne  allait  de  Sydney  à  Paramatta  (lé  milles). 

«  A  l'occasion  de  ce  jubilé,  une  exposition  des  chemins  de  fer  a 
été  ouverte  avec  toute  la  pompe  officielle.  Les  ministres  ont  assisté  à 
toutes  les  cérémonies  ;  ont  prononcé  de  retentissants  discours  ;  le 
personnel  de  l'administration  était  en  fête  ;  bals,  pique-niques,  ban- 
quets, se  sont  succédé  pendant  toute  la  semaine. 

«  Les  chemins  de  fer  en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  comme  d'ailleurs 
dans  tous  les  Etats  du  Commouzuealth,  appartiennent  àVEtat, ainsi  que  les 
tramiuays,  » 

Le  Journal  des  Débats  ne  nous  dit  pas  que  ces  États  se  trouvent 
mal  de  ce  régime,  ce  qui  pourrait  bien  vouloir  dire  qu'ils  s'en  trouvent 
très  bien. 

Et  c'est  en  effet  la  vérité. 


En  janvier  1904,  la  Chambre  des  députés  prononça  l'urgence  sur 
la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer.  Après  cinq  journées  de  dis- 
cussion, une  initiative  habile  du  gouvernement  détermina  le  renvoi  à 
la  commission,  —  pour  quelques  jours  ou  quelques  semaines,  sem- 
blait-il. Le  débat  ne  fut  pas  clos:  il  fut  seulement  suspendu.  Il  l'est 
rc^lc  vingt-deux  mois,  jusqu'au  30  novembre  dernier,  du'eût-ce  été,  si 
la  Chambre  n'avait  pas  prouoncé  l'urgence  ?... 

La  question  actuellement  posée  par  la  Commission  compétente 
est  réduite  A  des  proportions  très  modestes  :  il  s'agit  non  pas  du  rachat 
de  tous  les  réseaux,  non  pas  même  du  rachat  des  réseaux  de  l'Ouest  et 
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du  Midi,  comme  le  dcmamic  Nî.  Ican  Boiimt,  mnis  seulement  du  ra- 
chat de  l'Ouest. 

Il  ne  nous  pirait  ;  ic   ia   i^DamPfL-  se  iktooc  ucv.mi 

la  solution  que  des  ini-  aux  commandent  avec  la  dernière 

évidence:  le  rachat  immédiat  de  ce  réseau.  Hn  effet,  la  Compagnie  de 
rOucsi  fait  t(^         '  es  appel  à  la  garantie  d'intérêt  pour  parfaire 

les  intérêts  d».  es  cl  les  dividendes  de  ses  actionnaires,  et 

à  rhcurc  qu'if  est  les  sommes  qu'elle  a  reçues,  à  titre  d'avances  de 
l'État,  c  *io5  d'intérêt,  dépassent  fortement  son  actif,  qui 

constituv.  ;.it:a)atcriel,  mobilier,  approvisionnements,  etc. 

En  cooïinuani  i  lui  faire  des  avances  de  garanties  d'intérêt,  l'Etat  prê- 
terait donc  désormais  à  un  insolvable,  ce  qui  est  inadmissible. 

Citons  des  chiffres,  et,  pour  que  notre  conclusion  soit  de  toute 
évidence,  prenons  les  chiffres  mêmes  fournis  par  la  Compagnie,  — 
chiffres  qui,  en  ce  qui  concerne  ia  valeur  de  son  matériel,  qu'elle 
compte  au  prix  du  neuf,  devraient  subir  de  fortes  réductions. 

F-n  1901,  la  dette  de  la  Compagnie  vis-à-vis  de  l'État  était  de 
301  millions,  et  le  ga^  valait  337  millions  ;  en  1902,  la  dette  monte 
à  556  millions,  et  le  gage  n'est  que  de  339  millions  ;  en  1903,  la  dette 
atteint  370  millions,  et  le  gage  ne  représente  que  342  millions  ;  enfin 
en  1904,  le  gage  ne  valant  que  347  millions.  la  .iitti-  atteint  loG  mil- 
lions. 

La  contre-partie  de  la  dette,  on  le  voit,  nesi  plus  suilisanic  :  il  y 
a  déficit.  L'insolvabilité  éclate. 

L'État  continuera-t-il  à  avancer  à  cette  Compagnie  insolvable  des 
20,  30,  40  millions  tous  les  ans? 

Non,  le  rachat  s'impose.  Il  s'impose  d'autant  plus  qu'il  ne  coûtera 
rien  :  en  vertu  de  sa  créance  sur  elle,  l'État  recevra  de  la  Compagnie 
tout  son  outillage  sans  dA>ourser  un  centime,  et  il  ne  paiera  dans  la 
suite,  sous  forme  d'annuités,  que  ce  que  la  garantie  d'Etat  l'oblige  à 
payer  sous  le  régime  présent. 

Si  le  rachat  ne  se  fait  pas  tout  de  suite,  il  se  fera  dans  quelques 
mois,  ou  dans  quelques  années.  Or,  plus  on  attendra,  et  plus  il  sera 
desavantageux.  L'intérêt  de  l'Etat  commanderait  qu'il  eût  lieu  avant  le 
1*'  janvier  prochain. 

En  effet,  l'annuité  i  payer  à  la  Compagnie  en  cas  de  rachat  n'est 
pas  une  somme  fixe  et  invariable.  Les  conventions  disposent  que  cette 
somme  ne  pourra  pas  être  inférieure  au  produit  net  de  la  Compagnie 
pendant  l'année  qui  aura  précédé  le  rachat.  Suivant,  donc,  que  ce  pro- 
duit net  sera  plus  ou  moins  élevé,  l'annuité  minimascra  plus  ou  moins 
forte. 

Or  en  1904  les  recettes  ont  été  plus  faibles  qu'elles  ne  le  seront 
en    1905.  Nous  connaissons,  par  le  Journal  Olfuiel  du  i*"^  décembre. 
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les  recettes  comparées  de  1904  et  de  1905  jusqu'au  11  novembre. 
Elles  sont,  pour  1904,  de  163.839.000  francs  et  pour  1905  de 
iéé.756.000  francs.  —  D'autre  part,  nous  savons  par  des  chiffres  que 
M.  Klotz,  rapporteur  de  la  commission,  a  fournis  à  la  Chambre  dans 
la  séance  du  30  novembre,  que  ces  dernières  années,  par  l'adoption 
de  nouvelles  méthodes,  les  dépenses  de  la  Compagnie  ont  constam- 
ment décru:  de  118.587.000  francs  en  1901,  elles  sont  tombées  à 
113.058,000  francs  en  1902,  à  m. 198. 000  francs  en  1903,  et  à 
107.750.000  francs  en  1904.  Il  n'y  a  pas  de  raison  d'admettre  qu'en 
1905  elles  n'aient  pas  continué  à  dinwnuer,  ou  du  moins  qu'elles  aient 
augmenté.  Supposons  qu'elles  soient  demeurées  stationnaires  :  les  re- 
cettes aj'ant  augmenté  de  3  millions,  le  produit  net  se  sera  également 
accru  de  3  millions.  Donc,  si  le  rachat  se  fait  avant  le  i»"^  janvier  pro- 
chain, l'année  1904  étant  prise  pour  base,  l'annuité  minima  sera  de 
3  millions  moins  élevée  que  si  le  rachat  se  fait  après  le  i"  janvier. 
Ajoutons  que  cette  annuité  est  à  payer  pendant  50  années  —  jusqu'en 
1956.  Cela  représente  donc  une  différence  de  150  millions. 

Cette  bagatelle  vaut  bien  que  la  Chambre,  et  même  le  Sénat,  fas- 
sent diligence. 

Edgard  Milhaud. 


MOUVEMENT     COOPERATIF 


POLÉMIQUES   ET    DOCTRINES   COOPÉRATIVES.  —     «    l'aLMAXACH    DE    LA 
COOPÉRATION    SOCIALISTE    ». 

Il  ne  semble  pas  que  l'accord  soit  prés  de  se  faire  en  France 
entre  les  organismes  centraux  de  la  coopération,  si  l'on,  en  juge  par 
les  polémiques  qui  s'échangent  depuis  quelques  temps  entre  les  parti- 
sans du  comité  central  de  l'Union  coopérative  et  ceux  de  la  Bourse 
des  coopératives  de  France.  M.  Ch.  Gide  dans  son  livre  de  confé- 
rences qu'il  réédile  n'est  pas  précisément  tendre  pour  les  socialistes,  et 
le  citoyen  Marcel  Mauss,  dans  un  article  paru  dans  le  Bulletin  de  la 
Bourse  coopérative,  répond  du  tac  au  tac  aux  critiques  plutôt  désobli- 
geantes du  premier. 

Quel  est  donc  la  cause  qui  divise  le  mouvement  coopératif  dans 
notre  pays  et  qui  fait  que  des  hommes  comme  Ch.  Gide,  de  Boyve, 
pour  ne  citer  que  les  plus  marquants,  ne  soit  pas  d'accord  avec  les 
coopérateurs  de  la  nouvelle  école,  ainsi  qu'on  les  appelle. 
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Il  y  a  plusieurs  raisons,  mais  nous  n'en  citerons  qu'une,  qui  a 
surtout  pour  base  la  question  de  principes  :  à  savoir  qu'en  soi  la 
coopération  est  un  but  ou  un  moyen,  et  encore,  sur  cette  question  de 
principes  il  semble  maintenant  que  l'école  de  Nîmes  s'accorde  à  ne 
voir  qu'un  moyen  dans  cette  forme  d'organisation  qui  servirait  à 
changer  l'état  de  choses  actuel  en  un  autre  meilleur  au  profit  de  la 
classe  ouvrière.  Quoique  cette  conception,  que  je  qualifie  de  nouvelle 
chez  les  coopérateurs  de  l'école  de  Ninies,  semble  la  rappprocher  du 
mouvement  créé  en  France  par  la  Bourse  coopérative,  il  y  a  une  autre 
raison  {fl  c'est  la  plus  sérituse)  qui  divise  les  deux  groupements,  c'est 
celle  qui  consiste  à  placer  la  coopération  sur  le  terrain  de  lutte  des 
classes  ou  de  la  fusion  des  classes.  M.  Ch.  Gide,  qui  vient  de  publier  à 
nouveau  son  livre  de  propagande  coopérative,  composé  de  confé- 
lences  faites  au  cours  de  sa  vie  de  coopcrateur  militant,  livre  qui  au 
au  point  de  vue  de  la  doctrine  coopérative  est  impeccable,  mais  qui 
par  la  conception  particulière  de  l'auteur  semble  ravaler  tout  autre 
système  dans  le  néant,  laisse  à  croire  que  ce  n'est  que  par  la  coopéra- 
tion systématisée  que  l'on  arrivera  à  harmoniser  les  (orces  capitalistes 
exploitrices  et  prolétariennes  exploitées  actuellement  en  présence. 

Pour  nous  qui  sommes  bien  loin  de  penser  ainsi,  et  qui  pensons 
au  contraire  que  ce  n'est  que  par  l'eHort  combiné  du  prolétariat 
organisé  que  ce  dernier  arrivera  à  conquérir  sa  puissance  économique 
çt  politique,  nous  considérons  M.  Ch.  Gide  et  tous  ceux  qui  se  con- 
finent dans  l'action  purement  coopérative  étroite,  limitée  à  ses  seuls 
moyens,  comme  ce»  syndicalistes  ou  politiciens  outranciers  qui  ne 
voient  que  dans  leur  seule  conception  la  réalisation  du  problème  de  la 
question  sociale  et  du  bonheur  universel.  C'est  de  l'utopie,  n'en 
déplaise  aux  uns  et  aux  autres. 

M.  Ch.  Gide  a  ton  de  s'attaquer  aux  coopérateurs  socialistes,  à  ceux 
surtout  qui  se  placent  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classes,  car  ils  ont 
leurs  raisons  pour  cela  ;  ils  n'ont  pas,  comme  je  lui  écrivais  jadis  dans 
une  lettre  parue  dans  VÈmaHcipalioti,  de  Nimes,  une  poche  à  fiel 
toujours  prête  â  crever,  ce  ne  sont  pas  de  méchantes  gens,  au  con- 
traire et  pour  cause;  mais  il  est  bien  permis  de  se  révolter  contre  cet 
état  de  choses  que  les  coopérateurs  bourgeois  ou  jaunes  veulent 
transformer  en  temps  opportun.  Ht  quand  ils  voient  à  coté  d'eux  cette 
exploitation  féroce  de  l'homme  par  l'homme,  ce  luxe  insolent 
déployé  par  ceux  qui  exploitent,  quand  ils  constatent  qu'après  avoir 
travaillé  toute  leur  vie  et  avoir  fait  œuvre  d'homme  conscioil  et 
hotinéle,  ils  mendieront  peut-être  leur  pain  sur  leurs  vieux  jours,  quand 
ils  songent  à  la  situation  de  leur  famille  s'ils  venaient  à  disparaître, 
et  que  tout  cela  dépend  d'une  classe  privilégiée  qui  délient  tout  et  qui 
ne  f.iit   lifii   ilans  rtiisi-niMi-  pour  i.  nudicr  à  Ce  douloureux  état  de 
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choses,  ils  ne  peuvent  être  porté  à  la  conciliation  avec  les  soutiens  et 
bénéficiaires  d'un  tel  régime. 

Car  la  philantropie  bourgeoise  qui  se  manifeste  dans  le  sens 
coopératif  est  plutôt  une  entrave  à  la  libération  de  la  classe  salariée, 
puisqu'elle  annihile  totalement  la  compréhension  que  l'ouvrier  pro- 
ducteur doit  avoir  de  sa  puissance. 

De  plus,  la  complicité  de  ceux  qui,  par  leur  situation,  placent  la 
coopération  sous  la  tutelle  du  grand  patronat,  les  met  également  en 
dehors  du  mouvement  franchement  prolétarien  puisqu'à  leur  tour  ils 
estiment  que  sans  la  commandite  de  la  bourgeoisie  exploitricc,  ils  ne 
sauraient  rien  créer. 

Qu'on  regarde  la  question  sous  toutes  ses  faces,  on  se  trouve 
toujours  en  présence  de  deux  classes  bien  distinctes,  l'une  vivant  au 
détriment  de  l'autre.  Ce  n'est  pas  de  notre  faute,  à  nous  coopérateurs 
socialistes,  si  la  situation  est  telle;  ce  que  nous  voulons,  c'est  faire 
servir  à  nos  revendications  de  classe  une  organisation  qui  par  sa  force 
d'absorption  contient  en  grande  partie  les  points  fondamentaux  du 
socialisme  international.  On  aura  beau  polémiquer  on  n'empêchera 
pas  des  mouvements  comme  celui  d'Amiens  par  exemple  d'être  bien 
séparés  de  tous  les  exploiteurs  à  tous  les  degrés,  commerciaux  ou 
industriels,  de  tous  les  éléments  se  rapprochant  d'une  façon  quel- 
conque à  la  classe  dirigeante.  II  n'y  a  pas  de  milieu,  ce  sont  deux 
partis  de  classes  en  présence.  La  classe  ouvrière  revendique  sa  puis- 
sance aussi  bien  sur  le  terrain  économique  que  politique,  et  de  ce 
fait  on  a  vu  tous  ceux  qui  pour  un  motif  quelconque  avaient  à  se 
plaindre  de  la  coopération  s'allier  aux  partis  politiques  bourgeois  et 
faire  campagne  pour  empêcher  a  la  classe  ouvrière  d'administrer  la 
municipalité.  A  Avion,  la  coopération  placée  dans  un  centre  minier, 
constitue  un  fonds  de  grèves  et  VOuvrière  soutient  pendant  cinquante- 
cinq  jours  les  grévistes  en  leur  fournissant  tout  ce  dont  ils  ont  besoin, 
eux  leurs  familles. 

Je  me  demande  quelle  serait  l'attitude  des  coopératives  du 
P.-L.-M.  et  des  autres  adhérentes  au  Comité  central,  établies  selon  la 
conception  bourgeoise,  dans  des  situations  semblables.  On  connaît  l'an- 
tienne, la  coopération  doit  rester  neutre.  Il  est  inutile  d'insister. 

L'ai.manacii  de  la  coopération  socialiste,  —  La  Bourse  des 
coopératives  fait  paraître  pour  la  première  fois  cette  année  «  l'Almanach 
de  la  Coopération  Socialiste  ».  Cet  almanach  comprendra  de  nombreux 
renseignements  tant  sur  l'organisation  des  sociétés  et  fédérations  régio- 
nales que  les  résultats  acquis.  En  voyant  ce  que  certaines  sociétés  ont 
réalisé,  ce  qu'eux-mêmes  peuvent  entreprendre  dans  leur  propre 
société  et  les  résultats  qu'ils  sont  en  droit  d'attendre  de  leur  initiative, 
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ce   ne  sera  plus  sur  de  va<^iies  hypoth<^scs  que  les  coopérateurs  se 
baseront,  mais  bien  sur  des  résultats  acquis  par  ailleurs. 

Cette  brochure,  ornée  de  gravures  reproduisant  la  vue  d'un 
certain  nombre  de  coopératives,  a  sa  place  marquée  dans  la  biblio- 
thèque de  chaque  société  et  dans  celle  de  tous  les  coopéiateurs  sou- 
cieux du  développement  de  leur  coopérative.  Comme  vues  principales 
on  y  verra  celles  de  :  Le  Progrés  social  de  Sceaux  ;  La  Laborieuse  de 
Troyes  (vue  générale  et  l'intérieur  de  sa  boulangerie)  ;  l'Econome  de 
Sens  (vue  sur  le  boulevard  du  14  Juillet  et  sur  la  place  Champber- 
trand)  ;  cinq  vues  du  village  de  Maraussan  (Hérault)  ;  deux  vues  du 
village  de  Cebazan  (Hérault)  ;  deux  vues  d'un  immeuble  de  la  Société 
des  logements  hygiéniques,  7,  rue  de  Trétaignc,  à  Montmartre  ;  celle 
de  la  Fraternelle  de  Saint-Quentin,  de  l'Abeille  de  Passy,  de  l'Ouvrière 
d'Avion,  etc. 

Cet  almanach  sera  le  livre  d'or,  ou  l'annuaire  pour  mieux  dire,  de 
la  coopération  ouvrière  française  qui  montrera  par  année  les  progrés 
accomplis  par  la  coopération  en  notre  pays  de  Trance. 

,     Xavier  Guillemik. 
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UXE   ENQUÊTE   SUR   LA    MORALE   SANS    DiFU.  —  Un    ESSAI    DE 
SOCIALISATION    DE    LA    MORAIJ-: 

La  Rn'tu  (ancienne  Rrvur  des  Revues)  vient  de  publier  dans  ses 
numéros  de»  15  novembre  et  i«'  décembre  les  réponses  faites  par 
«  les  écrivains  les  plu»  représentatifs  des  tendances  régnantes  dans  ce 
domaine  »  i  celte  question  :  «  KsI-il  pcaible  de  fonder  (uiuelUnii-uI  une 
morale  populaire  uniquement  tur  la  ration  ». 

A  cette  enii    '  pirée  par  les  débats  du  récc-nt  congrès  inter- 

national de  la  Li        .         (-'  sur  le  magistral  rapport  de  M.  lerdinand 
Buisson   et  par  la  discussion  qui  se  poursuit  à  l'Ecole  des  Hautes 
lùudes  soci..'  '  ......    '  le,  ont  pris  part  »\LM. 

A.  AuUrd,  .  le  IJoutroux,  P.  Bru- 

netiérc,  j.  Garetic,  H.  Durkheim,  Eintle  Faguet,  A.  Fouillée,  Eugène 
Foumière,  Anatole  France,  l'abbé  Gayraud,  Ch.  Gide,  Louis  Havet, 
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A.  Leroy-Beaiilieu,le  président  Magnaud,  Octave  Mirbcau,  le  docteur 
Max  Nordau,  Elisée  Reclus,  Ch.  Richet,  Gabriel  Séailles  et  Sully- 
Prudhomme. 

Dans  notre  numéro  de  janvier,  notre  collaborateur  Henri  Guernut 
rendra  compte  de  ce  magistral  exposé  des  doctrines  morales  de  ce 
temps.  Nous  donnons  ici  la  réponse  faite  à  l'enquête  de  la  Revue  par 
notre  directeur. 


Vous  me  demandez  s'il  est  possible  de  fonder  actuellement  une 
morale  populaire  uniquement  sur  la  raison.  Cela  revient  à  dire  :  Pou- 
vons-nous raisonner  les  motifs  de  nos  actes  moraux  ?  Le  raisonne- 
ment nous  décidera-t-il  à  les  accomplir? 

Tout  d'abord,  pourquoi  établir  une  distinction  entre  la  morale 
populaire  et  l'autre,  celle  des  classes  sociales  qui  ne  sont  pas  du 
peuple  ?  Si  c'est  parce  que  le  peuple  monte  et  qu'il  tend  à  fondre  en 
lui  toutes  les  classes  dans  une  société  constituée  uniquement  sur  le 
travail,  fort  bien.  Si,  au  contraire,  c'est  parce  qu'il  est  supposé  sur  un 
plan  inférieur  d'évolution  par  rapport  aux  autres  classes,  votre  ques- 
tion donne  à  penser  qu'il  faut  une  morale  pour  le  peuple,  comme  on 
dit  qu'il  lui  faut  une  religion.  Il  est  vrai  que,  posée  dans  ce  second 
sens,  votre  question  rendrait  exactement  l'état  d'esprit  des  conserva- 
teurs, pour  qui  la  morale  populaire  est,  comme  la  gendarmerie,  la 
religion,  etc.,  une  des  formes  de  l'assurance  contre  les  convoitises  des 
basses  classes.  Constater  cet  état  d'esprit,  c'est  encore  plus  le  critiquer 
que  lui  donner  son  adhésion. 

11  ne  faut  pas,  en  tout  cas,  espérer  que  la  raison  puisse  remplir 
cet  office.  Elle  est,  par  son  essence  même,  un  instrument  critique  : 
dés  qu'elle  apparaît,  elle  s'oppose  à  l'instinct,  aux  habitudes  hérédi- 
taires, aux  dogmes  imposés,  aux  impératifs  mystiques.  On  peut 
affirmer,  et  c'est  contre  elle  le  grand  grief  des  tenants  du  passé  qui 
s'essaient  maladroitement  à  manier  les  théories  scientifiques,  que  plus 
la  raison  est  livrée  à  elle-même  et  plus  elle  accomplit  sa  fonction  cri- 
tique, jusqu'à  la  négation  et  à  la  destruction  de  toute  discipline 
sociale.  Eclairée  par  la  science,  elle  se  complète  et  prend  un  caractère 
organique  :  elle  détruit  et  reconstruit  i\  mesure.  Elle  agit  selon  la  vie 
elle-même. 

Dire  que  nous  pouvons  raisonner  nos  motifs  moraux,  ce  n'est 
pas  assez  dire.  Nous  le  devons,  sous  peine  de  limiter  nos  actes  moraux 
aux  impératifs  de  l'instinct  et  de  la  tradition,  aux  sanctions  du  dogme 
et  du  code.  Et  quand  je  dis  :  nous,  j'entends  tout  le  monde,  et  non 
uniquement  la  catégorie  dite  populaire.  Qu'est-ce  qui  nous  permettra 
<•    i;iiMiiincnifnl,   j'entends   un   raisonnement    éclairé   qui   nous  fasse 
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échapper  à  Tarbitraire  des  mobiles  intérieurs  cl  extérieurs  et  nous 
mette  en  état  de  délibérer  nos  motifs?  Un  enseif^ncmcnt  qui,  dés 
l'école,  nous  donne  à  tous  la  connaissance  actuelle  du  réel  aussi 
complète  que  possible  et  la  notion  des  rapports  constants  de  cause  à 
cflet 

Quelle  morale  va  s'en  déduire  tout  naturellement  ?  Tout  d'abord, 
une  morale  utilitaire,  très  étroitement  et  très  pauvrement  matérialiste. 
On  ne  doit  pas  frapper  son  voisin,  parce  qu'il  peut  rendre  les  coups 
au  double  ou  appeler  les  sergents  de  ville.  On  ne  doit  pas  s'enivrer, 
parce  qu'on  serait  malade  le  lendemain.  Nous  sommes  ici  au  degré  le 
plus  humble  des  devoirs  envers  autrui  et  envers  soi  même.  Il  n'appar- 
tient pas,  en  tout  cas,  aux  croyants  des  divers  dogmes  théologiques  de 
le  regarder  de  trop  haut,  puisque,  sauf  pour  quelques  grands  mysti- 
ques, on  peut  dire  qu'ils  ne  l'ont  pas  encore  dépassé.  Mettons,  si  l'on 
veut  faire  bonne  mesure,  qu'ils  l'utilisent  encore,  puisqu'ils  donnent 
aux  actes  vertueux  ou  coupables  des  sanctions  extra-terrestres  qui 
ne  sont  autre  chose  qu'un  décalque  des  sanctions  naturelles  et 
sociales. 

La  raison  disciplinée  par  la  science  ne  peut-elle  nous  élever  plus 
haut  ?  C'est  ici  la  grosse  question.  La  métaphysique  l'a  résolue  à  sa 
manière,  en  donnant  ce  qu'ils  cherchent  aux  gens  qui  l'ont  déjà 
trouvé.  Mais  cela  ne  peut  suffire  aux  praticiens  positifs  que  nous 
devons  être.  Il  est  certain  qu'une  morale  qui  ne  franchirait  pas  le 
degré  primaire  de  l'utilité  serait  aussi  précaire  qu'incomplète.  Si  je 
suis  plus  fort  que  mon  voisin  et  si  j'ai  pu  m'arranger  pour  le  sur- 
prendre en  un  lieu  écarté  où  ne  passent  pas  les  sergents  de  ville,  je 
pourrai  l'assommer  impunément.  Si  je  suis  bâti  à  fer  et  à  clous,  je 
pourrai  me  saouler  sans  dommage  pour  ma  santé.  Par  surcroit  d'in- 
fortune, une  morale  si  exposée  aux  infractions  de  toute  nature  ne 
remplit  qu'un  objet  négatif  :  elle  interdit  le  mal  et  ne  prescrit  pas  le 
bien.  Si  elle  se  bornait  là,  elle  serait  aussi  incapable  de  se  propager 
que  de  se  développer. 

Mais,  en  cette  matière,  i.i  science  c  csl  i Dbsci  \alu)n  de  la  vie. 
Allons-nous  donc  observer  la  vie  pour  y  démêler  des  motifs  de  mora- 
lité ?  Oui,  certes,  et  sans  hésitation.  Cependant  si  nous  observons  la 
vie  dans  la  nature,  si  nous  bornons  notre  examen  au  phénomène  bio- 
logique, nous  n'y  trouverons  aucun  motif  de  moralité,  même  infé- 
rieure et  purement  prohibitive.  I^  nature  accorde  la  victoire  aux  plus 
forts,  donne  la  survie  aux  plus  aptes  :  elle  est  profondément  amorale. 
C'est  donc  la  société  qu'il  nous  faut  étudier  si  nous  voulons  voir  appa- 
raître des  phénomènes  moraux.  Ici  apparaissent  les  grosses  difficultés, 
mais  qui  nous  donneront  la  clé  du  problème. 

Quand  nous  disons  :  la  société,  nous  ne  disons  rien  qui  nous 
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éclaire  et  qui  nous  guide.  La  société  n'est,  à  l'état  d'être  réel  et  dis- 
tinct de  nous-mêmes,  que  par  une  opération  purement  logique  de 
notre  esprit,  qui  suscite  en  nous  le  besoin  de  désigner  un  état  généra! 
au  moyen  d'un  terme  précis  qui,  en  réalité,  ne  précise  rien.  Tout  être 
humain  vit  bien  en  société,  puisqu'il  est  un  animal  sociable  et  qu'on 
ne  l'a  trouvé  nulle  part  à  l'état  d'isolement  absolu.  Mais  il  vit  dans  une 
société,  et  non  dans  la  société.  Un  boutiquier  de  la  rue  Montmartre, 
un  rentier  du  faubourg  Saint-Germain,  un  ouvrier  de  Belleville,  ont 
chacun  leur  société.  La  société,  pour  un  Français  ou  un  Allemand,  n'a 
pas  le  même  sens  ni  les  mêmes  fonctions  que  pour  un  Boschiman  ou 
un  Papou.  Pour  un  Européen,  la  société  est  quelque  chose  d'assez 
étendu,  bien  que  vague,  et,  sauf  s'il  est  fonctionnaire  colonial,  l'acte 
de  tuer  un  homme  est  criminel  sous  toutes  les  latitudes.  Pour  un  sau- 
vage, le  droit  de  tuer  commence  aux  limites  de  la  tribu,  et  peut  même 
s'exercer  sur  ses  propres  femmes  et  enfants,  considérés  comme  sa  pro- 
priété, 

A  présent,  quels  sont  les  deux  préceptes  moraux  théoriquement 
indiscutables  et  dont  la  morale  utilitaire  ne  permet  guère  d'observer 
que  le  premier,  et  si  imparfaitement  ?  Ne  pas  faire  de  mal  à  autrui  ni 
à  soi-même  ;  faire  à  autrui  tout  le  bien  possible.  Mais  qui  est  autrui, 
pour  nous  civilisés  comme  pour  les  plus  obscurs  sauvages  ?  Théori- 
quement, quiconque  n'est  pas  nous-mêmes.  Pratiquement,  quiconque 
est  notre  semblable.  Notre  morale  est  donc  au  plan  de  notre  sociabi- 
lité. 

Revenons  à  présent,  un  instant,  à  l'observation  de  la  nature.  Elle 
nous  présente  des  phénomènes  d'association  entre  semblables  pour  la 
lutte  :  des  abeilles  et  des  fourmis  aux  cristaux  eux-mêmes,  ces  phéno- 
mènes nous  dévoilent  le  fondement  des  lois  morales.  Telles  espèces  ne 
vivent  que  grâce  à  l'observation  de  ces  lois  par  tous  leurs  membres,  et 
Ton  peut  dire  que  l'espèce  vit  réellement  en  chaque  individu,  obligé/ 
par  un  impératif  fondamental,  organique,  aux  actes  qui  la  préserve- 
ront, fût-ce  à  son  propre  péril. 

La  raison  étant  une  rectification  de  l'instinct,  va-t-elle  donc  abolir 
en  l'individu  le  sens  de  la  sociabilité?  Bien  au  contraire,  elle  tend,  en 
l'éclairant,  à  le  développer  et  à  le  généraliser.  Par  elle  s'installe  soli- 
dement dans  notre  esprit  la  notion  de  solidarité  avec  nos  semblables. 
Et  plus  elle  nous  a  élevés  sur  l'échelle  de  la  connaissance,  plus  nous 
apercevons  en  tout  être  humain  un  semblable,  ne  fût-ce  que  \hr  la 
souffrance,  plus  nous  constatons  notre  soliJ.uité  avec  les  animaux  et 
avec  les  plantes  mêmes. 

Mais  je  suis  moi,  avant  tout  et  par-dessus  tout.  L'individu  que  je 
suis  veut  se  satisfaire,  et  si  la  plante,  l'animal^  l'homme  même,  me 
sont  des  obstacles,  tant  pis  pour  eux.  S'ils  peuvent  m'ôtre  des  moyens, 
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sans  rcciprociic,  tant  mieux  pour  moi.  La  connaissance  de  nos  rap- 
ports de  solidarité  qui  sont,  en  somme,  des  rapports  d'échange,  est 
purement  théorique,  et  je  puis  n'être  éclairé  sur  l'instinct  de  sociabi- 
lité que  pour  l'exploiter  à  mon  profit  chez  autrui.  La  pratique  de  la 
vie  sociale,  et  économique  surtout,  n'est-ellc  pas  un  démenti  constant 
aux  lois  organiques  de  la  sociabilité,  aux  enseignements  moraux  du 
dogme  et  de  la  philosophie  rationaliste?  Ne  s'cmparc-l-elle  pas,  même, 
des  enseignements  de  la  science,  et  celui  qui  sait  n'cxploite-t-il  pas 
celui  qui  ne  sait  pus  ? 

Allons  plus  avant  dans  l'observation  de  la  vie.  Puisque  aussi  bien 
c'est  du  peuple  qu'il  s'agit  et  de  sa  morale,  prenons  comme  terrain  sa 
vie  de  relation.  Ce  terrain  est  assez  limité  :  limitons-le  encore  davan- 
lahe,  réduisons-le  â  la  catégorie  ouvrière.  Nous  la  verrons  d'ailleurs 
s'étendre  suffisamment  tout  à  l'heure,  par  les  lois  mêmes  de  son  propre 
développement.  Le  peuple  ouvrier  de  Belleville  ne  communique  pa» 
avec  les  rentiers  du  faubourg  Saint-Germain.  Il  sait  pourtant  qu'ils 
existent,  et  commence  à  apprendre  que  leurs  rentes  sont  faites  d'un 
prélèvement  suV  son  travail.  Pour  ce  qui  est  des  boutiquiers  de  la  rue 
Montmartre,  il  communique  avec  eux  par  antagonisme  plus  direct  : 
eux  cherchant  à  lui  vendre  au  plus  cher  ce  qu'il  désire  acheter  au 
meilleur  marché. 

11  en  est  ainsi  à  toutes  les  frontières  du  peuple  ;  il  ne  trouve  que 
des  adversaires  qui  pratiquent  contre  lui  et  l'obligent  à  pratiquer  contre 
eux  l'inexorable  lutte  pour  la  vie,  dont  la  moralité  est  mal  contenue 
dans  les  étroites  limites  du  Code  civil  et  du  Code  pénal. 

Des  phénomènes  supérieurs  de  sociabilité  contenus  dans  les  rapports 
économiques  et  sociaux,  les  solidarisent  cependant  tous,  à  des  degrés 
divers:  la  langue,  l'éducation,  la  religion,  la  patrie,  l'industrie,  etc.  Mais 
ces  liens  perdent  la  force  qu'ils  eurent  dans  les  sociétés  d'autrefois, 
contractées  sur  elles-mêmes  et  sans  cesse  en  lutte  les  unes  contre  les 
autres.  La  solidarité  économique  passe  les  frontières  à  présent,  entraî- 
nant à  sa  suite  la  solidarité  intellectuelle  et  morale,  c'est-à-dire  créant 
un  '   lité  plus  étendue  dans  l'espace,  mais  toujours  limitée  à  la 

ca;  ^  ans  l'espèce,  aux  semblables. 

Ce  qui  importe,  ce  n'est  donc  pas  de  créer  une  morale  pour  le 
peuple,  mais  d'universaliser  la  sociabilité.  Le  peuple  a  déjà  sa  morale, 
née  de  sa  sociabilité  restreinte.  V'oyons  comment  est  née  cette  morale 
d'uue  catégorie  qui  n'était  rien  hier  et  qui,  demain,  sera  tout,  à  moins  que 
les  rivières  ne  remontent  vers  leur  source,  que  la  terre  ne  tourne  en  sens 
inverse,  et  autres  miracles  aussi  imprévoyables.  Toute  société,  toute  ca- 
tégorie de  société  a  SCS  moeurs,  ses  membrcsont  une  certaine  manière  de 
se  comporter  entre  eux,  d'accorder  leur  bien  avec  celui  de  l'ensemble  et 
de  protéger  ce  bien  commun  contre  les  atteintes  extérieures.  Cette 
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morale  s'impose  avec  plus  ou  moins  de  force  à  tous  les  membres  de  la 
société  ou  de  la  catégorie.  Il  en  est  ainsi  dans  toute  catégorie,  même 
la  plus  réfractaire  en  apparence  à  toute  loi  morale.  Du  temps  que 
j'étais  en  prison,  j'ai  vu  mettre  en  quarantaine  par  des  voleurs  profes- 
sioanels  un  détenu  qui  m'avait  volé  une  paire  de  chaussures. 

Le  peuple  ouvrier,  —  au  sens  étendu  à  toute  la  catégorie  qui  vit 
de  travail  utile,  —  étant  une  catégorie  qui,  par  le  socialisme,  aspire  à 
l'universalité,  à  réaliser  l'unité  humaine,  contient  donc  dans  ses  mœurs, 
dans  sa  pratique  morale,  — les  indications  éthiques  les  plus  sûres,  à  mon 
estimation,  si  l'on  veut  accorder  en  cette  matière  laraison  et  la  science 
et  ne  pas  continuer  l'œuvre  désormais  achevée  des  théologiens  et  des 
métaphysiciens. 

Par  son  adhésion  au  socialisme,  le  peuple  ne  s'est  pas  donné  une 
morale  :  il  a  exprimé  théoriquement  et  développé  jusqu'à  l'universalité 
son  sens  moral  organique  de  catégorie.  Et  c'est  précisément  de  la 
science  que  lui  est  venu  cette  lumière  qui  a  éclairé  son  instinct.  La 
science  lui  dit  que  la  vie  moyenne  d'un  ouvrier  est  de  moitié  plus  brève 
que  celle  d'un  rentier,  que  le  capital  se  forme  de  travail  non  payé  et 
se  reproduit  par  le  même  moyen,  que  l'éducation  et  non  l'hérédité 
donne  l'aptitude  aux  fonctions  supérieures  du  travail,  que  l'effort  com- 
biné de  dix  individus  donne  un  résultat  double  ou  triple  del'eflort' 
accompli  par  ces  dix  individus  isolement.  La  nature  lui  imposait  déjà 
a  solidarité  entre  semblables  dans  sa  lutte  contre  les  autres.  Le  voilà 
pourvu  de  tous  les  éléments  de  moralité  positive  qu'il  n'appliquera 
en  fait  dans  la  catégorie  que  pour  réduire  les  autres  catégories  à  la 
sienne.  Si  bien  que  ia  lutte  contre  les  autres  classes  aura  un  caractère 
de  moralité  généralisée  et  supérieure  incontestable.  Q.uand  le  socialiste, 
en  effet,  proteste  contre  les  lois  positives  sur  l'héritage  qui  soustraient 
certains  individus  à  la  loi  morale  du  travail  ou  conservent  les  catégories 
aux  intérêts  antagoniques  d'où  naît  la  lutte,  il  fait  acte  de  moralité 
supérieure  et  générale. 

Cela  est  bien  aperçu  de  M.  Brunetiére,  lorsqu'il  écrit  que  les 
théories  socialistes  sont  «  une  protestation  de  l'éternelle  morale  »,  et 
qu'il  place  leur  origine  dans  «  un  sentiment  de  la  justice  »  qui  les 
porte  «  à  compenser  ou  réparer  l'inégalité  des  conditions  »  (i).  L'ori- 
gine éthique  du  socialisme  est,  en  effet,  incontestable.  Môme  fondé  sur 
le  matérialisme  historique  et  placé  sous  le  déterminisme  étroit  de 
l'évolution  industrielle*  même  apporté  par  la  lutte  des  classes,  comme 
dans  l'orthodoxie  marxiste,  il  est  aussi  moral  dans  son  essence  que 
dans  son  but.  Lorsque  Karl  Marx  f;ut  des  moyens  de  production  et 
des  formes  de  propriété  les  (acteurs  dominants  de  la  vie  politique  et 


(i)  Kevnt  dis  Dtnx-Momles,  i"  .loùt  1902. 
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morale,  il  traduit  dans  le  lanj^agc  scientifique  de  son  époque  Vuiiri 
sacra  James  iiii  vieux  poète  latin.  Lorsqu'il  appelle  les  travailleurs  de 
tous  les  pays  i  s'unir  dans  la  lutte  contre  les  autres  classes  placées 
sous  l'hégémonie  morale  du  capital,  c'est  pour  aider,  fut-ce  par  «  la 
force  accoucheuse  des  sociétés  »,  à  la  réalisation  de  sa  prophétie  sur 
la  fin  de  la  lutte  des  classes  par  leur  fusion  en  une  seule.  Il  n'entend 
pas,  comme  les  démagogues  antiques  et  même  modernes,  faire  ex- 
ploiter les  riches  par  les  pauvres,  mais  supprimer  richesse  et  pauvreté 
individuelles  par  l'association  de  tous  pour  le  travail  et  pour  la  pro- 
priété. 

Par  le  socialisme,  le  désaccord  cesse  entre  l'intérêt  individuel  et 
Tintérêt  collectif.  Lors  donc  que  le  socialiste  raisonne  lesmotifs  de 
ses  actes,  il  n'est  pas  forcé  d'entrer  en  conflit  avec  son  intérêt  pour  être 
moral,  puisque  le  motif  le  meilleur  socialement  est  aussi  celui  qui  sert 
le  mieux  son  intérêt  propre.  Prétendrn-t-on  que  le  socialisme  risque 
de  faire  disparaître,  faute  d'emploi,  les  actes  moraux  supérieurs,  ceux 
qui  font  se  dévouer  l'individu  à  l'espèce,  jusqu'à  la  plus  totale  abné- 
gation ?  Un  philosophe,  M.  Fouillée,  l'a  atlirmé.  Comment  n'a-t-il  pas 
aperçu,  au  contraire,  que  ces  actes  sont  encore  plus  nécessaires  dans 
un  milieu  de  sociabilité  étendue  que  dans  un  milieu  restreint  dans 
l'espace  ou  dans  la  catégorie  !  N'est-il  pas  d'autres  formes  de  l'al- 
truisme que  de  donner  son  pain  aux  afîamés,  que  de  partager  son 
manteau  avec  les  dénudés,  que  de  recueillir  des  orphelins  ou  que  de 
sauver  une  armée  par  un  héroïque  sacrifice  ?  Le  médecin  qui  contracte 
une  maladie  mortelle  au  chevet  de  son  malade,  le  mécanicien  de  loco- 
motive qui  se  voue  à  la  mort  pour  sauver  ses  voyageurs,  mille  cas 
différents  nous  avertissent  assez  que  le  champ  du  péril  et  de  la  dou- 
leur, donc  celui  du  dévouement,  sera  encore  infini  après  que  le 
socialisme  en  aura  extirpé  les  maux  engendrés  par  une  organisation 
sociale  trop  proche  encore  de  la  nature  ei  de  ses  cruelles  fatalités. 

Et  puisque  des  actes  d'altruisme  seront  nécessaires,  ils  surgiront, 
aussi  sûrement  que  l'organe  surgit  de  la  fonction.  Comment,  en  effet, 
un  ordre  social  né  d'un  vouloir  moral  et  dont  l'établissement  aura  pour 
résultat  d'élever  le  niveau  moral  général  et  de  donner  une  moralité  à 
ceux  qui  n'en  avaient  pas,  faute  de  pain,  conimeni  un  tel  ordre  ne 
ferait-il  pas  fleurir  les  plantes  rares  du  dévouement  et  de  l'abnéga- 
tion ?Si  elles  ont  pu  fleurir  dans  un  ordre  où  l'homme  est  contraint 
d'être  un  loup  pourl'homme,  combien  plus  belles  et  plus  nombreuses 
ne  seront-elles  pas  dans  un  ordre  où  l'homme  sera  un  peu  plus  dégagé 
de  l'animalité  primitive  ? 

Donc,  on  peut  fonder  unùfuemeitt  la  morale  populaire  sur  la 
raison,  à  la  condition  d'utiliser  le  socialisme  pour  celte  t.iche  néces- 
sairi-     M.iis   tKiit-oii  la   foiulci    (uiufUemcul  ?  Oui,    puisque    le   socia- 
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lisme,  même  à  l'état  de  devenir,  d'aspiration,  contient  en  lui-même 
une  morale,  est  par  définition  un  concept  moral,  supérieur  à  ceux  de 
la  moyenne  actuelle  et  le  plus  approchant  de  la  morale  théorique  for- 
mulée par  tous  les  guides  de  la  pensée  et  de  l'action  humaines  à  travers 
les  siècles. 

E.    FOURNIÈRE. 


CORRESPONDANCE 


LE  CAS  DE  BAZAINE 

Notre  directeur  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

Ximes,  le  26  Novembre  1905. 

Monsieur  Eugène  Fournière, 
ancien  député,  directeur  de  la  Revue  socialiste^ 

Paris. 

Mon  cher  ami. 

Permettez-moi  de  vous  adresser  ces  quelques  mots,  en  réponse 
à  votre  bienveillante  chronique,  parue  dans  le  dernier  numéro  de  la 
Revue. 

Si  le  maréchal  Bazaine  avait  nwmgé  son  armée  pour  rétablir 
l'Empire,  pensez-vous  — vous  qui  me  connaissez  depuis  vingt  ans  et 
qui  savez  que  je  suis  resté  un  peu  chauvin  —  pensez-vous  que  je  cher- 
cherais à  venger  sa  mémoire  ? 

Mon  opinion  actuelle  après  deux  ans  d'études  et  de  réflexions 
constantes  sur  ce  problème  historique,  la  voici  : 

Du  lé  juillet  1870  —  jour  où  Napoléon  III  nomma  Bazaine 
généralissime  intérimaire, —  au  28  octobre  1870, —  époque  i\  laquelle 
Bazaine  fut  contraint,  par  la  Auuinc,  à  capituler,  —  le  maréchal  s'est 
conduit  en  bon  Français  et  en  bon  soldat. 

L'avoir  accusé  de  trahison,  c'est  avoir  été  mal  renseigné.  Per- 
sonne aujourd'hui,  —  à  l'exception  poiu-tant  des  rédacteurs  de  nos 
manuels  scolaires  —  ne  maintient  cette  accusation,  que  l'enquête  judi- 
ciaire a,  du  reste,  écartée. 
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L'accuser  d'avoir  capitule,  sans  avoir  tenté  tout  ce  que  prescri- 
vaient rhonucurcl  le  devoir,  est  une  incrimination  dont  l'Histoire  (J'en 
ai  la  conviction)  fera  justice  un  jour.  Sur  ce  second  point,  qui  fut 
l'objcl  des  débats  de  Tri.-inon,  Bazainc  aurait  confondu  ses  détracteurs, 
s'il  avait  consenti  à  instruire  le  procès  des  Le  Bœuf  et  autres  singuliers 
préparateurs  de  la  guerre,  et  s'il  n'avait  pas  dédaigné  d'étaler  les  déso- 
béissances géminées  de  ses  lieutenants  :  les  Mac-Mahon,  Frossard, 
Cl.iiHobcrt,  Ladmiraull. 

Bazaine  aimait  trop  son  parti  pour  mettre  à  nu  toutes  ses  fai- 
blesses, et  il  s'est  vraiment,  —  par  son  silence  voulu,  —  offert  en  ho- 
locauste comme  victime  propitiatoire. 

Les  autres, —  stupéfaits,  mais  non  émus  d'une  telle  grandeur 
d'imc,  —  ont  profité  de  cette  attitude  ;  et  tandis  que  le  malheureux 
Ba/aine  parcourait  les  sept  cercles  de  l'enfer,  ceux,  par  les  dépositions 
inexactes  desquels  il  y  avait  été  précipité,  plastronnaient  aux  meilleures 
places  et  se  faisaient  octroyer  de  grasses  prébendes  :  Mac-Mahon 
grimpait  an  pouvoir  suprême  ;  Frossard  devenait  directeur  dans  l'arme 
du  génie  ;  Ladmirault  éiait  promu  gouverneur  de  Paris  et  Canrobcri, 
l'homme  du  boulevard  Poissonnière,  représentait  la  République  aux 
obsèques  de  Victor-Lmmanuel... 

L'Histoire  impartiale  remettra  toutes  choses  au  point,  lorsque 
certains  A/i-mo/rw  militaires  auront  paru...  C'est  trop  tôt,  maintenant... 
Nous  ne  verrons  pas  cette  réhabilitation  historique.  Nos  enfants  la 
verront. 


Mais  il  y  a  une  chose  pour  laquelle  on  aurait  dû   poursuivre   Ba  " 
zaine  :  c'est,  —  une  fois  que  l'impératrice  Eugénie  et  lï  roi  de  Prusse 
auraient  conclu  la  paix — d'avoir  promis  de  «  dompter  la  révolution». 

I  i  était  dans  le  vrai,  lorsqu'en  apprenant  les  pourparlers 

du  g'  yer,  il  écrivait  : 

«  Hors  la  lot  !  le  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  !  Hors 
la  loi  !  ses  lieutenants  !  » 

Oui,  Iwrs  la  loi  I  les  généraux  de  coup  d'Etat  ! 

I^  Restauration  a  fait  fusiller  le  maréchal  Ncy,  pour  avoir  dé- 
!  1  corps  d'armée  de  ses  devoirs  envers  Louis  W'ill  ci  l'avoir 

rvicc  de  Napoléon. 

I^  République  aurait  fait  fusiller  le  maréchal  Bazaine  pour  avoir 
obéi  aux  instructions  de  rcx-impératricc-régenle,  que  nous  n'y  trou- 
verions rien  à  redire. 

Mais  on  fut  injuste,  en  déshonorant  ce  vieux  soldat,  dont  la  car- 
rière avait  été  si  belle.  11  méritait  peut-être  la  mort  ;  il  ne  méritait  cer- 
tainement pas  la  flétrissure. 
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Du  reste,  tant  que  le  rôle  politique  et  diplomatique  de  l'impéra- 
trice Eugénie  et  celui  de  son  agent  Régnier  n'auront  pas  été  tirés  au 
clair,  je  comprendrai  toutes  les  colères  à  l'encontre  de  l'ex-maréchal 
Bazaine  et  toutes  les  indignations  contre  les  détenseurs  de  sa  mé- 
moire. 

Peut-être  un  Jour  essaierai-je  d'exposer  comment  ce  double  rôle 
m'apparaît. 

Elie  Peyron, 


LES   LIVRES 


A.  Hamon.  —  Socialisme  et  Anarchisme  (Librairie  Sansot  et  O^). 

Par  des  textes  abondants,  l'auteur  établit  que  l'anarchisme  et  le 
socialisme  sont  deux  aspects  généraux  d'une  conception  commune.  Il 
a  raison  :  les  socialistes  les  plus  autoritaires,  les  plus  démocrates, 
affirment  et  proclament  la  disparition  finale  de  l'État,  déclaré  instru- 
ment de  classe  par  Lafargue  ;  les  anarchistes  les  plus  hostiles  à  tout 
pouvoir  politique  organisé,  de  leur  côté,  se  proclament  communistes, 
voire  collectivistes  comme  en  Espagne  et  dans  l'ancienne  Fédération 
jurassienne.  Il  va  sans  dire  que  les  aristocrates,  nihilistes  sociaux  et 
moraux,  strugglers,  nietzchéens,  littérateurs,  fantaisistes,  «  en  dehors  », 
qui  se  qualifient  d'anarchistes  et  d'individualistes,  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  l'anarchie  contractuelle  de  Proudhon  et  avec  le  commu- 
nisme fédéraliste  de  Kropotkine  et  de  ses  amis.  Ce  qui  divise  les  deux 
fractions  du  socialisme,  c'est  une  question  de  moyens  :  l'une  veut 
procéder  par  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  l'autre  par  leur  destruc- 
tion du  dehors.  Mais  leur  but  est  le  même,  avec  plus  ou  moins  de 
hâte,  avec  plus  ou  moins  de  connaissance  du  terrain  et  de  ses  obs- 
tacles :  réaliser  une  société  idéale  d'absolue  communauté  des  biens  et 
d'absolue  liberté  des  individus.  Comme  on  ne  peut  aller  vers  le  but 
sans  employer  des  moyens  quelconques,  et  que  des  difl'érences  pro- 
fondes de  tempérament,  de  caractère,  d'éducation,  de  connaissances 
et  d'occupations  séparent  les  deux   grands  groupes,  il  continuera  d'y 
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avoir  diverr^cncc,  sinon  opposition,  entre  les  deux  fractions.  Mais, 
^en  tin  de  compte,  Tune  critiquant,  niant,  démolissant,  l'autre  affirmant 
et  construisant  (ceci  d'une  manière  giinérale  car  il  est  des  choses  que 
les  anarchistes  construisent  et  il  en  est  que  les  socialistes  démolissent), 
la  marche  vers  l'idéal  commun  se  poursuit. 

ilamon  «  constate  »  que  nous  pourrions  tous  a  marcher  d'ac- 
cord, unis  à  l'assaut  de  la  société  actuelle  qu'ils  estiment  mauvaise  », 
et  pense  que  nous  ne  le  ferons  pas  p.ircc  que  nous  sommes...  «  des 
hommes  ».  Mais  non,  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  des  défauts  attri- 
bués par  son  idéalisme  transcendant  À  la  nature  humaine  que  nous 
sommes  incapables  de  marcher  d'accord.  C'est  surtout  parce  que 
nous  ne  concevons  pas  l'homme  et  la  société  de  la  même  manière. 
Et  cela  crée  des  méthodes  générales  de  penser  et  d'agir  fort  diffé- 
rentes :  le  socialiste  veut  obtenir  la  liberté  par  l'égalité,  et  c'est  celle-ci 
qu'il  travaille  d'abord  à  établir  :  d'où  l'emploi  des  moyens  de  la  poli- 
tique ;  l'anarchiste  veut  créer  la  liberté  d'abord,  et  que  par  elle  l'éga- 
lité soit  :  d'où  son  refus  de  participer  à  l'action  politique.  Ces  deux 
méthodes  d'action  sont  irréductibles. 

Mais  on  en  voit  poindre  une  troisième,  inspirée  par  une  vue  plus 
exacte  et  plus  synthétique  à  la  fois  de  l'individu  et  de  la  société,  qui 
n'oppose  ni  ne  subordonne  celui-là  à  celle-ci,  mais  conçoit  l'individu 
comme  un  être  social,  dont  la  société  est  le  moyen.  Pour  ceux  qui  se 
rallient  à  cette  méthode,  il  ne  s'agit  plus  d'exprimer  tout  le  socialisme 
par  le  travail  de  conquête  des  pouvoirs  publics  ou  par  la  préparation 
d'une  révolution  syndicaliste,  mais  de  le  réaliser  au  jour  le  jour  dans 
l'individu  et  dans  la  société  selon  la  double  loi  de  la  division  du  travail 
et  du  moindre  etîort.  Aux  groupes  politiques,  non  la  conquête  des  pou- 
voirs publics,  mais  la  transformation  de  l'Htat  d'autorité  en  instrument 
juridique;  aux  groupes  professionnels,  la  tâche  d'organisation  écono- 
mique et  industrielle  par  les  contrats  collectifs  de  travail  et  les  coopé- 
ratives de  consommation  ;  aux  groupes  moraux,  si  on  peut  ainsi  les 
appeler,  les  tâches  de  délibération  intellectuelle.  Selon  cette  méthode 
il  ne  s'agit  plus  d'assaut  donné  du  dehors  à  la  société,  mais  de  l'ascen- 
sion continue,  organique,  de  la  classe  des  producteurs  et  de  la  dispa- 
rition progressive  des  non  producteurs,  il  ne  s'agit  plus  d'une  inva- 
sion des  barbares  réalisant  la  liberté  dans  le  désordre  et  l'égalité  dans 
la  misère,  mais  d'une  transformation  de  l'ordre  social  par  ceux  qui 
sont  les  agents  utiles  et  conscients  de  cet  ordre.  Cela  ne  veut  pas  dire 
qu'il  n'y  aura  pas  de  crises  de  régression  A  con>battre,  du  des  sur- 
sauts d'impatience  à  seconder,  mais  simplement  que  nul  socialiste  ne 
doit  se  croire  tenu  de  recourir  à  la  force  matérielle  du  moment  que  les 
moyens  de  droit  sont  à.  sa  disposition.  Hamon  conviendra  avec  moi 
que  si  les  socialistes  sont  encore  assez  loin  de  l'emploi  Je  clIIc  mé- 
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thode,  du  moins  s'y  acheminent-ils  déjà,  tandis  que  les  anarchistes 
semblent  au  contraire  s'en  éloigner.  Eugène  Fournière. 

Charles  G uiEYssE. — Action  patriotique  et  action  révolutionnaire. 

(Pages  libres  du  30  septembre  1905.) 

M.  Charles  Guieysse  nous  donne  son  avis  dans  la  grande  question 
du  patriotisme. 

Selon  lui,  Charles  Guieysse  ne  fera  pas  comme  Jaurès  :  il  ne 
«  raisonnera  »  pas  sur  les  «  principes  divins  »  ;  il  considérera,  «  du 
point  de  vue  de  l'action  »,  les  «  faits  que  nos  sens  perçoivent  ». 

Or,  oyez  ceci  : 

Dans  une  démocratie,  tous  les  hommes  sont  libres  etégaux  en  droits; 
mais  au  lieu  de  «  poursuivre  chacun  uniquement  leurs  intérêts  per- 
sonnels »,  ils  imaginent  une  puissance  supérieure  à  eux,  la  Patrie,  à 
laquelle  ils  se  sacrifient  entièrement,  parfois  jusqu'à  la  mort.  «  Si  l'on 
admet  la  Démocratie...,  on  ne  peut  pas  ne  pas  proclamer  que  le  pa- 
triotisme est  la  vertu  de  la  Démocratie.  » 

Au  rebours,  dans  une  cité  capitaliste,  les  hommes  «  sont  divisés 
en  deux  cla.sses  qui  s'opposent,  qui  chacune  affirme  sur  le  produit  du 
travail  des  droits  inconciliables  ».  La  classe  capitaliste  «  voit  son  droit 
inscrit  dans  la  loi  »  :  dans  sa  «  lutte  industrielle  contre  les  capitalistes 
des  autres  pays  »,  elle  «  veut  que  la  classe  ouvrière  la  soutienne  et 
l'aide  »,  elle  l'embrigade  dans  l'armée;  «  alors  les  ouvriers  révolution- 
naires protestent;  ils  ne  voient  aucune  raison  de  se  sacrifier  patrioti- 
quement  à  une  classe  avec  laquelle  ils  sont  en  perpétuel  conflit  »,  ils 
sont  des  «  sans-patrie  ».  «  Le  patriotisme  et  le  socialisme  s'excluent, 
je  crois  l'avoir  démontré  ». 

Ce  qui  veut  dire,  dans  le  langage  de  Jaurès,  que  le  concept  pa- 
triotisme fait  partie  de  la  compréhension  du  concept  Démocratie,  et 
le  concept  antipatriotisme  de  la  compréhension  du  concept  Capitalisme 
ou  Socialisme.  Et  on  se  demande  en  quel  monde  intelligible  nous  aurait 
conduits  M.  Charles  Guieysse,  s'il  n'avait  pas  considéré,  «  du  point  de 
vue  de  l'action  »  les  «  faits  que  nos  sens  perçoivent  ». 

Je  voudrais  être  de  loisir  pour  jouer  avec  ces  idées  pures.  Je 
montrerais,  selon  la  méthode  de  M.  Guieysse,  le  patriotisme  sortant 
de  l'antidémocratismc  ou  la  démocratie  comprenant  l'antipatriotisme, 
tout  ce  qu'on  voudrait,  sur  simple  demande.  Ce  serait  très  amusant, 
mais  la  vie  est  trop  courte. 

J'accepte  donc  la  doctrine  de  M.  Guieysse.  Seulement  comme  je 
suis  et  agis  tout  ensemble  dans  la  cité  démocratique  et  dans  la  cité 
capitaliste,  me  voilà  donc  à  la  fois  patriote  et  sans  patrie.  Or  je 
n'oublie  pas  que  ces  deux  formes  d'action  «  s'excluent  »;  je  suis  très 
embarrassé...  Hexri  Guerkut. 
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D'  Jt  LES  lÉiix.  —  Les  Épidémies  et  les  Maladies  contagieuses 
au  vingtième  siècle.  (GanJ,  Socicic  coopcraiivc  «  VolksJruk- 
kerij.  ») 

L'auteur  public  dans  ce  livre  les  conférences  qu'il  a  faites  à  l'Uni- 
versité nouvelle  de  Bruxelles.  Les  grands  obstacles  que  la  science  trouve 
devant  elle  dans  son  combat  contre  les  ferments  de  destruction  qui 
menacent  l'humanité  sont  les  croyances  religieuses  et  la  puissance 
capitaliste.  Veut-on  faire  disparaître  Iccholéra,  dont  les  épidémies  vont 
en  s'atténuant  en  Europe  ?  Veut-on  se  tenir  à  l'abri  de  la  peste,  qui 
pendant  des  siècles  rava|;ea  nos  contrées?  Veut-on  en  finir  avec  les 
épidémies  de  lièvre  typhoïde  et  de  variole  ?  Veut-on  libérer  l'humanité 
du  tribut  qu'elle  paie  â  la  tuberculose  ?  Qu'on  répande  le  savoir  dans 
le  peuple  et  qu'on  en  finisse  avec  le  pouvoir  de  la  classe  capiulistc. 
Les  faits  et  les  chirircs  que  cite  le  D'  Jules  lélix,  à  l'appui  de  sa  thèse, 
sont  on  ne  peut  plus  instructifs  et  concluants. 

F.  Fagnot.  —  Le  Chômage.  2  volumes  de  la  Bibliothèque  socialiste. 
(Société  nouvelle  de  Librairie  et  d'édition.) 

Au  moment  où  le  Conseil  municipal  de  Paris  apporte  sa  contri- 
bution aux  Caisses  syndicales  de  chômage  et  où  le  décret  du  5  sep- 
tembre 1905  entre  en  vigueur,  il  est  nécessaire  de  consulter  le 
travail  très  documenté  et  très  précis  de  Fagnot.  On  y  trouvera  les 
renseignements  les  plus  intéressants  et  les  plus  sûrs  sur  les  Caisses  de 
chômage  déjà  existantes  à  l'étranger,  sur  l'organisation  des  Caisses 
ouvrières  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  sur  le  fonctionnement  de  la 
Caisse  fédérale  du  Livre  (secours  de  maladie  et  de  chômage  et  viati- 
cum)  sur  les  Caisses  subventionnées  par  les  municipalités  de  Dijon  ct^ 
de  Limoges. 

Tout  en  Oiànt  partisan  de  la  lédiiciion  de  la  journée  de  travail  à 
huit  heures,  l'auteur  du  Chômage  se  croit  tenu  d'avertir,  et  il  a  grand' 
raison,  les  syndicalistes  qu'ils  ne  doivent  pas  absolument  compter  sur 
elle  pour  éteindre  le  chômage.  Il  n'est  pas  toujours  exact,  en  effet, 
qu'une  journée  moindre  en  durée,  le  soit  aussi  en  productivité.  Fagnot 
rappelle  les  expériences  do  la  journée  de  huit  heures  en  Angleterre,  où 
la  durée  du  travail  est  de  cinquante-quatre  heures  par  semaine.  Dans 
les  usines  où  l'on  a  pratiqué  la  journée  de  huit  heures,  la  productivité 
n'a  pas  été  diminuée.  La  vérité  est  qu'après  un  certain  nombre  d'heures 
passées  au  travail,  la  productivité  de  l'ouvrier  va  en  diminuant  ù  mesure 
que  diminuent  ses  forces  et  son  attention.  Marx,  dans  le  CapUal,  nous 
avait  déjà  avertis  de  ce  phénomène.  Si  donc  la  journée  de  huit  heures 
diminue  le  chômage,  ce  ne  sera  pas  dans  la  proportion  escomptée  par 
les  rcprésenunts  des  syndicats.  Fagnot  compte  Mgcnïcnt  non  sur  un 
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moyen  unique,  mais  sur  un  ensemble  de  mesures  pour,  sinon  en  finir  avec 
ce  fléau,  tout  au  moins  l'atténuer  dans  de  larges  proportions,  en  atten- 
dant qu'une  meilleure  organisation  sociale  vienne  le  supprimer.  Parmi 
ces  mesures,  il  recommande  le  placement  par  le  syndicat  et  l'organi- 
sation des  travaux  publics  de  réserve  pendant  les  crises,  indépendam- 
ment de  l'assurance  contre  le  chômage  par  le  concours  de  l'Etat  et  des 
intéressés.  E.  F. 

Bernard  Taft.  —  Les  vaincus  de  la  Gloire.  (Librairie  Universelle.) 
Plusieurs  jeunes  gens  rêvent  de  conquérir  la  gloire  dans  les  lettres 
et  dans  les  arts.  Seuls  arrivent  au  port  l'actrice  qui  livre  son  corps . 
pour  un  beau  rôle  et  l'écrivain  qui  écrit  des  choses  gaies  au  goût  du 
public  afin  de  conquérir  la  notoriété  grâce  à  laquelle  il  imposera  les 
œuvres  fortes  qu'il  a  conçues.  La  comédienne  conquiert  la  gloire  et 
perd  l'amour.  L'écrivain,  enfermé  dans  son  «  genre  »  par  le  public, 
ne  produit  pas  son  œuvre.  Les  autres  retournent  au  bureau  qui  assure 
le  pain,  après  d'infructueuses  tentatives  pour  percer  l'épaisse  croûte 
d'indifférence  qui  les  sépare  du  monde  des  lecteurs  et  des  amateurs, 
soigneusement  gardé  par  ces  agents  de  publicité  que  sont  les  directeurs 
de  journaux.  Ce  livre  amer  est  un  document.  Il  atteste  la  faillite  de  la 
littérature  et  de  l'art  professionnels,  que  la  bourgeoisie  veut  à  son 
image  et  à  sa  mesure.  11  contient  de  plus  un  conseil,  qu'il  faut  louer 
Bernard  Taft  d'avoir  donné  à  ceux  qui  sont  impatients  de  se  jeter  dans 
la  mêlée  :  s'assurer  le  pain  quotidien  par  une  tâche  salariée  et  ne  pro- 
duire son  œuvre  qu'avec  l'unique  souci  de  s'exprimer  en  toute  pléni- 
tude, en  toute  indépendance.  Hors  de  là,  il  n'y  a  que  bohème  et  mer- 
cantilisme. —  E.  I'. 

Louis-Xavier  de  Ricard.  —  Idylle  d'une  révoltée.  (Librairie  Uni- 
verselle.) 

Claire  Ribes,  l'héroïne  de  ce  roman  qui  se  déroule  sous  le  ciel 
profond  et  ardent  du  Midi,  est  une  de  ces  indomptables,  fîères  et  ten- 
dres, où  l'auteur  ejicelle  à  incarner  celle  qui  doit  être.  Dominant,  dé- 
passant les  intrigues  politiques  de  petite  ville,  la  jeune  aristocrate  répu- 
blicaine se  donne  à  un  terrien,  un  ouvrier.  C'est  le  triomphe  de  la 
nature  et  de  la  passion  éclairées  par  la  raison  sur  les  conventions  tra- 
ditionnelles. 

Théodore  Joran.  —  Le  Mensonge  du  Féminisme.  (Henri  Jouve, 

éditeur.) 

L'auteur  est  un  de  ces  conservateurs  avisés  dont  la  critique  a  cette 
utilité  incontestable  de  nous  contraindre  à  rectifier  et  à  émonder  tout 
ce  qu'un  excès  de  logique  ou  d'idéalisme  subjectivistc  introduit  dans 
nos  théories.  Sa  critique,  en  somme,  porte  beaucoup  moins  sur  le 
féminisme  en  soi,  sur  l'adapiaiion  de  la  femme  au  milieu  social  nou- 
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veau,  que  sur  la  revanche  des  femmes  contre  les  hommes  si  cruelle- 
ment décrite  par  M.  Marcel  Prévost  dans  les  Vierges  joi les.  Il  est  cer- 
tain que,  sans  avoir  des  droits  inégaux,  les  femmes  et  les  hommes  ont 
des  devoirs  et  des  lAchcs  différents.  Division  du  travail  ne  veut  pas  dire 
subordination  de  l'individu  à  l'individu,  pas  plus  qu'émancipation  de 
la  femme  ne  doit  signifier  revanche  de  celle-ci  dans  la  guerre  des  sexes. 


OUVRAGES  NOU\E.\L  X  REÇUS  PAR  LA  REVUE  SOCIALISTE 

Maurice  Bouchor,  Les  Yeux  de  Kouuala  (Simon  Sine,  déposi- 
taire). 

Xavier  de  Ricard,  Uyïïe  d'une  rivoUée  (Librairie  universelle), 
in-i6,  prix  :  5  fr.  50. 

Cu.  BouDO.N,  Double  destin  (Librairie  Léon  Vanier,  Mcssein, 
successeur),  in- 16,  prix  :  3  fr.  50. 

Yves  Glyot,  La  Comédie  prolectionniste  (Fasquelle,  éditeur), 
in- 18,  prix  :  3  fr.  50. 

G.  DE  Moi.iNARi,  Questions  économiques  à  l'ordre  du  jour  (Guil- 
laumia  et  C",  éditeurs),  in- 16,  prix  :  5  fr.  50. 

E.  Marguery,  Le  droit  de  propriété  et  le  régime  démocratique  (Félix 
Alcan,  éditeur),  in- 16,  prix  :  2  fr.  50. 

Bernard  Taft,  Les  Vaincus  de  In  r,J,>lrf  H  ilir;iii  !<•  univcrscllc\ 
in- 16,  prix  :  3  fr.  50. 

Théodore  Johav,  Le  Mensonge  du  Jcmiiiisnic  (Henri  Jouve,  édi- 
teur), in-i6,  prix  :  3  fr.  50. 

D'  A.  C,  Aberrations  et  crimes  colonian.x  (Storck  et  C«,  éditeurs), 
in- 16,  prix  :  3  francs. 

D'  Chkvalikr,  Aberrations  de  Vinstinct  sexuel  CSiorck  et  O,  édi- 
teurs), in-i6,  prix  :  3  fr.  50. 

A.  Thalamas,  La  Muselière  (Mœurs  universitaires)  (Libiauie  du 
journal  1'  «  Action  »),  in-i6,  prix  :  3  fr.  50. 

Paul  Segonzac,  La  Bataille  (Librairie  universelle),  in-i6,  prix  : 
3  fr.  50. 

Crossox  du  Cormier,  Ixs  Caisses  de  chômage  en  France  et  en  Bel- 
gique (Librairie  Chevalier  et  Rivière),  in-8°,  prix  :  5  francs. 

F.  Martin-Gisol'vier,  Genèse  du  palais  de  la  Mutualité  (Dujarric 
et  C',  éditeurs),  in-8",  prix  :  i  fr.  50. 

(Capitaine  E.  Laurent,  Impressions  de  grève  (H.  Charles  Lavau- 

zellc,  éditeur),  in-8". 
Paul  Seiopel,  Les  Deux  Frances  (Payot  et  O,  Lausanne,  et  Félix 

Alcan,  Paris,  éditeurs),  in-S",  prix  :  7  fr.  jo. 
.■\dolphe  Landry,  Principes  de  morale  rationnent   (^i  cii\    ;\it.iii, 

éditeur),  in- 8°,  prix  :  5  francs. 

48 


754  LA    REVUE   SOCIALISTE 


Enrico  Ferri,   La   Sociologie  criminelle  (Félix   Alcan,    éditeur), 

in-8°,  prix  :  lo  francs. 
Sébastien  Charles  Leconte,  Le  Sang  de  Méduse  (Société  du  Mer- 
cure de  France),  in-i8,  prix  :  3  fr.  50. 
Emile  Dessignolle,  La  question  sociale  dans  Emile  Zola  (Librairie 

C.  Clavreuil),  in-ié,  prix  :  3  fr.  50. 
A.  Hamon,  Socialisme  et  anarchisme  (E.    Sansot  et  C'^,  éditeurs), 

in-i8,  prix  :  3  fr.  50. 
D""  Jules  Félix,,  Les  épidémies  et  les  maladies  contagieuses  au  ving- 
tième siècle  (Société  coopérative  Volksdrukkerij,  à  Gand),  in-i6, 

prix  :  3  fr.  50. 
H.  Schirmer  (Georges  Verm),  .Discours  politiques  et  notes  de  voyage 

(Société  nouvelle  de  Librairie  et  d'Édition),  grand  in-8",  prix  : 

10  francs. 
Loi  fondamentale  de  VEmpire  russe,  projet  d'une  constitution,  préface 

de  Pierre  Struve  (Société  nouvelle  de  Librairie  et  d'Édition), 

grand  in-8°,  prix  :  2  fr.  50. 
La  Diète  de  Finlande,  1^04- 190s  (Société  nouvelle  de  Librairie  et 

d'Édition),  brochure  grand  in-8°,  prix  :  i  franc. 
James  Guillaume,  L'Internationale.  Documents  et  souvenirs  {1864- 

iSyS),  tome  F-i"  (Société  nouvelle  de  Librairie  et  d'Édition), 

grand  in-8°,  prix  :  4  fr.  50. 
Louis-Germain  Lévy,  La  Famille  dans  Fantiquité  Israélite  (Félix 

Alcan,  éditeur),  grand  in-8°,  prix  :  5  francs.    ■ 
Eugène  d'Eichthal,  La  Formation  des  richesses  et  ses  conditions 

sociales  actuelles  (Félix  Alcan  et  Guillaumin  et  C%   éditeurs), 

in-8°,  prix  :  7  fr.  50. 
René  Leblanc,  L'Enseignement  professionnel  en  France  au  début  du 

vingtième  siècle  (Edouard  Cornély  et  C%  éditeurs),  in- 18,  prix  : 

3  fr.  50. 
Laurent  Dechesne,  Syndicats  ouvriers  belges  (Larose  et  Tcnin, 

éditeurs),  in-i6,  prix  :  2  fr.  50. 
Math I as  Morhardt,  L'esprit  nouveau,  drame  (Librairie  Molière), 

in-ié,  prix  :  3  fr.  50. 
Jean   Blaize,   Récits  à  dire  et  comment  tes  dire  (Librairie  Armand 

Colin),  in-i8,  prix  :  3  fr.  50. 
P.  Fagnot,  Le  Chômage,  2  volumes  de  la  «  Bibliothèque  socia- 
liste  »  (Société    nouvelle  de   Librairie    et   d'Édition),    prix   : 

I  franc  les  2  volumes. 
Paul  Louis.  Le  Colonialisme,  i  volume  de  la  «  Bibliothèque  socia- 
liste »  (Société  nouvelle  de  Librairie  et  d'Edition), prix  :  o  Ir.  50. 
A.  Chevauchez,  J.es  Caisses  d'épargne  en  France  (Chevalier  et 

Rivière,  éditeurs),  70  pages  in-8". 
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Fabian  Society  {Puhïkalions  de  h)  Tract  ««  raj.  The  Rev'waï  of 
AgricuUure.  Rapport  de  H.  W.  Macrosty.  —  L'auteur,  après  avoir 
cité  les  chiffres  qui  prouvent  la  décadence  de  l'agriculture  en  Grande- 
Bretagne,  établit  les  responsabilités.  Les  landlords  en  ont  certes  leur 
part,  mais  les  fermiers  aussi.  En  tout  cas,  ce  n'est,  ni  sur  ceux<i,  ni 
sur  ceux-l.i,  qu'il  y  a  lieu  de  compter  pour  une  amélioration.  Nul 
remède  ne  peut  plus  être  espéré  en  dehors  de  l'intervention  de  l'htat, 
laquelle  s'impose  d'ailleurs,  l'organe  directeur  de  la  nation  ayant  le 
devoir  de  veiller  à  ce  que  les  ressources  naturelles  du  pays  ne  soient 
ni  négligées,  ni  gaspillées,  et  à  ce  que  les  campagnes  ne  se  dépeuplent 
point. 

Et  .Macrosty  indiqu».  n.^  réformes  qui  lui  semblent  les  plus 
urgentes,  en  même  temps  que  les  moins  difficultucuses.  Création, 
dans  chaque  comté,  d'un  tribunal  spécial,  qui  aurait  à  fixer  des  taux 
honorables,  tant  pour  les  fermages,  que  pour  les  salaires  des  travail- 
leurs des  champs.  Création,  aussi,  d'une  commission  chargée  d'expro- 
prier les  domaines  non  exploités,  et  de  les  utiliser  pour  la  constitution 
d'une  classe  de  petits  propriétaires.  Cette  commission  devrait  éga- 
lement organiser  le  crédit  agricole  et  favoriser  le  pullulement  des 
petites  coopératives  de  production  agricole. 

—  Tract  n°  124.  State  Control  of  Trusts.  Cette  étude  est  du  même 
auteur  que  la  précédente,  et  elle  constitue,  comme  chaque  brochure 
de  la  F.  S.,  une  excellente  pctitre  œuvre  de  vulgarisation.  Macrosty 
indique  pourquoi  et  comment  se  forment  les  trusts,  montre  leur 
influence  sur  les  prix  de  vente  et  sur  les  conditions  du  travail,  expose 
tout  ce  qui  a  été  projeté  ou  expérimenté  contre  eux  :  lois  sur  l'acca- 
parement, primes  à  l'importation,  réglementation  des  prix,  coalition  de 
moyens  ou  de  petits  producteurs,  ou  d'intermédiaires,  ou  de  consom- 
mateurs, mesures  internationales.   Un   cimetière  d'utopies.  L'unique 

Ticace  et  pratique,  c'est  la  nationalisation  de  toute  industrie 

ou  en  voie  de  truslification. 

A.  C. 

Département  du  Commeru  et  du  Travail  des  États-Unis.  —  BttïUtiu 
M»  /y  du  Bureau  of  Labor.  —  Moyenne  des  salaires  et  des  heures  de 
travail  en  1903  et  en   1904  ;  classement  par  occupations  et  par  divi- 
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sions  créographiques,  puis  par  villes  pour  vingt-et-unc  occupations, 
enfin  par  États  pour  dix-huit  occupations.  Comparaison  entre  les 
salaires  et  les  heures  de  travail  constatés  en  1890,  et  ceux  constatés 
en  1904;  classement  par  occupations,  puis  par  industries  (groupes 
d'occupations),  —  Prix  de  vente  au  détail  des  articles  d'alimentation 
en  1903  et  en  1904  ;  classement  par  articles  et  par  villes.  Comparaison 
entre  les  prix  de  1890  et  ceux  de  1904;  classement  par  articles  et  par 
divisions  géographiques.  —  Législation  européenne  sur  le  travail  des 
enfants  (Autriche,  Belgique,  France,  Allemagne,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Suisse).  —  Rapports  des  Bureaux  de  statistique  ouvrière  de  la 
Louisiane,  du  Maryland,  du  New-Hampshire,  de  la  Nord-Caroline  et 
du  Rhode-Island.  — Jurisprudence  ouvrière.  —  Lois  ouvrières  pro- 
mulguées depuis  le  i"  janvier  1904  en  Géorgie,  dans  l'Ohio,  pour  les 
Philippines  et  pour  Porlo-Rico. 

Dèpaiiemenl  du  Commerce  et  du  Travail  des  États-Unis.  —  Dix- 
neuvième  Rapport  annuel  du  commissaire  du  travaiL  —  Com- 
paraison, année  par  année,  depuis  1890  inclusivement  jusques  et  y 
compris  1903,  des  salaires  et  des  heures  de  travail  ;  classement  par 
occupations,  puis  par  industries  (groupes  d'occupations),  puis  par 
occupations  et  par  divisions  géographiques,  puis  par  villes  pour 
vin&t-et-une  occupations,  enfin  par  Etats  pour  dix-huit  occupations. 
Classification  des   salaires,  par  villes,  dans  vingt-et-une  occupations, 

—  toujours  année  par  année  durant  la  période  du  i"  janvier  1890  au 
31  décembre  1903.  Puis  classification  par  États  pour  dix-huit  occu- 
pations. Classification  des  heures  de  travail,  par  industries  et  par  divi- 
sions géographiques. 

Die  Neue  Zeit 
21  octobre 

Karl  Kautsky  :  Types  de  ministres  prussiens.  (Portraits  non  flat- 
tés de  M.  Mœller,  du  Commerce,  et  de  M.Schœnstedt,  de  la  Justice). 

—  IV.  von  Schnehen  :  Jésus  et  le  socialisme.  (Rien  ne  justifie  l'asser- 
tion courante  que  Jésus  fut  le  premier  socialiste.  Une  opinion  de  ce 
genre  ne  peut  être  soutenue  que  par  des  personnes  qui  n'ont  pas  lu  le 
Nouveau-Testament  et  qui  ne  comprennent  pas  grand'chose  au  temps 
où  nous  vivons,  et  particulièrement  au  socialisme).  —  P.  Kleinberg  : 
Fin  d'une  étude  historique  sur  le  mouvement  ouvrier  en  Livonie  et  en 
Courlandc.  —  A.  Bebel  :  Deux  publications  opportunes  sur  la  situa- 
tion dans  le  Mccklcmbourg.  (Analyses  d'une  étude  que  Joseph  Hcrz- 
feld,  député  socialiste  de  Rostock,  vient  de  publier  sur  les  travailleurs 
agricoles  des  deux  grands  duchés,  et  d'une  autre,  par  W.  F.-C.  Elm- 
beck,  sur  l'Instruction  publique  dans  cette  région,  que  l'auteur  appelle 
la  Sibérie  de  l'Allemagne).  —  /:;////  Fischer  :  La  lutte  économique  et 
la  lutte  politique  de  la  classe  ouvrière.  (Les  syndicats  rouges  et  le  parti 
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socialiste  en  viendront  fatalement  à  cette  conception,  que,  sur  le  ter- 
rain politique  aussi  bien  que  sur  le  terrain  économique,  les  deux 
genres  d'orgaiiisaiion  ont  un  inicrci  urgent  à  toujours  manœuvrer  de 
concert).  —  Paul  Leusch  :  L'affaire  Dclcassé  et  la  presse  du  parti.  (Les 
journaux  socialistes  français  cxag«^reiu  quand  ils  affirment  que  les  ma- 
chinations de  Delcassc  ont  mis  rFurone  en  danger  de  guerre). 

Die  Neue  Zeit 

28  octobre 

Karl  Kauiihy  :  Un  mot  sur  Molikc.  {Ce  milii.iUL- .1  tu  cnuiun.- 
menl  surfait,  et  rAllemagne  officielle  s'en  aperçoit  clle-miime  aujour- 
d'hui). —  Paul  John  :  La  lutte  dans  l'industrie  de  réiectricilé  à  Berlin. 

—  R.  Wagner  :  Les  élections  au  Landt.ig  du  grand-duché  d'Olden- 
burg.  (Article  surtout  documentaire,  comme  le  précédent).  —  Karl 
Kaulsky  :  La  liberté  d'opinion.  (A  propos  du  départ  de  plusieurs 
rédacteurs  du  Vonvtcrts.  Le  collaborateur  d'un  organe  que  le  Parti 
socialiste  a  fondé  et  entretient  pour  propager  certaines  idées,  ne  sau- 
rait combattre  ces  idées  dans  cet  organe.  Il  ne  manque  pas,  en  dehors 
du  Parti,  de  feuilles  lues  par  des  socialistes,  et  où  il  peut  se  livrer  à  la 
critique  qu'il  croit  nécessaire.  Il  n'est  pas  un  simple  journaliste  comme 
les  professionnels  de  la  presse  bourgeoise  ;  il  est  un  militant  délégué 

—  et  payé  —  pour  un  travail  déterminé.  S'il  utilise  son  poste  pour 
des  fins  contraires  à  celles  que  le  Parti  lui  a  assignées  en  l'embauchant, 
et  si  le  Parti  le  rappelle  à  l'ordre,  il  est  mal  venu  à  prétendre  que  l'on 
persécute  en  lui  la  liberté  d'opinion).  —  Paul  Hoffmann  :  Pour  une 
révision  du  règlement  des  gens  de  mer,  promulgué  en  juin  1902.  — 
JulUti  Bruhns  :  Sur  l'éleciion  de  Kaiiowitz  (Exposé  des  causes  de 
notre  récente  défaite  dans  cette  circonscription  de  la  Haute-Silésie  où 
l'on  a  réagi  très  mollement  contre  la  propagande  nationalitaire  et 
catholique  des  Polonais). 

Die  Neue  Zeit 

4  Novembre 

Karl  Kautsky  :  La  Révolution  en  permanence  (en  Russie  ;  et  non 
point  par  sursauts,  comme  dans  l'Hurope  de  1848;  aussi  est-il  probable 
que  la  Révolution  de  1905  aura  des  conséquences  plus  considérables 
que  celte  d'il  y  a  57  ans).  —  OJa  Olherg  :  Le  Syndicalisme  italien. 
(Exposé  historique  et  descriptif,  avec  cette  conclusion,  qu'il  y  a  là  un 
mal  bien  mérité  par  le  parti  socialiste,  qui  a  beaucoup  péché  par  omis- 
sion, du  côté  syndical  ;  un  mal  qui  passera,  mais  après  avoir  rendu  au 
parti  le  service  de  prolétariser  son  caractère  et  d'atténuer  la  ferveur  de 
son  exclusif  culte  du  parlementarisme).  —  fVilhelm  Dinvell  :  I^ 
grande  industrie  sidérurgique  dans  la  Prusse  Rhénane  et  la  Westphalie. 
(Etude  documentaire).  —  D'%  Zabi  :  Une  statistique  du  Prolétariat 
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russe.  (Étude  documentaire).  —  G.  Ledeboiir  :  Une  révolte  de  lettrés. 
(Passage  à  tabac  des  six  rédacteurs  qui  ont  quitté  le  Vorwaerts). —  Emil 
Eichhorn  :  Les  élections  au  Landtag  du  Grand-duché  de  Bade,  (Étude 
documentaire).  —  Ludo  M.  Harlmaun  :  Le  Volksheim  de  Vienne  (C'est 
une  Maison  du  Peuple  inaugurée  le  5  novembre,  avec  salles  de  con- 
férences et  de  lecture,  bibliothèque,  restaurant  anti-alcoolique,  musée 
d'histoire  naturelle,  laboratoires,  galeries  des  beaux-arts,  salle  de  con- 
cert, etc.). 

Die  Neue  Zeit 
1 1  novembre 

Karî  Kaulsky  :  Un  mensonge  intime,  (Il  en  a  été  trouvé  un  dans 
le  socialisme  par  un  auteur  qui  vient  de  publier  à  Cologne  un. livre  où 
il  est  persuadé  de  nous  avoir  anéantis.  Kautsky  s'amuse  aux  dépens  de 
cet  exp!orateur)> — H.  RohndHolst:  Conscience  prolétarienne  et  révo- 
lution. (Dissertation  marxiste  à  propos  des  événements  de  Russie),  — 
Karl  Kautsky  :  Le  journalisme  et  la  Social-Démocratie.  —  Dévelop- 
pements complémentaires  sur  la  thèse  soutenue  dans  le  précédent 
fascicule  au  sujet  de  la  crise  de  la  rédaction  du  Worwaerls). —  Ludwig 
Radlof  :  Les  maladies  nerveuses  et  la  législation  ouvrière.  (Protes- 
tation contre  les  idées  d'un  médecin  alleinand,  qui  voudrait  que  l'on 
appliquât  l'assistance  par  le  travail  aux  ouvriers  névropathes,  au  lieu  de 
secourir  sous  l'une  des  formes  que  permet  l'organisation  allemande 
des  assurances  contre  la  maladie,  les  accidents,  etc.).  —  H.  K.  :  La 
situation  économique  du  prolétariat  juif  en  Russie  (documents,  d'après 
des  textes  russes).  — •  Heiurich  Hermaiin  :  Les  commissions  ouvrières 
dans  les  mines  d'Allemagne.  (C'est  une  institution  purement  décora- 
tive, les  délégués  ouvriers  étant  mis  dans  l'impossibilité  de  remplir 
leur  tâche,  qui  est  d'ailleurs  ridiculement  limitée). 

Die  Neue  Zeit 

18  Novembre 
Kaii  Zeit  :  Haugwitz-Bûlow  (La  politique  étrangère  de  AL  de 
Bûlow  est  aussi  saugrenue  que  celle  pratiquée  il  y  a  exactement  un 
siècle  par  le  ministre  prussien  Hangwitz).  —  Pani  Louis  :  Le  syndi- 
calisme français.  —  Dioiiys  Ziuncr  :  Les  élections  au  Conseil  National 
Suisse  (Article  documentaire,  comme  le  précédent).  —  Suite  de 
l'étude  sur  la  situation  économique  du  prolétariat  juif  en  Russie.  — 
Victor  Noack  :  Les  instrumentistes  professionnels  des  musiques  civiles. 
(Lxposé  de  la  triste  situation  de  ces  prolétaires).  —  Opérations  en 
1904  du  service  des  assurances  du  grand-duché  de  Hesse. 

Gritica  Sociale 

!"■    novembre    1905 
i'Hippo  Funiti  :  La  fin  du  monde  (du  vieux  monde  Isarien).  — 
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Ivanoe  Bonomi  :  La  réforme  fiscale  (Défense  du  projet  Turaii-Bissolati 
contre  le  projet  l'erri  et  les  critiques  de  Mci^giorino  Tcrraris).  — 
Giustppe  Petraglione  et  Rodolfo  A/o«r/<'//(>.(deux  articles  en  faveur  d'une 
réforme  de  renseignement  secondaire,  réforme  en  vertu  de  laquelle 
serait  unifié  cet  enseignement,  le  latin  et  le  grec  étant  rélé-gués  parmi 
les  études  spéciales  pour  la  préparation  i  certaines  professions).  — 
Litigt  GasfMraio  :  Q)ntenu  et  limite  d'une  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire. (Cette  loi  doit  fixer  à  trente-six  heures  la  durée  du  repos,  et 
indiquer  le  dimanche,  sauf  pour  les  quelques  métiers  où  le  choix 
d'un  autre  jour  s'imposerait,  afin  d'éviter  un  arrêt  complet  de  la  vie 
sociale).  —  Avgeh  Cirspi  :  La  formation  des  capitaines  d'industrie. 
(L'éducation  professionnelle  aux  États-Unis). 

Critica  Sociale 

16  Novembre — i'^'^  Décembre 
Filippo  Turaii  :  Pour  trouver  une  issue  (Adhésion  de  Turati  et 
de  ses  amis  les  réformistes  de  Milan  au  mouvement  en  faveur  du 
«  suffrage  universel,  politique  et  administratif,  et  de  la  représentation 
proportionnelle  »,  mouvement  lancé,  comme  on  sait,  par  le  syndica- 
liste révolutionnaire  Arturo  Labriola  ;  c'est  donc  l'unanimité  que  vont 
réaliser,  cette  fois,  nos  chers  camarades  italiens.)  —  Ivauoe  Bonomi . 
La  politique  italienne  et  le  sufirage  universel.  (Celui-ci  ne  suffira  pas 
à  améliorer  celle-là,  si  les  socialistes  s'absorbent  tout  entiers  dans  la 
campagne  dont  Labriola  vient  de  prendre  l'initiative).  —  Guido  Cecca- 
roiii  et  Kodoljo  Mottdoifo  continue  à  poléiniquer  sur  la  réforme  de  l'en- 
seignement secondaire.  —  Quidam  :  Syndicalisme  et  socialisme  (Pro- 
testation contre  l'idée  favorite  de  Labriola,  que  le  socialisme  doit  s'oc- 
cuper à  peu  prés  exclusivement  des  ouvriers.  Et  les  employés?  Et  les 
petits  fonctionnaires  ?  Et  les  petits  propriétaires  ruraux  ?)  —  Angdo 
Creipi  :  La  formation  de  l'Allemagne  moderne.  —  Luigi  Gasparotto 
achève  son  élude  sur  la  législation  relative  au  repos  hebdomadaire.  — 
5.  Cammartri'Scurti  :  Le  latifundium  en  Sicile  (Première  partie  d'une 
importante  étude  historique  et  statistique).  — Le  mouvement  syndical 
en  Allemagne,  Suisse,  Hollande. 

The  International  Socialist  Revie-w 
Octobre  1905 
A.-Si.  Situons  :  Les  nouvelles  tendances  de  I.1  Social-Deiiux-iaiie 
allemande.  (Les  décisions  récemment  prises  par  ce  Parti  au  sujet  de 
la  grève  générale  semblent  plus  importantes  que  jamais,  à  cette  heure 
où  la  Révolution  secoue  la  Russie).  —  Marins  Kilch  :  Le  point  essen- 
tiel du  Marxisme  (est  l'idée  de  la  disparition  future  des  classes  et  la 
conciliation  positive  de  l'individualisme  et  de  l'altruisme).  —  Henry 
'Bergen  :  Socialisme  et  philosophie.  (Plaidoyer  en  faveur  du  matéria- 
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lisme,  en  réponse  à  un  plaidoyer  en  faveur  de  l'idéalisme,  publié  par 
Chas,  H.  Chase  dans  la  même  revue,  il  y  a  deux  ans).  —  George 
D.  Herron  :  Rectifications.  (La  presse  bourgeoise  a  raconté  que  sa 
femme  venait  d'hériter  de  sa  mère,  Mrs.  Rand,  onze  millions  de  dol- 
lars; il  se  trouve  que  Mrs.  Rand,  a  laissé  moins  d'un  million  de  dol- 
lars, que  pas  un  de  ces  dollars  ne  va  à  Mrs.  Herron,  et  ainsi  de  suite). 
—  L.-B.  Boudin  :  La  plus-value  et  son  partage.  (Suite  d'un  exposé  de 
la  doctrine  marxiste).  —  Maurice  F.  Parmelee  :  La  défense  publique 
dans  les  procès  au  criminel.  (Une  des  réformes  judiciaires  qui  s'impo- 
sent comme  les  plus  urgentes,  c'est  l'étatisation  du  barreau). 

The  International  Socialist  Review 

Novembre 

Traduction  (par  A.  M.  Simons)  du  discours  prononcé  par  Bebel 
au  Congrès  d'Iéna  sur  la  Grève  générale.  —  Werner  Somharl  (et 
A.  M.  Simons)  :  Suite  de  l'étude  sur  le  développement  historique  du 
Prolétariat  américain.  —  Suite  de  l'étude  de  L.  B.  Boudin,  sur  la 
théorie  de  la  valeur.  —  A.  M.  Simons  :  La  situation  en  Allemagne  et 
en  Amérique.  (La  nouvelle  organisation  des  Travailleurs  industriels  du 
monde  ne  saurait  mieux  faire  que  de  s'inspirer  des  exemples  de  la 
social-démocratie  allemande).  —  D^iax  S.  Hayes  :  Le  monde  du  tra- 
vail. (Revue  du  mouvement  ouvrier  aux  États-Unis).  , 

The  Social-Democrat 

Novembre 

Th-  Rolbsteîn  :  La  Théorie  éclectique  de  l'Histoire  (Protestation 
«  marxiste  »  contre  des  hérésies  formulées  dans  le  précédent  fascicule, 
par  Belfort  Bax). —  H.  Quelch  :  La  réforme  militaire.  (L'imminent  ca- 
binet libéral  va-t-il  oser  instituer  le  service  obligatoire,  qui  est  une  tran- 
sition entre  l'armée  professionnelle  d'aujourd'hui  et  la  milice  populaire 
d'après-demain  ?)  —  Viclor  Snell  (el  Percy  Evans)  :  Les  méthodes  d'ap- 
plicaticn  de  la  représentation  proportionnelle.  —  H.  IV.  Hohart  :  La 
plainte  de  l'enfant  (vers,  à  propos  de  la  manifestation  des  ouvrières 
sans-travail).  —  Rudolf  Hilferding  (et  Jacques  Bonhomme)  :  Le  parle- 
mentarisme et  la  grève  générale  (Analyse  d'un  article  publié  par  la 
Neue  Zeil  en  septembre). 

Documente  des  Socialismus 

Novembre  1905 

Bibliographique  du  Socialisme  et  des  Sciences  Sociales.  Comme 
toujours,  cette  partie  est  une  merveilleuse  accumulation  de  documents 
de  tous  pays.  —  l'in  de  l'étude  iï Albert  Thomas  sur  les  idées  socia- 
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listes  de  Babeuf  avant  la  conspiration  des  Égaux.  —  Résolutions  de  la 
première  Conférence  du  Parti  ouvrier  «  panrussien  »,  Genève,  1905 
(groupes  de  Vhkra).  —  Appel  du  Parti  Ouvrier  Social- Démocrate  de 
Bohème  en  faveur  de  la  grève  générale  politique.  —  Analyse  d'ar- 
ticles publiés  dans  les  périodiques  non  socialistes  sur  le  Socialisme  et 
le  Mouvement  ouvrier. 
Almanach  de  la  Paix  pour  1906  (i8«  année),  publié  par  l'Asso- 

ciaiiDU  Je  la  I'.iix  par  le  Droit. 

Etudes  théoriques  ou  historiques  d'Hmile  Labiche,  Jacques  Du- 
mas, Th.  Ruyssen,  Hlie  Ducommun,  Frédéric  Passy,  Raoul  de  la 
Grasserie,  Jules  Prudhomnieaux,  .Maurice  Hokanowski,  Pierre  Clerget, 
Henry  Babut  ;  vers  de  Charles  Richel  ;  nombreux  documents  ;  por- 
traits; illustrations  de  Clairin,  Testevuide,  Guillaume,  etc.  —  Prix  : 
20  centimes,  y  compris  les  vers  suivants,  qui  sont  de  l-iMvmr's  r.  11.11 1  • 

Lui,  la  conscription  i  vingt  ans  l'avait  pris. 
Etre  toldat,  cela  se  nomme  encor  servir. 
Il  maudit  ce  métier  qui  lui  donnait  un  vice  ; 
De  pauvre,  on  l'avait  fait  devenir  paresseux. 

L'Humanité  Nouvelle.  —  Nous  annonçons  avec  plaisir  la  pro- 
chaine publication  de  VHuniatiiU  Nouvelle  (2=  série),  revue  interna- 
tionale, scientifique  et  littéraire,  paraissant  mensuelk-mcnl  en  un 
volume  in  8"  raisin  d'environ  100  pages  de  texte  et  d'illustrations. 

Les  matières  traitées  dans  cette  revue  seront  les  suivantes  : 

Sciences  sociologiques,  biologiques,  mathématiques,  physiques 
et  chimiques,  géographiques,  etc.  —  Philosophie,  romans,  contes, 
nouvelles,  vers,  théâtres,  beaux-arts,  critiques  et  chroniques  poli- 
tiques, littéraires  et  artistiques,  revue  des  livres  et  revues.  —  Enquêtes 
internationales. 

Cette  revue,  qui  ne  publiera  que  de  l'inédit,  est  placée  sous  la 
direction  d'un  Comité  conseil  composé  de  M.M.  Krncst  Crosby, 
Ch.  Debierre,  G.  de  Greef,  Patrick  Geddcs,  .\.  Hamon,  L.  Kozlowski, 
Enrico  Leone,  Robert  Michels,  F.  Domela  Nieuwenhuis,  Edmond 
Picard,  Georges  Renard,  Robertson,  E.  de  Roberty,  G.  Sergi,  A.  M. 
Simons,  O.  E.  TarriJa  dcl  Mnrmol,  E.  \'an  der  \'elde,  et  compte  plus 
de  250  collaborateurs. 

Direction  :  M.  Heyman,  43,  rue  du  Tremble,  Gand  ;  adminis- 
tration :  rue  de  la  Vallée,  16,  Gand  (Belgique)  ;  secrétariat  général  de 
rédaction  :  16,  rue  de  la  Vallée,  Gand  ;  secrétariat  pour  toute  la  France  : 
E.  Armand,  ji,  rue  Lemarois,  Paris  (16"  arr.). 

Abonnements  :  France,  15  fr.  par  an  ;  étranger  (Union  postale, 
18  fr.  ;  Belgique,  12  fr.). 
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Le  mouvement  socialiste 

N°  des  iG"^  et  15  octobre 

ClMtles  Guieyssc :  Patriotisme  démocratique  et  patriotisme  capi- 
taliste. (11  n'y  a  pas  de  patries  ni  de  nations,  mais  seulement  des  mi- 
lieux plus  ou  moins  homogènes,  selon  les  pays  et  selon  les  Etats,  où 
se  poursuit  la  lutte  des  classes).  — Jean  Wintisch  :  Le  socialisme  en 
Suisse,  (Regrette  que  le  socialisme  suisse  soit  essentiellement  légali- 
taire  et  réformiste,  mais  aperçoit  qu'en  face  de  la  démocratie  poli- 
tique suisse  et  du  socialisme  réformiste  commence  à  se  dresser  une 
organisation  d'action  directe  et  de  révolte  ouvrière).  —  Enquête  sur 
l'idée  de  patrie  et  la  classe  ouvrière.  (Réponses  unanimes  de  syndi- 
qués et  de  secrétaires  de  Bourses  du  travail  contre  l'idée  de  patrie  et 
en  faveur  de  la  grève  générale  militaire).  —  Auguste  Escaich  :  La 
Revision  du  Code  forestier.  (Demande  la  suppression  des  gardes  par- 
ticuliers, les  prestations  en  nature,  le  droit  réglementé  de  parcours 
pour  le  bétail  et  d'enlèvement  du  bois  mort).  — Hubert  Lagardelle  : 
La  crise  révolutionnaire  du  socialisme  français.  (Étude  critique  sur 
les  articles  publiés  en  juin  et  juillet  dans  la  T^evue  sociaînte  par  Eugène 
Fournière). 

N°  des  i'^''  et  15  novembre 

G.  Sorel  :  Le  Syndicalisme  révolutionnaire  (réalise  à  l'heure 
actuelle  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  vrai  dans  le  marxisme,  de  puissam- 
ment original,  de  supérieur  à  toutes  les  formules  :  à  savoir  que  la 
lutte  de  classe  est  l'alpha  et  l'oméga  du  socialisme).  ^ — %)bert  Mit- 
chels  :  Le  socialisme  allemand  et  le  Congrès  d'Iéna.  (Compte  rendu 
critique  de  ce  Congrès,  où  néanmoins  il  a  été  réellement  donné  «  un 
léger  coup  de  barre  à  gauche  »).  —  T. -M.  Laurin  :  Les  instituteurs 
et  leurs  revendications.  (A  propos  du  Congrès  de  Lille,  déplore 
que  les  instituteurs  soient  démocrates,  libres-penseurs,  pacifistes, 
parce  qu'ils  ne  savent  pas  débarrasser  leur  socialisme  naissant  de 
l'idéologie  courante  et  se  soustraire  à  l'influence  des  bourgeois  huma- 
nitaires). —  Enquête"  sur  l'idée  de  patrie  et  la  classe  ouvrière.  (Qua- 
trième série  de  réponse,  identique,  fond  et  formes,  aux  précédentes). 
—  E.  Dumas  :  L'Union  fédérale  des  ouvriers  métallurgistes.  (Histo- 
rique du  groupement  syndical  et  des  congrès  de  la  corporation).  — 
Edouard  Berlh  :  Les  revues  socialistes  allemandes.  —  André  Mori^el  : 
Les  revues  socialistes  espagnoles.  —  Hubert  Lagardelle:  Révolution- 
narismc  électoral.  (Le  problème  qui  se  pose  au  mouvement  ouvrier 
consiste  à  n'accorder  aucune  valeur  révolutionnaire  propre  au  Parti 
socialiste,  électoral  et  parlementaire  et  à  faire  de  la  Confédération 
générale  du  Travail  l'organisme  politique  du  prolétariat). 
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